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I.     LES    PARTIS     POLITIQUES     A     l'ÉPOQUE     DU     RÎSOPffimentO    DE 

L* ITALIE.  —  Pour  pouvoir  parler  des  partis  politiques  de  Tlta- 
lie  unifiée,  il  faut  commencer  par  donner  un  bref  aperçu  des 
divisions  politiques  qui  existaient  en  Italie  pendant  la  période 
du  Risorgimento  (renaissance  politique)  de  la  nation. 

A  la  chute  du  royaume  italien  de  Napoléon  I®""  et  du  royaume 
de  Joachim  Murât,  voici  quelles  étaient  les  opinions  qui  domi- 
naient en  Italie  : 

I**  Les  opinions  professées  par  les  partisans  des  anciens  gou- 
vernements que  rétablissait  le  Congrès  de  Vienne,  opinions 
favorables,  par  suite,  à  la  restauration  elle-même. 

Ces  partisans  des  anciens  gouvernements  se  divisaient  en 
deux  catégories  :  Fune  comprenait  ceux  qui  voulaient  la  res- 
tauration de  tout  le  passé,  avec  ses  abus,  ses  privilèges,  ses 
maux,  en  d'autres  termes  ceux  que,  dans  tous  les  temps  et  dans 
tous  les  pays,  on  désigne  sous  le  nom  de  «rétrogrades»,  et  que, 
dans  la  Lombardie  et  la  Vénétie,  on  appela  les  «  partisans  de 
l'Autriche  »  (Austriacanti)  dans  les  royaumes  de  Sardaigne  et 
de  Naples,  dans  les  duchés  de  Parme  et  de  Modène,  dans  le 
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grand-duché  de  Toscane,  absolutistes  dans  les  Étals  pontifi- 
caux, cléricaux  ou  sanfédistes.  Cette  première  catégorie  eut  le 
dessus,  comme  on  le  sait  ;  et  c'est  à  elle  que  Ton  doit  Taveugle 
réaction  dont  Tltalie  eut  à  souffrir  pendant  tant  d'années. 

L'autre  fraction  des  partisans  des  anciens  gouvernements, 
qui  avait  vu  avec  plaisir  la  restauration,  était  composée  d'hom- 
mes qu'avaient  offusqués  et  effrayés  les  procédés  trop  militaires 
des  gouvernements  napoléoniens,  les  guerres  continuelles  qui 
appauvrissaient  et  ensanglantaient  le  pays,  d'hommes  qui 
avaient  toujours  conservé  l'amour  de  l'autonomie  régionale 
de  l'Etat  auquel,  jusqu'à  l'invasion  française,  ils  avaient 
appartenu. 

Ces  hommes  appréciaient  les  réformes  opérées  par  les  Fran- 
çais, détestaient  les  vieux  abus  de  l'absolutisme  et  auraient 
voulu  restaurer  les  anciens  gouvernements  en  conservant  seu- 
lement ce  qu'ils  avaient  de  meilleur.  Ils  étaient  très  nombreux 
en  Toscane  où  restait  vivace  le  souvenir  des  réformes  dePierre- 
Léopold  ;  en  Piémont,  où  la  fierté  du  peuple  et  son  attachement 
séculaire  à  la  dynastie  de  Savoie  rendaient  intolérable  l'anne- 
xionfrançaise  ;  moins  nombreux,  mais  toujours  puissants,  dans 
les  États  pontificaux,  dans  les  duchés,  dans  le  royaume  de 
Naples;  enfin  la  Lombardie  et  la  Vénétie  en  comptaient  un 
nombre  respectable,  bien  qu'elles  fussent  appelées  à  retomber 
sous  la  domination  de  l'Autriche. 

Ces  derniers,  qui  au  fond  étaient  libéraux,  voyant  qu'avec 
les  anciens  souverains,  revenait  en  grande  partie  l'ancien  ré- 
gime, changèrent  d'idée  et  s'unirent  aux  vrais  libéraux  pour 
combattre  ces  gouvernements  que  précédemment  ils  avaient 
pour  la  plupart  acclamés.  Les  autres  se  retirèrent  de  la  vie 
publique,  pleurant  leurs  illusions  perdues. 

2*  L'autre  opinion  dominante  était  celle  que  professaient  les 
véritables  libéraux,  dont  un  certain  nombre  étaient  partisans 
des  gouvernements  napoléoniens  et  dont  les  autres,  en  plus 
grand  nombre,  auraient  voulu  faire  de  l'Italie  une  nation  libre 
et  indépendante,  soit  dans  la  forme  unitaire,  soit  dans  la  forme 
fédérale,  soit  dans  la  forme  monarchique,  soit  encore  dans  la 
forme  républicaine. 

Les  libéraux  appartenaient  en  grande  majorité  à  la  bour- 
geoisie et  avaient  servi,  soit  dans  l'armée  italienne,  soit  dans 
l'armée  française  ;  mais,  parmi  eux,  surtout  en  Piémont,  on 
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comptait  de  nombreux  représentants  de  l'aristocratie.  Les  pre- 
mières manifestations  de  ce  parti  libéral  consistèrent  dans  Tof- 
fre  faite  à  Napoléon,  rélégué  dans  l'île  d'Elbe,  de  débarquer 
dans  la  péninsule,  et  dans  la  tentative,  misérablement  avortée, 
de  Joachim  Murât,  pour  conquérir  le  royaume  d'Italie. 

Ce  parti  libéral  se  recrutait  naturellement  en  grande  partie 
parmi  les  adeptes  des  sociétés  secrètes,  telles  que  la  franc-ma- 
çonnerie et  ses  dérivés,  dont  le  plus  important  est  le  Carbona- 
risme. 

Ce  parti  libéral,  organisé  tant  bien  que  mal  et  dépourvu 
d'idées  bien  arrêtées,  uni  à  ceux  des  adhérents  des  anciens 
régimes  que  choquaient  les  allures  réactionnaires  des  gouver- 
nements d'alors,  fit  ses  premières  preuves  en  1820  dans  le 
royaume  de  Naples,  en  1821,  dans  le  Piémont  et  en  Lombardie, 
et  chacun  sait  avec  quel  insuccès. 

Les  gouvernements  qu'effrayaient  ces  mouvements  révolu- 
tionnaires, se  montrèrent  impitoyables  dans  la  répression  : 
l'Autriche  leur  prêta  son  concours,  les  encouragea  et  les  sou- 
tint dans  cette  œuvre  néfaste,  se  constituant  ainsi  la  protec- 
trice de  la  légitimité  et  du  droit  divin  en  Italie*  En  agissant 
ainsi,  elle  remplissait  le  mandat  qui  lui  avait  été  confié  par 
l'Europe  monarchique  et  conservatrice  dont  les  principaux  po- 
tentats se  réunissaient  en  ce  moment  à  Laybach  et  à  Vérone. 
Les  partisans  de  l'Autriche  (austriacanti),  les  absolutistes,  les 
sanfédistes  ou  cléricaux  prédominèrent,  et  leur  action  fut  plus 
vigoureuse  que  jamais. 

Mais  si  les  libéraux  étaient  battus,  persécutés  et  dispersés, 
si  plusieurs  d'entre  eux  avaient  laissé  la  vie  sur  l'échafaud  ou 
erraient  en  exil  à  travers  le  monde,  l'esprit  libéral,  opposé  à  la 
domination  étrangère  et  à  l'absolutisme  des  princes  indigènes, 
n'en  subsista  pas  moins  ;  au  contraire,  les  persécutions  ne 
firent  que  le  fortifier  et  l'épurer.  Des  rapports  intimes  s'établi- 
rent entre  les  révolutionnaires  italiens  et  ceux  des  autres  na- 
tions, de  France  spécialement  ;  et  ces  rapports  occasionnèrent, 
immédiatement  après  les  journées  de  Juillet  et  l'élévation  de 
Louis-Philippe  au  trône,  l'explosion  de  la  révolution  dans  les 
États  pontificaux  et  dans  le  duché  de  Modène,  et  des  tentatives 
de  même  nature,  réprimées  sans  retard,  dans  les  autres  par- 
ties de  l'Italie.  Les  temps  n'étaient  pas  encore  venus;  aussi  tous 
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ces  mouvements  restèrent-ils  sans  résultat,  comme  en  1820, 
laissant  seulement  derrière  eux  une  traînée  sanglante  de 
martyrs  et  de  persécutions. 

A  cette  époque,  Joseph  Mazzini  songea  à  la  fondation  de  la 
«  Jeune  Italie  »,  substitua  cette  dernière  aux  anciennes  associa- 
tions de  la  franc-maçonnerie  et  du  carbonarisme  et  lui  donna, 
au  lieu  de  leur  programme  vague  et  confus,  quoique  libéral, 
un  programme  bien  net  et  bien  précis  :  L'unité  de  toute  Vltalie 
avec  Rome  capitale  et  la  forme  républicaine  du  gouvernement. 
Ainsi  naissait  enfin,  sans  sous-entendus  et  sans  ambiguités 
d'aucune  sorte,  \t  parti  unitaire  italien. 

Tandis  que  la  jeunesse  enthousiaste  et  les  plus  exaltés  parmi 
les  anciens  libéraux  adhéraient  aux  plans  de  Mazzini,  les  effets 
de  la  révolution  française  de  i83o  se  faisaient  sentir  en  Italie,  et 
une  évolution  très  importante  se  produisait  dans  l'opinion  pu- 
blique italienne.  Le  traité  de  Vienne,  par  suite  de  cette  révolu- 
tion et  de  la  révolution  belge  de  la  même  année,  pouvait  être 
considéré  comme  déchiré,  et  ainsi  disparaissait  le  spectre  de  la 
Sainte-Alliance.  Les  principes  et  les  idées  du  gouvernement 
représentatif  se  répandaient  rapidement  en  Italie  où  ils  étaient 
accueillis  avec  enthousiasme  par  les  esprits  les  plus  cultivés  qui 
les  faisaient  apprécier  et  aimer  autour  d'eux. 

Des  hommes  de  talent,  comme  Gesare  Balbo,  le  comte  de 
Cavour,  etc.,  se  mirent  à  étudier  le  système  représentatif,  non 
seulement  en  France  et  en  Belgique,  mais  encore  en  Angle- 
terre ;  cependant,  la  plupart  d'entre  eux  prenaient  leurs  exem- 
ples et  leurs  modèles  en  France.  Ce  système  représentatif  sem- 
blait conciliable  avec  le  maintien  des  princes  locaux,  à  la 
condition  que  ces  derniers  voulussent  en  accepter  les  règles  — 
et  il  n'y  avait  pas  de  raisons  pour  qu'ils  ne  le  voulussent  pas  — 
et  qu'ils  se  persuadassent  qu'en  les  adoptant,  ils  consolide- 
raient leur  trône.  Aussi  tous  les  libéraux  italiens  qui,  par  édu- 
cation ou  par  haine  des  révolutions,  ne  pouvaient  pas  approu- 
ver Joseph  Mazzini,  tous  ceux  qui  considéraient  comme  une 
utopie  irréalisable  l'unité  de  l'Italie,  tous  les  partisans  de 
l'autonomie  régionale  représentée  par  les  princes,  acceptèrent 
le  principe  du  système  monarchico^représentatif y  répudiant  par 
là  toute  idée  révolutionnaire. 

Mais  tout  le  monde  était  d'accord  pour  admettre  que,  volon- 


Digitized  by 


Google 


LES   PARTIS   POLITIQUES   EN    ITALIE  5 

lairement  ou  par  force,  rAutriche  devait  repasser  les  Alpes  ; 
et,  dans  ce  but,  tous  étaient  persuadés  qu'il  était  nécessaire  de 
fonder  une  union  ou  confédération  permanente.  C'est  ainsi  que 
tous  devinrent  pour  le  moins  fédéralistes. 

Les  partisans  des  gouvernements  absolus  se  divisaient,  eux 
aussi,  en  deux  catégories  :  i°  ceux  qui  restaient  fidèles  aux 
anciens  principes  rétrogrades  ;  2®  ceux  qui,  tout  en  approuvant 
les  principes  de  la  monarchie  absolue,  auraient  voulu  qu'ils 
fjjssent  modifiés  suivant  les  exigences  du  temps  et  qu'on  créât 
au  moins  des  assemblées  consultatives. 

Voici  donc  l'énumération  des  partis  italiens  après  i83o  : 
1^  absolutistes  y  rétrogrades^  cXéricuax 'j  1^  absolutistes  modérés 
ou  réformistes  ;  3°  monarchistes  libéraux  eifédéralistes  qui  plus 
tard  furent  appelés  modérés  ;  l\9  républicains  unitaires.  Il  exis- 
tait, en  outre,  surtout  en  Lombardie,  un  puissant  groupe  de 
républicains  fédéralistes  qui  reconnaissaient  pour  chef  Carlo 
Cattaneo  ;  mais  ce  groupe,  s'il  exerça  une  influence,  souvent 
malfaisante,  sur  la  révolution  de  i848,  ne  survécut  pas  à  cette 
dernière,  tout  au  moins  comme  parti  politique  militant. 

Le  programme  monarchico-libéral-fédéralisteTenconiTdLiiddins 
sa  réalisation  un  rude  obstacle  :  la  Papauté  avec  son  pouvoir 
temporel.  Assurément,  on  croyait  possibles  des  réformes  qui 
apporteraient  quelque  tempérament  à  l'absolutisme  et  qui  fe- 
raient disparaître,  au  moins  dans  une  certaine  mesure,  les  maux 
les  plus  graves  du  gouvernement  théocralique  :  beaucoup  d'es- 
prits étaient  même  persuadés  que  la  Papauté  accepterait  des 
institutions  représentatives  plus  larges.  Mais  si  tous  s'occu- 
paient de  la  place  que  le  Souverain  Pontife  devait  avoir  dans 
la  confédération  italienne,  tous  également  étaient  d'accord  pour 
reconnaître  qu'il  ne  pouvait  en  être  un  simple  membre. 

Vincent  Gioberti  s*efforça  de  résoudre  cette  difficulté  dans  sa 
«  Primauté  morale  et  civile  des  Italiens  ».  Sans  entrer  dans  l'exa- 
men des  doctrines  et  des  principes  de  la  Primauté^  rappelons 
que  le  philosophe  de  Turin  soutient  que  le  Pape  devrait  être  le 
Chef,  le  Président  de  la  confédération  italienne,  et  que  cette  con- 
fédération devrait  avoir  son  centre  intellectuel,  moral  et  reli- 
gieux, à  Rome,  et  son  centre  militaire  à  Turin.  Tous  n'accep- 
taient pas  volontiers  cette  présidence  du  Pape  ;  mais,  comme 
tous  Jes  libéraux  monarchico-fédéralistes  adhéraient  d'une 
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manière  générale  aux  doctrines  concernant  la  Pr/ma«^^,  on  les 
désigna  sous  le  nom  de  néo^guelfesy  parce  qu'ils  voulaient  faire 
revivre  Tidée  guelfe  qui  avait  atteint  son  apogée  au  moment 
où  le  pape  Alexandre  III  s'était  mis  à  la  tête  des  communes 
italiennes,  confédérées  contre  l'empereur  Frédéric  de  Hohen- 
staufen. 

Tels  étaient  les  partis  italiens  au  moment  où  éclata  la  Révo- 
lution de  i848.  Celle-ci  commença  parles  réformes  qu'adop- 
tèrent les  princes  et  le  pape  Pie  IX  lui-même,  tout  infatué  des 
idées  de  la  primauté  ;  et,  se  développant  logiquement,  elle 
arriva  aux  institutions  monarchico-représentatives  et  à  la 
guerre  de  l'indépendance  contre  TAutriche. 

Les  réformistes  et  les  modérés  suivirent,  dès  que  les  institu- 
tions représentatives  eurent  été  adoptées  ;  mais  ils  ne  purent 
pas  marcher  longtemps  d'accord  ;  d'abord  parce  que  les  pre- 
miers, effrayés  de  l'allure,  trop  précipitée  à  leur  avis,  que  pre- 
nait la  révolution,  se  retirèrent  prudemment  à  Técart;  ensuite, 
parce  que  les  princes,  (surtout  le  Pape  et  le  roi  de  Naples),  à 
l'exception  du  roi  de  Sardaigne,  crurent  leurs  droits  et  leur 
pouvoir  menacés  par  la  révolution,  et  surtout  parce  qu'ils  re- 
doutèrent que  le  roi  de  Sardaigne,  le  seul  prince  qui  fit  sérieu- 
sement la  guerre,  voulût  s'approprier  l'Italie  tout  entière. 

Les  modérés  se  méfiaient  des  princes,  lesquels,  à  leur  tour, 
n'avaient  aucune  confiance  en  eux  ;  ce  qui  les  empêchait  de 
dominer  la  situation  et  de  réaliser  leur  programme. 

Contre  les  modérés  marchaient  les  rétrogrades,  les  cléricaux 
et  les  absolutistes,  en  secrète  intelligence  avec  les  cours,  les 
républicains  (mazziniens  et  fédéralistes)  et  ceux  qui,  ayant  été 
républicains  avaient  accepté  le  programme  monarchico-libéral 
fédéraliste,  moins  par  conviction  que  par  opportunisme.  Ces 
partis  opposés  aux  libéraux  modérés  finirent  par  avoir  le  dessus 
dans  les  États  italiens  (le  Piémont  excepté),  causèrent  la  perte 
de  la  révolution  si  heureusement  commencée,  et  amenèrent 
ainsi  d'une  manière  inévitable  le  rétablissement  des  anciens 
gouvernements  et  la  domination  de  l'Autriche. 

Il  en  fut  ainsi,  comme  nous  l'avons  dit,  dans  toute  Tltalie, 
sauf  en  Piémont  où  les  choses  se  passèrent  d'une  manière  dif- 
férente en  raison  des  conditions  particulières  de  ce  pays.  En 
Piémont,  la  monarchie  était  très  solidement  établie  ;  depuis 
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des  siècles,  elle  s'identifiait  avec  le  pays  lui-même,  de  telle 
sorte  que  bien  peu  songeaient  à  la  renverser.  On  peut  dire  qu'il 
n'y  avait  aucun  véritable  révolutionnaire  en  Piémont.  ïl  en 
existait  à  Gênes,  rattachée  au  Piémont  parle  traité  de  Vienne  ; 
.  et  Mazzini  était  lui-même  Génois.  Toutefois,  ils  étaient  peu 
nombreux  :  la  classe  commerçante  et  Taristocratie  étaient 
conservatrices. 

En  outre,  s'il  y  avait  des  absolutistes  rétrogrades,  ces  der- 
niers^ par  amour  du  Roi,  n'auraient  jamais  mis  obstacle  à  la 
réalisation  de  ses  desseins  ;  ils  savaient  d'ailleurs  que  si  le  Roi 
donnait  une  constitution  à  son  peuple,  il  le  faisait  sérieusement, 
dans  rintention  de  la  respecter  et  de  la  maintenir.  Aussi,  qui 
combattait  la  constitution,  combattait  le  roi. 

En  dehors  des  absolutistes,  il  existait  en  Piémont  de  nom- 
breux réformistes  qui,  tout  en  aimant  le  Roi  autantque  les  pre- 
miers, se  seraient  contentés  de  réformes  partielles,  qui  leur 
paraissaient  mieux  appropriées  aux  besoins  du  peuple  ;  mais 
ils  n'étaient  pas  opposés  à  une  constitution  représentative 
qu'ils  mettaient  tout  leur  zèle  à  faire  connaître. 

Un  noyau  puissant  par  le  talent  et  le  nombre  de  ses  mem- 
bres, était  celui  des  modérés  fédéralistes,  (auquel  appartenait 
Cavour),  qui  réclamaient  fermement  les  institutions  représen- 
tatives et  étaient  prêts  à  toute  agitation  légale  pour  les  obte- 
nir ;  les  modérés  fédéralistes  se  recrutaient  principalement 
parmi  l'aristocratie  et  les  magistrats  issus  de  la  bourgeoisie. 
Et  ici  il  convient  de  se  souvenir  que  les  privilèges,  dont  avaient 
toujours  joui  Taristocratie  et  cette  fraction  de  la  classe  bour- 
geoise, avaient  suscité,  à  l'égard  de  ces  dernières,  une  certaine 
jalousie  dans  la  petite  bourgeoisie  des  artisans  et  des  commer- 
çants. Aussi,  bien  que  la  petite'  bourgeoisie  n'eût  pas,  d'une 
manière  générale,  des  idées  bien  différentes,  elle  affectait  ce- 
pendant d'en  avoir  ;  ce  qui  fait  qu'elle  abondait  dans  le  sens 
démocratique,  sans  toutefois  adhérer  au  parti  républicain. 

Aux  divers  degrés  des  partis  libéraux  et  réformistes  piémon- 
tais,  à  la  différence  de  ce  qui  se  produisait  dans  les  autres 
régions  de  l'Italie,  se  manifestaient  une  confiance  sans  bornes 
dans  la  dynastie,  une  éducation  politique  profonde  provenant 
de  ce  fait  que  la  monarchie  avait  toujours  eu  des  rapports 
directs  avec  son  peuple,  et  une  aptitude  particulière  tendant 
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au  développement  régulier  du  système  représentatif,  qui  avait 
surtout  pour  cause  le  voisinage  de  la  France. 

L'œuvre  de  l'indépendance  italienne  trouvait  de  chauds  par- 
tisans en  Piémont,  car  il  était  de  politique  traditionnelle  dans 
la  maison  de  Savoie  de  chercher,  par  les  armes  ou  les  traités, 
à  étendre  sa  domination  en  Italie.  Sur  ce  point,  tous  les  Pié- 
montais,  quelle  que  fût  leur  façon  de  penser,  étaient  pleine- 
ment d'accord.  Il  n'en  allait  pas  de  même  ailleurs  où  la  pour- 
suite de  l'indépendance  suscitait  des  appréhensions:  beaucoup 
redoutaient  qu'elle  ne  servît  de  prétexte  à  la  maison  de  Savoie 
pour  augmenter  la  puissance  du  Piémont  :  ce  qui  aurait  en- 
traîné la  rupture  de  l'équilibre  italien  que  la  Toscane  et  les 
États  pontificaux  auraient  surtout  voulu  maintenir. 

Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  dans  le  parlement 
subalpin,  la  plupart  des  députés  se  trouvèrent  prêts  à  adopter 
les  institutions  représentatives.  Voici  comment  se  divisaient 
les  partis  dans  ce  parlement. 

1°  A  droite,  les  réformistes  et  les  modérés  (ou  plutôt  les 
nobles  et  la  haute  bourgeoisie)  ; 

2*  A  gauche,  un  certain  nombre  de  modérés  et  les  prétendus 
démocrateSy  tous  monarchistes,  à  l'exception  de  quelques  répu- 
blicains tout  à  fait  théoriques  ; 

3*  Au  centre,  les  esprits  les  plus  calmes,  ennemis  des  divi- 
sions politiques  trop  accentuées. 

Les  réformistes^  (auxquels  vinrent  se  joindre  quelques  abso- 
lutistes convertis),voulaient  maintenir  purement  et  simplement 
le  Statut,  sans  modifier  dans  un  sens  moderne,  si  cen'estdans 
quelques  parties  tout  à  fait  surannées,  la  législation  en  vigueur, 
quoique  passablement  rétrograde. 

Les  morf^re*  voulaient,  au  contraire,  que  la  législation  tout 
entière  de  l'État  fût  transformée  comme  en  France  et  en  Angle- 
terre. Quelques  modérés  étaient  d'avis  qu'il  fallait  procéder 
aveclenteur;et,  en  cela,  ils  se  rapprochaient  des  réformistes  ; 
d'autres  croyaient  qu'il  valait  mieux  marcher  vite,  et,  par  là, 
passant  par  dessus  le  centre,  allaient  y  rejoindre  les  membres 
les  plus  modérés  de  la  gauche. 

A  gauche,  quelques-uns  protestant  qu'ils  étaient  plus  libé- 
raux que  les  hommes  de  droite,  n'étaient  en  quelque  sorte  que 
les  membres  les  plus  avancés  du  parti  qui  était  opposé  aux 


Digitized  by 


Google 


LES   PARTIS   POLITIQUES   EN    ITALIE  9 

révolutions  précipitées  ;  les  autres,  plus  démocrates,  récla- 
maient des  réformes  radicales  et  ressemblaient  par  là  aux  re- 
présentants de  Textrême-gauche  des  assemblées  françaises  sous 
Louis-Philippe, 

Par  respect  pour  le  problème  de  l'indépendance  italienne, 
les  réformistes  se  contentaient  de  demander  la  retraite  de  l'Au- 
triche et  la  constitution  d'une  confédération  italienne.  Les 
modérés  et  les  membres  les  plus  modérés  de  la  gauche  auraient 
voulu  que  le  Piémont  étendît  sa  domination  sur  toute  l'Italie 
ou  que,  tout  au  moins,  en  restant  dans  le  programme  de  la 
fédération,  on  annexât  au  Piémont,  en  dehors  de  la  Lombardie 
et  de  la  Vénétie,  les  duchés,  et  qu'on  arrivât,  si  cela  était  pos- 
sible, jusqu'à  la  Toscane.  Les  plus  avancés  de  la  gauche  vou- 
laient tout  cela  ;  mais  ils  étaient  d'avis  que  l'on  devait  procéder 
d'une  manière  plus  violente.  Parmi  les  modérés  et  les  hommes 
de  gauche,  un  certain  nombre  réclamaient  l'unité  de  l'Italie 
entière  ;  d'autres,  rejetaient  cette  idée,  la  considérant  comme 
une  utopie  ;  d'autres,  enfin,  y  étaient  tout  à  fait  opposés. 

Durant  la  guerre  de  l'indépendance,  en  i848  et  en  1849,  ^^ 
droite  et  la  gauche  se  trouvèrent  face  à  face  au  Parlement  sub- 
alpin et  se  succédèrent  au  pouvoir.  Mais,  après  la  défaite  de 
Novare  et  la  paix  qui  en  fut  la  suite,  tout  changea.  Les  libéraux 
modérés  de  droite  trauvaient  de  la  résistance,  dans  la  réalisa- 
tion de  leur  plan  de  réforme  de  l'État,  de  la  part  des  réfor- 
mistes conservateurs  ;  leurs  partisans,  au  contraire,  faisaient 
partie  de  la  gauche.  Le  respect  dû  au  problème  de  l'indépen- 
dance italienne  ne  parvenait  pas  à  diminuer  la  discorde  qui 
existait  entre  les  deux  fractions  de  la  droite  ;  les  conservateurs 
réformistes  auraient  voulu  que  le  Piémont  ne  se  préoccupât 
que  de  lui-même,  sans  toutefois  renoncer  à  l'avenir  ;  les  mo- 
dérés sans  épithète  et  la  gauche  modérée  étaient  convaincus 
qu'il  devait  résolument  se  mettre  à  la  tête  de  l'Italie,  devenir 
le  centre  du  libéralisme  italien,  comme  il  était  déjà  son  lieu 
de  refuge,  et  ce,  sans  commettre  d'imprudences,  mais  aussi 
sans  se  livrer  à  des  craintes  excessives. 

Il  était  évident  que  le  système  représentatif  dans  le  royaume 
du  Piémont  ne  pouvait  se  développer  sans  un  déclassement 
général  et  une  nouvelle  orientation  des  partis.  C'est  ce  que 
comprit  le  comte  de  Cavour  :  c'est  ainsi  qu'il  constitua  sa  fa- 
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meuse  alliance  (connubio)  et  qu'il  forma  une  majorité  de  gou- 
vernement qui  comprenait  une  partie  de  la  droite,  le  centre  et 
une  partie  de  la  gauche.  Aux  deux  extrémités,  restaient,  d'une 
part,  les  réformistes  et  les  conservateurs  modérés,  et  de  l'au- 
tre, les  radicaux  et  quelques  rares  républicains  purement 
théoriques. 

A  Taide  de  cette  majorité,  le  comte  deCavour  réalisa  le  pro- 
gramme italien  en  prenant  à  Mazzini  son  idée  unitaire.  Presque 
tous  les  libéraux  des  autres  États  italiens  adhérèrent  à  cette 
majorité,  et  très  peu  restèrent  fidèles  au  programme  mazzinien. 
Aussi  peul-on  dire  que  l'Italie  se  constitua  en  Etat  monar- 
chique représentatif  unitaire,  principalement  parce  que  le 
comte  de  Cavour  désorganisa  les  partis  qui  existaient  au  sein 
du  Parlement  subalpin  et  forma  une  majorité  de  centre,  lais- 
sant en  dehors  d'elle  les  deux  extrémités. 

2.  LES  PARTIS  POLITIQUES  DANS  LE  PARLEMENT  JUSQu'a  LA  RÉFORME 

ÉLECTORALE  DE  1882.  —  Dans  le  premier  Parlement  italien, 
celui  qui  proclama  le  royaume  d'Italie,  en  1861,  le  comte  de 
Cavour  avait  une  majorité  immense,  divisée  comme  celle  qui 
l'avait  soutenu  au  Parlement  subalpin. 

A  droite,  restaient  à  peine  quelques  réformistes  ;  le  temps  et 
le  progrès  de  la  révolution  les  avaient,  ou  fait  disparaître  ou 
éloignés  de  la  Chambre  élective  ;  aux  meilleurs  de  ceux  qui 
avaient  survécu,  on  avait  accordé  des  sièges  au  Sénat  ;  les  sur- 
vivants d'ailleurs  disparaissaient  peu  à  peu.  Aussi,  sur  les 
bancs  de  la  droite  siégeaient  les  libéraux  modérés  de  tou- 
tes les  parties  de  l'Italie  avec  les  principaux  hommes  d'États 
italiens  tels  que  L.  C.  Farini,  B.  Ricasoli,  M.  Minghetti,  G. 
Lanza,  etc. 

A  peu  près  tous  les  députés  des  centres  soutenaient  la  poli- 
tique de  Cavour,  qui  avait  également  des  partisans  assez  nom- 
breux dans  la  gauche. 

Mais,  à  gauche,  existait  un  groupe  d'opposition  puissant, 
sinon  nombreux;  il  était  composé  des  anciens  membres  de  l'op- 
position subalpine,  parmi  lesquels  brillait  Augustin  Depretis 
et,  à  côté  de  lui,  Urbain  Ratazzi  lui-même,  qui  avait  été,  au 
Parlement  subalpin,  le  chef  de  la  gauche  cavourienne  ;  en  fai- 
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saient  également  partie  ceux  des  libéraux  des  autres  réglions  de 
l'Italie  que,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  la  politique  de 
Cavour  n'avait  pas  satisfaits. 

En  dehors  de  ces  opposants  anciens  et  nouveaux,  se  tenait  le 
groupe  garibaldien  composé  de  ces  républicains  qui,  avec  Ga- 
ribaldi,  avaient  adhéré  à  la  monarchie  sans  toutefois  accepter 
la  politique  cavourienne,  et  qui  étaient  devenus  les  adversaires 
de  Cavour,  par  suite  de  la  conduite  suivie  par  le  gouverne- 
ment dans  l'Italie  méridionale  et  de  l'accueil  fait  aux  volon- 
taires. Parmi  eux^  outre  Garibaldi  qui  en  était  comme  le  chef 
idéale  mais  non  effectif,  puisqu'il  ne  siégeait  que  rarement 
à  la  Chambre,  apparaissait  Francesco  Crispi,  qui  devait 
prononcer  bientôt  la  célèbre  formule  :  la  monarchie  nous 
unitj  la  République  nous  diviserait^  et  à  côté  de  lui,  Agostino 
Berlani,  moins  monarchiste  que  Crispi,  mais  nullement  répu- 
blicain. 

Indépendamment  de  ce  groupe  garibaldien,  il  s'en  formait 
un  autre  composé  de  républicains  convertis  ou  demi-convertis, 
comme  Mordini,  Nicotera,  etc. 

Ces  groupes  d'opposition,  peu  d'accord  entre  eux,  n'étaient 
pas  bien  dangereux  pour  le  comte  de  Cavour.  A  la  mort  du 
grand  homme  d'État,  la  Chambre  des  députés  italienne  était 
donc  composée  de  la  manière  suivante  : 

I®  Majorité.  —  A  peu  près  toute  la  droite,  la  plus  grande 
partie  des  centres,  une  partie  de  la  gauche. 

2®  Opposition  de  gauche,  —  Groupe  de  la  gauche  subalpine 
avec  quelques  membres  du  centre  gauche  ;  groupe  garibal- 
dien ;  groupe  des  ex-républicains. 

3®  A  rextrême  droite,  —  Quelques  opposants  peu  nombreux 
et  sans  importance. 

La  situation  changea  profondément  après  la  mort  du  comte 
de  Cavour,  car  aucun  des  chefs  de  sa  majorité  n'avait  assez 
d'autorité  pour  la  maintenir  compacte  ;  pas  plus  qu'aucun  d'eux 
n'avait  sur  les  autres  une  influence  suffisante  pour  en  faire  des 
lieutenants.  Joseph  Ferrari,  éminent  philosophe  et  historien, 
a  qualifié  finement  les  chefs  de  la  majorité  cavourienne  :  les 
«  généraux  d'Alexandre  »  ;  et  on  ne  peut  pas  dire  que  sa  compa- 
raison fût  fausse.  La  majorité  s'émietta  ;  quelques-uns  de  ses 
membres,  surtout  parmi  les  représentants  des  provinces  méri- 


Digitized  by 


Google 


42  ZANIGHELLI 

dionales,  passèrent  à  l'opposition.  Cependant,  jusqu'en  1876, 
les  électeurs  ne  lui  furent  jamais  infidèles  au  point  de  la  trans- 
former en  minorité. 

Les  quelques  conservateurs  qui  étaient  restés  à  la  Chambre 
disparurent  dans  la  lutte  contre  la  papauté  ;  aussi,  la  majorité 
se  composa-t-elle  des  députés  qui  siégeaient  à  droite  et  au  centre 
droit  et  de  quelques  membres  du  centre  gauche.  Les  centres  res- 
tèrent les  véritables  maîtres  de  la  situation,  car  de  leurs  votes 
dépendait  le  sort  des  ministères. 

Cette  majorité  cavourienne,  après  la  mort  du  grand  homme 
d'État,  se  proposa  deux  buts:  1°  réorganiser  l'État  administra- 
tivement  et  financièrement,  de  manière  à  lui  donner  de  l'unité  et 
de  la  cohésion  et  à  faire  disparaître  les  traces  de  la  révolution 
récente  dont  il  était  issu  ;  2*  compléter  l'unité  italienne,  en  fai- 
sant la  conquête  de  Venise  et  de  Rome. 

Pour  obtenir  ces  résultats,  il  était  nécessaire  de  continuer  la 
politique  de  Cavour  ;  et  surtout,  pour  la  question  de  l'unité 
italienne,  il  fallait  user  de  prudence  afin  de  ne  pas  compro- 
mettre par  une  audace  intempestive  ce  qui  était  déjà  acquis. 
D'accord  sur  ces  deux  points,  la  majorité  était  convaincue 
qu'elle  seule  était  capable  d'arriver  à  ces  deux  fins  et  que  les 
adversaires  ne  pouvaient  que  nuire  irrémédiablement  aux  des- 
tinées du  nouveau  royaume.  D'où  sa  ténacité  proverbiale  à  se 
maintenir  au  pouvoir.  Mais  ici  cessait  l'entente  entre  les  mem- 
bres de  cette  majorité  :  elle  était  divisée  sur  les  voies  et  moyens, 
en  raison  des  sympathies  et  des  antipathies  personnelles  de  ses 
membres,  qui  formaient  plusieurs  groupes  dont  les  deux  prin- 
cipaux, —  les  autres  en  dérivaient  en  réalité  —  étaient  repré- 
sentés par  les  deux  hommes  d'État  les  plus  éminents  de  l'école 
de  Cavour,  Giovanni  Lanza  et  Marco  Minghetti. 

A  proprement  parler,  les  deux  parlementaires  les  plus  émi- 
nents après  la  mort  de  Cavour  avaient  été  L.  C.  Farini  et  Bet- 
tino  Ricasoli,  les  deux  véritables  chefs  de  l'Italie  centrale. 
C'est  à  leur  activité  que  l'on  dut,  après  la  paix  de  Villafranca, 
de  ne  pas  voir  revenir  les  princes  dépouillés  de  leurs  États  et 
qu'il  fut  possible  de  fonder  l'unité  italienne.  Mais  le  premier  fut 
bientôt  ravi  à  la  vie  politique  par  une  maladie  qui  lui  ôta  l'in- 
telligence ;  le  second,  véritable  tempérament  de  dictateur,  ne 
put  passe  plier  à  la  vie  parlementaire  :  deux  fois  il  mont^  au 
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pouvoir  (la  première  fois,  il  fut  désigné  presque  à  runanimité 
comme  le  successeur  du  comte  de  Cavour)  ;  mais  il  eut  à  s'en 
repentir  ;  aussi  ne  tarda-t-il  pas  à  se  retirer  volontairement  et 
à  s'éloigner  à  peu  près  complètement  de  la  vie  politique  active. 
D'ailleurs,  son  action  parlementaire  a  des  points  de  ressem- 
blance avec  celle  de  Marco  Minghetti,  de  même  que  celle  des 
Cabinets  présidés  par  le  général  Menabrea  peut  également  être 
comparée  à  celle  de  ce  dernier.  Au  contraire,  les  ministères 
présidés  par  le  général  Lamarmoraprésententles  mêmes  carac- 
tères que  ceux  qui  eurent  Giovanni  Lanza  pour  chef. 

Sans  tenir  compte  des  petits  groupements  qui,  pour  nous,  ne 
présentent  aucun  intérêt  historique,  nous  pouvons  donc  dire 
que  la  majorité  cavourienne,  après  la  mort  du  comte  de  Cavour, 
se  divisait  en  deux  fractions  principales  :  Tune  qui  avait  à  sa 
tête  Marco  Minghetti,  et  l'autre,  Giovanni  Lanza;  et  c'est  alter- 
nativement à  ces  deux  groupes  qu'appartint  le  pouvoir  de  1861 
à  1876.  Naturellement,  aucun  de  ces  derniers,  abandonné  à  lui- 
même,  n'aurait  été  capable  de  gouverner  ;  mais  la  majorité  for- 
mée du  centre  droit  et  quelquefois  aussi  d'une  partie  du  centre 
gauche  appuyant,  suivant  les  besoins  du  moment,  tantôt  l'un, 
tantôt  l'autre  de  ces  hommes  d'État,  les  remplaçait  l'un  par 
l'autre,  de  façon  à  empêcher  les  adversaires  de  gauche  d'ar- 
river au  pouvoir. 

Voici  quelles  étaient  les  différences  principales  entre  ces  deux 
hommes  d'État,  différences  qui  s'observaient  également  dans  la 
majorité  :  Minghetti,  au  point  de  vue  administratif,  voulait 
considérer  le  royaume  comme  un  organisme  entièrement  nou- 
veau, par  suite,  ne  pas  tenir  grand  compte  de  l'élément  pié- 
montais,  mais,  au  contraire,  s'appuyer  sur  la  Lombardie  et  l'I- 
talie centrale  (d'où  le  transport  de  la  capitale  à  Florence  en 
1864,  à  la  suite  de  l'entente  survenue  au  mois  de  septembre 
avec  Napoléon  III).  Lanza,  lui,  sans  se  refuser  à  réaliser  le  con- 
cept de  l'unité,  voulait  que  les  traditions  et  l'influence  du  peu- 
ple subalpin  se  fissent  sentir  d'une  manière  plus  sérieuse.  En 
outre,  Minghetti,  en  raison  de  son  instruction  plus  vaste  etplus 
moderne,  croyait  qu'il  valait  mieux  organiser  TÉtat  conformé- 
ment aux  principes  scientifiques  et  politiques  les  plus  nou- 
veaux ;  Lanza,  peu  partisan  des  nouveautés,  sans  y  être  tou- 
tefois complètement  opposé,  désirait  user  de  beaucoup  de  pré- 
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cautions  dans  leur  mise  en  pratique.  Min^hetti  était  une  intel- 
ligence ouverte^  un  tempérament  d'artiste,  un  caractère  hon- 
nête et  ferme,  mais  souple  et  élastique  dans  la  forme  ;  Lanza, 
au  contraire,  doué  d'une  intelligence  non  moins  vaste,  avait  un 
caractère  rigide,  d'un  extérieur  dur,  trop  dur  peut-être  pour  un 
homme  d'État  parlementaire.  Le  premier  recrutait  ses  parti- 
sans parmi  les  Cavouriens  de  l'Italie  centrale,  les  Lombards  et 
les  Vénitiens  ;  le  second  avait  à  peu  près  tous  les  Piémontais 
et  comptait  des  adhésions  et  des  sympathies  dans  le  centre,  sur- 
tout dans  le  centre  gauche  ;  le  premier  était  plutôt  le  type  du 
réformateur,  du  ivhiffy  le  second,  du  conservateur,  du  tory.  Si 
leurs  qualités  se  fussent  mêlées,  leurs  défauts  réciproques  s'en 
fussent  trouvés  tempérés  ;  et  il  en  serait  résulté  un  type 
d'homme  d'État  parfait.  En  réalité,  ils  étaient  éminents  Vnn  et 
Tautre  sans  atteindre  à  la  perfection.  Il  est  possible  cependant 
que  l'histoire  constitutionnelle  de  l'Italie  place  Minghetti  au- 
dessus  de  Lanza. 

Les  deux  buts  que  visait  la  majorité  cavourienne  étaient  :  la 
réorganisation,  financière  surtout,  du  royaume  et  la  réalisation 
du  programme  national  avec  la  conquête  de  Rome. 

Ce  second  but,  le  plus  important  et  le  plus  difficile,  fut  atteint 
le  20  septembre  1870.  Restait  le  premier  auquel  on  se  consacra 
presque  exclusivement  après  le  20  septembre  ;  il  fut  atteint  à 
soiï  tour  en  1876,  lorsque  Marco  Minghetti  put  annoncer  à  la 
Chambre  que  l'équilibre  du  budget  était  obtenu. 

Dès  cet  instant,  la  majorité  se  désagrégea,  s'émietta  et  céda 
le  pouvoir  à  ses  adversaires.  En  réalité,  ce  qu'on  désigne  sous 
le  nom  de  parti  de  1^  droite  ne  fut  jamais  un  véritable  parti  ; 
formé  par  Cavour  d'éléments  divers  et  non  homogènes  dans  un 
but  spécial,  celui  de  la  libération  de  Tltalie,  il  s'était  maintenu, 
pendant  la  vie  du  grand  homme  d'État  grâce  à  l'autorité  du 
nom  de  ce  dernier,  et,  après  sa  mort,  grâce  à  l'influence  exercée 
par  sa  mémoire  et  aussi  grâce  à  la  nécessité  de  poursuivre 
l'œuvre  entreprise  ;  mais  il  ne  put  pas  rester  uni  lorsque  le  ré- 
sultat en  vue  duquel  il  avait  été  constitué,  apparut  et  fut  réel- 
lement obtenu. 

Outre  les  deux  divisions  dont  il  vient  d'être  parlé,  on  pour- 
rait en  signaler  d'autres  encore  relativement  secondaires,  mais 
qui  devaient  reprendre  vie  et  se  montrer  au  grand  jour  dès 
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qu'auraient  cessé  les  préoccupations  relatives  àl'uni  té  italienne. 
Il  existait  un  groupe  dont  faisaient  partie  principalement  les 
méridionaux  et  les  jeunes  gens  qui  avaient  reçu  une  culture 
sociologique  allemande  ;  il  aurait  voulu  un  État  fort  avec  de 
vastes  attributions  qui  se  fussent  fait  sentir  dans  toute  la  vie 
sociale.  Il  y  en  avait  un  autre,  composé  surtout  de  Toscans, 
qui  restait  fidèle  à  l'École  économique  classique  de  l'initiative 
et  de  la  liberté  individuelles  et  considérait  TÉtal  comme  un 
mal  nécessaire  dont  il  fallait  restreindre  autant  que  possible, 
l'action.  Il  y  avait  des  hommes  de  droite,  fidèles  en  cela  aux 
traditions  cavouriennes,  qui  voulaient  Tltalie  grande  à  l'ex- 
térieur ;  d'autres  qui  désiraient  qu'elle  se  recueillit  en  elle- 
même  et  qu'elle  ne  se  préoccupât  que  de  son  bien-être  écono- 
mique. 

A  ces  divisions,  ayant  pour  base  les  idées,  s'en  ajoutaient 
d'autres  qui  dérivaient  des  antipathies  personnelles,  de  l'édu- 
cation, des  différences  et  des  rivalités  régionales.  On  comprend 
sans  peine  par  là  que  ce  qu'on  appelait  le  parti  de  la  droite 
manquait  de  plusieurs  conditions  indispensables  pour  former 
un  véritable  parti  politique. 

Cela  est  si  vrai  que  la  crise  du  i8  mars  1876  survint,  non 
parce  que  les  électeurs  abandonnèrent  les  vieux  parlementaires 
pour  en  choisir  de  nouveaux,  mais  parce  qu'un  groupe  de  la 
droite,  (le  groupe  toscan),  se  sépara  de  la  majorité,  non  point 
que  ses  idées  eussent  changé,  mais  bien  parce  qu'il  accusa  la 
majorité  d'être  devenue  infidèle  aux  idées  du  parti  commun. 
A  la  défection  du  groupe  toscan  vint  s'ajouter  celle  du  centre 
droit,  mécontent  d'avoir  été  tenu  à  l'écart  des  derniers  minis- 
tères. C'est  ainsi  que  la  majorité  se  transforma  en  minorité  et 
que  le  pouvoir  passa  à  l'opposition  désignée  sous  le  nom  de 
parti  de  gauche. 

Cette  opposition  était-elle  réellement  un  parti  ?  —  Non,  parce 
que  dans  son  sein,  (malgré  la  cohésion  qui  est  le  propre  des 
groupes  opposés  au  gouvernement  et  qui  résulte  du  seul  fait 
de  l'opposition),  se  manifestaient  les  mêmes  divisions  que  dans 
la  droite.  Les  groupes  principaux  étaient,  à  peu  de  chose  près, 
les  mêmes  que  ceux  qui  existaient  en  1861,  mais  leur  compo- 
sition interne  était  quelque  peu  modifiée;  le  nombre  de  leurs 
membres  s'était  notablement  accru.  Ils  avaient  recruté  tous  les 
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mécontents  qu'avait  faits  dans  la  chambre  et  dans  le  pays  le 
gouvernement  des  hommes  de  la  droite,  qui  avait  été  long  et 
non  exempt  d'erreurs. 

Le  groupe  des  anciens  adversaires  du  comte  de  Cavour  avait 
augmenté  en  nombre  au  centre  gauche  et  avait  trouvé  des  adhé- 
sions sur  des  bancs  de  gauche  ou  siégeaient  les  libéraux  doc- 
trinaires, genre  gauche  dynastique  française  du  temps  de  Louis- 
Philippe  ;  —  parmi  ces  derniers,  brillait  en  France  la  figure 
d'Odilon-Barrot  ;  en  Italie,  celle  de  Joseph  Zanardelli.  Ce 
groupe,  le  plus  puissant  de  tous  était  présidé  par  Urbain  Ra- 
tazzij  et,  après  sa  mort,  par  Augustin  Depretis.  Peu  nombreux^ 
mais  très  compact^  se  maintenait  toujours  le  groupe  garibal- 
dien avec  Francesco  Crispi  à  sa  tête  ;  c'était  le  seul  peut-être 
qui  eut  un  programme  démocratico-impérial,  franchement  en 
opposition  avec  celui  des  hommes  de  droite. 

Entre  ces  deux  groupes,  s'en  était  formé  un  troisième  com- 
posé d'ex-républicainset  auquel  venaient  s'adjoindre  tous  ceux 
qui,  tout  en  étant  convertis  à  la  monarchie,  ne  se  sentaient  pas 
le  courage  de  faire  ouvertement  des  déclarations  franchement 
opposées  à  celles  qu'ils  avaient  faites  auparavant.  C'était  une 
réunion  d'hommes  ambitieux,  désireux  d'arriver  au  pouvoir  et 
prêts  à  se  joindre  à  celui  de  deux  groupes  les  plus  importants 
qui  lui  ferait  les  propositions  les  plus  avantageuses  :  le  per- 
sonnage le  plus  en  vue  était  Giovanni  Nicotera. 

Enfin,  il  y  avait  le  groupe  de  l'extrême  gauche,  composé  de 
vieux  républicains,  à  moitié  convertis  à  la  monarchie,  et  de 
jeunes  ambitieux,  dont  les  uns  étaient  sincèrement  républi- 
cains et  dont  les  autres  disaient  l'être.  Tant  qu'ils  eurent  pour 
chef  Agostino  Bertani,  ils  eurent,  grâce  à  l'autorité  de  ce  der- 
nier, une  certaine  importance  au  Parlement  ;  mais  dès  qu'ils  ne 
l'eurent  plus  pour  guide,  leur  groupe  ne  fut  plus  qu'une 
troupe  sans  ordre  où  tout  le  monde  voulait  commander  et 
personne  obéir.  D'ailleurs,  les  meilleurs  éléments  dont  il  était 
composé  s'en  séparèrent  pour  aller  aux  groupes  constitution- 
nels :  c'est  ce  qui  arriva  à  Alexandre  Fortis,  à  Joseph  Ferrari  et 
à  d'autres. 

Lorsque  survint  la  crise  du  i8  mars,  tous  ces  groupes  s'é- 
taient unis  pour  arriver  au  gouvernement  et  avaient  choisi  pour 
chef  Augustin  Depretis.  C'était  l'homme  dont  les  états  de  ser- 


Digitized  by 


Google 


LES    PARTIS    POLITIQUES    EN    ITALIE  17 

vice  étaient  les  plus  anciens  au  Parlement  ;  par  la  modération 
de  ses  idées,  c'était  celui  qui  était  le  mieux  placé  pour  nouer 
des  accords  avec  les  groupes  mécontents  de  la  majorité  de 
droite,  ce  qui  lui  permettait  de  faire  arriver  plus  rapidement 
son  parti  au  but  désiré. 

Mais  la  gauche,  à  peine  parvenue  au  pouvoir,  montra, 
aggravés  par  une  discipline  moindre,  les  mêmes  défauts  que 
la  droite;  aussi  l'instabilité  des  ministères  fut^-elle  plus  grande 
qu'auparavant  ;  en  outre,  les  chefs  des  divers  groupes  se  haïs- 
saient réciproquement,  ce  qui  faisait  que,  non  seulement,  ils 
se  combattaient,  mais  encore  qu'ils  se  calomniaient,  se  harce- 
laient sans  cesse,  au  grand  dommage  des  institutions  parle- 
mentaires elles-mêmes.  A.  Depretis,  homme  très  adroit  et  très 
pratique  en  matière  de  gouvernement,  s'appuyait  indistincte- 
ment, lorsqu'il  était  au  pouvoir,  sur  l'un  ou  sur  l'autre  de  ces 
groupes,  pour  s'y  maintenir,  et  lorsqu'il  en  était  tombé,  il 
abattait,  à  l'aide  de  ses  ruses,  ceux  qui  l'occupaient. 

Mais,  si  tous  les  groupes  de  droite  étaient  d'accord  sur  un 
point,  la  réalisation  du  programme  national  et  la  réorganisa- 
tion, financière  surtout,  du  royaume,  et  s'ils  oubliaient  toutes 
leurs  dissensions,  lorsque  c'était  nécessaire,  pour  atteindre  ce 
but,  de  même  tous  les  groupes  de  gauche  étaient  d'accord,  eux 
aussi,  pour  réclamer  la  réforme  électorale  dans  un  sens  démo- 
cratique et  pour  vouloir  qu'elle  devint  bientôt  une  réalité. 

La  droite,  après  que  la  capitale  eût  été  transférée  à  Rome 
et  que  l'équilibre  budgétaire  eut  été  obtenu,  se  désagrégea 
comme  nous  l'avons  vu  plus  haut.  La  gauche,  à  son  tour,  après 
avoir  opéré  la  réforme  électorale,  cessa  d'exister  à  titre  de 
parti  ;  et  c'est  alors  que  commença,  dans  la  vie  parlementaire 
italienne,  la  période  dite  du  transformisme, 

3.  LES  PARTIS  POLITIQUES  ITALIENS    DEPUIS  l885  JUSQu'a  CE  JOUR. 

—  La  réforme  électorale  fut  mise  en  vigueur  à  l'occasion  des 
élections  générales  de  novembre  1882.  Très  démocratique,  elle 
quadrupla  le  nombre  des  électeurs  et  éveilla  parla  des  craintes 
sérieuses  touchant  l'intégrité  des  institutions  monarchiques 
représentatives,  non  seulement  parmi  les  hommes  de  droite, 
mais  encore  parmi  les  membres  de  la  gauche  sincèrement 
attachés  à  la  monarchie.  Au  surplus,  le  parti  socialiste  com- 
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mençaii  à  apparaître  à  l'horizon  et  l'avenir  semblait  déjà 
sombre. 

Avec  l'adoption  de  la  réforme  électorale  avaient  disparûtes 
causes  les  plus  g'raves  de  dissension  entre  la  droite  et  la  gauche  ; 
et  un  fi^rand  nombre  des  membres  de  Tun  et  de  l'autre  de  ces 
partis  de  la  Chambre,  s'apercevaient  qu'ils  pouvaient  s'enten- 
dre entre  eux  sur  beaucoup  de  questions.  Ce  que  voyant,  De- 
pretis  en  profita  pour  se  maintenir  au  pouvoir  et  opérer  ce 
que  l'on  appela  le  transformisme:  il  y  réussit  en  abandonnant 
une  partie  de  sa  majorité  de  gauche,  pour  obtenir  le  suifrage 
d'une  partie  de  la  droite. 

Restèrent  en  dehors  de  cette  majorité  nouvelle,  à  gauche, 
Baccarini,  Zanardelli  et  Cairoli  du  groupe  libéral  doctrinaire, 
Crispi,du  groupe  que  nous  avons  appelé  garibaldien,  Nicotera, 
du  groupe  intermédiaire,  ainsi  que  ses  partisans  de  toute  Tex- 
trême  gauche  ;  à  droite,  quelques  députés  tout  d'abord,  puis 
un  plus  grand  nombre  parmi  lesquels  S.  Spaventa,  le  mar- 
quis di  Rudini  et  autres,  faisant  partie  du  groupe  dit  des  dissi-- 
dents. 

Les  deux  oppositions  ne  purent  pas  combattre  victorieuse- 
ment contre  la  majorité.  Il  faut  dire  aussi  que  celle  de  droite 
était  fort  peu  nombreuse  ;  et  les  chefs  de  celle  de  gauche 
n'étaient  point  d'accord  entre  eux,  chacun  d'eux  aspirant  pour 
son  compte  au  pouvoir.  Aussi  Depretis  put-il  jusqu'en  1886 
jouer  le  rôle  de  dictateur. 

Le  transformisme  fut  comparé  à  talliance  réalisée  sous  le 
comte  de  Cavour;par  sa  forme  extérieure,  il  est,  en  effet,  assez 
semblable  à  cette  dernière  ;  car,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  on 
forma  une  majorité  à  l'aide  du  centre  de  l'assemblée,  laissant 
de  côté  les  extrêmes,  tant  de  droite  que  de  gauche.  Mais  les 
effets  et  les  conséquences  en  furent  bien  différents.  Depretis, 
en  effet,  jaloux  de  Minghetti,  homme  d'État  qui  lui  était  bien 
supérieur,  ne  voulut  jamais  l'associer  au  pouvoir  et  le  tint  à 
Técart  en  même  temps  que  le  groupe  dont  il  était  le  chef;  et 
pour  avoir  une  majorité  qui  lui  fut  bien  personnelle,  il  cor- 
rompit, lui,  l'homme  honnête  par  excellence  dans  la  vie  privée, 
le  Parlement  en  accordant  des  faveurs  aux  députés  qui  étaient 
ses  partisans  et  en  leur  confiant  l'administration  tout  entière 
de  l'État.  Aussi  la  période  du  transformisme  passe-t-elle  pour 
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Tune  des  plus  tristes  de  Thistoire  constitutionnelle  de  l'Italie. 

Pendant  ce  temps,  mourait  Minghetti  ;  et  la  partie  de  la  droite 
qui  lui  obéissait  devenait  de  jour  en  jour  plus  mécontente  de 
Depretis,  déjà  vieilli  et  désormais  incapable  de  déployer  ces 
qualités  d'homme  d'État  qu'il  possédait  incontestablement.  Sur 
ces  entrefaites,  survint  le  désastre  de  Dogali  ;  alors  la  droite 
ministérielle  et  les  dissidents  se  mirent  d'accord  et  se  retour- 
nèrent vers  Crispi  pour  lui  demander  son  concours,  le  suppliant 
d'abandonner  ses  collègues  de  gauche  et  d'accepter  la  succes- 
sion de  Depretis.  Mais  ce  dernier  qui,  malgré  les  infirmités 
de  la  vieillesse,  avait  conservé  sa  ruse  primitive,  prévint  ses 
adversaires,  appela  à  lui  Crispi  et  Zanardelli  et  leur  confia  un 
portefeuille. 

Quelques  mois  plus  tard,  Depretis  mourut  et  Crispi  devint 
président  du  Conseil.  Crispi,  ennemi  delà  dissimulation,  tenta 
de  gouverner  avec  l'aide  du  parti  auquel  il  avait  toujours  ap- 
partenu ;  mais  son  essai  n'aboutit  pas  î  son  parti  était  trop 
divisé  et  trop  agité  par  les  ambitions  personnelles  et  ne  l'aurait 
d'ailleurs  pas  suivi  lorsqu'il  aurait  été  question  de  défendre 
énergiquement  Tordre  public.  Lorsqu'il  vit  qu'il  était  im- 
possible de  marcher  de  l'avant  avec  un  seul  côté  de  la  Cham- 
bre, il  accepta  les  offres  réitérées  et  pressantes  qui  lui  avaient 
été  faites  par  les  membres  de  la  droite,  en  appela  quelques- 
uns  au  ministère  et  se  rendit  ainsi  leurs  votes  favorables.  Mais, 
en  retour,  aux  élections  de  1890,  il  appuya  loyalemementtous 
les  candidats  que  présenta  la  droite,  et  s'attira  ainsi  la  haine 
implacable  d'une  grande  partie  de  la  gauche,  spécialement  de 
l'extrême-gauche  qui  le  poursuit  encore  de  ses  invectives. 

Les  hommes  de  droite,  élus  en  aussi  grand  nombre  qu'aux 
élections  de  1874,  n'ayant  jamais  fait  partie  de  la  Chambre, 
crurent  devoir  plier  Crispi  à  leurs  volontés  ;  mais  ils  ne  réussi- 
rent pas  :  le  ministre  était  trop  fier  pour  se  résigner  à  obéir 
au  lieu  de  commander.  Ce  que  voyant,  ils  votèrent  contre  lui  : 
d'où  la  crise  du  3i  janvier  1891. 

La  droite,  dirigée  par  le  marquis  di  Rudini,  prit  alors  le 
pouvoir  ;  mais  elle  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  qu'il  ne  lui  serait 
pas  possible  de  gouverner  en  présence  de  la  coalition  de  la 
g'auche.  Elle  accepta,  elle  aussi,  le  système  du  transformisme, 
créé  par  Depretis  et  accepté  par  Crispi.  On  constitua  un  mi- 
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nistère  de  coalition  avec  Nicotera  qui  apportait  avec  lui  les 
votes  de  la  gauche  et  du  centre  gauche  ;  on  choisit  encore 
quelques  sous-secrétaires  d'État  parmi  les  représentants  des 
autres  groupes  de  cette  partie  de  la  Chambre. 

Mais  Nicotera,  s'il  représentait  une  force  parlementaire, 
était  trop  discrédité  dans  le  pays  :  la  majorité  n'était  pas  com- 
pacte et  le  marquis  di  Rudini  ne  savait  pas  la  diriger.  Aussi 
une  nouvelle  crise  éclata-t-elle  en  1892  :  elle  entraîna  la  for- 
mation du  cabinet  présidé  par  l'honorable  Giolitti.  Celui-ci, 
o'ayant  pas  d'attaches  politiques  en  sa  qualité  d'homme  nou- 
veau, avait  pu  constituer  une  vraie  majorité, —  et  plût  à  Dieu 
qu'il  l'eût  formée  de  la  même  manière  que  l'avaient  fait  De- 
pretis  etCrispi  ;  mais,  il  voulut,  au  contraire,  essayer  de  res- 
susciter la  gauche. 

Les  élections  de  1892  lui  donnèrent  une  majorité  qui  se  dit 
de  gauche,  mais  qui  ne  l'était  pas  ;  car  ce  parti  n'existait  plus  ; 
elle  se  trouva  composée,  au  contraire,  de  tous  ces  vulgaires 
ambitieux  qui  pullulent  dans  la  vie  publique  d'un  grand  pays. 
Cette  majorité  le  soutint,  mais  ne  sut  lui  inspirer  aucune 
bonne  résolution.  Survinrent  alors  les  scandales  de  la  banque 
romaine  et  les  troubles  de  Sicile  ;  les  partis  du  désordre  firent 
leur  apparition,  et  Giolitti  dût  quitter  le  pouvoir,  laissant  le 
pays  sur  la  pente  de  la  faillite,  discrédité  à  l'extérieur,  avec  la 
révolution  ouverte  en  Sicile  et  latente  dans  les  autres  parties 
de  l'Italie. 

Crispi  fut  de  nouveau  appelé:  il  invoqua  alors  la  «trêve  de 
Dieu»  entre  les  partis  et  constitua  un  ministère s'appuyant  sur 
le  centre  et  laissa  de  côté  les  extrêmes. Aux  élections  de  1896, 
il  appuya  encore  une  fois  les  candidats  de  droite  et  attira  sur 
lui,  encore  plus  que  précédemment,  la  haine  des  hommes  de 
gauche. 

Les  désastres  d'Afrique  firent  tomber  le  ministère  transfor- 
miste de  Crispi  ;  et  on  fit  appel  au  marquis  di  Rudini.  Le  fais- 
ceau de  droite,  obéissant  à  cet  homme  d'État,  s'était  renforcé, 
grâce  aux  élections  de  1895,  mais  non  pas  au  point  de  lui 
donner  la  majorité.  Aussi  le  ministère  di  Rudini  est-il  com- 
posé d'hommes  pris  dans  tous  les  groupes  de  l'Assemblée, 
depuis  l'extrême  droite  jusqu'à  l'extrême  gauche,  et  ses  parti- 
sans siègent  dans  toutes  les  parties  de  la  Chambre  ;  le  cabinet 
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qui  succédera  au  ministère  actuel  sera  probablement  formé 
dans  les  mêmes  conditions;  car  en  Italie,  (et  ceci  pourrait 
servir  de  conclusion  à  la  présente  étude),  il  n'existe  pas  de 
partis  politiques,  â  proprement  parler  y  ni  dans  la  Chambre,  ni 
dans  le  pays. 

Assurément  à  la  Chambre  et  dans  le  pays  se  manifestent  des 
tendances  diverses  qui  pourraient,dans  un  autre  milieu, donner 
naissance  à  des  partis.  Parlons  un  peu  de  ces  tendances.  Il  y 
a,  par  exemple,  la  tendance  à  faire  de  Italie  une  grande  puis- 
sance dans  la  politique  étrangère,  tant  européenne  que  colo- 
niale, à  organiser  une  forte  armée  et  une  puissante  marine; 
mais,  cette  tendance,  qui  paraît  trouver  son  incarnation  dans 
Crispi,  a  des  adeptes  dans  tous  les  partis  de  la  Chambre  et  dans 
toutes  les  classes  de  la  société  :  Taccord  existe,  sur  ce  point, 
entre  conservateurs,  modérés,  libéraux  doctrinaires,  radicaux, 
etc. 

Il  y  a  la  tendance  opposée  consistant  à  faire  de  l'Italie  un 
État  pacifique,  préoccupé  exclusivement  de  son  bien-être 
intérieur,  avec  une  petite  armée  et  une  modeste  marine  ;  mais 
cette  tendance,  elle  aussi,  qui  parait  s'incarner  dans  M.  di 
Rudini,  a  dans  la  Chambre,  des  partisans  qui  siègent  sur  les 
mêmes  bancs  que  les  partisans  de  la  tendance  opposée  ;  et 
ce  qui  se  passe  à  la  Chambre,  se  passe  également  dans  le  pays. 

Il  y  a  une  tendance  à  suivre  une  politique  de  conciliation 
avec  la  papauté  et  une  tendance  contraire  ;  mais  outre  que 
cette  question  est  trop  grave  pour  servir  à  distinguer  des  partis, 
on  trouverait  des  partisans  de  Tune  et  de  l'autre  tendance  dans 
les  partis  les  plus  opposés  de  la  Chambre  et  parmi  les  électeurs 
aux  idées  les  plus  diverses. 

En  somme,  tandis  qu'on  aperçoit  clairement  les  diverses  ten- 
dances, on  ne  voit  pas  bien  comment  elles  pourraient,  rébus 
sic  stantibuSj  servira  la  formation  de  partis  politiques.  Telle 
est  la  vérité. 

Avant  de  terminer  cette  étude,  nous  devons  dire  quelques 
mots  des  partis  illégaux,  de  ceux  qui  sont  en  dehors  de  la 
constitution  et  qui  se  proposent  de  la  détruire,  tels  que  le  parti 
clérical,  le  parti  républicain  et  le  parti  socialiste. 

4.    LES    PARTIS    INCONSTITUTIONNELS    EN    ITALIE.    —    Lc  parti   clé' 
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ricalj  en  Italie,  est  tout  à  fait  en  dehors  de  la  vie  politique  ; 
car  c'est  du  Vatican  qu'est  sortie  la  fameuse  formule  :  ni 
élus,  ni  électeurs  ;  c'est  de  là  également  qu'est  sorti  le  fameux 
non  expedit  équivalant  à  une  défense  faite  aux  catholiques 
fidèles  au  pape  de  se  présenter,  en  cette  qualité,  aux  urnes,  soit 
pour  exprimer  leurs  suffrages,  soit  pour  se  faire  élire. 

Cette  fière  prohibition  est  fondée  sur  ce  fait  que,  l'Italie 
étant  considérée  comme  la  spoliatrice  du  Saint-Siège  et  le  roi 
comme  l'usurpateur  de  Rome,  l'on  ne  peut  pas  raisonnable- 
ment envoyer  des  représentants  au  Parlement  italien  siégeant 
illégitimement  à  Rome  ;  que,  par  leur  présence,  ces  représen- 
tants seraient  considérés  comme  acceptant,  implicitement  tout 
au  moins,  l'état  actuel  des  choses,  état  que  l'Église  ne  peut 
pas  admettre,  au  moins  dans  la  forme  qu'il  a  prise  à  la  suite 
du  20  septembre  1870. 

C'est  contre  l'Église,  en  effet,  que  paraît  avoir  été  dirigé  tout 
le  mouvement  du  risorgimento  italien.  Le  Piémont,  d'abord, 
le  Royaume  d'Italie  ensuite,  ont  dû  enlever  à  cette  jlernière 
tous  les  privilèges  d'ordre  politique,  économique  et  social  qui 
sont  incompatibles  avec  la  notion  de  l'État  moderne  et  avec  la 
liberté  civile.  Cependant  cette  spoliation,  comme  cela  s'est 
produit  dans  les  autres  pays  d'Europe,  aurait  dû,  au  lieu  d'être 
un  obstacle,  favoriser  la  formation  d'un  parti  catholique  con- 
servateur dans  le  Parlement,  ne  fût-ce  que  pour  la  limiter  et 
la  rendre  moins  préjudiciable  aux  intérêts  religieux. 

De  fait,  en  Piémont,  de  1849  à  1869,  les  cléricaux  ont  lutté 
vigoureusement  au  cours  des  élections  législatives  :  et,  à  plu- 
sieurs reprises,  ils  ont  causé  de  sérieuses  préoccupations  au 
parti  libéral  et  au  comte  de  Cavour,  Mais  la  révolution  ita- 
lienne, dans  son  développement  logique  et  fatal,  devait  atta- 
quer le  pouvoir  temporel  des  Papes  et  finir  par  le  détruire  ; 
et  par  là,  la  lutte  entre  l'Église  et  le  gouvernement  italien  de- 
vait prendre  le  caractère  qu'elle  a  actuellement,  celui  d'une 
guerre  ouverte  et  implacable  faite  par  la  papauté  au  roi. 

Les  intérêts  religieux  n'ont  pas  eu,  à  proprement  parler,  à 
souffrir  de  cet  état  de  choses  :  on  ne  peut  pas  dire  que  notre 
législation  soit  antireligieuse  et  oppressive  pour  l'Église  ;  elle 
est,  au  contraire,  plus  que  tolérante,  car  elle  fait  l'application 
trop  stricte  de  la  formule  de  Cavour:  U  Église  libre  dans  l'État 
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libre.  Cependant,  il  est  indéniable  que,  du  fait  de  cette  lutte, 
la  léj^islation,  Taclivité  sociale  de  l'Etat  ont  pris  un  caractère 
d'indifférence  religieuse  très  prononcé  et  que  cette  indiffé- 
rence agaçné  la  plus  grande  partie  de  la  classe  politique.  En 
outre,  beaucoup  se  sont  habitués  à  voir  dans  le  pape  et  dans 
les  prêtres  des  ennemis  :  ce  qui  fait  que  dans  les  manifestations 
patriotiques,  le  caractère  anticlérical  domine  plus  que  partout 
ailleurs.  Au  Parlement,  personne  ne  défend  les  intérêts  de  la 
religion,  et,  dans  les  programmes  politiques,  ces  derniers  ne 
sont  même  pas  mentionnés. 

Dans  ces  conditions,  on  pourrait  croire  que  tous  les  citoyens 
qui  se  présentent  devant  les  urnes  sont  tous  des  ennemis  du 
catholicisme.  Ce  serait  une  erreur.  Au  contraire,  la  plupart 
sont  des  croyants  et  des  pratiquants,  mais  ils  n'ont  pas  le  droit 
de  faire  valoir  ces  qualités  dans  les  manifestations  politiques. 
Jusqu'aux  avant-dernières  élections  qui  ont  eu  lieu,  si  le  non 
eœpedit  subsistait  toujours  au  moins  officiellement,  dans  plu- 
sieurs collèges,  surtout  dans  ceux  où  un  monarchiste  se  trou- 
vait en  présence  d*un  socialiste  ou  d'un  républicain,  les  évê- 
ques  ou  les  prêtres  les  plus  éclairés  n'en  prêtaient  pas  moins, 
bien  qu'avec  prudence,  leur  concours  au  candidat  monarchi- 
que, et  la  curie  romaine  laissait  faire.  Aux  dernières  élections, 
des  ordres  plus  sévères  sont  venus  de  Rome  pour  s'opposer  à 
ces  pratiques  ;  et  ce,  malgré  l'opposition  et  les  protestations 
d'un  grand  nombre  de  prêtres  qui  prévoyaient  que  l'absten- 
tion profiterait,  non  pas  à  l'Eglise,  mais  à  ces  adversaires  et  à 
ceux  de  l'État.  C'est,  en  effet,  ce  qui  s'est  produit  dans  l'Italie 
centrale  où  quelques  socialistes  ont  réussi  à  se  faire  élire  par 
des  collèges  ruraux,  uniquement  parce  que  les  prêtres  avaient 
été  obligés  de  s'abstenir  de  voter  et  de  prêcher  l'abstention  à 
leurs  paroissiens. 

Si  le  parti  clérical  s'abstient  dans  les  élections  politiques^  il 
prend,  au  contraire,  une  part  très  active  aux  élections  ad- 
ministratives tant  communales  que  provinciales.  Jusqu'ici, 
il  a  cherché  à  s'entendre  avec  les  modérés  et  n'a  présenté  que 
des  listes  composées  d'un  petit  nombre  de  noms,  se  conten- 
tant de  former  dans  les  Conseils  la  plus  forte  des  minorités  et 
choisissant  pour  le  représenter  ses  membres  les  plus  modérés 
et  les  moins  batailleurs.  Grâce  à  cette  tactique,  ce  parti  a  eu 
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d'encourageants  succès  dans  beaucoup  d'assemblées  adminis- 
tratives ;  car  ses  candidats  ont,  parfois,  pour  des  raisons  per- 
sonnelles réuni  sur  leurs  noms  les  suffrages  d'un  grand  nombre 
d'anticléricaux. 

Mais  l'action  de  ces  conseillers  cléricaux  seraitbien  plus  pro- 
fitable au  parti  si  elle  n'était  souvent  contrariée  par  l'agisse- 
ment  des  intransigeants  qui  les  poussent  à  des  résolutions 
excessives^  et  si  la  curie  romaine  leur  laissait  plus  de  liberté  et 
ne  les  obligeait  pas  à  faire  des  déclarations  explicites  favora- 
bles au  pouvoir  temporel,  dont  la  plupart  ne  croient  la  restau- 
ration, ni  possible,  ni  même  désirable. 

Parallèlement  à  l'action  exercée  dans  les  élections  adminis- 
tratives, le  parti  clérical  en  exerce  encore  une  aiitre  en  matière 
sociale.  Sur  plusieurs  points  du  territoire  italien  se  sont  éta- 
blies, sur  l'initiative  des  prêtres  et  sous  la  direction  des  laïques 
possédant  des  connaissances  économiques  et  sociales,  des  as- 
sociations de  secours  mutuels,  des  sociétés  et  des  banques 
coopératives  ouvrières  ;  tout  cela  dans  le  but  d'empêcher  les 
ouvriers  de  devenir  la  proie  des  socialistes:  pour  en  faire  partie, 
il  faut  être  catholique  et  être  prêt  à  obéir  à  l'autorité  de  TÉ- 
glise. 

En  agissant  ainsi,  le  parti  clérical  est  l'interprète  des  inten- 
tions du  Pape  Léon  XIII;  mais  il  se  trompe  fort  s'il  espère  pou- 
voir compter,  pour  la  revendication  du  pouvoir  temporel,  sur 
les  masses  ouvrières  ainsi  organisées.  Celles-ci  lui  échappe- 
raient au  moment  de  l'action. 

Au  surplus,  on  peut  noter  en  Italie  un  grand  mouvement  de 
congrès  régionaux  et  diocésains,  congrès  nationaux  et  cléri- 
caux, qui  prennent  différents  noms  suivant  l'opportunité  du 
moment.  Mais  un  observateur  perspicace  s^aperçoit  que,  si  dans 
ces  congrès  interviennent  des  prêtres  en  grand  nombre,  des 
journalistes  et  des  agitateurs  électoraux,  on  n'y  voit  jamais 
paraître  ceux  qui  sont  les  meilleurs  parmi  les  catholiques  clé- 
ricaux, ceux  qui  prennent  une  part  active  à  la  vie  adminis- 
trative et  sociale  de  l'Italie.  Il  faut  probablement  chercher  la 
raison  de  cette  anomalie  dans  ce  fait  que,  dans  les  congrès, 
ce  sont  les  intransigeants  qui  exercent  la  plus  grande  influence, 
parce  qu'ils  sont  plus  actifs  ;  et  on  sait  que  ces  derniers  abon- 
dent en  déclarations  favorables  au  pouvoir  temporel,  ce  qui 


Digitized  by 


Google 


LES  PARTIS   POLITIQUES   EN   ITALIE  25 

déplaît  aux  hommes  instruits  qui  sont  au  courant  de  la  situa- 
tion actuelle. 

Dans  le  parti  clérical,  comme  je  Tai  déjà  signalé,  et  dans  les 
journaux  qui  le  soutiennent,  on  note  deux  courants.  Le  pre- 
mier, plus  modéré,  voudrait  la  conciliation  entre  le  pape  et  le 
roi  pour  satisfaire  les  consciences  catholiques  troublées  par 
le  désaccord  actuel,  pour  redonner  son  ancien  lustre  à  la  reli- 
gion et  grouper  toutes  les  forces  conservatrices  qui  existent 
danslasociété  moderne  afin  de  les  opposer  aux  doctrines  qui 
menacent  à  la  fois  le  pape  et  le  roi^  la  religion  et  la  société 
civile.  Ici,  nul  ne  veut  plus  le  rétablissement  du  pouvoir  tem- 
porel, tel  qu'il  était  autrefois:  quelques-uns  désireraient  qu'on 
donnât  au  pape  le  Vatican,  considéré  comme  un  petit  État 
auquel  on  adjoindrait  une  bande  de  terrain  allant  jusqu'à  la 
mer,  et  sur  lequel  il  pourrait  exercer  sa  juridiction  territoriale; 
d'autres  se  contenteraient  à  moins,  ils  renonceraient  à  la  juri- 
diction territoriale  et  exigeraient  seulement  que  les  lois  du 
royaume  fussent  modifiées  dans  un  sens  catholique. 

Le  second  courant  est  composé  des  intransigeants  qui  com- 
battent la  monarchie  et  l'unité  et  qui,  pour  renverser  la  pre- 
mière, sont  prêts  à  s'allier  aux  socialistes  et  aux  républicains. 
Tandis  que  les  journaux  appartenant  au  premier  courant 
parlent  en  termes  respectueux  des  institutions,  ceux  du  second 
sont  aussi  violents  que  ceux  des  partis  du  désordre.  L'organe 
du  premier,  c'est  laRassegna  nazionale;  les  organes  du  second 
sont  rUnità  Cattolica^  VOsservatore  Cattolico  di  MilanOj  etc. 
Le  pape  et  la  curie  romaine  hésitent  entre  les  deux  courants; 
il  semble  cependant  que,  parfois,  ils  penchent  plutôt  vers  le 
premier. 

Y  a-t-il  des  probabilités  que  l'état  actuel  des  choses  se  mo- 
difie ?  —  Il  serait  difficile  de  répondre  à  cette  question  ;  mais 
il  faut  avoir  présent  à  l'esprit  que  les  grands  penseurs  italiens 
de  notre  siècle,  Gioberti  et  Rosmini,  catholiques  tous  les  deux, 
ne  se  dissimulaient  pas  la  nécessité  d'une  réforme  de  l'Église 
catholique  ;  et  le  premier  déclarait  que  le  risorgimento  italien 
la  rendait  inévitable. 

he  parti  républicain^  réellement  puissant,  finit  en  i848  ;  il 
diminua  ensuite  en  nombre  et  en  force  à  tel  point  qu'en  iSSg 
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et  1860,  il  était  réduit,  bien  que  Mazzini  fût  encore  vivant,  à  sa 
plus  simple  expression.  L'audace  de  Cavour  et  de  Victor-Em- 
manuel lui  enleva  encore  des  partisans.  Le  plus  influent  de  ses 
membres,  celui  qui  avait  été  fidèle  au  maître  jusqu'au  dernier 
moment,  Francesco  Crispi,  se  détacha  définitivement  de  ce 
parti  lorsqu'il  prononça  la  célèbre  phrase  :  la  monarchie  nous 
unit,  la  république  nous  diuiserait. 

Toutefois,  aussi  longtemps  qu'on  crut  que  la  monarchie 
n'oserait  pas  aller  à  Rome,  le  parti  républicain  conserva  une 
certaine  vitalité,  parce  que  ses  ^représentants  les  plus  audacieux 
et  les  plus  déterminés  à  remplir  le  programme  national,  dé- 
claraient que  si  la  monarchie  hésitait,  ils  étaient  prêts  à  la 
renverser  pour  reprendre  les  anciennes  idées  du  parti.  Mais, 
ftprès  1870,  Mazzini  lui-même  reconnut  que  si  la  monarchie 
avait  conquis  Rome,  elle  y  resterait  pendant  plusieurs  géné- 
rations. Aussi,  désespérant  de  voir  jamais  réalisé  le  rêve  de 
toute  pa  vie,  il  mourut  dans  le  découragement. 

L'arrivée  de  la  gauche  au  pouvoir  nuisit  encore  au  parti  ré- 
publicain, et  la  réforme  électorale  de  1882  lui  porta  le  dernier 
coup  ;  car  elle  prouva  que  toutes  les  réformes,  même  les  plus 
démocratiques,  étaient  possibles  sous  la  monarchie  ;  et,  au  jour 
des  élections,  on  put  constater  que  la  république  comptait  fort 
peu  de  partisans  en  Italie. 

Il  semblait  donc  qu'on  ne  dût  plus  désormais  avoir  à  parler 
du  parti  républicain.  Cependant,  il  s'est  réveillé  de  nouveau 
au  cours  de  ces  dernières  années.  Il  convient  donc  de  s'en  occu- 
per, tout  en  le  considérant  comme  un  parti  inconstitutionnel, 
puisqu'il  tend  à  changer  la  forme  du  gouvernement  ;  ce  qui 
n'empêche  pas  un  certain  nombre  de  députés,  à  la  Chambre, 
de  se  dire  républicains  et  de  prêter  néanmoins  serment  de  fidé- 
lité au  roi,  donnant  ainsi  une  preuve  peu  ordinaire  de  Télas- 
ticité  de  leur  conscience.  La  caractéristique  du  parti  républi- 
cain en  Italie  fut  toujours  l'idée  de  l'État  grand  et  fort.  Aussi 
Mazzini  parlait-il  de  la  tierce  Italicy  celle  du  peuple,  comme 
devant  puiser  dans  Rome  la  grandeur  des  deux  autres,  l'Ita- 
lie romaine  et  l'Italie  du  moyen  âge,  et  la  considérai Uil  comme 
destinée  à  apporter  en  Europe  une  civilisation  nouvelle. 

Depuis  1861  jusqu'en  1870  et  même  plus  tard,  les  républi- 
cains ont  toujours  insisté  sur  ce  point  et  ont  regretté  que  les 
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institutions  monarchiques  représentatives  ne  permissent  pas  à 
l'Italie  ce  développement  de  puissance  qu'avait  rêvé  pour  elle 
l'apôtre  de  l'unité  et  de  la  république. 

Mais  les  masses  populaires,  sur  lesquelles  agissaient  les  ré- 
publicains, s'éloignaient  d'eux,  parce  qu'elles  commençaient  à 
être  travaillées  et  agitées  par  les  apôtres  et  les  prédicateurs  du 
socialisme  ;  plusieurs  républicains,  d'ailleurs,  passaient  dans 
le  camp  socialiste.  Il  était  naturel  qu'après  la  conquête  de 
Rome  et  l'élargissement  des  bases  du  suffrage,  les  masses  po- 
pulaires ne  conservassent  plus  aucune  sympathie  pour  les  répu- 
blicains, (lorsque  nous  parlons  de  masse,  nous  n'envisageons 
pas  toute  la  classe  ouvrière  et  paysanne,  mais  uniquement  ceux 
de  ses  membres  les  plus  conscients,  ceux  qui  ont,  sinon  des 
idées,  du  moins  des  sentiments  politiques),  et  qu'elles  passas- 
sent de  préférence  aux  socialiste^. 

Le  socialisme,  en  Italie,  en  tant  que  parti  politique,  se  pré- 
senta tout  d'abord  sous  la  forme  anarchiste.  Bakounine  fît 
quelques  prosélytes  parmi  les  étudiants  et  les  esprits  les  plus 
exaltés  ;  plus  tard,  avec  Andréa  Costa  (le  plus  ancien  des  socia- 
listes italiens  et  le  seul  qui,  en  dehors  des  Siciliens,  ait  souf- 
fert pour  son  idéal),  il  prit  un  aspect  sentimental,  révolution- 
naire, conforme  au  fier  caractère  romagnol.  La  Commune  de 
Paris  de  187 1  fut  envisagée  comme  le  type  de  la  révolution 
sociale  future  et  ses  chefs  furent  considérés  comme  les  martyrs 
et  les  précurseurs  de  la  grande  idée. 

Tandis  que  les  livres  de  propagande  marxiste  passaient  de 
ce  côté-ci  des  Alpes,  les  idées  socialistes  se  répandaient  rapide- 
ment dans  le  plus  grand  centre  industriel  d'Italie,  à  Milan.  Là, 
par  la  force  même  des  choses,  l'idée  socialiste  perdit  le  carac- 
tère révolutionnaire  sentimental  qu'elle  avait  pris  en  Roma- 
gne  ;  elle  se  précisa  davantage,  et  devint  promptement  collec- 
tiviste, au  contact  des  ouvriers  de  la  ville  et  même  de  ceux 
des  campagnes,  là  où  il  existait  de  nombreux  travailleurs  payés 
à  la  journée.  A  Milan,  on  organisa  le  parti  et  on  copia  servile- 
ment, à  cet  effet,  les  exemples  venus  d'Allemagne.  On  établit 
une  discipline  de  fer,  quelque  peu  ridicule  dans  ses  excès,  et 
on  commença  une  très  active  propagande  qui  a  déjà  produit 
des  fruits  et  qui  en  produira  de  plus  nombreux  dans  l'avenir. 
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En  présence  de  ce  développement  des  idées  socialistes,  les 
républicains  se  trouvèrent  déconcertés  ;  tout  d'abord,  ils  les 
combattirent  résolument,  (on  n'a  pas  oublié  les  luttes  de  Milan 
dirig-ées  par  des  républicains  ainsi  que  les  coups  de  couteau 
et  de  fusil  donnés  et  reçus  en  Romaine)  ;  plus  tard,  quelques 
républicains  épouvantés  passèrent  dans  le  camp  monarchiste  ; 
d'autres  acceptèrent  une  partie  des  idées  socialistes,  —  oubliant 
par  là  les  paroles  écrites,  presque  sur  son  lit  de  mort,  par 
Mazzini  ;  —  d'autres,  enfin,  tels  que  Cavallotti  et  quelques- 
uns  de  ses  collègues,  restèrent  et  restent  encore  hésitants,  cher- 
chant un  programme  radical  qui  permette  à  ses  partisans  de 
devenir  ministres  du  roi  —  à  lacondition  que  le  roi  les  appelle, 
—  et  s'efforçant  de  conserver  ainsi  quelque  chose  de  l'ancien 
parti  républicain,  sans  toutefois  mécontenter  les  socialistes 
dont  les  suffrages  leur  sont  nécessaires. 

Dans  ritalie  septentrionale  et  centrale,  des  accords  se  sont 
formés  au  point  de  vue  électoral.  Le  parti  républicain  et  le 
parti  socialiste  présentent  chacun  un  candidat  personnel  ; 
puis,  aux  opérations  du  ballottage,  si  Tun  ou  Tautre  de  ces 
candidats  se  trouve  en  présence  d'un  monarchiste^  comme  di- 
sent les  républicains,  d'un  bourgeois^  comme  disent  les  socia- 
listes, les  suffrages  de  deux  partis  se  réunissent  ;  car  ils  se 
proposent  l'un  et  l'autre  un  but  unique,  le  renversement  de  la 
monarchie,  sauf  ensuite  à  se  battre  entre  eux  pour  savoir  si  la 
république  doit  être  socialiste,  ou,  comme  toutes  les  autres  ré- 
publiques, simplement  démocratique 

Incontestablement,  avec  sa  discipline  de  fer,  le  parti  socia- 
liste a  obtenu  des  succès;  mais  il  existe  des  signes  précurseurs 
d'une  scission  parmi  ses  membres,  car  cette  discipline  est  loin 
de  plaire  à  tous.  Les  socialistes  siciliens,  par  exemple,  y  sont 
opposés  :  ils  sont  principalement  révolutionnaires;  et,  comme, 
dans  l'île,  le  problème  social  est  surtout  agricole,  leurs  actes 
tendent  uniquement  à  faire  diviser  les  grands  domaines  et,  en 
attendant,  à  obtenir  de  sérieux  avantages  en  faveur  des  colons 
qui  exploitent  le  sol.  En  Sicile,  comme  d'ailleurs,  dans  toute 
l'Italie,  là  où  le  socialisme  pénètre  dans  les  campagnes,  il  faut 
nécessairement  abandonner  l'idée  collectiviste  pour  se  borner 
à  demander  le  morcellement  de  la  propriété.  Le  collectivisme 
est  une  doctrine  qui  peutconvenir  à  la  grande  industrie  ;  mais, 
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en  Italie,  surtout  dans  les  campagnes,  le  paysan,  qui  a  gravé 
dans  son  cœur  le  désir  de  devenir  propriétaire,veut  devenir  le 
maître  de  la  terre  qu'il  cultive. 

Actuellement,  l'organisation  socialiste  milanaise  a  le  tort 
d'être  trop  calquée  sur  l'organisation  allemande,  et,  par  con- 
séquent, de  ne  pas  pouvoir  donner  satisfaction  à  ces  aspira- 
tions spéciales.  Après  tout,  les  mêmes  raisons  qui  ont  toujours 
empêché  chez  nous  la  formation  de  puissants  partis  constitu- 
tionnels et  qui  ont  entraîné  leur  ruine  lorsqu'on  a  tenté  de  les 
constituer,  ne  peuvent  pas  ne  pas  agir  également  sur  le  parti 
socialiste.  Garces  raisons  trouvent  leur  explication  dans  notre 
caractère  national,  qui,  par  nature,  est  moins  discipliné  et 
moins  tenace  que  le  caractère  allemand. 

Au  surplus,  bien  que  les  socialistes  affectent  de  faire  du  so- 
cialisme scientifique, il  faut  reconnaîtrequ'ilsn'ontni  penseurs, 
ni  écrivains,  ni  orateurs,  qui  s'imposent  à  la  foule.  Plusieurs 
écrivainssocialistessontde  brillants  journalistes,  plusieurs  dé- 
putés sont  des  orateurs  agréables  et  habiles;  — mais  jusqu'ici, 
il  n'existe  point  parmi  eux  d'esprits  profonds,  de  véritables 
tempéraments  politiques  capables  de  conduire  le  parti  à  la 
victoire.  11  faut  remarquer  encore  que  si,  en  raison  du  malaise 
économique,  le  socialisme  a  fait  et  fera  dans  la  suite  des  pro- 
grès, ces  progrès  sont  plus  superficiels  qu'on  ne  le  croit.  Et 
cela  est  si  vrai  que  le  parti  tout  entier  a  été  bouleversé  par  la 
persécution  dirigée  contre  lui  par  l'honorable  Crispi  ;  à  tel 
point  que  quelques  chefs  socialistes  n'ont  pas  pu  s'empêcher 
de  déclarer  que  si  Crispi  était  resté  encore  quelques  mois  au 
pouvoir,  il  n'aurait  pas  pu  être  question,  pendant  longtemps, 
d'organisation  du  parti  socialiste  en  Italie. 

Les  deux  partis,  le  parti  républicain  et  le  parti  socialiste,  se 
trouvent  actuellement  dans  cette  position  réciproque  :  incon- 
testablement, le  second  tend  à  dominer  le  premier  ;  mais  ce- 
lui-ci, à  son  tour,  consent  à  se  laisser  dominer  ;  car  il  espère 
arriver,  parle  moyen  du  socialisme,  à  la  révolution.  Si  celle-ci 
est  socialiste,  il  est  à  prévoir  qu'une  réaction  ne  tardera  pas  à 
se  produire,  réaction  dont  profiteront  les  républicains.  En 
d'autres  termes,  le  but  des  républicains,  c'est  d'arriver  d'abord 
à  la  république  pour  exploiter  la  frayeur  de  la  classe  capita- 
liste et  se  débarrasser  par  ce  moyen  de  ceux  qui  les  auraient 
indirectement  conduits  à  leur  but. 
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5.    LA    PRESSE    POLITIQUE    EN    ITALIE.     Dc     l846     à     l848,     la 

presse  politique  prit  en  Italie  un  développement  considé- 
rable, la  liberté  ou  tout  au  moins  Tatténua  tion  de  la  cen- 
sure ayant  été  une  des  premières  réformes  imposées  aux 
princes  italiens:  et  les  nouveaux  journaux  qui  parurent  pen- 
dant cette  période  eurent  pour  collaborateurs  les  principaux 
hommes  politiques  italiens.  A  Turin,  le  comte  de  Cavour, 
Cesare  Balbo  et  quelques  autres  fondèrent  //  Risorgimento  (La 
Résurrection)  qui  fut  Torgane  de  la  droite  piémontaise,  puis, 
pendant  un  certain  temps,  celui  du  parti  de  Cavour  ;  Lorenzo 
Valerio  fonda  la  Concordia,  organe  de  la  gauche  ;  Giacomo 
Durando,  avec  quelques  amis,  fit  paraître  VOpinioney  organe 
des  centres,  mais  avec  une  sympathie  marquée  pour  la  gauche. 
Plus  tard,  lorsque  le  comte  de  Cavour  eut  contracté  sa  fa- 
meuse alliance  (connubio),  ce  journal  devint  Torgane  de  pré- 
dilection du  grand  ministre,  et  il  est  toujours  resté,  jusqu'à 
ces  derniers  temps,  sous  la  direction  de  Giacomo  Dina,  l'in- 
terprète le  plus  autorisé  des  idées  du  parti  modéré.  La  Co/i- 
cordia  disparue,  après  quelques  années  seulement  d'existence, 
les  membres  de  la  gauche,  non  partisans  de  Cavour,  fondèrent 
le  //  Diritio  (Droit),  organe  de  la  démocratie  italienne,  qui 
vécut  jusqu'à  ces  derniers  temps. 

En  Toscane,  les  libéraux  constitutionnels  (Bettino  Ricasoli, 
Vincenzo  Salvagnoli,  RafFaello  Lambruschini)  firent  paraître 
la  Patria,  tandis  que  VAlba  était  fondé  par  les  libéraux  qu'on 
pourrait  appeler  de  gauche  et  qui  soutinrent  ensuite  le  gou- 
vernement de  Guerrazzi. 

A  Bologne,  les  libéraux  constitutionnels,  ayant  à  leur  tôte 
Marco  Minghetti,  Antonio  Montanari  et  quelques  autres,  pu- 
blièrent le  Felsineo{î),  tandis  qu'ils  fondaient  à  Rome  le  Con- 
temporaneo,  qui,  de  bonne  heure,  changea  de  nuance  et  devint 
l'organe  des  exaltés.  Quant  aux  conservateursréformistes,  leur 
journal  s'appela  la  Bilancia  (l'Équilibre);  et  quelques  prêtres 
savants  et  libéraux  fondèrent  le  Labaro. 

A  Milan  paraissaient,  après  les  journées  de  la  Révolution, 
le  22  Maîy  journal  du  gouvernement  provisoire,  entièrement 

(i)  Felsina  est  le  nom  antique  de  Bologne  (La  Rédaction). 
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aux  mains  des  libéraux  constitutionnels  favorables  à  la  fusion 
avec  le  Piémont,  et  le  Z^omftarrfo,  journal  républicain. 

A  Naples  se  publiait  le  Giornale  costiiuzionale  délie  due  Si^ 
cilié,  qui  avait  à  peu  près  les  tendances  des  journaux  libéraux 
constitutionnels  du  reste  de  Tltalie  ;  quelques  hommes  politi- 
ques, tels  qu'lmbriani,  De  Cesare,  etc.,  faisaient  paraître  la 
Vocedel popolo.  En  outre,  quelques  autres  journaux  plus  ou 
moins  importants  reflétaient  les  divisions  des  esprits,  plus  ar- 
dentes que  partout  ailleurs  dans  cette  contrée  du  Midi. 

Ce  furent  là  les  principaux  journaux  italiens  pendant  cette 
période  de  i848  ;  beaucoup  d'autres  de  moindre  importance 
s'y  ajoutèrent,  surtout  lorsque,  à  la  fin  de  i848  et  au  commen- 
cement de  l'année  suivante,  la  révolution  précipita  l'Italie  entre 
les  mains  du  parti  avancé.  Avec  la  réaction  qui  sévit  dans 
toute  l'Italie,  sauf  en  Piémont  toutefois,  le  journalisme  politi- 
que disparut  tout  à  coup  ;  il  donna  encore  quelque  signe  de 
vie  en  Toscane,  où  se  publiaient  quelques  journaux  libéraux 
constitutionnels,  tels  que  le  Costiiuzionale  y  le  Nasionale,  le 
Statuto  ;  mais  bientôt,  avec  le  rétablissement  de  la  censure, 
ceux-là  aussi  durent  cesser  leur  publication. 

En  Piémont,  en  outre  du  Fischietto  (petit  sifflet),  journal 
humoristique  illustré,  organe  du  parti  libéral  avancé,  mais 
non  républicain,  la  Gazetta  del  Popolo  commença  alors  sa  pu- 
blication. C'était  un  journal  à  bon  marché,  écrit  dans  un  style 
très  populaire,  qui  se  répandit  très  vite  dans  tout  le  Piémont  : 
actuellement  encore,  c'est  le  journal  le  plus  lu  dans  toute  cette 
région  ;  il  représente  une  puissance  politique,  surtout  au  point 
de  vue  électoral,  qu'on  ne  saurait  négliger.  Fondé  par  F.  Go- 
vean  et  G.  B.  Bottero,  auxquels  s'adjoignit  de  bonne  heure  A. 
Borella,  il  eut  une  couleur  monarchique  un  peu  avancée,  mais 
fut  toujours  avant  tout  anticlérical  ;  par  là  même,  il  rendit  de 
gprands  services  à  la  cause  libérale,  lorsqu'il  s'agit  de  réformer 
la  législation  piémontaise,  en  combattant  les  privilèges  de 
rÉglise  et  du  clergé,  et  en  proclamant  partout  les  principes 
libéraux. 

Un  autre  journal  à  tendances  manifestement  cléricales  parut 
sous  le  titre  de  VArmonia  délia  civittà  colla  religione.  11  fut 
fondé  par  le  marquis  Birago  di  Virche,  auquel  se  joignit  l'abbé 
Giacomo  Margotti,une  des  plus  fortes  tètes  du  journalisme  de  ce 
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temps.  Ce  journal  donna  beaucoup  de  besogne  aux  libéraux,  en 
raison  de  la  finesse  et  de  Tart  avec  lesquels  il  était  rédigé.  Dans 
la  suite,  Margotti  se  sépara  de  Birago  et  fonda  VUnitàcattolica, 
qui  enleva  bientôt  tous  les  lecteurs  de  VArmonia,  accentua 
davantage  encore  son  intransigeance  cléricale,  surtout  après 
1860,  et  qui  subsiste  encore  aujourd'hui,  ayant  été  transférée 
de  Turin  à  Florence,  bien  que  Tabbé  Margotti  soit  mort  depuis 
quelques  années  déjà. 

Avec  un  caractère  nettement  républicain,  inspirée  par  Giu- 
seppe  Mazzini  et  publiée  avec  la  collaboration  des  émigrés  du 
parti  mazzinien  qui  ^'étaient  réfugiés  à  Gênes,  Vltalia  delpo- 
polo  parut  également  dans  cette  ville. 

D'autres  journaux  de  différentes  couleurs  politiques  furent 
fondés  vers  cette  époque  en  Piémont,  mais  les  plus  importants 
sont  ceux  que  nous  avons  nommés  plus  haut.  Toutefois,  il 
convient  de  dire  quelques  mots  de  Tun  d'eux.  Il  PiccoloCorriere, 
qui  fut  fondé  et  presque  entièrement  rédigé  par  La  Farina, 
lorsqu'eut  été  formée  la  «  Société  Nationale  »  dont  le  but 
était  de  combattre  pour  l'unité  de  l'Italie,  sous  Victor-Em- 
manuel. Le  Piccolo  Corriere  fut  l'organe  de  cette  Société  na- 
tionale ;  il  se  répandit  par  toute  l'Italie,  en  dépit  des  mesures 
prises  par  les  différentes  polices,  et  tint  les  libéraux  de  toutes 
les  contrées  de  la  péninsule  en  relations  avec  les  émigrés 
en  Piémont  et  avec  le  gouvernement  de  Cavour,  préparant 
ainsi  le  succès  des  projets  italiens. 

L'activité  des  journalistes  italiens  ne  se  borna  pas  aux 
feuilles  de  la  péninsule;  elle  se  déploya  aussiavec  une  vigueur 
particulière  dans  les  journaux  étrangers,  particulièrement  de 
France  et  d'Angleterre,  pour  conquérir  l'opinion  publique  de 
ces  grands  pays  à  la  cause  italienne,  et,  comme  en  i848,  tous 
les  principaux  libéraux  se  firent  journalistes  :  parmi  eux,  il 
convient  de  citer  L.  G.  Farini,  à  raison  de  son  importance 
politique. 

Pendant  la  guerre  de  1869  et  dans  la  période  révolutionnaire 
qui  la  suivit  immédiatement,  il  n'y  eut  point  une  grande  éclo- 
sion  de  journaux  parce  qu'elle  ne  fut  pas  favorisée  par  les 
hommes  au  pouvoir  qui  se  souvenaient  encore  des  tristes  ef- 
fets produits  par  les  excès  de  la  presse  en  i848.  Mais  quelques 
feuilles  parurent  lorsque  les  gouvernements  provisoires  senti- 
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rent  le  besoin  de  se  défendre  contre  la  restauration  possible 
des  Princes  ou  expulsés  ou  en  fuite  ;  le  plus  important  de  ces 
journaux  est  la  Nazione^  organe  officieux  de  Bettino  Ricasoli, 
dictateur  de  la  Toscane.  Cejournal,qui  vitencore  aujourd'hui, 
devint  dans  la  suite  l'interprète  du  groupe  toscan  au  Parlement 
italien.  Dirigé  tout  d'abord  par  A.  d'Ancona  (l'un  des  plus 
éminents  littérateurs  italiens  de  l'époque  actuelle),  il  le  fut 
presque  toujours  dans  la  suite  par  Celestino  Bianchi,  le  fidèle 
ami  de  Ricasoli. 

A  Turin,  sous  le  ministère  Lamarmora-Rattazzi,  arrivé  au 
pouvoir  après  les  prélimaires  de  Villafranca,  comme  l'opinion 
publique  était  défavorable  à  ce  ministère  et  exigeait  que  le  gou- 
vernement fût  confié  à  Cavour,Rattazzi  fonda  XtStendardoA^ïiH 
le  but  de  combattre  Cavour  et  son  parti  ;  mais  ce  fut  en  vain, 
puisque  quelques  mois  plus  tard  le  grand  homme  d'État  était 
de  nouveau  Président  du  conseil  des  ministres.  Pendant  la  révo- 
lution de  l'Italie  méridionale,  le  journalisme  fleurit  dans  cette 
contrée  comme  en  i848,  mais  il  n'eut  qu'une  médiocre  influen- 
ce; quant  à  la  presse  des  autres  parties  de  l'Italie,  elle  était  en 
grande  majorité  favorable  à  Cavour.  Les  Jésuites,  ou  pour 
mieux  dire  les  fractions  les  plus  intransigeantes  du  parti  clé- 
rical, eurent  à  leur  service,  en  outre  de  VArmonia  etde  YUnità 
cattolicaj  un  grand  périodique,  la  Civiltà  cattolicay  qui  existe 
encore,  puis  le  Gionarle  di  Roma,  organe  officieux  du  gou- 
vernement pontifical. 

Après  la  constitution  du  royaume  d'Italie^  la  presse  la  plus 
importante  jusqu'en  i864  au  point  de  vue  politique  fut  repré- 
sentée à  Turin  par  VOpinione  et  par  le  Diritto,  qui  restèrent  à 
peu  près  ce  qu'ils  étaient  auparavant,  par  la  Stampa^  que  diri- 
geait Ruggiero  Bonghi,  par  la  Gazzetta  di  Torino^  organe  offi- 
cieux; en  même  temps,  la  vieille  Gazetta  rf^/Popo/o  continuait 
à  étendre  sa  clientèle  et  augmentait  toujours  d'importance  : 
c'est  de  là  que  devait  se  détacher  le  groupe  d'hommes  politi- 
ques qui  fonda  la  Gazzetta  Piemontese,  en  prenant  le  titre 
qu'avait  autrefois  l'organe  officiel  du  gouvernement  du  Pié- 
mont, lequel  disparut  lorsque,  après  la  proclamation  du 
royaume  d'Italie,  il  fut  nécessaire  de  fonder  la  Gazzetta  uffi"^ 
ciale  del  Regno  d'Italia. 

REVUE  DU  DROIT  PUBLIC.   —   1  3 
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Le  transfert  de  la  capitale  à  Florence  diminua  Timportance 
de  la  presse  piémontaise  (les  Périodiques  principaux  s'étant 
eux-mêmes  transportés  à  Florence,  sauf  la  Gazzetta  del  Popolo 
qui  était  un  organe  trop  local  pour  pouvoir  abandonner  Turin)  ; 
elle  ne  fut  plus  l'interprète  direct  des  grands  courants  politi- 
ques qui  se  manifestaient  et  se  combattaient  dans  le  Parlement, 
mais  elle  n'en  resta  pas  moins  toujours  (et  elle  l'est  encore 
actuellement)  un  modèle  de  gravité  digne  d'être  imité  dans  les 
autres  parties  de  ritalie,bien  que  peut-être  elle  puisse  paraître 
un  peu  trop  piémontaise.  Un  journal  purement  régional  parut 
encore  à  Turin,  après  le  transfert  de  la  capitale,  sous  le  titre 
de  «  Le  Alpi  »  :  ce  fut  Torgane  du  groupe  piémontais  dit  de 
la  <{ permanente  »  qui  ne  sut  jamais  pardonner  le  transfert  de 
la  capitale  de  Turin  à  Florence  et  qui  aurait  voulu  qu'elle  de- 
meurât à  Turin  jusqu'à  la  conquête  de  Rome  ;  mais  cette 
feuille  ne  dura  pas  longtemps. 

A  Florence,  la  Nazione  prenait  chaque  jour  de  l'importance, 
bien  qu'elle  eût  à  subir  la  concurrence  des  journaux  nés  avec  la 
capitale  nouvelle,  et  plus  tard  aussi  la  concurrence  de  la  Gaz- 
zetta  d'Italia,  journal  de  grand  format  fondé  et  dirigé  par  G. 
Pancrazi,  le  premier  qui  ait  tenté,  en  Italie,  de  réaliser  cette 
célérité  et  cette  abondance  d'informations  et  ce  souci  de  la  pu- 
blicité qui  déjà  caractérisaient  la  presse  anglaise  et  française. 
Ce  fut  à  Florence  aussi  que  parut,  quelque  temps  avant  1870, 
sur  rinitiative  de  quelques  écrivains  aussi  distingués  qu'intel- 
ligents, \e  Fanfulla,  journal  sérieux  et  humoristique  tout  en- 
semble, qui,  à  cause  de  son  attachement  à  la  dynastie,  fut 
appelé  ironiquement  par  ses  adversaires  Giornale  di  Corte  •: 
très  répandu  tout  d'abord,  il  vit  dans  la  suite  son  influence 
diminuer  pour  différentes  raisons. 

A  Milan  se  publiait  la  Perseveranza,  organe  du  parti  libéral 
modéré  lombard.  Dans  la  suite,  d'autres  journaux  y  furent 
fondés,  parmi  lesquels  le  Pnngolo  (l'aiguillon),  monarchiste 
modéré  lui  aussi,  et  le  Corriere  délia  Sera  qui,  aujourd'hui, 
est  un  des  journaux  les  plus  répandus  d'Italie.  C'est  aussi  dans 
cette  ville  que  parurent  les  journaux  du  parti  démocratique 
dont  le  Gazzettino  liosa  est  le  plus  célèbre  en  raison  de  son 
hostilité  pour  la  monarchie  qu'il  manifestait  de  toutes  les  ma- 
nières ;  puis  le  Secolo,  publié  par  la  librairie  Sonzogno  journal 
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de  la  démocratie  lombarde  qui,  dès  le  principe,  s'assura,  par 
la  rapidité  des  communications,  une  grande  extension,  mais 
qui,  aujourd'hui,  par  suite  de  différentes  causes,  a  beaucoup 
diminué  d'importance. 

A  Venise,  à  partir  de  1866,  la  Gazzetta  di  Venezia,  qui  était 
l'organe  officiel  du  gouvernement  autrichien,  devint  un  jour- 
nal modéré.  D'autres  journaux  de  différentes  couleurs  furent 
fondés  dans  la  suite,  au  nombre  desquels  nous  citerons  Rinno- 
vamento  et  le  TempOy  ce  dernier  démocratique  quoique  non 
républicain,  fondé  et  dirigé  par  R.  Galli,  qui  fut  plus  tard  sous- 
secrétaire  d'État  à  l'intérieur  sous  le  ministère  Crispi.  A  Na- 
ples  parurent  le  Ptt/igro/o,  puis  le /îoma,  organes  de  la  gauche, 
puis  d'autres  journaux  dont  Texistence  resta  toujours  précaire. 
Enfin,  dans  la  même  ville,  un  des  journaux  qui  eurent  le  plus 
de  succès  pendant  un  certain  temps  fut  le  Piccolo,  dirigé  par 
Rocco  de  Zerbi,  journaliste  de  grand  talent,  mais  qui  finit  mi- 
sérablement il  y  a  quelques  années. 

A  Gênes,  en  outre  du  Cornière  Mercantile^  qui  a  toujours  été 
un  organe  modéré,  se  publiait  aussi  le  Mooimiento,  journal 
radical  qui  subit  différentes  fortunes  et  qui  maintenant  a  cessé 
de  paraître. 

Le  transfert  de  la  capitale  à  Rome  eut  pour  la  presse  ita- 
lienne une  grande  importance  parce  qu'elle  en  accéléra  la 
transformation  en  la  plaçant  dans  une  condition  à  peu  près 
égale  à  celle  du  journalisme  dans  les  principales  nations  civi- 
lisées. Les  principaux  journaux  politiques,  tels  qneVOpinionej 
le  Diritto,  le  Fanfulla  se  transportèrent  dans  la  nouvelle  ca- 
pitale ;  il  en  fut  de  même  de  la  Riforma,  organe  du  groupe  de 
députés  dont  Crispi  était  le  chef,  journal  sérieux  et  grave,  tant 
lorsqu'il  était  dans  l'opposition  que  quand  il  soutenait  le  gou- 
vernement. Ce  journal  n'eut  jamais  une  grande  extension; 
aujourd'hui,  il  a  cessé  sa  publication,  mais  on  dit  qu'il  va  re- 
paraître. D'autres  journaux,  et  en  grand  nombre,  furent  édi- 
tés à  Rome  aussitôt  après  le  20  septembre,  mais  disparurent 
bientôt  ;  l'un  d'eux,  qui  a  laissé  des  souvenirs,  est  la  Libéria^ 
dirigée  parE.  Arbib. 

Après  la  crise  de  1876,  plusieurs  rédacteurs  du  Fanfulla  se 
séparèrent  et  fondèrent  le  Bersaglierey  organe  personnel  du  mi- 
nistre Nicotera.  Un  groupe  déjeunes  députés  du  centre  aidés 
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de  quelques  partisans,  firent  paraître  la  Rassegna  settimanale^ 
revue  politique,  littéraire,  artistique,  dans  laquelle  ils  expri- 
maient des  idées  également  éloig^nées  des  vieilles  opinions  de 
la  droite  et  de  la  gauche.  Les  principaux  des  écrivains,  Sidney 
Sonnino,  F.  Guicciardini,  L.  Franchetti,  ont  conquis  dans  la 
suite  une  situation  parlementaire  prépondérante,  et  l'un  d'eux, 
Sonnino,  est  aujourd'hui  un  des  hommes  d'État  et  des  parle- 
mentaires sur  lesquels  se  fondent  les  plus  grandes  espérances. 
De  la  Rassegna  Settimanale  sortit  la  Rassegna  quotidienne, 
qui  fut  dirigée  par  M.  Torraca,  journaliste  très  distingué  et  très 
influent.  Ce  journal  eut  une  grande  importance  et  on  avait 
coutume  de  dire  qu'il  faisait  et  défaisait  les  ministères.  A.Bac- 
carini,  G.  Zanardelli  et  d'autres  membres  de  la  gauche  pure 
fondèrent  la  Tribuna^  journal  de  grand  format  qui,  pourvu 
dès  le  principe  de  très  grandes  ressources,  prit  tout  de  suite  une 
extension  considérable  et  qui  est  actuellement  sans  conteste  le 
journal  le  plus  lu  de  toute  l'Italie.  C'est  surtout  un  journal 
d^nformations,  mais  il  a  aussi  un  caractère  politique  très  net, 
qui  lui  est  imprimé  surtout  par  son  directeur,  A.  Luzzato, 
député  d'opposition.  La  Tribuna  fit  opposition  au  transformisme 
de  A.  Depretis,  puis  au  premier  ministère  Crispi,  soutint  le 
premier  ministère  Rudini  et  aussi,  pendant  un  certain  temps, 
le  ministère  Giolitti  qu'il  combattit  ensuite  pour  se  faire  le 
champion  du  second  ministère  Crispi^  toutefois  sans  en  approu- 
ver tous  les  actes  ;  aujourd'hui,  il  conserve  la  même  ligne  de 
conduite  politique,  et  par  conséquent,  il  fait  opposition  au  mi- 
nistère actuel  présidé  par  Di  Rudini. 

Un  journal  qui  a  eu  une  certaine  importance,  aujourd'hui 
bien  diminuée,  c'est  Vltalie,  publiée  en  français.  L! Italie  devait 
servir  et  a  en  effet  servi  pendant  un  certain  temps,  à  interpré- 
ter principalement  la  pensée  du  gouvernement  italien  dans 
les  questions  de  politique  étrangère  ;  actuellement,  il  n'a  plus 
ce  caractère,  bien  qu'étant  toujours  un  journal  gouvernemen- 
tal. Du  Bersagliere  et  du  Fanfulla  est  dérivé,  il  y  a  quelques 
années,  le  Capitan  Fracassa^  journal  politique  et  littéraire, 
sérieux  et  humoristique  tout  à  la  fois,  qui  eut  une  période  de 
succès,  surtout  parce  qu'il  mit  à  la  mode  les  caricatures  politi- 
ques, les  puppazzelli  comme  on  les  appelle  communément. 
Lorsque  ce  journal  eut  commencé  à  déchoir,  quelques-uns  de 
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ses  rédacteurs  s'en  séparèrent  pour  fonder  Je  Don  Chisciotte, 
auquel  ils  conservèrent  le  même  caractère.  Le  Don  Chisciotte, 
qui  devait  être  un  journal  radical,  a  fait  opposition  au  pre- 
mier ministère  Crispi,  au  premier  ministère  Rudini,  au  minis- 
tère Giolitti,  au  second  ministère  Crispi  ;  actuellement,  bien 
que  radical,  il  est  ministériel.  Ses  rédacteurs  principaux  sont  : 
L.  Lodi  (Saraceno),  pour  la  partie  politique  sérieuse,  L.  A. 
Vassallo  (Gandolin),  pour  la  partie  politique  humoristique. 

Dans  ces  derniers  temps  a  paru,  à  Rome,  un  nouveau  jour- 
nal d'opposition  qui  porte  le  titre  «  Borna  »  et  qui  est  dirig'é 
par  le  député  Palamenghi-Crispi. 

Actuellement,  les  principaux  journaux  italiens  sont  :  i®  à 
Rome  :  YOpinione  qui  depuis  l'an  dernier  a  ajouté  à  son  titre 
primitif  l'adjectif  libérale,  le  Fanfullay  Vltalie(i),  le  Don  Chis- 
ciotte,  ministériels  ;  la  Tribuna,  le  Borna,  le  Popolo  Bomanoy 
journaux  d'opposition  ;  2®  à  Naples  :  le  Corriere  di  Napoli  et  le 
Don  Marzio,  ministériels,  le  Mattino,  d'opposition  ;  3<^  à  Flo- 
rence :  la  Nazione,  feuille  d'opposition,  le  Fieramosca  et  le 
Corriere  italiano,  ministériels  ;  4®  à  Milan  :  la  Perseveranza,  le 
Corriere  délia  Sera,  ministériels,  quoique  avec  quelques  ré- 
serves, le  Secolo,  radical,  ennemi  acharné  de  Crispi,  et  par  là 
même  quelque  peu  ministériel,  l'/Za/m  del Popolo,  républicain- 
fédéraliste  ;  5**  à  Venise  :  la  Gazzetta  di  Venezia,  ministériel  ; 
6°  à  Gênes  :  le  Corriere  mercantile,  toujours  modéré  et  de  cou- 
leur incertaine,  IlCaffaro,  ministériel,  et  le  Secolo  XIX, ^ouF" 
nal  d'opposition  ;  7*^  à  Turin:  la  Gazzetta  del  popolo,  d'oppo- 
sition égcalement,  bien  qu'acceptant  les  idées  du  ministère 
relativement  à  l'Afrique  ;  la  Gazzetta  Piemontese,  journal 
ministériel. 

En  province,  les  journaux  d'opposition  monarchique  abon- 
dent dans  les  Romagnes,  en  Toscane,  dans  les  provinces  méri- 
dionales ;  les  journaux  ministériels  sont  nombreux  en  Lom- 
bardie,  en  Piémont,  en  Vénétie  ;  partout  enfin  on  rencontre 
des  petits  journaux  locaux,  républicains,  cléricaux,  socialistes 
de  minime  importance. 

Le  parti  socialiste  ne  possède  pas  un  seul  journal  quotidien 
important  ;  son  organe  officiel  est  la  Critica  sociale,  revue  heb- 

(i|  Ce  dernier  joarnal  rédigré  en  français. 
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domadaire  publiée  à  Milan.  Il  paraît  toutefois  quMl  doit  se 
fonder  prochainement  à  Rome  un  journal  quotidien  dirigé 
par  le  député  Ferri. 

Le  parti  républicain  n'a  pas  d'organes  propres  importants, 
à  l'exception  de  Vltalia  del popoloy  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut,  et  qui,  étant  fédéraliste,  n'est  certainement  pas  l'inter- 
prète des  tendances  républicaines-unionistes.  Il  y  a  sans  doute 
des  journaux  comme  le  Secolo,  le  Don  Chisciottey  qui  tendent 
vers  la  république.  Mais  ils  ne  luttent  pas  pour  elle  directe- 
mentj  parce  que  leurs  amis  et  ceux  qui  les  soutiennent  n'ont 
pas  encore  perdu  l'espoir  de  devenir  ministres  du  Roi,  et 
parce  que,  s'ils  se  proclamaient  ouvertement  républicains,  ils 
perdraient  beaucoup  de  lecteurs.  Tant  que  vécut  Giuseppe 
Mazzini,ilyeut  des  journaux  républicains,  peu  répandus,  sans 
doute,  mais  ayant  une  certaine  importance  et  portant  différents 
titres  :  ftalia  del  popolo,  Amico  del  popolo.  Il  Popolo,  VUnità 
italianay  etc.  ;  mais  après  la  mort  de  Mazzini,  leur  influence 
diminua  et  peu  à  peu  ils  disparurent  du  nombre  des  journaux 
connus  dans  toute  la  péninsule.  Lorsque,  de  1878  à  1882,  Tagi- 
tation  en  faveur  de  l'extension  du  suffrage  électoral  fut  plus 
vive,  G.  Garibaldi  essaya  de  réunir  à  Rome  les  différentes  frac- 
tions des  partis  radicaux  et  républicains  en  fondant  la  «  ligae 
de  la  démocratie  »  dans  le  but  précisément  d'obtenir  la  réforme 
électorale.  De  cette  ligue  (qui  n'était  pas  non  plus  exclusive- 
ment composée  de  républicains),  naquit  un  journal  quotidien 
qui  manifesta  des  tendances  nettement  républicaines,  sous  la 
direction  d'Alberto  Mario,  ami  de  Giuseppe  Mazzini  et  de  Giu- 
seppe Garibaldi,  disciple  de  Carlo  Cattaneo,  écrivain  élégant, 
mais  trop  aristocrate  pour  se  plier  aux  exigences  des  éléments 
socialistes  qui  s'infiltraient  parmi  les  républicains  ;  ce  journal 
eut  beaucoup  de  peine  à  vivre  et  disparut  au  bout  de  quelques 
années. 

Le  parti  clérical  possède  à  Rome  :  VOsseruatore  RomanOy 
qu'on  peut  appeler  Torgane  officiel  du  Saint-Siège,  et  la  Voce 
délia  Verità,  également  inspirée  directement  par  le  Vatican, 
mais  sans  caractère  officiel  et  par  là  même  plus  libre  dans  ses 
attaques  contre  les  institutions  d'État,  par  conséquent,  plus 
intransigeante  ;  à  Florence,  VUnità  cattolica,  le  vieux  journal 
de  Don  Marzotti,    d'une  intransigeance  absolue  ;   à  Milan, 
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VOsservatore  cattolico^  intransigeant,  lui  aussi,  dirigé  par  Don 
Albertario,  une  espèce  de  DonMarzotti,  mais  avec  moins  d'in- 
telligence. En  outre,  dans  la  même  ville,  se  publie  la  Lega 
Lombarday  journal  clérical  non  intransigeant,  organe  de  la 
fraction  la  moins  fanatique  du  parti. 

Pour  terminer  cette  courte  esquisse  de  la  presse  politique 
italienne,  nous  pouvons  dire  que  moralement,  et  pour  ce  qui  re- 
garde les  personnes  mêmes  des  journalistes,cette  presse  n'est  ni 
meilleure  ni  pire  que  celle  des  autres  pays,  que  peut-être  elle 
ne  s'est  pas  développée  comme  dans  d'autres  contrées  au  point 
de  vue  industriel,  et  que  c'est  à  cela  qu'il  faut  attribuer  l'éclo- 
sion  et  la  disparition  rapide  de  nombreux  journaux,  comme 
aussi  les  fréquents  changements  d'opinion  de  beaucoup  d'entre 
eux.  Il  y  a,  en  effet,  beaucoup  de  journaux  qui,  pour  vivre, 
ont  besoin  de  ces  subsides  directs  ou  de  ces  subventions  indi- 
rectes qui  ne  peuvent  venir  que  du  gouvernement;  c'est  pour- 
quoi ils  sont  toujours  ministériels,  quel  que  soit  le  ministère 
au  pouvoir.  Toutefois,  les  journalistes  sérieux  ne  se  prêtent 
pas  toujours  à  ces  changements  d'opinion  imposés  aux  pro- 
priétaires des  journaux  par  des  raisons  financières,  et  préfè- 
rent abandonner  le  journal  auquel  jusque  là  ils  avaient  donné 
leurs  soins.  De  cette  fermeté  d'idées  qui  est  tout  à  l'honneur 
des  journalistes,  nous  avons  eu  récemment  encore  des  exem- 
ples. Certainement  s'il  y  avait  en  Italie  des  partis  politiques 
organisés  solidement,  la  presse  italienne  y  gagneraitbeaucoup  ; 
elle  se  développerait,  même  au  point  de  vue  industriel,  de 
manière  à  se  créer  de  meilleures  conditions  d'existence  et  à 
acquérir  par  là  même  plus  de  dignité  dans  l'exercice  de  cette 
haute  mission  qui,  dans  les  pays  libres,  appartient  à  la  presse 
périodique. 

Dominique  Zanichelli  (i) 

Professeur  de  Droit  Constitutionnel  à  l'Université  royale  de  Sienne. 
(Traduit  par  MM.  J.  Ganres  et  Lepelletier). 


(i)  DoMENico  Zanichelli  est  né'  à  Modène  le  28  juillet  i858.  II  a  fait  toutes  ses 
études  à  Bologne  et  a  été  reçu  docteur  en  droit  dans  cette  Université  en  1881.  En 
i88a,  après  avoir  passé  Texamen  exiçé  par  les  règlements,  il  fut  nommé  profes- 
seur libre  {libero  docente)  de  droit  constitutionnel  à  la  même  Université  et  c*est  à 
ce  titre  qu'il  y  enseigna  pendant  les  années  scolaires  i883-^4  et  i884-85  ;  à  la  fin 
de  i885,  à  la  suite  d*un  concours,  il  fut  nommé  professeur  de  droit  constitutionnel 
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et  d'histoire  des  constilaiions  à  l'Ecole  des  sciences  sociales  de  Florence  (actuelle' 
ment  Institut  des  sciences  sociales  «c  Cesare  Alfleri  »). 

A  la  suite  d'un  concours,  en  1893,  il  fut  appelé  à  occuper  la  même  chaire  à 
l'Université  de  Sienne,  en  qualité  de  professeur  extraordinaire  ;  actuellement,  et 
sur  l'avis  favorable  et  unanime  d'une  commission  spéciale,  approuvé  par  le  Con- 
seil  supérieur  de  llhstruction  publique,  il  est  sur  le  point  d'être  nommé  pro' 
fesseur  ordinaire. 

Rédacteur  attitré  de  la  «  Rassegna  di  scienze  sociali  e  poiiticheit  depuis  la  fon- 
dation de  cette  Revue,  le  professeur  Zanichelli  a  publié  différents  articles  dans 
la  «  Riforma  Sociale  »,  dans  la  «  Nuova  Antùlogia  »,  dans  1'  «  Archivio  Storico 
italiano  »,  etc.  Il  est,  en  outre,  rédacteur  ordinaire  des  deux  périodiques  :  «  Gli 
Stadii  Senesi  »  (organe  du  cercle  juridique  de  l'Université  de  Sienne)  et  VUnione 
Universitaria,  revue  de  l'Enseignement  supérieur. 

Ses  principales  publications  sont  :  i»  Gli  Scritti  di  conte  di  Cavour,  nouvelle 
édition  avec  introduction  et  notes,  a  vol.,  Bologne,  189a  ;  2^  Studii  politici  e  sto- 
rici,  I  vol.,  5oo  pages,  Bologne,  1893  ;  3*  Studii  di  diritto  costituzionale  e  di  poli- 
tica,  3  vol.  :  I.  L'indernnità  ai  depatatiy  II.  Le  incompatibilità  parlementari,  III.  Mo- 
narchia  ePapato  in  Italia^  Bologne,  1887-1889  ;  4*  Jl  Governo  di  GabinettOy  Bolo- 
gne, 1890.  Tout  récemment,  il  a  publié  une  étude  sur  Marco  Âfinghetti,  comme 
introduction  à  un  volume  des  œuvres  de  cet  homme  d'État,  édité  à  Bologne. 

(La  Rédaction). 
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DE  IK  RESPONSABILITE  DES  COMMUNES 

A  RAISON  DES  FAUTES  DE  LEURS  AGENTS  (i) 


Sommaire.  —  I)  La  commune  est-elle  soumise  en  matière  de  responsabilité,  aux  mêmes 
principes  que  l'État  ? —  i.  Réponse  nég^ative  de  la  jurisprudence.  —  a.  Arrêts 
dissidents.  —  3.  La  réponse  de  la  jurisprudence  suppose  que  Ton  considère  la 
commune  comme  une  association  privée.  —  4-  Cette  conception  a  été  celle  de 
l'Assemblée  constitifante.  Discours  et  textes  à  l'appui.  — 5.  Opinion  dissidente 
de  Mirabeau.  — -  6.  Les  lois  de  l'an  III  et  de  l'an  Yin  considèrent  au  contraire 
les  autorités  communales  comme  faisant  partie  intég^rante  de  l'administration. 

—  7.  Cette  notion  n'est  pas  inconciliable  avec  une  large  autonomie  commu- 
nale; mais  elle  ne  permet  pas  de  considérer  les  droits  de  la  commune  adminis- 
trative comme  des  droits  privés.  —  8.  Il  en  est  autrement  des  droits  de  la  com- 
mune propriétaire.  —  9.  Cette  notion  est  bien  celle  de  notre  droit  positif  actuel. 

—  10.  Discussion  de  la  conception  intermédiaire  d'Henrion  de  Pansey.  — 
II. II  résulte  des  considérations  précédentes^  que  la  commune  doit  être  soumise 
aux  mêmes  règles  de  responsabilité  que  l'État. 

n)  Application  du  principe,  —  la.  Responsabilité  de  la  commune  à  raison  des 
actes  de  gestion.  --  i3.  Sa  reponsabilité  à  raison  des  actes  d'autorité.  —  i4.  Res- 
ponsabilité pénale. 

ni)  Questions  spéciales.  —  i5.  Représentants  directs  de  la  commune  (Examen  des 
questions  relatives  aux  actes  faits  par  la  délégation  municipale,  ou  avec  la  col- 
laboration du  tuteur  administratif.)  —  16.  Actes  faits  parle  préfet  aux  lieu  et 
place  du  maire.  —  17.  Préposés  de  la  commune.  —  18.  Situation  mixte  du  maire. 
Représente-t-il  la  commune  quand  il  fait  acte  de  police  municipale? —  ig.His- 
toriqne  de  la  question.  — 20.  Solution  dans  la  loi  de  1884.  —  ai.  Autres  em- 
ployés communaux  ayant  une  situation  mixte. 

IV)  Textes  prévoyant  la  responsabilité  communale,  —  aa.  Matière  des  travaux  pu- 
blics. —  a3.  Art.  7a  du  Code  forestier.  —  a4  Responsabilité  de  la  commune 
à  raison  des  attroupements  et  des  rassemblements.  Origine  et  caractères  de  la 
loi  du  10  vendémiaire  an  IV.  —  a5.   Son  interprétation  par  la  jurisprudence. 

—  36.  Caractère  nouveau  de  la  responsabilité  dans  la  loi  de  1884.  —  27.  Con- 
clusion. 

I 

I.  Les  communes  sont-elles  soumises,  en  ce  qui  concerne  la 
responsabilité  qu'elles  peuvent  encourir,  par  suite  de  la  faute 
de  leurs  agents,  aux  mêmes  règles  générales  que  l'État  ? 


(i)  La  littérature  française  et  étrangère  concernant  la  responsabilité  des  com- 
munes est  à  peu  de  chose  près  la  même  que  celle  qui  concerne  la  responsabilité 
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Envisagée  dans  son  ensemble  et  en  faisant  abstraction  d'un 
certain  nombre  de  décisions  dissidentes,  la  jurisprudence  ré- 
pond à  cette  question  d'une  manière  négative,  tant  au  point 
de  vue  du  fond  qu'au  point  de  vue  de  la  compétence.  Tandis 
qu'à  ces  deux  points  de  vue  elle  soustrait  l'État  au  droit  com- 
mun, (sauf  dans  le  cas  unique  où  il  s'agit  d'actes  çiccomplis 
dans  la  gestion  de  son  patrimoine  privé),  elle  y  soumet,  au 
contraire,  la  commune,  au  moins  dans  une  très  large  mesure. 
Elle  l'y  soumet  d'abord,  sans  hésitation,  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  d'actes  de  gestion,  alors  même  que  ces  actes  de  gestion 
sont  accomplis  en  vue  des  services  publics  communaux,  et 
sont  ainsi  tout  à  fait  analogues  à  ceux  pour  lesquels  elle  admet, 
à  l'égard  de  l'État,  des  règles  particulières  de  responsabilité. 
Les  exemples  en  sont  nombreux.  On  a  admis  notammentqu'une 
commune  était  responsable  de  la  faute  commise  par  son  maire 
en  laissant  un  banquier  émettre  un  emprunt  dans  des  condi- 
tions telles  que  le  public  pouvait  se  persuader  que  l'emprunt 
était  émis  par  la  commune  elle-même  (i).  Il  nous  paraît  évi- 
dent que  la  jurisprudence  n'admettrait  pas  cette  doctrine  s'il 
s'agissait  de  l'État  et  si  l'imprudence  avait  été  commise  par 
un  de  ses  ministres  ;  car  il  ne  s'agit  pas  là  de  la  pure  gestion 


de  rÉtat.  Les  deux  questions  sont  en  cfFet  d'ordinaire,  surtout  chez  les  auteurs 
étrangers,  traitées  en  même  temps  et  résolues  d'après  les  mêmes  principes.  Nous 
renvoyons  donc  purement  et  simplement  aux  auteurs  que  nous  avons  cités  dans 
nos  articles  sur  la  responsabilité  de  V État  {dans  cette  Revues  1890,  t.  HI,  p.  4oi  et  suiv.) 
Adde  Edouard  Remy.  De  la  responsabilité  civile  de  l'Etat  et  des  communes,  dans 
la  Belgique  judiciairey  1896,  p.  i4io  à  1469  ;  et  l'article  de  M.  Hauriou  sur  les  ac- 
tions en  indemnité  contre  l'Etat,  dans  le  précédent  volume  de  cette  Revue,  p.  5i 
et  suiv.  II  faut  cependant  y  ajouter  un  certain  nombre  de  monographies  ou  des 
ouvrages  contenant  sur  la  commune  des  développements  spéciaux.  Lescutkr. 
Revue  générale  (T administration ^  1886,  t.  III,  p.  162.  —  Rép.  de  Béquet.  V®  Com- 
mune, n"  2147  et  suiv.  —  Peeters.  Traité  général  de  la  responsabilité  des  commu- 
nes et  de  leurs  administrateurs  (Paris  et  Bruxelles  1888).  — Giorgi.  La  dottrina  délie 
persone  giuridiche,  t.  IV,  p.  4o3  et  suiv.  ;  et  diverses  thèses  de  doctorat  :  Gallot. 
Delà  responsabilité  des  départements  et  des  communes  (Lille,  1891).  —  Roguin.  De 
la  responsabilité  des  communes  (Paris,  1891).  — Nous  ne  citons  pas  ici  les  auteurs, 
assez  nombreux,  qui  ont  traité  seulement  la  question  spéciale  àt  la  responsabilité 
des  communes  à  raison  des  attroupements  et  rassemblements  (V.  infrà,  no  21). 

(i)  Dijon,  22  décembre  1892,  D.  93.  2.  196.  —  et  Req.,  16  avril  1894,  D.  94.  I. 
340  (aff.  de  l'emprunt  de  la  ville  de  Màcon).  —  Cpr.  Nfmes,  i"  mars  1893.  Gaz, 
Pal.,  93.  a.  357. 
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du  patrimoine  privé,  mais  bien  d'un  emprunt  contracté  en  vue 
des  services  publics.  —  De  même,  on  a  appliqué  l'article  i384 
à  l'accident  occasionné  par  Tabatage  d'un  arbre  appartenant 
à  la  commune  sur  la  voie  publique,  alors  que  dans  un  cas  ana- 
logue on  admet  pour  l'Étal  la  compétence  administrative  (i). 
—  De  même  encore  on  a  admis  que  la  commune  était  respon- 
sable, dans  les  termes  du  droit  commun,  des  imprudences  d'un 
artificier  qu'elle  emploie  dans  une  fête  publique  (2),  ou  du 
délit  d'exécution  illégale  d'une  œuvre  musicale,  quand  cette 
exécution  se  produit  dans  une  fête  donnée  par  elle  (3). 

Il  y  a  dans  tout  cela  des  actes  de  gestion,  qui  ne  sont  pas 
dans  le  pur  intérêt  du  patrimoine  privé  communal,  (pour  le- 
quel, bien  entendu,  et  à  fortiori^  les  tribunaux  appliquent  les 
art.  i38a  et  suiv.).  Mais  la  jurisprudence  va  plus  loin  encore, 
Elle  soumet  la  commune  au  droit  privé  même  dans  certains 
cas  où  il  s'agit  d'actes  de  police,  c'est-à-dire  d'actes  qui,  s'il 
s'agissait  de  l'État,  excluraient  non  seulement  la  compétence 
judiciaire  et  l'application  du  droit  comniun,  mais  la  respon- 
sabilité elle-même.  La  Cour  d'Aix,  et  après  elle  la  Cour  de 
Cassation,  ont  déclaré  une  ville  civilement  responsable  d'une 
blessure  qu'un  agentde  police,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
avaitfaite  à  une  personne  en  tirant  des  coups  de  revolver  sur  la 
foule  (4).  Dans  une  autre  affaire,  on  a  admis  la  responsabilité 
civile  de  la  ville  de  Marseille,  à  la  suite  de  l'écroulement  des 
arènes  mobiles  qui  y  avaient  été  élevées  en  vue  d'une  course 
de  taureaux,  alors  que  la  seule  faute  que  les  victimes  de  l'acci- 
dent pussent  relever  dans  la  conduite  des  représentants  de  la 
ville  était  d'avoir  donné  l'autorisation  à  Tentrepreneur  des 
courses  sans  contrôler  suffisamment  la  solidité  des  arènes  (5). 

(i)  Toulouse,  8  mai  i863.  Dalloz.  SuppK  V«  Responsabil.,  n«  868.  Trib.  Bour- 
goin,  10  juin  1891.  Recueil  de  la  Cour  de  Grenoble,  9a.  i.  a63.  —  Cpr.  pour  l'État 
en  sens  contraire  :  Trib.  de  la  Seine,  i3  février  i883,  Gae.  Pal,,  83.  1.  489. 

(a)  Trib.  Béziers,  a6  avril  1891,  Rev,  génér,  d'adm.y  9a.  i.  73.  —  Aix,  6  janvier 
1892,  D.  93.  a.  4i4. 

(3)  Orléans,  a4  février  187a,  D.  73.  1.  a53.  Peut-être  pour  l'État  admettrait-on  la 
même  solution,  puisqne  la  jurisprudence  le  déclare  responsable  du  délit  de  con- 
trefaçon industrielle  (Cass.,  i"  février  1891,  D.  9a.  1.  417)»  Mais,  en  ce  qui  con- 
cerne l*État,  c'est  une  inconséquence  de  la  jurisprudence  (V.  notre  Responsab.  de 
VÉtat,  n»  a3  in  fine). 

(4)  Aix,  24  février  1880,  D.  80.  a.  a43.  Req.  16  mars  1881,  D.  81.  i.  194. 

(5)  Req.  10  juin  i884,  dI  84.  i.  365.  —  3  novembre  1884,  D.  86.  i.  397.  —  L'arrêt 
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On  a,  d'autre  part,  souvent  condamné  les  communes  à  réparer 
les  dommages  causés  par  les  pompiers  en  combattant  un  in- 
cendie, à  cette  seule  condition  qu'il  s'agtt  de  propriétés  qui 
étaient,  par  leur  situation,  à  l'abri  des  atteintes  du  feu  (i).  En 
cas  d'accidents  occasionnés  par  un  feu  d'artifice,  on  a  admis 
la  responsabilité  de  la  commune,  non  seulement  dans  les  hy- 
pothèses citées  plus  haut,  où  elle  avait  organisé  elle-même  le 
spectacle,  mais  encore  dans  des  cas  où  le  feu  d'artifice  était 
organisé  par  un  particulier,  et  où  on  ne  pouvait  faire  à  la  com- 
mune d'autre  reproche  que  de  n'avoir  pas  pris  des  mesures  de 
police  suffisantes  (2).  Enfin,  et  pour  ne  pas  multiplier  outre 
mesure  les  exemples,  plusieurs  décisions  judiciaires  ont  rendu 
les  communes  responsables  des  accidents  occasionnés  par  la 
négligence  de  leurs  agents  chargés  d'inspecter  la  salubrité  des 
comestibles  (3). 

Le  Tribunal  des  conflits  a  lui-même  souligné  la  règle  qui 
se  trouve  à  la  base  de  toute  cette  jurisprudence,  en  déclarant 
expressément,  dans  un  de  ses  considérants,  que  les  règles  sur 
la  responsabilité  de  l'État  ne  s'appliquent  pas  à  celle  des 
communes  (4). 

du  10  juin  x884  affirme,  à  vrai  dire,  «  que,  par  sa  nature  et  son  objet,  Taction  dé- 
pendant du  droit  commun,  fondée  sur  les  principes  de  responsabilité  civile  posés 
par  le  Code  civil,  intentée  dans  un  intérêt  exclusivement  privé,  n* entraînant  au- 
cun contrôle,  critique  ou  interprétation  des  actes  administratifs,  mais  seulement 
l'appréciation  des  conséquences  à  l'égard  d'un  tiers,  d'un  fait  délictueux,  n'a  au- 
cun caractère  administratif,  »  Mais  nous  avons  peine  à  comprendre  cette  affirma- 
tion. Comment  refuser  le  caractère  d'actes  administratifs,  soit  à  l'ordre  donné 
par  le  maire  à  l'architecte  municipal  de  vérifier  la  solidité  des  arènes,  soit  à  l'au- 
torisation donnée  à  la  suite  du  rapport  de  l'architecte  ?  Ce  sont  là  des  actes  de 
police  au  premier  chef. 

(i)  Cass.,  I"  juin  1886,  D.  87.  i.  166.  —  3  janv.  i883,  D.  83.  i.  au.  —  Il  faut 
observer  toutefois  qu'il  s'agit,  dans  les  cas  de  ce  genre,  d'une  atteinte  k  la  pro- 
priété dans  l'intérêt  général,  et  l'indemnité  à  payer  par  la  commune  s'explique 
ici  plutôt  par  l'idée  d'une  expropriation  sui  generis  que  par  l'idée  de  faute. 

(a)  Lyon,  7  décembre  iSg^»  D.  96.  a.  333.  Cpr.,  Toulouse,  3  février  1896,  Reoue 
genér,  d^adm.  1896.  T.  3,  p.  337.  Ce  dernier  arrêt  retient,  comme  justifiant  la  com- 
pétence de  l'autorité  judiciaire,  la  négligence  des  agents  de  police  dans  leur  sur- 
veillance à  l'occasion  d'une  fête  publique. 

(3)  Rouen,  16  janvier  1891.  Gaz,  Pal,  91.  a.  644*  (Faute  du  vétérinaire  munici- 
pal consistant  à  n'avoir  pas  fait  exclure  de  la  vente  une  vache  charbonneuse.) — 
Trib.  de  Carcassonne,  37  octobre  1890,  Gaz,  Pal,,  90.  a.  607.  (Faute  de  l'inspec- 
teur des  comestibles,  consistant  à  avoir  laissé  mettre  en  vente  des  champignons 
vénéneux). 

(4)  Conflits,  7  mars   1874,  D.  74.3.  54. 
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2.  La  jurisprudence  que  nous  venons  d'analyser  ne  peut  ce- 
pendant être  considérée  comme  définitivement  établie  en  ce 
qui  concerne  les  actes  d'autorité.  A  côté  des  arrêts  que  nous 
avons  cités,  il  s'en  trouve  d'autres,  en  effet,  qui  couvrent  la 
commune,  en  ce  qui  les  concerne,  de  la  même  irresponsabilité 
que  l'État  lui-même.  Ainsi,  certains  arrêts  ont  refusé  de  con- 
damner la  commune  à  raison  de  l'insuffisance  des  mesures  de 
police  prises  par  le  maire  dans  une  fête  qu'il  aurait  été  pru- 
dent de  réglementer,  mais  que  la  commune  n'a  pas  organisée 
elle-même  (i).  D'autres  ont  également  écarté  la  responsabilité 
de  la  commune  à  raison  de  mesures  vexatoires  ou  illégales 
prises  par  le  maire  dans  l'exercice  de  son  pouvoir  de  police  (2). 
Enfin,  la  jurisprudence  paraît  nettement  décidée  à  refuser 
l'application  du  droit  commun  et  même  toute  indemnité  aux 
employés  communaux  qui  demandent  une  indemnité  à  la  suite 
d'une  révocation  prétendue  arbitraire,  ou  à  la  suite  d'une  ma- 
ladie contractée  dans  leur  service  et  qu'ils  imputent  à  la  négli- 
gence du  maire  (3). 

3.  Malgré  ces  arrêts  dissidents,  la  différence  de  traitement 
entre  la  commune  et  l'État  est  de  beaucoup  le  fait  le  plus  ordi- 
naire. Cette  différence  est^elle  justifiée?  Cette  question  est  la 
première  sur  laquelle  il  soit  nécessaire  de  prendre  parti  pour 
établir  les  règles  concernant  la  responsabilité  de  la  commune. 

(1)  Douai,  5  janvier  i885,  Gaz,  Pal.,  85.  1.  a5o.  —  Angers,  27  mars  1878,  D.  80 
2.  3oa.  Cpr.  Tribunal  de  Saint-Nazaire,  3i  mars  i88a,  D.85.  3.io3. 

(3)  Orléans,  i6  avril  i883,  Gaz.  Pal,,  84.  i.  939.  l\  s'agissait  d*un  arrêté  régle- 
mentant illégalement  la  boucherie.  Cpr.  Tribunal  de  Bourgoin,  aa  février  1884» 
Gaz.  Pal.,  84,  a,  suppl.  56.  Arrêté  ordonnant  illégalement  la  démolition  d*un  mur. 
Il  faut  remarquer  cependant  qu*en  cas  d'illégalité  d'un  arrêté  de  péril  ayant  en- 
traîné la  démolition  d'un  édifice,  on  admet  en  général  la  possibilité  de  demander 
nne  indemnité  à  la  commune,  et  la  compétence  judiciaire  (Âix,  17  décembre  1891, 
D.  93.  a.  5a6}.  Cfr.  Conflits,  la  novembre  1881,  D.  83.  3.  3a.  Ce  dernier  arrêt 
admet  la  compétence  judiciaire,  mais  en  considérant  comme  une  question  préju- 
dicielle à  trancher  par  Tadministration,  la  question  de  Tutilité  et  de  la  régularité 
des  mesures  prises  par  le  maire,    ^f  Z^t^i  1/.  S  VS' 

(3)  V.  pour  le  cas  de  maladie  :  Cons.  d'£t.,  ao  mai  189a,  D.  93.  3.  95  ;  pour  le 
cas  de  révocation  arbitraire  :  Conflits,  37  décembre  1879,  D.  80.  3.  89.  Cons.  d'£t., 
i3  décembre  1889,  D.  91.  3.  4i.  Gass.,  7  juillet  1880,  D.  80.  i.  368.  Le  Tribunal 
des  conflits  a  maintenu  cette  règle  dans  une  hypothèse  où  il  s'agissait  d'un  em- 
ployé (un  architecte  municipal)  nommé  à  la  suite  d'un  concours  pour  lequel  des 
conditions  de  traitement  avaient  été  annoncées.  Conflits,  7  août  1880,  D.  8a.  3. 
37.  Mais  elle  ne  s'applique  pas  aux  individus  chargés  d'un  service  temporaire.  - 
Conflits,  17  mai  1873,  D.  74.  3.  4. 
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C'est,  du  reste,  une  question  plus  large  qu'elle  ne  semble  au 
premier  abord.  On  ne  peut,  en  effet,  en  dehors  d'un  texte  spé- 
cial, y  répondre  affirmativement  qu'en  établissant,  entre  les 
actes  d'autorité  émanés  des  représentants  de  l'État  et  les  actes 
d'autorité  émanés  du  pouvoir  communal,  une  différence  de 
naturedoni  les  effets  seraientdifficilement  restreints  à  la  théorie 
de  la  responsabilité.  On  soustrait  l'État  au  droitcommun,  parce 
qu'à  l'égard  des  actes  en  question  il  n'est  pas  une  personne 
privée  ;  si  on  y  soumet  la  commune  c'est  donc  que,  même  à 
Végard  de  ces  actes^  on  la  considère  comme  telle.  Pareille  dif- 
férence ne  peut  s'expliquer  que  par  une  conception  très  spé- 
ciale de  la  commune  et  des  intérêts  communaux  :  la  commune 
ne  serait  plus  qu'une  simple  association  privée  ;  les  intérêts 
communaux,  que  les  intérêts  privés  d'un  groupe  et  non  de  vé- 
ritables intérêts  publics.  Il  est  impossible  que  cette  conception, 
(à  laquelle  on  peut  se  rattacher  d'une  manière  plus  ou  moins 
consciente),  ne  produise  pas,  même  en  dehors  de  la  théorie  de 
la  responsabilité,  des  effets  considérables.  Et,  de  fait,  il  n'est 
pas  impossible  de  signaler,  dans  certaines  parties  de  la  juris- 
prudence, des  décisions  dérivées  de  cette  idée.  C'est  par  elle, 
par  exemple,  que  l'on  peut  expliquer  les  longues  hésitations 
de  la  jurisprudence  à  considérer  les  travaux  communaux 
comme  de  véritables  travaux  publics,  et  à  leur  en  appliquer  les 
règles  (i).  C'est  par  elle  également,  du  moins  par  son  influence 
latente,  que  l'on  peut  expliquer  les  différences  établies  par 
certains  arrêts  entre  les  affectations  d'immeubles  communaux 
et  les  affectations  d'imyieubles  appartenant  à  l'État  (2).  Il  sem- 


(i)  On  sait  que  la  jurisprudence  qui  considère  les  travaux  de  la  commune  comme 
des  travaux  publics,  toutes  les  fois  qu'ils  sont  accomplis  dans  l'intérêt  d'un  ser- 
vice public  communal,  n'a  triomphé  définitivement  qu'en  i843  (Y.  l'histoire  des 
variations  de  la  jurisprudence  dans  Christophe:  Traité  des  Travaux  publics ^  2»« 
édition,  t.  I,  n"  i4  et  i5). 

(2)  V.  notamment  Cons.  d'El.,  39  juin  i883,  D.  84.  3.  89.  V.  également  les  con- 
clusions de  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  Gomel  à  propos  de  cet  arrêt  et 
celles  de  M.  Levavasseur  de  Précourt,  à  propos  d'une  autre  affaire,  dans  Dalloz, 
88.  3.  81.  M.  Brémond  {Revue  critique,  t.  XIX,  p.  610)  fait  très  justement  observer 
que  la  question  de  compétence  relative  aux  affectations  ne  doit  point  se  résoudre 
par  cette  considération  que  l'affectation  provient  de  l'Etat  ou  de  la  commune 
(comme  la  tendance  s'en  manifeste  dans  l'arrêt  cité  et  dans  les  conclusions  qui 
•  le  précèdent)  ;  mais  que  ces  deux  personnes  doivent  être  soumises  à  ce  point  de 
vue  aux  mêmes  principes. 
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ble  bien  que  soit  au  siècle  dernier,  soit  dans  la  première  moi- 
tié de  ce  siècle,  on  n'est  pas  encore  arrivé  à  dégager  très  net- 
tement Tidée,  aujourd'hui  vulgaire,  que  la  commune  n'est  pas 
seulement  une  personne  morale  de  droit  privé,  mais  aussi  une 
personne  morale  de  droit  public,  ayant,  à  côté  de  ses  droits 
patrimoniaux,  des  droits  de  puissance  publique  identiques, 
quant  à  leur  nature,  à  ceux  de  l'État.  On  considère  la  commune 
comme  une  association  privée,  et  si  on  lui  reconnaît  des  droits 
de  police,  ce  sont  des  droits  de  police  en  quelque  sorte  domes- 
tiques, assimilables  aux  droits  de  puissance  privée  qui  exis- 
tent dans  la  famille,  plus  qu'aux  droits  de  puissance  publique. 
On  la  place  dans  une  situation  intermédiaire  entre  l'État  et  la 
famille,  plus  près  de  la  seconde  que  du  premier. 

4.  Cette  conception  a  triomphé,  à  un  certain  moment,  dans 
la  loi  elle-même.  Elle  a  été,  expressément,  celle  de  l'Assemblée 
constituante.  Et  cette  constatation  ne  doit  pas  nous  étonner, 
si  nous  réfléchissons  que  les  précédents  historiques  y  étaient 
entièrement  conformes.  Ce  que  l'Assemblée  constituante  trou- 
vait, en  1789,  comme  organisation  municipale,  était  construit 
diaprés  cette  donnée: — d'une  part,  dans  les  campagnes,  des 
communautés  d'habitants  (et  non  point  des  communes),  qui  ne 
s'assemblaient  que  pour  délibérer  sur  les  questions  intéressant 
le  patrimoine  commun,  et  à  qui  on  ne  paraît  jamais  avoir  re- 
connu aucun  droit  de  puissance  publique  (i),  —  d'autre  part, 
des  villes  où  fonctionnaient  encore,  sous  des  noms  divers,  des 
administrations  municipales  investies  de  certains  pouvoirs 
de  police,  mais  que  l'on  ne  pouvait,  à  raison  même  de  leur  ori- 
gine, considérer  comme  exerçant  des  droits  de  même  nature 
que  ceux  de  TÉtat.  L'existence  des  communes  pourvues  de  ces 
pouvoirs  ne  provenait  pas  en  effet,  comme  aujourd'hui,  d'une 
répartition  systématique  de  la  puissance  publique  entre  l'État 
et  des  agglomérations  inférieures.  Elle  était  un  reste  des  vieil- 
les franchises  historiques,  un  privilège  autrefois  reconnu  à 
certaines  villes,  et  par  elles  partiellement  conservé.  Qui  dit 

(1)  Babeau.  Le  village  sous  Vanclen  régime,  —  Les  attributions  de  l'assemblée 
des  habitants  (p.  35)  sont  exclusivement  relatives  à  la  gestion  des  biens.  Quant 
au  syndic  (p.  54  et  suiv.,)  il  n'a,  comme  représentant  de  la  communauté,  que  des 
pouvoirs  de  gestion  ;  s'il  exerce  certains  pouvoirs  de  police,  c'est  exclusivement 
sous  la  direction  de  l'intendant  et  comme  auxiliaire  de  la  police  générale. 
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privilège  dit  essentiellement  chose  privée,  droit  privatif  appar- 
tenant à  des  particuliers  vis-à-vis  de  la  puissance  publique,  en 
d'autres  termes,  droit  existant  principalement  dans  l'intérêt 
privé,  et  non  service  public  géré  dans  l'intérêt  général  (i).  Il 
n'est  donc  pas  étonnant  de  voir  quelque  chose  au  moins  de 
cette  idée  persister  chez  les  légistes  de  l'Assemblée  constituante. 
Et,  en  effet,  quand  on  discute  les  projets  de  constitution,  les 
orateurs  qui  soutiennent  le  projet  du  comité  expriment  très 
nettement  la  pensée  que  les  municipalités  ne  font  pas  partie 
intégrante  de  l'administration,  ou  du  moins  ne  lui  appartien- 
nent que  pour  celles  de  leurs  attributions  qu'elles  exercent 
comme  déléguées  du  pouvoir  central,  a  Le  régime  municipal, 
dit  Thouret  dans  le  rapport  où  il  expose  le  plan  du  comité, 
borné  exclusivement  au  soin  des  affaires  particulières,  et  pour 
ainsi  dire  privées,  de  chaque  ressort  municipalisé,  ne  peut 
entrer  sous  aucun  rapport,  ni  dans  le  système  de  la  représen- 
tation nationale,  ni  dans  celui  de  l'administration  générale»  (2). 
«  Gardons-nous,  répète-t^il  quelques  jours  plus  tard  (3),  de 
confondre  le  pouvoir  municipal  qui  a  sa  nature  propre  et  son 
objet  à  part,  avec  les  pouvoirs  nationaux  qui  s'exercent  tant 
par  la  législature  que  par  l'administration  générale...  Lamuni- 
palité  est,  par  rapport  à  l'État,  précisément  ce  que  la  famille 
est  par  rapport  à  la  municipalité  dont  elle  fait  partie.  Chacune 
a  des  intérêts,  des  droits  et  des  moyens  qui  lui  sont  particu- 
liers ;  chacune  entretient,  soigne,  embellit  son  intérieur,  et 
pourvoit  à  tous  ses  besoins  en  y  employant  ses  revenus  sans 
que  la  puissance  publique  puisse  venir  croiser  cette  autorité 
domestique^  tant  que  celle-ci  ne  fait  rien  qui  intéresse  l'ordre 
général.  »  —  Un  autre  orateur,  Target,  reprend,  deux  jours 
après,  la  même  idée  :  «Dans  l'esprit  de  votre  comité,  —  et  je  le 


(i)  V.  sur  rimportance  de  cette  idée  de  privilège  dans  les  institutions  de  l'ancien 
Régime  :  Hamotaux  Histoire  du  cardinal  de  Richelieu,  1. 1,  p.  355  et  suiv.,  et  pour 
l'application  de  l'idée  aux  libertés  municipales,  p.  4oo.  —  Gpr.  Lorekz  von  Stein. 
Handbuch  der  Verwaltungslehre,  t.I,  p.  63. 

(2)  Archives  parlementaires^  t.  IX,  p.  208.  —  Pour  comprendre  ces  mots  :  ressort 
municipalisé,  il  faut  se  rappeler  que  le  projet  du  comité  (qui,  heureusement,  n*a 
pas  abouti  sur  ce  point)  ne  conservait  aucune  des  subdivisions  administratives 
existantes,  et  partageait  le  territoire  du  royaume  en  720  communes,  elles-mêmes 
divisées  en  6.480  cantons. 

(3)  Séance  du  9  novembre  1789.  —  Archives  pari.,  t.  IX,  p.  726. 
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crois  juste,  —  les  municipalités  sont  une  chose  à  part  de  l'admi- 
nistration içénérale  du  royaume  ;  elles  n'en  sont  pas  même  une 
portion  subordonnée. Voici  comment  nous  les  concevons:  cha- 
que famille  a  sa  maison;  le  père,  l'épouse  y  régnent,  et  pourvu 
qu'ils  n'y  blessent  pas  les  lois  publiques,  l'administration  do- 
mestique est  leur  domaine.  Les  municipalités  sont  du  même 
genre  ;  ce  qui  est  de  leur  ressort,  c'est  tout  ce  qui  appartient 
aux  sociétés  particulières  des  villes,  des  bourgs,  des  villages, 
tout  ce  qui  n'a  pas  été  mis  dans  la  masse  commune,  tout  ce 
qui  peut  s'administrer  à  part,  sans  embarrasser  l'action  de  la 
machine  politique  (i).  » 

Ce  sont  bien  ces  idées  qui,  malgré  le  dissentiment  de  Mira- 
beau, dont  nous  parlerons  plus  loin,  passèrent  dans  la  consti- 
tution de  1791  et  dans  les  lois  qui  l'ont  précédée  ou  suivie.  La 
constitution  de  1791  donne  des  communes  une  définition  tout 
à  fait  en  harmonie  avec  elles  :  a  Les  citoyens  français,  considé- 
rés sous  le  rapport  des  relations  locales  qui  naissent  de  leur 
réunion  dans  les  villes  et  dans  de  certains  arrondissements  du 
territoire  des  campagnes,  forment  des  communes,  »  D'autre 
part,  cette  constitution  ne  parle  des  municipalités  que  dans  son 
titre  II,  intitulé  :  De  la  division  du  royaume  et  de  l'état  des 
citoyens^  Dans  le  titre  III,  intitulé  :  Des  pouvoirs  publics ^  titre 
qui  forme  à  lui  seul  au  moins  les  trois  quarts  de  la  constitu- 
tion, il  n'en  est  plus  question.  Une  des  sections  de  ce  titre 
(c'est  la  section  2  du  chapitre  IV)  est  consacrée  à  Vadminis^ 
tration  intérieure  :  elle  n'en  fait  pas  mention  ;  elle  ne  traite 
que  de  l'administration  du  département  et  de  celle  du  district. 
Impossible  d'indiquer  plus  clairement  que  les  municipalités 
n'appartiennent  pas  à  l'autorité  administrative.  Au  reste,  les 
textes  qui,  dès  1789  et  1790,  avaient  organisé  les  administra- 
tions locales  avaient  été  conçus  dans  le  même  esprit.  Le  décret 
des  22  décembre  1789-8  janvier  1790  (2),  relatif  à  la  constitu- 
tion des  assemblées  primaires  et  rfes  assemblées  administratives, 
n'avait  pas  compris  les  municipalités  parmi  ces  dernières. 
L'instruction  des  12-28  août  1790  avait,  dans  son  |  8,  tracé  les 
règles  à  observer  par  les  corps  administratijs  (c'est-à-dire  les 

(I)  Archives  parlem.t  t.  IX,  p.  747. 

(a)  On  sait  que  les  actes  de  l'Assemblée  portaient  à  cette  époque  le  nom  de 
décrets, 
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directoires  de  département  et  de  district),  dans  l'exercice  du 
droit  de  surveillance  qui  leur  appartenait  sur  \.ts municipalités. 
Enfin,  le  décret  des  16-27  mars  1791,  concernant  l'organisation 
des  corps  administratifs^  n'avait  pas  non  plus  compris  les  com- 
munes parmi  eux.  C'est  par  un  texte  spécial,  le  décret  du  i4 
décembre  1789,  qu'avait  été  réçloe  leur  organisation,  et  dans 
ce  texte  il  est  impossible  de  relever  aucune  expression  qui  per- 
mette de  considérer  les  municipalités  comme  faisant  partie 
intégrante  de  l'administration. 

5.  Ces  idées  n'avaient  pas  été  cependant  sans  soulever  dans 
l'Assemblée  Constituante  elle-même  certaines  contradictions. 
Mirabeau,  sans  insister  du  reste,  l'intérêt  pratique  de  la  discus- 
sion ne  lui  paraissant  pas  sans  doute  très  visible,  avait  posé 
nettement  la  thèse  contraire  :  (i)  ;  «  Cette  distinction  (entre les 
pouvoirs  municipaux  et  les  pouvoirs  nationaux)  n'est-elle  pas 
une  vaine  subtilité?  avaiU-il  dit.  Ne  fautr-il  pas  les  mêmes  élé- 
ments à  tout  l'empire,  et  le  royaume  est-il  autre  chose  qu'une 
grande  municipalité  ?  Toute  municipalité  ne  doit  être  désor- 
mais que  l'assemblée  représentative  plus  ou  moins  nombreuse 
des  habitants  d'une  communauté,  comme  une  assemblée  de 
département  sera  l'assemblée  représentative  d'un  district,  et 
le  Corps  législatif  rassemblée  représentative  du  royaume.  Ac- 
coutumons les  citoyens  à  choisir  librement  les  organes  de  leurs 
volontés,  et  à  n'obéir,  en  tout  ce  qui  tient  à  l'administration 
publique,  qu'aux  représentants  de  la  volonté  générale  :  lions, 
par  ce  principe,  toutes  les  parties  de  cet  empire,  et  affermis- 
sons ainsi  les  fondements  de  la  félicité  nationale,  w 

La  notion  de  municipalité,  ainsi  entendue^  est  tout  autre 
chose  que  celle  de  Target  et  de  Thouret.  La  municipalité  de- 

(i)  Séance  du  lo  novembre  178g.  A rchiv.  parlent.^  t.  IX,  p.  733,— U  semble  que 
Mirabeau  soil  ici  l'écho  des  idées  de  Turgot.  —  Dans  un  Mémoire  au  roi  sar  les 
municipalités  (rédigé  probablement  par  Dupont  de  Nemours  sous  l'inspiration 
directe  de  Turgot,  en  1776),  l'illustre  homme  d'État  propose  de  faire  des  muni- 
cipalités la  base  de  l'organisation  générale  du  royaume  :  Au  premier  degré,  des 
municipalités  de  villes  et  de  villages  ;  au-dessus  d'elles,  des  municipalités  d'ar- 
rondissement ou  de  district  ;  au  troisième  degré,  des  municipalités  de  province 
ou  assemblées  provinciales  ;  enfin  pour  couronner  le  tout,  la  grande  municipa- 
lité, ou  municipalité  royale,  ou  municipalité  générale  du  royaume.  —  Il  est  clair 
que  dans  ce  système  on  considère  les  municipalités  élémentaires  comme  les  or- 
ganes inférieurs  de  l'administration  générale.  (Turgot,  Œuvres.  Ed.  Daire, 
t.  n,  p.  5oa). 
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vient  une  partie  intégrante  des  pouvoirs  publics.  L'administra- 
tion locale  n'est  plus  qu'une  administration  publique,  qu'il 
faut  doter  de  toutes  les  prérogatives  attachées  à  ce  caractère. 
Les  intérêts  qu'elle  gère  sont  de  même  ordre  que  ceux  dont 
rÉlat  prend  directement  la  charge  ;  seulement  ils  lui  sont 
laissés  parce  qu'ils  ne  concernent  qu'une  fraction  du  territoire. 
En  un  mot,  la  commune  n'est  plus  seulement  une  personne 
morale  de  droit  privé  ;  elle  est,  dans  toute  la  force  du  terme, 
une  personne  morale  de  droit  public. 

6.  C'est  finalement  cette  notion  qui  était  destinée  à  rempla- 
placer  dans  notre  droit  celle  de  l'Assemblée  Constituante.  Elle 
y  a  été  introduite,  sans  être  expressément  énoncée  (ni,  proba- 
blement, discutée),  dès  l'époque  révolutionnaire  et  par  les 
textes  mêmes  qui  ont  diminué  l'autonomie  communale  en 
préparant  et  en  réalisant  le  système  centralisateur  de  l'an  VIII. 
On  sait  que  la  Constitution  de  Tan  III  supprime  l'administra- 
tion municipale  proprement  dite  partout  où  la  commune  a 
moins  de  5.ooo  habitants.  Elle  ne  lui  laisse  dans  ce  cas  qu'un 
agent  municipal  et  un  adjoint,  et  c'est  la  réunion  des  agents 
au  chef-lieu  de  canton  qui,  sous  le  nom  de  municipalité  de 
canton,  administre  toutes  les  petites  communes  de  la  circons- 
cription. L'administration  communale  se  rapproche  ici  de  l'ad- 
ministration générale  au  dernier  degré  jusqu'à  se  confondre 
avec  elle.  Aussi  la  Constitution  n'est-elle  pas  faite  à  cet  égard 
sur  le  même  plan  que  celle  de  1791.  C'est  dans  un  même  titre 
(le  titre  VII)  qu'il  est  traité  à  la  fois  des  corps  administratifs  et 
municipaux  ;  et  si  ces  deux  termes  opposés  l'un  à  l'autre  font 
encore  songer  au  système  de  1791,  il  suffit  de  lire  le  texte  pour 
se  convaincre  que  l'opposition  n'est  plus  ici  que  dans  la  ru- 
brique, et  que,  dans  tous  les  articles,  les  corps  municipaux  sont 
traités  comme  les  corps  administratifs  proprement  dits,  soumis 
aux  mêmes  règles,  et  désignés  des  mêmes  noms  (i). 

En  Tan  VIII,  ce  n'est  plus  la  constitution  qui  renferme  les 
règles  concernant  l'organisation  administrative;  c'est  la  célèbre 

(i)  V.  notamment:  art.  188.  Dans  le  cas  où  une  administration  départementale 
ou  municipale...  :  art  198.  Les  administrations  départementales  et  municipales 
peavent...  art.  190.  Les  administrateurs  (mot  comprenant  à  la  fois  ceux  du  dé- 
partement et  ceux  des  municipalités)  sont  chargés...  art.  193,  193^  194.  —  Cette 
terminologie,  si  différente  de  celle  de  1791,  est  répétée  à  chaque  ligne. 
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loi  du  28  pluviôse.  Comme  la  Constitution  de  l'an  III,  celte  loi 
comprend,  sous  la  rubrique  générale  administration ^  le  dépar- 
lement, Tarrondissement  (qualifié  arrondissementcommunal), 
et  la  municipalité.  Il  n'y  a  guère  du  reste  dans  cette  loi  qu'une 
ombre  d'administration  municipale,  et  elle  se  distingue  fort 
mal  de  Tadministration  générale.  Ce  n'est  pas  là,  tant  s'en 
faut,  le  système  que  nous  avons  vu  exposé  par  Mirabeau,  sys- 
tème où  il  existe  des  assemblées  représentatives  à  chaque  degré 
de  l'échelle  administrative.  Mais  les  deux  systèmes  concordent 
sur  un  poinl  :  dans  Fun  comme  dans  l'autre,  la  municipalité 
est  une  partie  intégrante  de  l'administration,  et  on  la  conçoit 
comme  gérant  des  services  de  même  ordre  que  l'adminislralion 
générale. 

7.  Si  cette  notion  a  été  introduite  dans  nos  lois  à  une  époque 
de  centralisation  à  outrance,  il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'elle 
soit  incompatible  avec  une  organisation  administrative  large- 
ment décentralisée.  Elle  ne  signifie  pas  que  les  droits  reconnus 
à  la  commune  en  vue  de  la  gestion  de  ses  services  ne  lui  ap- 
partiendront pas  en  propre  ;  elle  ne  signifie  pas  non  plus  qu'ils 
seront  moindres.  Seulement,  ils  ne  lui  appartiendront  que  par 
concession  de  l'État,  ce  dernier  possédant  seul  les  droits  de 
puissance  publique  qu'il  n'a  pas  abandonnés.  Peut-être  cepen- 
dant, et  par  là  même,  est-il  vrai  de  dire  que  l'idée  de  l'Assem- 
blée Constituante  conduit  à  une  théorie  de  la  commune  qui 
lui  assure  à  priori  une  indépendance,  sinon  plus  étendue,  au 
moins  plus  inviolable,  ou  pouvant  paraître  telle  à  certains  es- 
prits. Si  les  droits  de  la  commune  sont  mis  sur  la  même  ligne 
que  les  droits  individuels  ou  les  droits  de  famille,  l'État  n'est 
pas  le  maître  de  les  supprimer  ou  de  les  restreindre.  Aussi 
voyons-nous  Thouret,  dans  le  rapport  même  où  il  expose 
cette  théorie,  considérer  la  commune  comme  un  petit  Etat 
municipal^  et  y  distinguer,  comme  dans  l'Étal  lui-même,  un 
pouvoir  législatif  et  un  pouvoir  exécutif  (i).  Le  système  abou- 
tit ainsi  à  donner  à  la  commune   une  sorte  de  souveraineté 

(1)  Arch,  Parlern»,  i.  IX,  p.  208.  Ce  qui  n'empêche  pas  le  comité  dont  il  est  Tor- 
^ane  de  supprimer  toutes  les  municipalités  existantes,  et  de  les  remplacer  par 
des  circonscriptions  artificielles.  Mais  c'est  une  inconséquence  ;  les  idées  qu'il 
exprime  auraient  dû  logiquement  conduire  le  comité  à  un  respect  entier  des 
droits  acquis. 


Digitized  by 


Google 


DE   LA    RESPONSABILITÉ   DES    COMMUNES  53 

qu'elle  peut  opposer  à  celle  de  l'État,  et  à  envisag^er  comme 
une  violation  du  droit  toute  atteinte  apx  libertés  municipales. 
C'est  par  ce  côté  libéral  que  cette  conception  pourrait  encore 
aujourd'hui  tenter  certains  esprits.  De  fait,  c'est  chez  les  par- 
tisans les  plus  convaincus  de  la  décentralisation  que  Ton 
trouverait,  parmi  nos  contemporains,  des  représentants  de 
cette  doctrine.  C'est  notamment  celle  de  Taine,  quand  il  as- 
sure que  la  commune  est  un  syndicat  privée  qu'il  la  compare 
à  l'association  forcée  existant  entre  propriétaires  des  divers 
étages  d'une  maison,  et  qu'il  ajoute  des  phrases  comme  celles- 
ci  :  ((  Son  succès  ou  son  insuccès  n'intéresse  pas  la  nation, 
sinon  indirectement  et  par  un  contre-coup  lointain,  analogue 
à  cette  faible  atteinte  par  laquelle  la  santé  ou  la  maladie  d'un 
Français  profite  ou  nuit  à  l'ensemble  de  tous  les  Français...  A 
leur  endroit,  à  l'endroit  de  toutes  les  personnes  collectives, 
l'État  est  ce  qu'il  est  à  Tendroit  d'un  particulier  ordinaire,  ni 
plus  ni  moins  »  (i).  Cette  idée  n'est  pas  celle  de  notre  droit 
positif,  ni,  à  l'heure  actuelle,  celle  d'aucune  des  législations 
européennes.  Il  en  résulterait,  si  on  la  suivait  jusqu'au  bout, 
que  la  personnalité  publique  de. la  commune  serait,  vis-à-vis 
de  l'État,  une  personnalité  résistante  à  laquelle  il  ne  pourrait 
toucher.  Or,  partout,  nous  voyons  l'État  disposer  de  cette  per- 
sonnalité par  sa  seule  volonté,  créer  des  communes,  les  faire 
disparaître,  en  réunir  plusieurs  en  une  seule,  démembrer  une 
commune  pour  accroître  la  commune  voisine.  En  faisant  cela, 
il  peut  tenir  compte  en  fait  de  l'opinion  exprimée  par  les  re- 
présentants des  communes  intéressées,  mais  sans  se  regarder 
comme  lié  par  cette  opinion  (2).  Partout  aussi  nous  voyons 
l'Etat  déterminer  souverainement,  et  avec  la  plus  grande  li- 


(1)  Taixe.  Régime  moderne^  t.  I,  p.  35g,  365  et  suiv. 

(3)  V.  les  art.  3  à  6  de  la  loi  du  5  avril  1884.  L*art.  3  oblige,  il  est  vrai,  le 
préfet  à  mettre  à  l'enquête  le  projet  de  chanis^einent  lorsqu'il  en  est  saisi  dans 
certaines  conditions  par  les  intéressés;  mais  il  peut  aussi  ordonner  Tenquéte 
d'office  ;  et  dans  toute  la  suite  de  la  procédure  les  communes  ou  sections  de  com- 
mune n'ont  que  des  avis  à  donner.  —  En  Belgique  aussi,  l'État  se  reconnatt  le 
droit  de  réunir  deux  communes  en  une  seule  malgré  l'opposition  de  l'une  d'elles 
(V.  Giron,  Dictionnaire  de  droit  administratif  et  de  droit  public,  1895.  V»  Divisions 
territoriales  n«  3).  —  Régime  analogue  dans  les  divers  pays  allemands  (V.  Otto 
Mater  Deutsches  Verwaltangsrecht,  t.  II,  p.  448  et  suiv.).  —  Gpr.  les  art.  i5,  16, 
17,  de  la  loi  italjçnnç  du  10  février  i88c^,  et  Giohgi,  Op,  cit.,  p.  107  et  suiv. 
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berté  d'allure,  Tétendue  du  pouvoir  municipal,  lui  donner  ou 
lui  enlever  des  attributions,  d'après  ce  qu'il  juge  être  son  pro- 
pre intérêt,  et  sans  s'arrêter  en  présence  des  situations  ac- 
quises. En  un  mot,  l'État  se  refuse  à  reconnaître  des  «  droits 
de  la  commune  »  analogues  aux  «  droits  de  l'homme  »  des 
constituants  de  1789.  Il  considère  la  commuiie  administrative 
comme  un  rouage  de  sa  propre  organisation  ;  s'il  la  dote 
d'une  personnalité  dépassant  la  sphère  du  droit  privé  propre- 
ment dit,  et  s'il  lui  reconnaît  une  véritable  autonomie,  c'est 
dans  l'intérêt  général,  et  nullement  par  respect  d'un  droit 
reconnu  préexistant.  La  mesure  d'indépendance  qui  lui  est 
laissée,  et  qui  peut  être  fort  large,  est  une  question  de  poli- 
tique et  non  de  droit.  Ce  n'est  pas  la  commune  actuelle,  c'est 
la  commune  du  moyen  âge  qui  était  dotée  d'une  véritable 
souveraineté,  et  que  l'on  regardait  comme  pouvant  se  préva- 
loir d'un  droit  vis-à-vis  de  l'État.  Aujourd'hui  on  peut  bien 
dire  que  la  commune  a  un  cercle  d'attributions  naturelles»  en 
ce  sens  qu'il  est  dans  la  nature  des  choses  que  certains  ser- 
vices publics  lui  soient  confiés.  Mais  si  l'État  s'emparait  de 
ses  services,  il  ferait  simplement  un  acte  dangereux,  impoli- 
tique, il  ne  violerait  pas  un  droit  (i). 

8.  Tout  cela  est  d'autant  plus  significatif  que,  vis-à-vis  de  la 
commune  y  personne  privée^  l'État  tient  une  conduite  toute  dif- 
férente. En  principe^  il  ne  se  reconnaît  pas  plus  le  droit  de 
toucher  à  la  propriété  communale  qu'à  la  propriété  privée. 
Mais  ce  principe  n'est  pleinement  vrai  que  lorsque  cette  pro- 
priété communale  reste,  par  sa  destination,  chose  purement 
privée,  et  il  fléchit  lorsqu'elle  sert  aux  services  publics  con- 
fiés à  la  commune.  Les  biens  communaux  proprement  dits, 
ceux  dont  les  habitants  jouissent  en  nature,  ont  le  caractère 
de  biens  purement  privés.  Aussi  l'État  n'en  dispose  pas  comme 
il  dispose  des  pouvoirs   publics  de  la  commune.  En  cas  de 

(I)  Block,  Dictionnaire  de  V administration  française.  V«  Centralisation,  ch.  II, 
section  a.  «  La  loi  fait  et  défait  les  communes,  la  loi  leur  cède  la  quantité  de 
pouvoir  jugé  utile. ..  à  TÉtat,  la  loi  se  réserve  le  dernier  mot  dans  tous  les  cas 
importants.  Ni  les  communes  suisses,  ni  les  communes  belges,  ni  les  communes 
anglaises,  ni  les  communes  américaines,  —  nous  ne  citons  que  les  pays  réputés 
à  tort  ou  à  raison  les  plus  libres,  —  ne  sont  souveraines.  »  Cpr.  aussi  Jbllikrk, 
System  der  sahjectiven  ôffentlichen  Rechte,  p.  262  et  suiv.BEçuET.  Hép.  V»  Commune, 
n«  357. 
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modification  aux  circonscriptions  communales,  ces  biens  res- 
tent hors  de  cause  ;  ils  continuent  d'appartenir  au  groupe 
d'habitants  (formant  une  commune  ou  une  section  de  com- 
mune) qui  en  était  propriétaire,  et  rien  n'est  changée  ni  à  leur 
propriété,  ni  à  leur  jouissance.  A  l'inverse,  les  biens  affectés 
à  un  service  public  subissent,  au  contraire,  la  même  modifica- 
tion que  les  services  administratifs  ;  ils  deviennent  la  pro- 
priété de  la  nouvelle  commune  qui  se  forme,  parce  qu'ils  ne 
sont  pas  choses  de  pur  droit  privé,  et  que  l'État  se  reconnaît 
le  droit  de  les  conserver  à  leur  affectation  tout  en  faisant  gérer 
par  d'autres  mains  le  service  public  qui  y  est  installé.  Enfin* 
entre  ces  deux  classes  de  biens,  se  trouvent  les  biens  qui  rap- 
portent un  revenu  en  argent  et  qui  sont  soumis  à  un  régime 
mixte  :  la  commune  réunie  à  une  autre  commune  en  garde  la 
propriété,  mais  non  la  jouissance;  les  revenus  tombent  dans 
la  caisse  de  la  nouvelle  association  communale  qui  s'est  for- 
mée, parce  que  là  encore  les  services  publics  sont  intéressés, 
et  que  l'Etat  juge  utile  que  dans  la  commune  administrative  il 
n'y  ait  pas  deux  budgets  et  deux  comptabilités  (i). 

9.  Il  n'est  pas  nécessaire,  après  les  considérations  précé- 
dentes, de  démontrer  longuement  que  le  système  que  nous 
avons  vu  décidément  triompher  en  l'an  VIII,  n'a  plus  depuis 
lors  disparu  de  notre  législation.  Les  nombreuses  lois  qui  se 
sont  succédées  dans  ce  siècle  sur  l'organisation  communale 
ont,  il  est  vrai,  agi  dans  le  sens  de  la  décentralisation.  Mais 
aucune  d'elles  n'a  changé  la  conception  des  rapports  de  la 
commune  et  de  l'État  telle  que  nous  venons  de  la  déterminer. 
La  loi  du  21  mars  i83i  se  borne  à  réintroduire  le  principe 
électif  dans  l'administration  communale;  celle  du  18  juillet 
1837,  à  accroître  les  pouvoirs  du  conseil  municipal.  Aucune 

(a)  Loi  du  5  avril  1884,  art.  7.  II  y  a  des  distinctions  analogues  dans  la  plupart 
des  pays  voisins.  Les  dispositions  de  la  loi  italienne  sont  calquées  sur  les  nôtres. 
(GioRGi  op.  cit.,  p.  111).  -  Les  Allemands  distinguent»  parmi  les  biens  commu- 
naux, VAllmendgaty  qui  sert  à  la  jouissance  individuelle  des  habitants  etle  A'âm- 
mereivermôgen,  qui  sert  aux  besoins  publics  de  la  commune.  VAllniendgut  peut 
appartenir  à  une  commune  politique,  mais  il  peut  appartenir  aussi  à  une  Real- 
gemeinde,  n'ayant,  comme  notre  section  de  commune,  que  le  caractère  d'une  per- 
sonne morale  de  pur  droit  privé.  Au  contraire,  le  Kàmmereivermogen  ne  peut 
appartenir,  comme  chez  nous,  qu'à  une  commune  politique.  (C.  Meter,  Zre/irÔBcA 
des  deaUchen  SiaaUr$chis,  4'  éd.,  {  m,  n«  i). 
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des  deux  ne  modifie  profondément  le  système  antérieur. 
«  Notre  administration  est  bonne,  disait  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  en  présentant  pour  la  seconde  fois  la  loi  de  1887  à  la 
Chambre  des  députés.  Sortie  du  grand  mouvement  de  89,  per- 
fectionnée par  TEmpire,  maintenue  par  la  Restauration,  elle 
est  loin  d'appeler  une  réforme  radicale...  C*est  un  des  grands 
résultats  de  nos  délibérations  précédentes  que  je  puisse  pro- 
clamer ces  vérités  à  votre  tribune,  sans  crainte  qu'elles  ren- 
contrent parmi  vous  de  nombreux  contradicteurs.  Lors  de  la 
première  présentation  du  projet  de  loi,  l'administration  en- 
tière était  en  question  ;  on  l'attaquait  au  nom  de  la  décentra- 
lisation, au  nom  de  l'indépendance  communale.  Il  a  fallu 
combattre  ces  préventions.  Il  a  fallu  prouver  que  les  libertés 
locales,  dans  l'extension  exagérée  qu'on  voulait  leur  donner, 
étaient  les  libertés  des  peuples  qui  n'en  ont  pas  d'autres,  et 
que  pour  nous  il  s'agissait  de  pourvoir  à  la  bonne  expédition 
des  affaires,  et  non  d'assurer  la  souveraineté  dangereuse  de 
38,ooo  communes  »  (i).  Et  dans  le  long  et  intéressant  rapport 
de  Vivien,  qui  amena  quelques  mois  après  le  vote  de  la  loi, 
on  ne  trouve  rien,  malgré  ses  vues  très  libérales,  qui  contre- 
dise ces  déclarations  (2). 

Ce  ne  sont  pas  les  lois  de  i855  et  de  1867,  ^'  timides  dans 
leurs  velléités  de  décentralisation,  qui  ont  pu  changer  ces 
principes.  La  loi  de  i884  elle-même  les  a  respectés.  On  ren- 
contre bien,  dans  le  beau  rapport  de  M.  de  Marcère  à  la 
Chambre  (3),  certains  passages  qui  paraissent  se  rapprocher 
des  idées  de  l'Assemblée  Constituante  ;  mais  aucun  ne  les 
reproduit  réellement.  Quand  l'auteur  dit,  par  exemple,  que 
la  commune  n'est  pas  une  création  de  la  loi,  mais  qu'elle  est 
née  de  la  nature  des  choses,  il  exprime  une  idée  qui  est  his- 
toriquement très  juste.  Il  peut  en  conclure  que  le  législateur 
aurait  politiquement  grand  tort  de  supprimer  ces  aggloméra- 
tions naturelles  ou  d'entraver  leur  développement.  Mais  il 
n'en  conclut  pas  qu'il  y  ait  pour  l'État  une  véritable  obliga- 

|i)  V.  cet  exposé  des  motifs  dans  Dalloz,  Rép.  V»  Commune,  p.  a^?,  n«  87. 

(a)  V.  cependant  Je  passage  de  Vivien  cité  infrà  n*  19  ;  Tauteur  y  considère 
comme  étant  de  droit  naturel  la  faculté  pour  les  groupes  d'habitants  d'exercer  un 
certain  pouvoir  de  police. 

(3)  19  décembre  i88a.  Ann,  de  la  Ch.,  Doc,  Pari.,  1882,  p.  Ho, 
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tion  juridique  à  les  respecter  comme  il  doit  respecter  les 
droits  privés  (conclusion  que  l'Assemblée  Constituante  elle- 
même  n^avait  du  reste  pas  tirée,  mais  qui  était  implicitement 
contenue  dans  les  principes  qu'elle  avait  acceptés).  En  réalité 
la  loi,  telle  qu'elle  est,  ne  change  rien  aux  principes  anté- 
rieurs ;  elle  considère  les  administrations  communales  comme 
de  véritables  administrations  publiques.  Sur  un  certain  nom- 
bre de  points,  sur  le  plus  grand  nombre,  elle  augmente  leur 
indépendance;  sur  d'autres,  elle  les  soumet,  au  contraire,  à 
une  tutelle  plus  étroite  du  pouvoir  central  (i).  En  tout  cas, 
elle  reconnaît  toujours  à  l'autorité  supérieure  le  droit  de  sup- 
primer ou  de  modifier  les  circonscriptions  communales.  Elle 
ne  change  donc  rien  en  réalité  aux  principes  généraux  admis 
par  les  lois  qui  Tout  précédée. 

lo.  Parmi  les  auteurs  (2),  on  peut,  dans  ce  siècle,  relever 
une  opinion  qui  se  rapproche  beaucoup  de  celle  que  nous 
avons  vu  soutenir  par  les  orateurs  de  la  Constituante,  sans  tou- 
tefois se  confondre  avec  elle.  C'est  celle  d'Henrion  de  Pansey 
dans  son  Traité  du  Pouvoir  municipal  (3).  Pour  lui,  le  pou- 
voir municipal  n'est  pas  absolument  un  pouvoir  privé,  mais 
il  ne  se  confond  pas  non  plus  avec  les  pouvoirs  publics  pro- 
prement dits.  Il  est  distinct  du  pouvoir  exécutif  (et  par  consé- 
quent de  l'autorité  administrative  qui  en  est  une  des  bran- 
ches) ;  il  forme  dans  l'État  un  quatrième  pouvoir  :  «  Au-des- 
sous des  pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judiciaire,  il  en  est 
un  quatrième  qui,  tout  à  la  fois  public  et  privé,  réunit  l'au- 
torité du  magistrat  à  celle  du  père  de  famille  :  c'est  le  pou- 
voir municipal.  » 

De  cette  notion,  l'auteur  tire  certaines  conséquences  juri- 
riques  :  il  en  conclut  notamment  que  les  maires  peuvent  être 
poursuivis  librement  par  les  particuliers  qu'ils  ont  lésés  dans 

(i)  Par  exemple,  dans  Tart.  99  en  matière  de  police. 

la)  Nous  ne  parlons  que  de  la  littérature  juridique.  Parmi  les  publicistes  et  les 
historiensi  il  serait  aisé  de  trouver  des  déclarations  analogues  à  celles  que  nous 
avons  relevées  de  l'ouvrage  de  Taine  (V.  p.  ex.  Raynouard.  Histoire  du  droit 
municipal  e/i />a/ice.  Introduction,  p.  a  et  3).  Cf.  le  mot  célèbre  de  Royer-Collard  ; 
la  commune  est,  comme  la  famille,  avant  l'État  ;  la  loi  la  trouve  et  ne  la  crée 
pas. 

(3)  Heurion DB Pansbt,  Œuvres  jud.  (i844)*  P>  189  et  suiv.  La  1  réédition  du  Traité 
du  pouvoir  municipal  est  de  i8aa. 
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Texercice  de  leurs  fonctions  municipales  (fonctions  qu'il  dis- 
tingue avec  soin  de  leurs  fonctions  administratives  et  de  leurs 
îonciions  judiciaires)  (i).  Mais  cette  division  des  pouvoirs  n'a 
pas  fait  fortune.  Elle  était  trop  manifestement  contraire  aux 
textes  constitutionnels  qui  réglementent  le  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs,  (en  mettant  à  part  toutefois,  comme  nous 
l'avons  montré,  la  Constitution  de  1791)?  et  aux  lois  qui  con- 
sidèrent le  pouvoir  municipal  comme  faisant  partie  intégrante 
de  l'administration.  Aussi  les  auteurs  modernes  n'hésitent  pas 
à  se  placer  à  ce  dernier  point  de  vue,  et  à  comprendre  la 
commune  dans  la  description  qu'ils  font  de  l'autorité  admi- 
nistrative (2).  Le  mot  d' unité  administrative,  employé  par 
M.  Ducrocq  pour  désigner  l'un  des  aspects  de  la  commune  (3), 
ceux  de  personne  administrative,  ou  personne  morale  publique 
employés  par  M.  Hauriou  (4)>  ont  bien,  si  nous  ne  nous  trom- 
pons, dans  la  pensée  de  ces  auteurs,  cette  portée  que  les  au- 
torités communales  sont,  en  même  temps  que  telles,  de  véri- 
tables autorités  administratives  ;  et  ce  point  de  vue,  qui  pa- 
raît aujourd'hui  universellement  accepté,  est  le  seul  qui  soit 
compatible  avec  l'idée  générale  des  rapports  entre  l'État  et  la 
commune  tels  que  nous  les  avons  décrits. 

II.  Delà  notion  ainsi  dégagée,  il  est  facile  de  tirer  la  con- 
clusion au  point  de  vue  de  la  responsabilité  communale.  «  L'Ad- 
ministration municipale  appartient  à  l'autorité  administrative 
au  même  titre  que  l'Administration  centrale,  dit  M.  Brémond 
à  propos  d'une  autre  question  (5);  la  municipalité  fait  donc 
partie  de  ces  administrateurs  dont  les  actes  sont  protégés 
contre  l'immixtion  des  tribunaux  judiciaires  par  le  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs;  ce  principe  est  unique,  il  est 
le  même  vis-à-vis  du  pouvoir  central  que  vis-à-vis  du  pouvoir 

(i)  V.  le  même  Traité,  Ch.  VII,  XI  et  XH. 

(2)  Ce  plan  est  si  généralement  suivi  qu'il  est  inutile  d'insister.  V.  p.  ex.  les 
Conférences  de  M.  Aococ,  t.  II;  le  Coursée  M.  Ducrocq,  t.  I,  etc. 

(3)  Loc.  cit.,  n«  54  et  i83. 

{^) Précis  de  droit  adm.,  2*  éd.  p.  225.  Les  textes  parlent  du  reste  couramment 
un  langage  analogue.  V.  par  ex.,  loi  du  24  mai  1872,  art.  9.  II  n'a  jamais  été  dou- 
teux pour  personne  que  les  mots  actes  des  diverses  autorités  admnistratives,  qui 
terminent  cet  article,  ne  comprissent  les  actes  des  autoriti^s  municipales. 

(5)  Revue  critique,  t.  XIX,  p.  612.  Il  s'agit  des  règles  relatives  aux  a£Peciations 
communales,  que  la  jurisprudence  soumet  à  un  traitement  autre  que  les  affec- 
tations domaniales. 
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municipal.  »  Il  s'ensuit  toUt  d'abord  que,  si  les  tribunaux  ju- 
diciaires ne  peuvent  apprécier  les  fautes  commises  par  les 
agents  de  rÉtat  dans  la  gestion  des  services  généraux,  ils  ne 
doivent  pas  non  plus  (à  moins  de  texte  en  sens  contraire),  ap- 
précier les  fautes  commises  par  les  agents  de  la  commune  dans 
la  gestion  des  services  communaux.  Il  doit  donc,  sauf  texte 
contraire,  y  avoir  identité  entre  l'État  et  la  commune  au  point 
de  vue  de  la  compétence.  Et  d'autre  part,  au  point  de  vue  du 
fond  du  droit,  on  ne  peut  davantage  établir  entre  eux  une 
différence.  Si  les  actes  de  l'État  sont  soustraits,  dans  une  me- 
sure plus  ou  moins  large,  aux  règles  des  articles  i382etsuiv. 
du  Code  civil,  c'est  qu'on  juge  que  ces  articles  ont  été  écrits 
pour  régir  les  relations  entre  personnes  privées^  et  qu'ils  sont 
inapplicables  aux  relations  des  particuliers  avec  la  puissance 
publique.  Il  faut  donc  y  soustraire  la  commune^  comme  l'État, 
si  Ton  estime  qu'elle  agit  véritablement  à  titre  de  puissance 
publique. 

On  ne  pourrait  échapper  à  cette  double  assimilation,  au  point 
de  vue  du  fond  et  au  point  de  vue  de  la  compétence,  qu'en  dé- 
montrant que  les  règles  spéciales  applicables  à  l'État  s'expli- 
quent^ non  par  la  théorie  générale  de  la  séparation  des  auto- 
rités administrative  et  judiciaire,  mais  par  des  considérations 
particulières  à  la  personne  morale  État,  C'est  ce  qu'a  fait  pen- 
dant quelque  temps  la  jurisprudence,  en  rattachant  l'incom- 
pétence des  tribunaux,  pour  appliquer  à  l'État  l'art.  iSSa,  non 
pas  aux  principes  généraux  sur  la  séparation  des  pouvoirs, 
mais  aux  lois  de  1790  et  de  1798  d'où  Ton  a  fait  découler  l'i- 
dée qu'il  n'appartenait  qu'à  l'autorité  administrative  de  dé- 
clarer l'État  débiteur.  Si  ce  motif  était  le  vrai,  et  s'il  était  le 
seul,  nous  reconnaissons  qu'on  pourrait  et  qu'on  devrait  ap- 
pliquer à  la  commune  un  autre  régime.  Mais  on  sait  que  ce 
motif  n'est  plus  invoqué  aujourd'hui  par  le  Conseil  d'État,  et 
qu'en  somme  il  doit  être  considéré  comme  inexact  ou  du 
moins  excessif  (i).  Du  reste^  vrai  ou  faux,  il  n'importe,  puis- 
qu'à  côté  de  ce  motif  il  y  en  a  un  autre,  plus  certain  et  d'une 
portée  plus  générale,  qui  s'applique  à  la  commune  comme  à 
l'État. 

(i)  V.  Aucoc.  Confér.,  1. 1,  p.  488  (3»  éd.). 
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Il  y  a  donc  dans  la  jurisprudence  qui  traite  la  commune 
tout  autrement  que  TEtal,  un  grave  défaut  de  logique.  Aussi 
beaucoup  d'auteurs  refusent-ils  de  l'accepter,  et  exposent-ils 
parfois  sans  citer  les  nombreux  arrêts  qu'ils  ont  contre  eux, 
une  théorie  toute  différente,  basée  sur  Tassimilation  que  nous 
venons  d'établir  entre  ces  deux  personnes  morales  (i).  Il  est 
bien  évident  du  reste  qu'en  prenant  ce  point  de  départ,  on 
aboutira  à  des  systèmes  différents,  suivant  le  régime  qu'on 
aura  commencé  à  établir  pour  l'État.  La  tâche  qu'il  nous  reste 
à  accomplir  consiste  à  indiquer  quelles  seront  pour  la  com- 
mune, lès  conséquences  de  la  théorie  que  nous  avons  admises 
en  ce  qui  concerne  ce  dernier. 

II 

12.  Dans  la  commune  comme  dans  l'État,  il  faut  distinguer 
les  actes  de  gestion  et  les  actes  d'autorité.  Les  premiers  sont 
ceux  dans  lesquels  le  représentant  de  la  commune  n'exerce 
pas  la  puissance  publique  qui  lui  appartient;  ils  comprennent 
non  seulement  les  actes  d'administration  du  patrimoine  privé 
communal,  mais  tous  les  actes  dans  lesquels  il  n'y  a  ni  injonc- 


(i)  V,  not.  Laferrière.  Traité  de  la  jurid.  admin,  et  des  recours  contentieux, 
t.  I,  p.  686  (a*  éd.).  —  Ladanal,  Revue  ffénér.  d^admin.»  i884,  T.  I,  p.  5o.  —  Brémond, 
dans  Rép.  alphab,  du  droit  français,  v*  Comp.  admin.,  n"  1174  et  suiv.  —  Simon- 
net,  n»  1027. —  Dalloz,  Suppl.  Rép.,  v»  Respons.,  n"  4io  et  863.  —  Hauriou,  Droit 
administratif,  a»  éd.  p.  97.  Ce  dernier  auteur,  sans  se  prononcer  expressément, 
fait  ressortir  comme  une  anomalie  la  di£Pérence  admise  par  la  jurisprudence 
entre  la  commune  et  l'Etat.  —  Paraissent  au  contraire  accepter  le  système  de  la 
jurisprudence  :  Ducnocg,  op.  cit.,  n«»  1481  et  1484.  —  Block,  Dict.  de  Vadmin.  fran- 
çaise, V»  Responsab  ,  n"  10.  —  Béquet,  Rép.,  v®  Commune.  n«  ai47  et  suiv.  — 
RoGuiN,  Thèse  précitée,  p.  9g  et  118.  —  Lescuyer,  Revue  générale  d*admin.,  1886, 
t.  ni,  p.  i5a.  —  Les  auteurs  étrangers  en  général  n'hésitent  pas  à  assimiler  la 
commune  à  l'État.  —  Giorgi,  op.  cit.  t.  IV,  p.  4o3.  —  Lôning,  die  Ilaftung  des 
Staats,  p.  95,  in  fine.  —  Giron,  Droit  admin.  de  la  Belgique,  n"  a3o  et  a3i.  —  Les 
jurisprudences  étrangères  sont  également  en  ce  sens.  V.  les  décisions  citées  par 
ces  divers  auteurs.  Le  principe  est  si  généralement  accepté  hors  de  France  qu'il 
ne  nous  paraît  pas  nécessaire  d'entrer  dans  les  détails.  On  trouvera  des  rensei- 
gnements très  précis  sur  la  jurisprudence  belge  dans  l'étude  précitée  de  M. 
Edouard  Rémt  (Belgique  judiciaire,  1796,  p.i4io  et  suiv). 

II  est  évident  au  surplus  que  les  auteurs  qui,  comme  Laurent,  Aubry  et  Rau,etc. 
appliquent  le  droit  privé  à  l'Étal  dans  tous  les  cas,  n'ont  pas  même  à  se  poser 
la  question. 
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lion  ni  prohibition,  ni  autorisation  de  police,  alors  même 
qu'ils  seraient  accomplis  en  vue  d'un  service  public.  La  com- 
mune en  est  responsable  dans  les  termes  de  droit  commun 
applicable  aux  personnes  morales  du  droit  privé.  Sa  responsa- 
bilité est  donc  basée  :  sur  l'article  1882,  si  l'acte  émane  de  son 
organe  ou  représentant  direct;  sur  l'article  1 384-2®,  s'il  émane 
de  son  préposé  ;  sur  l'article  i385,  s*il  est  occasionné  par  un 
animal  lui  appartenant;  enfin  sur  l'article  i386,  s'il  l'est  par 
la  ruine  de  l'un  de  ses  édifices  (i).  Nous  ne  faisons  ici  que 
transporter  à  la  commune  les  règles  que  nous  avons  exposées 
en  détail  à  propos  de  l'État.  Nous  ajoutons  que,  pour  elle 
comme  pour  ce  dernier^  il  serait  conforme  aux  principes  gé- 
néraux sur  le  contentieux  administratif  de  n'admettre  la  com- 
pétence judiciaire  que  pour  les  actes  accomplis  en  vue  de 
la  gestion  du  patrimoine  privé  communal.  Quant  aux  actes 
accomplis  en  vue  du  fonctionnement  des  services  publics,  ils 
sont  bien  soumis  en  principe  au  droit  privé  tant  qu'ils  ne 
contiennent  pas  une  manifestation  de  Vimperium  ;  mais  ils 
doivent  être  soustraits  à  la  compétence  judiciaire  à  raison  du 
principe  que  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  connaître  des  actes 
administratifs. Ils  sont,  en  effet, de  véritables  actes  administra- 
tifs, au  sens  delà  loi  des  16-24  août  ifgo,  t.  II,  art.  i4,  et  du 
décret  du  16  fructidor  an  III.  Aucun  texte  ne  déterminant  le 
tribunal  administratif  compétent,  il  faudra  saisir  le  tribunal 
administratif  de  droit  commun, c'est-à-dire  d'après  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  actuelles,  le  Conseil  d'État,  qui  jugera  en 
dernier  ressort.  Mais  il  faudra  préalablement  provoquer,  sur 
la  question  d'indemnité,  une  décision  de  Tautorité  commu- 
nale, et  c'est  par  voie  d'attaque  contre  cette  décision  que  le 
débat  pourra  s'engager  (2). 

Enfin  il  faut  remarquerque,  pour  cette  première  catégorie 
d'actes,  la  responsabilité  de  la  commune  n'effacera  nullement 

il)  La  jurisprudence  a  fait  à  diverses  reprises  rapplication  de  cette  dernière 
cause  de  responsabilité.  Paris,  ao  août  1877.  Dalloz.  Supplém.,  V»  Responsabil. 
n*99i.  La  jurisprudence  administrative  la  lui  applique  lorsqu'il  s'agit  de  la  ruine 
d'un  cdiBce  public  et  notamment  de  l'éi^Iise  paroissiale  (C.  d'État,  9  août  1893, 
D.  94.  3.  93}  ;  elle  se  base  pour  cela  sur  cette  idée  que  le  dommage  est  causé  par 
le  défaut  d'entretien  d'un  travail  public  et  elle  n'invoque  pas  Tart.  i386. 

(3)  V.  sur  ces  divers  points  LAFERniiâiiK,  op,  cit.,  t.  I,  p.  3a4  (a*  éd.),  et  les 
arrêts  qu'il  cite,  notamment  Tarrét  Cadot,  i3  décembre  1887,  ^*  9'*  ^*  4i« 
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la  responsabilité  personnelle  de  Tagent.  Le  préposé  ou  repré- 
sentant reste,  en  effet,  toujours  personnellement. responsable 
de  la  faute  qu'il  a  commise.  La  commune  pourra  prendre  à 
sa  charge  les  fautes  légères;  mais  si  elle  se  trouvait  insolva- 
ble, elle  ne  pourrait  empêcher  la  victime  d'actionner  l'a- 
gent (i). 

i3.  Les  actes  d'autorité  sont  ceux  par  lesquels  la  commune 
exerce,  par  l'intermédiaire  de  ses  représentants,  les  droits  de 
puissance  publique  qui  lui  appartiennent.  Ce  sont  principa- 
lement les  actes  de  police,  parmi  lesquels,  bien  entendu,  il 
faut  faire  figurer  les  omissions  aussi  bien  que  les  actes  pro- 
prement dits.  Ce  sont,  d'une  manière  plus  générale,  tous  ceux 
qui  contiennent  injonction,  prohibition,  ou  autorisation, 
basées  sur  un  droit  de  puissance  publique.  En  ce  qui  les  con- 
cerne, il  n'y  a,  pas  plus  pour  la  commune  que  pour  l'Etat,  de 
texte  ni  de  principe  établissant  d'une  manière  générale  la 
responsabilité.  Elle  n'est  pas  soumise  aux  règles  du  Code  civil 
qui  n'ont  été  écrites  que  pour  régir  les  relations  entre  person- 
nes de  droit  privé,  et  non  les  relations  entre  les  particuliers 
et  la  puissance  publique.  Et  d'autre  part  le  droit  public  ne 
fournit  aucun  principe  d'où  la  responsabilité  découle  d'une 
manière  générale  au  point  de  vue  de  la  lex  lata.  Nous  ne 
pouvons  que  renvoyer,  pour  la  démonstration  de  ces  propo- 
sitions,aux  développements  que  nous  leur  avons données  dans 
notre  Étude  sur  la  responsabilité  de  l'État  (2). 

Les  exceptions  à  apporter  à  ces  principes  sont,  pour  la  com- 
mune, de  même  ordre  que  pour  l'Etat. 

I®  La  commune  est  responsable  suivant  les  règles  du  droit 
privé,  lorsque  l'acte  qui  sert  de  base  à  la  demande  est,  st)us 
l'apparence  d'un  acte  d'autorité,  un  acte  de  gestion  déguisé. 
Ce  cas  se  produit  toutes  les  fois  que  l'acte,  qui  se  présente  sous 
la  forme  d'un  acte  de  puissance  publique,  a  pour  objet,  non 
pas,  de  sauvegarder  les  intérêts  d'ordre  collectif  en  vue  des- 
quels le  pouvoir  a  été  confié  aux  autorités  communales,  mais 
simplement  de  servir  l'intérêt  financier  de  la  commune.  Dans 

<i)  V.  notre  Responsabilité  de  VÉtat,  n»  39.  Nous  avons  dans  ce  passage  consi- 
déré TEtal  comme  toujours  légalement  solvable  ;  mais  on  ne  peut  admettre  une 
présomption  analogue  en  ce  qui  concerne  la  commune. 

(a)  V.  n"  i5  et  suiv. 
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ce  cas,  l'acte  n'est  au  fond  qu'un  acte  de  gestion  revêtu  d'ap- 
parences mensongères,  et  on  doit  lui  appliquer  la  règle  des 
aclesdegestion.La  jurisprudence  a  fréquemment  appliqué  cette 
idée  à  la  commune.  Elle  admet  notamment  qu'elle  est  respon- 
sable du  dommage  causé  à  un  particulier  par  le  refus  d'ali- 
gnement, quand  ce  refus  a  pour  objet  de  ménager  l'intérêt 
pécuniaire  de  la  ville  dans  l'exécution  de  travaux  publics  pro- 
jetés. La  compétence  appliquée  à  cette  hypothèse  est  en  général 
celle  du  conseil  de  préfecture,  à  raison  du  caractère  public 
des  travaux  dont  l'exécution  future  est  la  véritable  cause  du 
dommage.  Toutefois  la  compétence  appartiendrait  au  jury 
d'expropriation,  si  une  expropriation  se  poursuivait  contre  la 
victime  du  dommage  avant  qu'elle  eût  obtenu  une  indem- 
nité (i).  En  outre  on  peut  se  demander  si  la  compétence  ne 
serait  pas  celle  des  tribunaux  judiciaires  au  cas  où  les  travaux 
projetés  parla  commune  auraient  le  caractère  de  simples  tra- 
vaux privés.  Dans  l'application  de  cette  première  exception, 
peut-on  dire,  il  ne  faut  pas  déterminer  la  compétence  d'après 
le  caractère  apparent  de  l'acte,  mais  d'après  son  caractère  réel. 
Il  doit  donc  y  avoir  compétence  judiciaire  si  l'acte  est,  au  fond, 
non  un  acte  de  gestion  d'un  service  public,  mais  un  acte  de 
gestion  du  patrimoine  privé  communal.  Mais  ce  raisonnement 
nous  paraîtrait  difficilement  acceptable.  Il  aboutirait,  en  effet, 
à  donner  aux  tribunaux  judiciaires  un  droit  de  contrcMe  sur 
les  véritables  motifs  qui  ont  inspiré  un  acte  d'autorité  tel  que 
le  refus  de  délivrer  l'alignement,  et  ce  droit  de  contrôle,  déjà 
grave  entre  les  mains  du  conseil  d'État,  (qui  l'exerce  journelle- 
ment dans  l'appréciation  des  recours  pour  détournement  de 
pouvoirs),  nous  semble  incompatible  avec  les  principes  qui  ré- 
gissent dans  notre  droit  les  relations  entre  l'administration  et 
les  tribunaux  judiciaires.  Nous  pensons  donc  que,  dans  l'ap- 
plication de  notre  première  exception,  il  faut  admettre  dans 
tous  les  cas  la  compétence  administrative.  Seulement  si  le 
dommage  ne  peut  être  rattaché  à  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics, le  tribunal  qu'on  devra  saisir  sera  le  tribunal  adminis- 
tratif de    droit  commun,  c'est-à-dire,  ainsi  que  nous  l'avons 


(i)  V,  sur  ces  divers  points,  C.d'Et.,  ii  juillet  1879.—  D.80.  3.  18.  —  5  avril 
1889.  D.  90.  3.  7a. 
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dit,  le  conseil  d'État  après  décision   prise  par  l'organe  de  la 
commune. 

2°  La  commune  est  encore  responsable  lorsque  l'acte  d'au- 
torité renferme  la  violation  d'un  contrat.  La  jurisprudence  n'a 
jamais  hésité,  et  avec  raison,  à  n'admettre  aucun  motif  d'irres- 
ponsabilité en  ce  qui  concerne  la  faute  contractuelle.  L'acte 
qui  contient  la  violation  du  contrat  peut  être  en  lui-même  un 
acte  d'autorité  pris  par  l'administration  en  vue  des  intérêts 
généraux  dont  elle  a  la  garde.  Les  tribunaux  compétents  pour 
statuer  sur  le  contrat  n'ont  pas  le  droit  d'annuler  cet  acte,  ni 
d'en  arrêter  les  effets,  parce  que  l'administration  ne  peut  pas, 
par  un  contrat,  renoncer  aux  droits  de  puissance  publique  qui 
lui  appartiennent.  Mais  elle  a  pu  valablement  s'engager  à  in- 
demniser son  cocontractant  au  cas  où  elle  exercerait  ces  droits 
contrairement  à  la  convention.  Nous  avons  cité,  à  propos  de 
l'État,  divers  exemples  de  cas  dans  lesquels  ces  principes  ont 
été  appliqués.  Nous  aurions  pu  aisément  les  multiplier.  En 
pratique  leur  application  se  présente  surtout  aux  contrats 
passés  par  l'administration  avec  des  concessionnaires  en  vue 
de  l'exécution  de  travaux  publics.  Dans  ces  contrats,  on  pro- 
met fréquemment  au  concessionnaire  une  garantie  contre  des 
concessions  nouvelles  qui  pourraient  devenir  des  entreprises 
concurrentes.  En  matière  de  ponts  à  péage,  par  exemple,  on 
promet  au  concessionnaire  de  ne  pas  autoriser  la  création  d'un 
pont  dans  un  certain  périmètre  en  amont  et  en  aval  du  pont 
concédé.  Cette  promesse  n'empêche  pas  l'administration  de 
créer  un  nouveau  pont  si  elle  le  juge  nécessaire  aux  besoins 
de  la  circulation  ;  mais  elle  devra  indemniser  le  concession- 
naire du  préjudice  qu'elle  lui  cause  (i).  De  même,  en  concé- 
dant le  service  de  l'éclairage  public  et  privé,  une  commune 
peut  s'interdire  d'autoriser  sur  le  domaine  municipal  tout 
établissement  pouvant  faire  concurrence  au  concessionnaire. 
Dans  ce  cas,  si  elle  autorise  le  placement  dans  les  voies  urbai- 
nes de  fils  destinés  à  distribuer  la  lumière  électrique,  le  con- 
cessionnaire ne  pourra  pas  faire  supprimer  ces  fils,  mais  il 
aura  droit  à  être  pleinement  indemnisé  (2). 

(1)  V.  Cons.  d'État,  7  août  1891.  D.  03.  4.  12  (il  s'agit  d'un  département;  mais 
le  cas  échéant  le  même  principe  serait  applicable  à  des  communes  concédantes. 
V.  notre  note  sur  cet  arrêt  dans  Pand.  franc.,  cfl.  IV.  17). 

(a)  Conseil  d'État,  11  janvier  et  8  février  1895.  D.  95.  v.  i34. 
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3**  Enfin  la  commune,  peut  encore  être  responsable  des 
dommages  causés  par  un  acte  d'autorité,  quand  sa  responsabi- 
lité est  prévue  par  une  loi  spéciale.  Nous  examinerons,  à  la 
fin  de  cette  étude,  les  divers  textes  d'où  Pon  peut  faire  décou- 
ler cette  responsabilité  exceptionnelle. 

i4.  Nous  aurons  achevé  d'expliquer  les  principes  généraux 
applicables  à  la  responsabilité  communale  quand  nous  aurons 
ajouté  que  l'assimilation  complète,  établie  dans  les  pages  pré- 
cédentes entre  la  commune  et  l'Étal  ne  s'étend  qu'à  la  respon- 
sabilité civile,  et  non  à  la  responsabilité />^/ia/e.  Si  nous  avons 
admis  d'une  manière  absolue  l'irresponsabilité  pénale  de 
l'Étal,  c'est  à  raison  de  l'unité  de  sa  personnalité  morale  (i). 
L'État  est  lui-même  l'auteur  de  la  loi  pénale  ;  c'est  lui-même 
qui  la  fait  exécuter,  et  c'est  vis-à-vis  de  lui-même  qu'existe  la 
responsabilité  pénale.  On  ne  comprendrait  pas  l'État  puissance 
publique  poursuivant  Tapplication  de  la  peine  contre  l'Étal 
personne  privée,  parce  qu'il  n'y  aurait  pas  en  cause  deux 
personnes  publiques  différentes,  mais  une  seule  considérée 
sous  des  aspects  divers.  Ce  motif  ne  peut  être  invoqué  par  la 
commune,  puisqu'elle  jouit  d'une  personnalité  distincte.  On 
doit  donc  la  soumettre,  en  ce  qui  concerne  les  pénalités,  au 
droit  commun  des  personnes  morales,  toutes  les  fois  du  moins 
qu'il  s'agit  d'actes  de  gestion.  Nous  rappelons,  du  reste,  que 
les  personnes  morales  de  droit  privé  elles-mêmes  ne  sont  sou- 
misesque  très  exceptionnellement  à  une  responsabilité  pénale. 
Nous  nous  bornons  à  renvoyer  aux  explications  déjà  données 
sur  ce  point  (2). 

III 

i5.  La  théorie  générale  de  la  responsabilité  des  communes 
étant  ainsi  dégagée  dans  ses  grandes  lignes,  nous  devons  in- 
sister spécialement  sur  certaines  questions  que  fait  naître  la 
situation  de  certains  agents  communaux. 

Nous  avons  dit  que,  dans  les  cas  où  l'on  devait  admettre  la 

(i)  V.  Op,  ci7.,n«35. 
(a)  Op,  cit.,  n«  17. 

RBVOE  DO   DROIT  PUBUG.   —  I  5 
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responsabilité  communale,  on  devait  la  baser  surTarticle  i382, 
si  Tacte   émane  de  son  organe   ou   représentant  direct  ;  sur 
l'article  i384,  s'il  émane  d'un  de  ses  préposés.  A  elle  seule, 
cette   distinction,  applicable  à   toutes    les  personnes    mora- 
les (i),  écarte  un  grand  nombre  des  difficultés  qui  ont  été  le 
plus  débattues  dans  la  pratique,  et  nulle  part  elle  n'est  aussi 
indispensable  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  commune.  —  Dans  une 
doctrine  bien  souvent  soutenue,  le  maire  doit  être  considéré 
comme  le  préposé  de  la  commune;  celle-ci,  n'étant  pas  capa- 
ble de  faute  personnelle  ne  peut  être  responsable  que  comme 
commettant.  Mais  à  quelles  impossibilités  ne  se  heurte-t-on 
pas  dans  cette  théorie  ?  D'abord  le   maire  n'a  pas  toujours 
été  nommé  par  les  représentants  de  la  commune.  Quand  il 
était  désigné  par  le  pouvoir  central,  il  n'y  avait  entre  lui   et 
la   commune   aucun  rapport  ressemblant  à  celui    qui   unit 
le  commettant  au  préposé  (2).  Aujourd'hui  il  est  bien  nommé 
par  le  conseil  municipal,  qui  est  lui-même  élu.  Mais  cela  ne 
suffit  pas  pour  qu'on  le  considère  comme  préposé  de  la  com- 
mune; car  les  électeurs  ne  sont  pas  la  commune  ;  et  quand  on 
admettrait  qu'elle  s'identifie   avec   eux,  il  n'en  resterait  pas 
moins  que  le  maire  n'est  pas  un  prépoiïé,  parce  que  les  élec- 
teurs le  nomment  pour  un  temps  déterminé  et  ne  conservent 
sur  lui  aucun  pouvoir  efficace  de  direction.  Puis,  ce  n'est  pas 
tout;  aujourd'hui   encore  la  commune  peut-être  provisoire- 
ment administrée  par  une  délégation  nommée  par  le  pouvoir 
central  (1.  5  avril  i884,  art.  44);  décidera-t-on  que  la  commune 
ne  sera  jamais  responsable  des  actes  de  cette  délégation?  Le 
préfet  peut,  dans  un  certain  nombre  de  cas  (même  loi,  art  85, 
93,  98,  99),   agir  aux   lieu   et  place   des   autorités   commu- 
nales ;  décidera-t-on  que  ses  actes  sont  au  point  de  vue  delà 
responsabilité,  étrangers  à  la  commune  ?  Enfin  le  maire  et  le 
conseil  municipal  sont  loin  d'agir  toujours  en  pleine  liberté  : 
souvent  leurs  actes  ne  deviennent  définitifs  qu'après  l'appro- 
bation du  pouvoir  central  ;  souvent  une  nomination  faite  par 

(1)  V.  eod.  loc.  n"  14,  i5,  16,  les  explications  que  nous  donnons  sur  celle  dis- 
tinction. 

(a)  Aussi  Merlin  a-t-il  soutenu  que  la  commune  ne  saurait  être  responsable  de 
la  faute  commise  par  le  maire  {Questions  de  droit.  V»  Responsab.  des  communes 

jni). 
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le  maire  est  soumise  à  Tagrément  du  préfet;  décidera-t-oii 
que  la  commune  reste  en  dehors  de  ces  actes  parce  qu'ils  ne 
sont  pas  l'œuvre  exclusive  de  son  préposé  ? 

A  toutes  ces  questions,  une  théorie  basée  sur  l'art.  i384  ne 
peut  répondre  qu'en  niant  sans  distinction  toute  responsabi- 
lité communale.  Dans  notre  théorie,  au  contraire^  la  réponse, 
sans  être  toujours  affirmative,  sera  très  différente  :  les  organes 
ou  représentants  directs  de  la  commune,  ce  sont  tous  ceux  qui 
légalement  ont  le  droit  de  prendre  Une  décision  en  son  nom. 
Peu  importe,  au  point  de  vue  du  résultat,  la  manière  dont  ils 
sont  désignés.  Il  faut  seulement  et  il  suffit  que  la  loi  les  assi- 
gne comme  représentants  à  la  commune.  Ils  expriment  sa  vo- 
lonté, et  celle-ci  est  responsable  de  leurs  actes  (tant  qu'il  s'a- 
git d'actes  de  leur  fonction),  non  pas  indirectement,  mais  di- 
rectement, parce  que  ce  sont  ses  propres  actes.  Ceci  étant,  la 
commune  pourra  être  responsable  d'actes  auxquels  auront 
coopéré  des  délégués  du  pouvoir  central,  et  même  d'actes  qui 
auront  été  l'œuvre  exclusive  de  ces  derniers.  Il  suffira  pour 
cela  que  ces  délégués  aient  été>  pour  un  temps  déterminé  ou 
pour  un  objet  spécial,  désignés  par  la  loi  pour  représenter  la 
commune.  La  délégation  nommée  en  vertu  de  Tart.  44  est 
temporairement  un  organe  de  la  commune,  comme  le  maire 
lui-même.  Pour  la  plupart  des  actes  importants  de  la  vie  mu- 
nicipale, l'organe  légal  de  la  commune  est  complexe.  Il  com- 
prend tout  à  la  fois  le  maire  (ou  le  conseil  municipal)  et  une 
autorité  supérieure  chargée  de  la  tutelle  administrative.  Le 
caractère  mixte  de  cette  représentation  existe  dans  l'intérêt  de 
la  commune  elle-même  en  même  temps  que  dans  l'intérêt  de 
l'État.  La  commune  sera  donc  responsable  des  actes  émanant 
d'elle  aussi  bien  que  des  actes  émanant  de  ses  représentants 
élus. 

i6.  Mais  il  faudra,  dans  l'application  de  ces  idées,  bien  dis- 
tinguer s'il  s'agit  d'un  acte  communal  ou  d'un  acte  de  l'État^ 
Quand  la  loi  désigne,  pour  intervenir  dans  les  affaires  commu- 
nales, une  personne  nommée  par  le  pouvoir  central,  elle  n'en- 
tend pas  toujours  par  là  en  faire  un  représentant  de  la  com- 
mune. Souvent  c'est  au  nom  de  l'État  que  cette  intervention 
est  possible,  dans  le  but  de  sauvegarder  des  intérêts  d'ordre 
supérieur  aux  intérêts  communaux  ;  et  alors  l'hypothèse  doit 
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être  nettement  distinguée  des  précédentes  :  s'il  y  a  une  per- 
sonne morale  encourant  la  responsabilité,  ce  n'est  plus  la 
commune,  ce  ne  peut  être  que  l'État.  Ainsi  quand  le  préfet  ou 
le  sous-préfet  accomplit  aux  lieu  et  place  du  maire  un  acte 
rentrant  dans  les  attributions  de  ce  dernier  (art.  85,  gS,  98, 
99),  il  ne  représente  pas  la  commune.  Si,  par  exemple,  l'art.  99 
donne  au  préfet  le  droit  de  faire  certains  règlements  de  police 
municipale,  même  applicables  à  une  seule  commune,  à  cette 
seule  condition  qu'il  les  fasse  précéder  d'une  mise  en  demeure 
du  maire,  c'est  que  le  législateur  de  i884  a  cru  que  la  police 
générale  pouvait  être  intéressée  à  prendre  certaines  mesures 
d'ordre  municipal, même  dans  une  commune  isolée;  en  d'autres 
termes,  c'est  parce  que  le  législateur  a  vu  qu'il  y  avait  des 
liens  étroits  entre  la  police  générale  et  la  police  locale,  et  que 
la  première  ne  pouvait  se  désintéresser  de  la  seconde  (i).  Le 
motif  de  l'intervention  du  préfet  n'est  donc  à  aucun  degré  l'in- 
térêt de  lacommune,  son  acte  est  un  acte  fait  au  nom  de  l'État 
et  qui  ne  saurait  engager  la  responsabilité  communale.  Si 
donc  ces  règlements  diminuaient,  par  exemple,  les  droits  ac- 
cordés par  la  commune  à  l'un  de  ses  concessionnaires,  les 
conséquences  de  cette  violation  du  contrat  ne  pourraient  pas 
retomber  sur  elle.  L'intervention  du  préfet  serait  considérée 
comme  un  acte  de  l'autorité  supérieure,  comme  un  fait  du 
prince,  et  ce  serait  de  cette  donnée  qu'il  faudrait  faire  décou- 
ler les  règles  juridiques  à  lui  appliquer. 

17.  La  commune,  représentée  comme  nous  venons  de  l'indi- 
quer, peut,  du  reste,  comme  toute  personne  physique  ou  mo- 
rale, avoir  des  préposés,  dont  elle  sera  responsable,  d'après  les 
règles  de  l'art.  i384j  s'ils  ont  été  chargés  d'exécuter  un  acte  de 
gestion,  et  un  acte  d'autorité.  Ces  préposés  seront  tous  ceux 
qui,  sans  être  dotés  du  droit  de  prendre  une  décision  au  nom 
de  la  commune,  sont  employés  par  elle  au  détail  de  la  gestion 
des  affaires  communales.  Lorsqu'il  s'agit  de  préposés  qui  sont 
nommés  directement  par  le  maire,  et  sur  lesquels  le  maire 
conserve,  avec  le  droit  de  révocation,  un  pouvoir  exclusif  de 
direction  et  de  surveillance,  leur  qualité  de  préposés  est  in- 
contestable.— Elle  a  été  souvent  discutée,  au  contraire,  lorsqu'il 

(i)  V.  Ducnoqa,  Études  sur  la  loi  municipale  du  5  avril  j884,p.&3  et  suiv.,p.  80. 
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s'agit  d'agents  qui  sont  nommés  par  un  concert  entre  l'auto- 
rité municipale  et  l'administration  supérieure,  et  qui  souvent 
ne  peuvent  être  révoqués  par  le  maire.  La  question  s'est  posée 
notamment:  pour  les  receveurs  municipaux,  nommée  par  l'au- 
torité supérieure  sur  une  liste  de  trois  noms  dressée  par  le  con- 
seil municipal  (loi  munie,  du  5  avril  i884i  art.  i56);  pour  les 
employés  de  l'octroi  qui,  dans  le  système  de  la  régie  simple  (i), 
sont  nommés  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet  sur  une  liste  de 
trois  noms  présentés  par  le  maire  ;  enfin,  pour  les  gardes- 
champêtres,  pour  les  agents  commissionnés  et  assermentés, 
et  pour  un  certain  nombre  d'agents  de  la  police,  qui  sont 
nommés  par  le  maire,  mais  doivent  être  agréés  par  le  préfet 
ou  le  sous-préfet  (loi  munie,  art.  88,  §  3®,  102,  io3).  On  a  sou- 
tenu que  ces  divers  agents  n'étaient  pas  des  préposés  de  la 
commune  parce  que  le  maire  ne  les  choisissait  pas  librement. 
Mais  la  jurisprudence  s'est  toujours,  et  avec  raison,  refusée 
à  admettre  cette  doctrine  (2).  Les  observations  faites  précé- 
demment suffisent  à  démontrer  l'erreur  qu'elle  renferme.  Ces 
agents,  tant  qu'ils  gèrent  des  services  d'ordre  communal,  sont 
des  agents  communaux.  Au  fond,  dans  la  pensée  du  législa- 
teur, c'est  bien  la  commune  qui  les  nomme  ;  seulement,  au 
lieu  d'être  représentée  dans  cette   nomination  par  le  maire 


(i)  On  sait  qu'en  dehors  de  ce  système  la  commune  peut  en  employer  plusieurs 
autres  pour  la  perception  des  recettes  de  Toctroi.  Elle  peut  employer  le  système 
de  la  ferme  et  celui  de  la  régie  intéressée  ;  dans  ces  deux  systèmes,  les  employés 
sont  les  préposés  du  fermier  ou  du  régisseur,  et  la  commune  n'en  est  pas  res- 
ponsable. —  Elle  peut  aussi  contracter  un  abonnement  avec  l'Administration  des 
contributions  indirectes.  Dans  ce  cas  les  employés  subalternes  sont  nommés 
comme  dans  le  système  de  la  régie  simple,  sauf  avis  du  directeur  des  contribu- 
tions indirectes,  et  la  solution  à  leur  égard  doit  élre  celle  que  nous  indiquons  au 
texte.  Mais  le  préposé  en  chef  est  alors  le  délégué  de  l'administration  des  contri- 
butions indirectes,  et  de  plus  c'est  cette  administration  qui  se  charge  elle-même 
de  percevoir  l'octroi  lorsque  cette  perception  ne  nécessite  pas  des  préposés  spé- 
ciaux. Toutefois  le  maire  a  sur  ces  préposes  de  l'Administration  un  droit  de  sur- 
Teillance  (ordonn.  9  décembre  i8i4»  art.  94,  6b'.  On  a  conclu  de  cette  situation 
que  la  commune  n'était  pas  responsable  de  leurs  actes  (Dalloz.  Rép  Suppl.  V* 
Responsabilité,  n^  875).  Mais  cette  opinion  nous  paraît  peu  justifiée.  En  réalité 
la  commune  emprunte  dans  ce  cas  les  préposés  de  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes  pour  en  faire  ses  propres  préposés. 

(a)  V.  pour  les  receveurs  municipaux  :   Angers,  i5  janvier  iSgo,  D.  90.  a.  m  ; 

—  pour  les  employés  de  l'octroi  :    Req.    19  janvier  i8a6   (D.\jlloz.  Rep.,  V»  Res- 
ponsab.,  n»  987)  ;  —  pour  les  agents  de  police  Aix,  24  février  1880,   D.  80.  a.a43. 

—  Req.  16  mars  1881,  D.  81.  1.194.  —  Req.  u  avril  1881,  D.  81.  V.  Saô;. 
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seul,  elle  Test  d'une  manière  plus  complexe.  Mais  cela  n'em- 
pêche pas  qu'ils  soient  des  préposés  de  la  commune  et  non 
des  préposés,  de  TÉtat, 

i8.  Une  difficulté  assez  voisine  des  précédentes  est  soulevée 
par  la  situation  mixte  de  certains  employés  et  fonctionnaires 
communaux  qui  sont  en  même  temps  des  employés  ou  fonction- 
naires de  rÉtat.  Les  services  publics  de.  ces  deux  personnes 
morales  empruntent,  en  effet,  souventles  mêmes  agents.  C'est, 
tout  d'abord,  lecas  pour  le  maire  lui-même,  qui  est  tout  à  la  fois 
le  représentant  le  plus  élevé  de  la  commune  et  le  délégué  de 
l'État.  Cette  distinction,  faite  par  l'Assemblée  Constituante  en 
1789,  s'est  toujours  maintenue  depuis  lors,  et  il  en  résulte  que 
la  commune  ne  saurait  être  responsable  de  tous  ses  actes,  mais 
seulement  de  ceux  qu'il  accompliten  qualité  de  chef  de  la  com- 
munauté. Quant  aux  autres,  s'ils  engagent  une  responsabilité 
autre  que  la  sienne,  ce  ne  peut  être  que  celle  de  l'État.  Mais  la 
loi  n'a  pas  toujours  réparti  clairement  ses  actes  entre  les  deux 
catégories.  Dans  lapremière,  rentrent  certainement  tousles  ac- 
tes de  gestion  du  patrimoine  communal  :  ce  sont  ceux  qui  sont 
énumérés  à  l'article  90  de  la  loi  du  5  avril  i884(i),etque  le  maire 
accomplit,  comme  le  dit  ce  texte,  sous  le  contrôle  du  conseil 
municipal  et  la  surveillance  de  l'administration  supérieure.  A 
l'inverse,  rentrent  certainement  dans  la  seconde  catégorie,  les 
actes  indiqués  à  l'article  92,  et  que  le  maire  accompli  t  sous  l'aii- 
torité  de  l'administration  supérieure  (2)  ;  et  il  faut  y  joindre 
sans  hésitation  les  actes  qui  le  rattachent  à  l'autorité  judiciaire, 
c'est-à-dire  ceux  qu'il  accomplit  dans  ses  fonctions  d'organe  du 
ministère  public  près  les  tribunaux  de  police,  d'officier  de  po- 
lice judiciaire  et  d'officier  de  l'état  civil.  Mais  entre  ces  deux 
classes  d'actes,  il  y  en  a  une  troisième  sur  la  naturedelaquelle 
on  peut  hésiter.  Elle  comprend  les  actes  que  le  maire  accomplit, 
en  vertu  de  l'art.  91,  dans  Texercice  de  seis  pouvoirs  de  police 
municipale  et  de  police  rurale.  Doit-on  considérer  ces  actes 
comme  faits  au  nom  de  l'État  ou  au  nom  de  la  commune  ? 

(x)  Il  faut  y  joindre  les  nominations  aux  emplois  communaux  faites  en  vertu  de 
l'art.  88. 

(a)  On  a  notamment  décidé,  en  vertu  du  dernier  paragraphe  de  cet  article  (fonc- 
tions spéciales  qui  lui  sont  attribuées  par  les  lois),  que  le  maire  n'engage  pas  la 
responsabilité  de  la  commune  par  les  actes  au  moyen  desquels  il  notiBe  les  dé- 
cisions du  conseil  de  préfecture  (Dijon,  3o  mars  1892,  D.  pa.  a.  4^3). 
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19.  La  question  n'était  pas  douteuse  sous  la  législation  de 
l'Assemblée  Constituante  :  c'était,  en  effet,  la  loi  elle-même  qui 
classait  la  police  municipale  parmi  les  fonctions/)ro/)re«  aupou- 
voir  municipal  (loi  du  i4  décembre  1789,  art.  5o).  Si  cette  no- 
tion s'obscurcit  dans  les  lois  de  Tan  III  et  de  l'an  VIII,  il  ne 
semble  pas  cependant  qu'elle  s'y  efface  entièrement,  et,  en  tous 
cas,  elle  reparaîttrès  nette  dans  la  loi  municipale  de  1887.  L'ar- 
ticle 10  de  cette  loi  g'roupe  dans  une  même  énumération,  comme 
étant  exercés  sous  Isisurueillancede  l'administration  supérieure, 
la  police  municipale,  la  police  rurale  et  les  divers  actes  de  ges- 
tion du  patrimoine  communal;  et  ce  groupement  est  d'autant 
plus  significatif  qu'il  ne  se  trouvait  pasdans  la  première  rédac- 
tion du  projet  de  loi,  et  qu'il  y  a  été  introduit  par  la  Commission 
de  laChambre  des  députés,  précisément  pour  écarter  la  solution 
contraire  admise  par  le  Gouvernement  :  «  Il  est  une  attribution 
àl'égard  de  laquelle  la  commission  s'est  trouvéeen  dissentiment 
avec  le  Gouvernement,  dit  M.  Vivien  dans  son  rapport  (i),  nous 
voulons  parler  de  la  police  municipale  et  rurale,  que  le  pro- 
jet place  parmi  les  pouvoirs  délégués  du  maire  et  qu'il  sou- 
met à  l'autorité  du  pouvoir  central.  Cette  proposition  ne  tend 
à  rien  moins  qu'à  détruire  un  principe  reconnu  depuis  1789, 
et  consacré  par  tous  les  monuments  de  la  législation  ».  L'au- 
teur cite  alors,  comme  nous  l'avons  fait,  la  loi  du  i4  décem- 
bre 1789,  puis  il  ajoute  :  «  A  défaut  d'une  loi  aussi  formelle,  la 
nature  même  de  cette  fonction  ne  permettrait  pas  de  les  con- 
sidérer comme  une  simple  délégation  du  gouvernement.  La 
réunion  des  citoyens  en  bourgade  n'a  pas  eu  seulement  pour 
objet,  lorsqu'elle  s'est  formée,  l'administration  du  patrimoine 
commun  :  le  besoin  de  leur  conservation  leur  commandait  de 
prendre  les  mesures  les  plus  propres  à  écarter  de  l'habitation 
commiîne  tout  ce  qui  pourrait  la  rendre  peu  sûre,  incommode 
et  malsaine.  Le  droit  de  police  locale  n'est  pas  une  concession 
de  la  puissance  publique  ;  il  a  sa  source  dans  cette  règle  du 
droit  naturel  qui  autorise  tous  lesindividus,etpar  conséquent, 
les  corporations  d'habitants  qui,  relativement  à  la  grande  fa- 
mille, ne  sont  elles-mêmes  que  des  individus,  à  veiller  à  leur 
conservation.  Ces  principes  ont  décidé  la  commission  à  réta- 

(i)  Dalloz,  Rép.  Y*  Communes,  p.  a55. 
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blir  les  pouvoirs  de  police  du  maire  dans  la  catégorie  des  actes 
propres  à  l'autorité  municipale,  et  qui  sont  placés  sous  la  sim- 
ple surveillance  de  l'administration  supérieure.  » 

SousTempire  de  la  loi  de  1887,  la  question  ne  paraissaitdonc 
point  douteuse  (i),  et  en  effet  la  jurisprudence  admettait  la 
responsabilité  de  la  commune  à  raison  des  actes  de  ce  genre  (2). 
Dans  la  loi  de  i884  la  question  peut  paraître  moins  certaine. 
Cette  loi,  en  effet,  rompant  avec  la  tradition,  a  quelque  peu 
modifié  le  caractère  que  la  législation  antérieure  attribuait  à 
la  police  municipale.  Le  point  de  vue  auquel  se  place  le  rap- 
port de  M.  de  Marcère,  à  la  Chambre  des  députés,  n'est  plus 
celui  de  M.  Vivien  en  iSSy.  Il  ne  considère  plus  la  police  mu- 
nicipale comme  une  fonction  purement  communale,  mais 
comme  une  attribution  mixte  :  «  Le  maire,  dit^il  après  avoir 
exposé  la  double  série  d'attributions  déjà  indiquées,  est  encore 
investi  d'autres  attributions  qui  ont  un  caractère  mixte  :1a  po- 
lice municipale,  la  police  rurale,  la  voirie  municipale.  S'il  doit 
assurer  Tordre,  la  salubrité,  la  viabilité,  pour  remplir  le  but 
principal  que,  dans  l'origine,  les  habitants  se  sont  proposé  en 
se  réunissant  sur  un  même  lieu,  cette  sécurité  locale,  cette  fa- 
cilité de  communications  sont  réclamées  non  seulement  par 
l'intérêt  des  habitants,  en  tant  qu'habitants  de  la  cité,  mais  en- 
core par  rintérêt  général  et  pour  la  sécurité  de  tous  les  ci- 
toyens... Ici  le  maire  est  tout  à  la  fois,  et  sans  qu'on  puisse 
distinguer,  le  mandataire  de  la  communauté  et  le  délégué  de 
la  nation  ».  Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  servi  à  justifier 
l'augmentation  des  pouvoirs  du  préfet  en  matière  de  police 
municipale,  augmentation  consacrée,  comme  on  le  sait,  par 
l'art.  99.  Doivent-elles  nous  conduire  à  déclarer  qu'aujour- 
d'hui le  maire  n'exerce  plus  ses  pouvoirs  de  police  au  nom 
de  la  commune,  mais  au  nom  de  l'État,  et  qu'en  conséquence, 
la  commune  ne  peut  jamais  être  responsable  des  actes  qu'il 
accomplit  en  cette  matière  ? 

20.  Cette  opinion  a  été  soutenue  (3).  Nous  ne  la  croyons 
pas  exacte.  Elle  paraissait  bien  être  primitivement  l'opinion 

(1)  V.  cep.  Dalloz.  Rép.  V*>  Responsabilité,  n"  669. 

(3)  V.  p.  ex.  les  arrêts  déjà   cités  admettant  la  responsabilité  de  la  commune 
pour  le  fait  des  ag^ents  de  la  police.  Req.,  16  mars  1881,  D.  81.  1.  ig4. 
(3)  BÉQUET.  liép.  V*  Commune,  n«  ai5a. 
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de  la  commission  au  nom  de  laquelle  M.  de  Marcère  présen- 
tait son  rapport  à  la  Chambre  des  députés.  Le  texte  qu'elle 
avait  proposé  et  fait  voter  en  première  lecture  considérait  les 
attributions  de  police  municipale  et  rurale  comme  exercées 
sous  Vautorité  de  l'administration  supérieure,  absolument 
comme  les  attributions  indiquées  à  Tart.  92.  En  outre,  elle 
avait  divisé  le  titre  III  en  deux  chapitres,  et  placé  les  art.  94 
à  98,  qui  réglementent  Texercice  des  pouvoirs  de  police  du 
maire,  dans  le  chapitre  a,  intitulé:  Attributions  exercées  par  le 
maire  comme  agent  du  pouvoir  central.  Des  deux  caractères 
réunis  dans  le  pouvoir  de  police,  la  commission  considérait 
donc  comme  prépondérant  le  caractère  d'attribution  d'ordre 
général.  Mais  entre  les  deux  lectures,  elle  modifia  son  texte, 
et  remplaça  le  moi  autorité  par  le  moi  surveillance j  c'est-à-dire 
par  le  terme  employé  dans  l'art.  90  pour  les  attributions  pure- 
ment municipales.  De  plus,  à  la  suite  delà  discussion  devant 
le  Sénat  et  des  observations  de  M.  Oudot,  on  fit  disparaître 
la  division  du  titre  en  deux  chapitres  (i).  La  solution  à  ad- 
mettre parait  donc  être  restée  la  même  que  sous  l'empire  de 
laloi  de  1887.  L'idée,  très  juste  d'ailleurs,  du  caractère  mixte 
des  attributions  de  police,  ne  doit  rien  modifier  à  la  théorie 
de  la  responsabilité.  Elle  signifie  seulement  que  l'Etat  doit 
avoir,  sur  les  attributions  de  cet  ordre,  un  contrôle  plus  étroit, 
parce  qu'il  y  est  lui-même  intéressé,  et  que  dans  certains  cas 
il  peut  se  substituer  à  la  commune,  si  celle-ci  n'agit  pas;  mais 
elle  n'empêche  pas  que  l'acte  du  maire  ne  reste  un  acte  com- 
munal, car  il  est  fait  principalement  dans  l'intérêt  de  la  com- 
mune. C'est  à  ce  point  de  vue  que  se  place  la  circulaire  minis- 
térielle du  i5mai  i884(2J;  et  la  jurisprudence,  depuis  i884, 
a  continué  de  l'accepter  (3). 
La   question  que  nous   venons   d'examiner  présente   une 

(i)  V.  sur  «es  incidents,  Morgan,  La /o/  municipale,  sur  Tart.  91  et  sur  l'art.  g3; 
—  DA1.L.0Z,  1884,  IV,5a,  notes  94  et  99. 

(2)  V.  Bulletin  du  ministère  de  V Intérieur,  1884.  p.  367 .  Le  ministre  expose  en 
même  temps  les  dispositions  des  art.  90  et  91,  sous  la  rubrique  :  Attributions  que 
le  maire  exerce  comme  chef  de  l'association  communale;  —  et  ensuite,  séparé- 
ment celle  de  l'art.  93,  sous  la  rubrique  :  Attributions  que  le  maire  exerce  comme 
délégué  de  Tadministration  supérieure. 

(3)  V.  les  divers  arrêts  cités  suprà,  n»  1,  qui  admettent  la  responsabilité  de  la 
commune  en  matière  d'actes  de  police.  Plusieurs  sont  postérieurs  à  1884. 
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grande  importance  pour  les  partisans  du  système  de  la  juris- 
prudence, d'après  lequel  le  droit  privé  est  applicable  aux 
actes  d'autorité  comme  aux  actes  de  g^estion,du  moment  qu'ils 
sont  accomplis  au  nom  de  la  commune.  Dans  notre  système 
elle  en  présente  évidemment  beaucoup  moins.  Qu'importe,  en 
effet,  que  la  responsabilité  de  la  commune  ne  soit  pas  écartée 
par  l'attribution  de  Tacte  à  TÉtat,  si  elle  l'est  par  cet  autre 
motif  qu'il  s'agit  d'un  acte  d'autorité  ?  La  discussion  que  nous 
venons  défaire  n'est  cependant  pas  oiseuse,  même  dans  notre 
système.  Elle  conduit  à  un  intérêt  pratique  dans  les  cas  excep- 
tionnels où  les  actes  de  puissance  publique  entraînent  res- 
ponsabilité. Notamment  elle  est  nécessaire  pour  établir  la  resT 
ponsabilité  de  la  commune  dans  le  cas  où  un  acte  de  police 
du  maire  contient  la  violation  d'une  obligation  contractuelle 
existant  à  sa  charge.  Si  l'on  considère  l'acte  comme  fait  au 
nom  de  TÉtat,  la  commune  pourra  évidemment  soutenir  que 
ce  n'est  pas  elle  qui  a  violé  le  contrat,  et  que  le  dommage 
causé  à  son  co-con tractant  résulte  du  fait  du  prince.  11  faut 
ajouter  d'ailleurs  que  notre  solution  reprendrait  la  même  uti- 
lité générale  que  dans  le  système  de  la  jurisprudence,  si  une 
loi  expresse  venait,  comme  nous  le  désirerions,  admettre  pour 
certains  cas,  la  responsabilité  de  l'État  ou  de  la  commune  en 
matière  d'actes  de  puissance  publique. 

Enfin,  il  faut  remarquer  que  la  portée  de  la  discussion  dé- 
passe le  cercle  des  actes  accomplis  par  le  maire  lui-même. 
Elle  s'applique  également  aux  actes  provenant  du  personnel 
de  police  placé  sous  ses  ordres  :  commissaire  de  police,  agents 
de  police,  gardes-champêtres.  Ces  agents,  qui  sont  en  général 
placés  à  la  fois  sous  la  direction  du  maire  et  sous  celle  du 
préfet,  exercent  en  même  temps  des  attributions  de  police 
générale.  Leurs  actes  seront  donc  susceptibles  d'engager  la 
commune  ou  l'Etat,  suivant  les  cas. 

31.  D'autres  agents,  en  dehors  du  personnel- de  police,  se 
trouvent  dans  une  situation  analogue.  Les  employés  de  l'oc- 
troi, par  exemple,  sont  en  même  temps  des  agents  de  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes.  Suivant  la  nature  de 
leur  acte,  ils  pourront  donc  engager,  tantôt  la  commune,  tantôt 
l'État.  Si,  comme  il  arrive  fréquemment,  ils  agissent  à  la  fois 
dans  l'intérêt  de  ces  deux  personnes  morales,  elles  pourront 
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être  toutes  deux  solidairement  responsables  (i).  Il  y  a  là  des 
distinctions  de  fait  qu'il  est  impossible  d'exposer  dans  une 
étude  de  théorie  juridique. 

IV 

22.  Nous  n'avons  plus,  pour  terminer  notre  tâche,  qu'à  étu- 
dier les  textes  spéciaux  qui  prévoient  la  responsabilité  com- 
munale, en  la  soumettant  d'ordinaire  à  des  règles  qui  sont  en 
dehors  de  la  théorie  précédente. 

Il  y  a  d'abord  des  textes  qui  s'appliquent  à  la  fois  à  la  com- 
mune et  à  l'État.  Ce  sont  ceux  qui  prévoient  les  dommages 
résultant  de  l'exécution  des  travaux  publics,  le  caractère  pu- 
blic des  travaux  communaux  accomplis  en  vue  des  services 
publics  n'étant  plus  aujourd'hui  contesté.  Il  n'entre  pas  dans 
notre  plan  d'étudier  ces  textes  en  détail.  Rappelons  seule- 
ment, comme  nous  l'avons  fait  à  propos  de  l'État,  qu'il  est 
dû,  en  principe,  réparation  de  tout  dommage  direct  et  per- 
sonnel résultant  de  l'exécution  des  travaux  publics,  et  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  distinguer  suivant  que  le  dommage  est  dû  à 
une  faute,  ou  qu'il  est  la  conséquence  normale  et  nécessaire 
de  l'exécution  du  travail.  La  responsabilité  pour  dommage 
entraîne,  comme  conséquence,  la  responsabilité  pour  faute. 
Il  y  a  dans  cette  règle  une  assez  large  dérogation  aux  prin- 
cipes ci-dessus  exposés  ;  car  le  dommage  causé  par  le  travail 
public  provient,  suivant  les  cas/soit  d'un  acte  de  gestion,  soit 
d'un  acte  d'autorité.  Au  reste,  ce  n'est  pas  là  l'unique  déro- 
gation au  droit  commun  existant  en  cette  matière.  Mais  nous 
devons  nous  borner  à  renvoyer  sur  ce  point  aux  ouvrages  qui 
l'ont  spécialement  traité. 

23.  D'autres  textes  établissent  des  cas  de  responsabilité  qui 
sont  spécialement  prévus  pour  la  commune.  L'article  72  du 

(i)  V.  Rcq.,  3o  janv.  i833  (Dalloz.  Rép,,  V»  Responsabilité,  n«»639).  Cet  arrêt  dé- 
clare l'Administration  des  contributions  indirectes,  et  celle  de  l'octroi  de  Clermont- 
Ferrand  solidairement  responsables  de  l'homicide  commis  par  un  employé  de 
ces  deux  administrations  sur  une  personne  qu'il  soupçonnait  de  fraude  nocturne. 
Il  constate  que,  dans-  l'espèce,  l'employé  avait  agi  tant  dans  l'intérêt  de  la  mairie 
qae  dans  celui  de  la  rèçie. 
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Code  forestier,  notamment,  déclare  que  les  communes  et  sec^ 
tions  de  communes  seront  responsables  solidairement  des 
condamnations  pécuniaires  qui  pourront  être  prononcées, 
pour  délits  forestiers  ou  contraventions  forestières,  contre  les 
pâtres  ou  gardiens  du  troupeau  commun.  Ce  texte  ne  fait, 
croyons-nous,  (sauf  sur  un  point  de  détail  que  nous  indiquons), 
qu'appliquer  à  la  commune  la  règle  générale  de  l'article 
i384-2°C.  civ.;le  pâtre  ou  gardien,  choisi  par  Tautorité  munici- 
pale, restant  entièrement  sous  sa  surveillance,  employé  à  une 
mission  d'ordre  purement  privé,  remplit,en  effet, toutesles  con- 
ditions imposées  par  le  droit  commun  pour  être  considéré 
comme  le  préposé  de  la  commune.  L'article  72  n'est  donc  pas, 
quant  au  principe,  introductif  d'un  droit  exceptionnel:  On  a 
soutenu  pourtant  qu'il  consacrait,  à  l'égard  de  la  commune, 
une  responsabilité  plus  étendue  que  celle  de  l'article  i384, 
en  ce  qu'il  admettait, vis-à-vis  d'elle,  non  seulement  la  respon- 
sabilité civile,  mais  aussi  la  responsabilité /)e/ia/^.  On  fait  re- 
marquer, en  ce  sens,  que  la  responsabilité  des  commettants,  en 
matière  forestière,  est  régie  par  l'article  206,  qui,  lui,  n'ad- 
met, bien  certainement,  que  la  responsabilité  civile  (i).  Il 
déclare,  en  effet,  expressément  que  les  maîtres  et  commettants 
sont  civilement  responsables,  que  cette  responsabilité  sera  ré- 
glée conformément  au  dernier  paragraphe  de  l'article  i384, 
enfin  qu'elle  s'étendra  aux  restitutions,  dommages-intérêts  et 
frais,  ce  qui  exclut  la  condamnation  à  Tamende.  Au  contraire, 
l'article  72,  parlant  spécialement  de  la  commune,  la  déclare 
responsable  sans  ajouter  le  mot  civilement^  ne  contient  aucun 
renvoi  à  l'article  i384,  et  enfin,  admet  la  responsabilité  pour 
les  condamnations  pécuniaires  qui  pourront  être  prononcées 
contre  les  pâtres  ou  gardiens, —  expressions  assez  larges  pour 
comprendre  même  les  amendes.  Il  semble  donc  qu'on  a  voulu 
être  plus  rigoureux  pour  les  communes  que  pour  les  com- 
mettants ordinaires  (2).    Mais  cette   opinion,  que  les  textes 

(i)  L'art.  3o6  n'est  cependant  pas  une  application  pure  et  simple  de  Tart.  i384-a*  ; 
il  contient,  en  effet,  expressément  un  renvoi  au  dernier  paragraphe  de  Tarti- 
cle  i384  :  d'où  résulte  qu'en  matière  forestière  les  commettants  peuvent,  —  ce 
qui  ne  leur  est  pas  permis  d'ordinaire,  —  se  décharger  de  la  responsabilité  en  dé- 
montrant qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  dommageable  (Cass.,  9  janvier  i845,  D- 
4b.   I.  86}. 

(a)  En  ce  sens  :  Toulouse,  7  février  i8Ga,  D.  fia.  a.  97. 
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considérés  isolément  paraissent  justifier,  ne  résiste  pas  à  l'exa- 
men des  travaux  préparatoires  du  Code  forestier.  Lorsqu'on 
a  discuté  Tarticle  72,  on  n'avait  pas  pris  parti  encore  sur  la 
situation  à  faire  aux  commettants  en  général,  et  les  avis  sur 
la  possibilité  de  prononcer  contre  eux  des  amendes  étaient 
divisés.  Pour  réserver  la  question,  on  employa  dans  l'article 
72  les  mots  :  condamnations  pécuniaires,  qui  sont  assez  élasti- 
ques pour  s'appliquer  à  tous  les  systèmes  possibles  de  res- 
ponsabilité ;  puis  on  vida  la  question  en  discutant  l'article 
206,  et  on  la  résolut  dans  le  sens  d'une  responsabilité  pure- 
ment civile  (i).  Il  résulte  de  là  que,  loin  d'opposer  l'article  72 
à  l'article  206,  il  faut,  au  contraire,  interpréter  le  premier  de 
ces  articles  au  moyen  de  l'autre.  La  commune  ne  pourra  donc 
encourir  qu'une  condamnation  civile,  et,  de  plus,  l'article  206 
renvoyant  au  dernier  paragraphe  de  l'article  i384,  elle  pourra 
se  décharger  de  cette  responsabilité  elle-même  en  prouvant 
qu'elle  n'a  pu  empêcher  le  fait  dommageable. 

C'est  la  seule  dérogation  au  droit  commun  qui  existe  en 
cette  matière,  et  elle  n'est  pas  spéciale  à  la  commune,  puis- 
qu'elle s'applique  à  tous  les  commettants  forestiers  (2). 

24*  Mais  de  toutes  les  dispositions  concernant  spécialement 
la  responsabilité  communale,  la  plus  importante  est  celle  qui 
a  son  origine  dans  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV,  et  qui  a 
passé  dans  les  articles  106  à  109  de  la  loi  municipale.  Le 
commentaire  détaillé  de  ces  textes  a  été  fait  souvent  (3)  et 
serait  ici  superflu.  Les  explications  qui  vont  suivre  ont  seu- 
lement pour  objet  de  préciser  la  place  qui  doit  leur  être  as- 
signée dans  notre  théorie  générale  de  la  responsabilité  des 
communes. 

On  connaît  l'origine  historique  et  le  caractère  de  la  loi  du 
10  vendémiaire  an  IV  (4).  Faite  en  pleine  lutte  révolution- 
naire, dans  une  période  d'insurrections  et  de  troubles,  quel- 

(1)  y.  la  séance  de  la  Chambre  du  a6  mars  1827.  Moniteur  du  27. 

(a)  V.  Rennes.  29  mai  iSSg.  Daux>z.  Rép.  v»  Forêts,  n*»  i5oo.  — Toulouse,  5jan- 
vier  i883.  D.  84,  5.  493.  —  Dalloz.  SuppL.  v»  Régime  For.,  n»  547. 

(3)  V.  noie  i,  p.  4i.  âmdroisb  Rendu.  Traité  de  la  responsabilité  des  communes, 
1847.  —  SooRDAT.  Traité  de  la  responsabilité,  t.  U,  n«  137a  et  suiv.  —  Béquet. 
Rép.  v«  Commune,  n<"  20g i  à  2147.  —  Dalloz.  Rép.  v«  Commune,  n»»  2640  et 
suiv.  SuppL  n**  1290  et  suiv.  —  Moroand.  La  loi  municipale,  t.  II,  art.  106  à  109. 
—  Spirje.   Thèse  de  doctorat,  Paris  1896. 
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ques  jours  à  peine  avant  l'émeute  du  1 3  vendémiaire,  elle  a 
pour  objet  d'assurer  énergiquement  le  maintien  de  Tordre 
public,  en  obligeant  tout  citoyen  à  s'y  employer  de  sa  per- 
sonne. C'est  l'application  systématique  et  rigoureuse  d'une 
idée  qui  avait  déjà  été  celle  de  l'Assemblée  Constituante,  et 
qui  avait  inspiré  notamment  certaines  dispositions  de  la  loi 
des  28-26  février  1790  et  de  la  loi  des  2-3  juin  1790  (i).  Cette 
.  idée  avait  été  plusieurs  fois  exprimée  par  les  législateurs  de 
la  Constituante.  Elle  aboutissait  à  faire  peser  sur  tous  les  ci- 
toyens une  obligation  légale  de  maintenir  l'ordre,  et  à  les 
rendre  tous  responsables  des  désordres  qu'ils  n'avaient  pas 
su  empêcher  :  «  Cette  garantie  est  juste,  avait  dit  Dupont  de 
Nemours  dans  la  discussion  sur  les  troubles  des  provinces  qui 
avait  amené  le  vote  de  la  loi  du  23  février  (2)  ;  car,  ou  la  plus 
grande  partie  des  habitants  de  la  commune  ont  pris  part  à 
ce  désordre,  et  doivent,  en  conséquence,  les  réparer,  ou  cette 
majorité  a  négligé  de  contenir  la  minorité,  et  alors  elle  de- 
vient responsable  de  sa  faiblesse.  »  La  même  idée  avait  ins- 
piré encore  un  peu  plus  tard  la  loi  du  16  prairial  an  III.  La 
Convention  ne  faisait  donc,  en  Tan  III,  que  suivre  une  tradi- 
tion déjà  établie  [et  qui,  du  reste,  ne  manquait  pas  de  précé- 
dents sous  l'ancien  régime  (3)]  en  décrivant  et  en  soumettant 
à  des  règles  précises  la  responsabilité  des  habitants  des  com-* 
munes  en  cas  de  dommage  causé  par  des  attroupements  et 

(i)  Décret  a3-a6  février  1790  (concernant  la  sûreté  des  personnes,  des  propriétés 
et  la  perception  des  impôts),  art.  5  :  Lorsqu'il  aura  été  causé  quelque  dommage 
par  un  attroupement^  la  commune  en  répondra  si  elle  a  été  requise,  et  si  elle  a 
pu  l'empécher,  sauf  le  recours  contre  les  auteurs  de  l'attroupement,  et  la  respon- 
sabilité sera  jugée  par  les  tribunaux  des  lieux,  sur  la  réquisition  du  directoire  de 
district.  —  Décret  a-3  juin  1790  (concernant  les  poursuites  à  exercer  contre  les 
individus  qui  séduisent,  trompent  et  soulèvent  le  peuple).  Art.  11.  Tous  les  ci- 
toyens de  chaque  commune  qui  auront  pu  empêcher  les  dommages  causés  par 
ces  violences,  en  demeureront  responsables,  auœ  termes  du  décret  du  23  jèvrier 
rféfr/i/er,  sanctionné  par  le  roi.  —  On  voit  qu'en  définitive,  c'est  sur  les  citoyens 
eux-mêmes  que  retombe  la  responsabilité,  et  non  sur  la  personne  morale.  Çpr. 
Décret  26-27  juillet-3  août  1791.  art.  1.  —  Décret  23  juin  1792.  —  Loi  des  11  août- 
3o  septembre  1792.  Art.  2  et  8.  Tous  ces  textes  contiennent  sous  une  forme  ou 
sous  une  autre,  le  principe  que  les  citoyens  sont  personnellement  obligés  de  con- 
tribuer à  prévenir  et  à  réprimer  les  émeutes.  Quant  à  la  faute  des  officiers  munici- 
paax,  elle  entre  en  ligne  de  compte,  mais  c'est  pour  rendre  ces  officiers  person- 
nellement responsables. 

(a)  Archives  parlementaires,  t.  XI,  p.  667.  Séance  du  aa  février  1790. 

(3)  V.  les  textes  cités  par  Sourdat.  Op,  cii,,  t.  H,  p.  5o3,  note  a. 


Digitized  by 


Google 


DE   LA  RESPONSABIUTÉ   DES  COMMUNES  79 

rassemblements.  Mais  le  Irait  caractéristique  du  système,  tel 
qu'il  ressort  de  ces  précédents  historiques  et  du  texte  lui- 
même,  c'est  que  cette  responsabilité  est  basée,  non  sur  la 
faute  des  autorités  communales,  mais  sur  la  faute  des  habi' 
tants  (i).  C'est  cette  idée  seule  qui  peut  expliquer  les  parti- 
cularités de  la  loi  de  vendémiaire,  si  souvent  critiquée  plus 
tard  au  nom  d'autres  principes.  Il  en  résulte  notamment  : 
i^  que  la  responsabilité  de  la  commune  ne  disparaissait  pas 
par  ce  seul  fait  que  les  autorités  communales  démontraient 
avoir  employé  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  pour  mainte- 
nir l'ordre  ;  il  fallait,  en  outre,  pour  que  la  commune  fut 
exonérée,  que  le  rassemblement  eût  été  formé  d'individus 
étrangers  à  la  commune  (t.  lY,  art.  5).  La  première  preuve  dé- 
montrait bien  qu'il  y  avait  absence  de  faute  des  autorités 
communales,  mais  non  absence  de  faute  des  habitants;  2^  que 
la  loi  soumettait  à  la  responsabilité  toutes  les  communes  sans 
exception,  même  celles  où  la  municipalité  n'avait  pas  la  dis- 
position de  la  force  armée  et  de  la  police  ;  dans  ces  commu- 
nes encore, l'autorité  municipale  n'avait  commis  aucune  faute, 
mais  la  population  aurait  dû  elle-même  prévenir  ou  réprimer 
l'émeute  ;  3^  que  la  responsabilité  n'était  pas  seulement  ci- 
vile, mais  pénale.  Elle  comportait  non  seulement  une  indem- 
nité (fixée  au  double  de  la  valeur  des  objets  pillés  qui  ne 
pouvaient  être  rapportés  en  nature),  mais  aussi  une  amende 
égale  au  montant  de  la  réparation  principale  (t.  IV,  art.  2)  ; 
disposition  fort  naturelle,  si  Ton  admet  qu'il  s'agit  d'attein- 
dre non  la  commune  personne  morale,  mais  les  habitants  eux- 
mêmes,  coupables  d'une  faute  personnelle  ;  4^  que  la  caisse 
communale  faisait  seulement  l'avance  de  l'indemnité  ;  celle- 
ci  devait  finalement  être  répartie  entre  les  vrais  coupables, 
c'est-à-dire  les  habitants  domiciliés,  et  cela,  alors  même  que 
la  commune  aurait  eu  les  ressources  suffisantes  pour  y  faire 
face  (t.  V,  art.  9);  de  même  s'il  y  avait  un  recours  à  exercer 
contre  les  auteurs  des  troublés,  il  devait  l'être,  non  par  la 
commune  personne  morale,  mais  par  les  habitants  eux-mêmes 

(i)  La  faute  des  agents  et  officiers  municipaux  apparaît  bien  dans  la  loi  de 
▼endémiaire  (nol.  t.  Il,  art.  4  ;  et  t.  V,  art.  i5),  mais,  c'est,  comme  dans  les  lois 
de  la  Constituante  pour  aboutir  à  leur  responsabilité  personnelle  et  non  à  celle  de 
la  commuoe. 
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(t.  IV,  art.  4);  5®  enfin,  que  la  compétence  appartenait  aux 
tribunaux  judiciaires,  solution  encore  fort  naturelle,  puis- 
qu'il ne  s'agissait  pas  d'apprécier  les  actes  de  l'autorité  mu- 
nicipale, mais  de  condamner  les  habitants  individuellement. 

25.  Quand  la  période  révolutionnaire  fut  passée,  ce  système 
ne  se  trouva  plus  en  harmonie  avec  les  idées  inspirées  par  un 
état  social  moins  troublé,  dans  lequel  les  autorités  préposées 
au  maintien  de  la  sécurité  publique  suffisaient  en  général  à 
leur  tâche.  La  machine  gouvernementale  et  administrative,  re- 
construite sous  le  Consulat,  avait  assez  de  force,  et  fonction- 
nait avec  assez  de  régularité  pour  qu'on  aperçut  de  moins  en 
moins  la  nécessité  d'adresser  aux  habitants  un  appel, -parfois 
plus  dangereux  qu'utile,  pour  les  engager  à  assurer  par  eux- 
mêmes  le  maintien  de  l'ordre.  C'est  ce  désaccord  entre  la  loi  et 
les  mœurs  qui  explique  en  grande  partie  les  longs  et  fréquents 
débats  auxquels  a  donné  lieu  l'application  de  la  loi  de  vendé- 
miaire dans  notre  siècle.  La  jurisprudence  l'a  maintenue  en  vi- 
gueur dans  son  ensemble,  mais  en  laissant  tomber  en  désué- 
tude certaines  dispositions  particulièrement  rigoureuses,  qui 
ne  pouvaient  que  difficilement  se  justifier  sous  un  gouverne- 
ment régulier  (i).  Surtout  elle  a  tendu,  sur  plusieurs  points, 
à  substituer  au  principe  de  la  responsabilité  basée  sur  la  faute 
des  habitants  celui  de  la  responsabilité  basée  sur  la  faute 
des  autorités  communales,  beaucoup  plus  en  harmonie  avec  les 
idées  depuis  longtemps  dominantes.  C'est  ainsi  qu^après  de 
longs  et  solennels  débats,  et  après  une  certaine  résistance  des 
cours  d'appel,  la  cour  de  cassation  a  fini  par  proclamer  la  rè^ 
gle  que  la  loi  de  vendémiaire  n'était  pas  applicable  à  la  ville  de 
Paris,  parce  que  la  municipalité  n'y  possédait  pas  la  disposi- 
tion de  la  police  et  de  la  force  armée  (2)  ;  solution  seule  com- 
patible avec  le  principe  nouveau  que  l'on  assignait  à  la  respon- 
sabilité ;  mais  qui,  ainsi  qu'on  l'a  souvent  fait  remarquer,  était 
assurément  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  de  vendémiaire,  faite 
surtout  dans  le  but  d'assurer  le  maintien  de  l'ordre  à  Paris. 

26.  La  jurisprudence  n'avaitpu  cependant,  sur  la  plupartdes 

(1)  Par  ex.  I*art.  10  du  t.  IV,  qui  établissait  la  responsabilité  des  habitants  dans 
le  cas  où,  dans  une  commune,  des  cultivateurs  h  part  de  fruits  refusaient  de  li- 
vrer^  aux  termes  du  bail,  la  portion  due  aux  propriétaires. 

(a)  Cass.  chambres  réunies,  i5  mai  i84i  Dalloz.  Rép.\^  Commune,  n»  2657. 
Conclusions  de  Dupim. 
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points,  que  s'inclinerdevant  la  volonté  formelle  du  législateur. 
Mais,  lorsqu'on  discuta  la  loi  de  i884,  l'évolution  était  accom- 
plie, sinon  dans  les  faits,  au  moins  dans  les  idées.  Dans  toute 
la  discussion  qui  a  précédé  le  vote  des  art.  io6  à  109,  c'est  de 
la  faute  desautoritéscommunales  qu'il  s'agit,  et  nonde la  faute 
des  habitants.  C'est  notamment  ce  qui  est  affirmé  nettement  au 
Sénat,  par  le  ministre  de  l'intérieur  dans  la  séance  du  i3  fé- 
vrier 1884  :  pour  lui,  si  la  commune  est  responsable,  c'est  un 
corollaire  de  la  disposition  par  laquelle  la  loi  a  confié  à  la  com- 
mune, dans  la  personne  de  son  maire,  le  soin  de  prévenir  les 
désordres  ;  c'est  la  sanction,  la  conséquence  légitime  et  néces- 
saire des  droits  étendus  de  police  qu'elle  a  remis  entre  ses 
mains.  —  C'est  par  ce  changement  de  principe  que  ces  dispo- 
sitions rentrent  dans  Tordre  d'idées  que  nous  étudions  dans  ce 
travail.  Il  s'agit  bien  aujourd'hui  d'une  responsabilité  de  la 
commune  à  raison  de  la  faute  de  ses  représentants.  Mais  c'est 
une  responsabilité  d'exception^  parce  qu'elle  existe  en  une  ma- 
tière où  d'ordinaire  la  commune  n'est  pas  responsable,  celle 
des  actes  de  police.  Aussi  est^elle  strictement  limitée  au  cas 
prévu  au  texte,  c'est-à-dire  au  cas  de  a  dégât  ou  dommage,  ré- 
sultant des  crimes  et  délits  commis  à  force  ouverte  et  par  vio- 
lence sur  leurs  territoires,  par  des  attroupements  ou  rassem- 
blements armés  ou  non  armés,  soit  envers  les  personnes,  soit 
envers  les  propriétés  publiques  ou  privées  (art.  106)  ».  Ce  texte 
servirait,  au  besoin,  de  confirmation  à  notre  théorie  de  l'irres- 
ponsabilité de  la  commune  en  matière  de  police.  Si  la  loi  pré- 
cise avec  tant  de  soin  les  conditions  de  la  responsabilité,  c'est 
qu'elle  n'est  pas  simplementl'application  du  droit  commun,  et, 
qu'en  dehors  du  cas  prévu,  la  négligence  du  maire  en  matière 
de  police  ne  saurait  engager  la  responsabilité  communale. 

27.  Le  législateur  de  i884  n'a  pas  du  reste  tiré  toutes  les 
conséquences  du  nouveau  principe  qu'il  adoptait.  Il  aurait  dû 
être  conduit,  sur  les  diverses  questions  indiquées  plus  haut, 
à  prendre  parti  en  sens  contraire  à  la  loi  de  l'an  IV.  Il  ne  l'a 
fait  pleinement  que  sur  les  trois  premiers  points  :  i^il  a  admis 
que  la  commune  est  exonérée  de  la  responsabilité,  lorsqu'elle 
peut  prouver  que  toutes  les  mesures  qui  étaient  en  son  pou- 
voir ont  été  prises  à  l'effet  de  prévenir  les  attroupements  ou 
rassemblements,  et  d'en  faire  connaître  les  auteurs  (art.  108-1®); 

HE  VUE  DU  DROIT  PUBLIC.   — '  1  6 
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2®  il  a  admis  que  la  commune  n'est  pas  responsable  lorsque  la 
municipalité  n'a  pas  la  disposition  de  la  police  locale  ni  de  la 
force  armée  (art.  108-2®)  ;  3®  enfin  il  a  supprimé  toute  respon- 
sabilité pénale.  Toutes  ces  dispositions  sont  la  conséquence 
logique  du  nouveau  système. 

Mais,  sur  les  deux  derniers  points,  la  loi  de  i884  a  conservé, 
à  peu  de  chose  près,  le  régime  de  la  loi  de  vendémiaire.  Elle  a 
conservé  d*abord  ce  principe  que  les  dommages-intérêts  sont 
répartis  au  moyen  d'un  rôle  spécial,  entre  les  habitants  do- 
miciliés. Cette  disposition,  peu  logique  dans  le  système  actuel, 
n'a  pas  passé  sans  débals.  M.  Batbie  (qui  était,  du  reste,  hostile 
au  principe  même  de  la  responsabilité,  et  qui,  par  là,  a  sans 
doute  affaibli  son  opposition  sur  ce  point  spécial),  a  fait  ob- 
server  que  les  habitants  non  domiciliés  pouvaient  être  con- 
seillers municipaux  et  avoir  contribué  à  la  nomination  du 
maire. On  lui  a  répondu  que  les  conseillers  forains  étaient  élec- 
teurs hors  de  la  commune,  et  n'avaient  pas  pris  part  à  la  no- 
mination du  conseil  municipal.  La  réponse  est  inexacte  puis- 
que les  contribuables  non  domiciliés  peuvent  exercer  dans  la 
commune  leurs  droits  électoraux.  Mais,  fut-elle  exacte,  elle  ne 
serait  pas  concluante.  Si  c'est  la  commune  qui  est  responsable 
à  raison  de  la  faute  de  son  représentant,  c'est  la  caisse  com- 
munale qui  doit  payer,  quel  que  soit  le  mode  de  nomination 
de  ce  représentant  ;  il  n'y  a  pas  à  mesurer,  —  ce  qui  serait  du 
reste  impraticable,  et  ce  que  la  loi  de  i884  n'a  pu  faire  sérieu- 
sement, —  la  part  que  chaque  habitant  ou  électeur  a  prise  à 
cette  nomination.  C'est  l'être  moral  qui  est  en  faute,  c'est  lui 
qui  paie,  et  il  ne  doit  pas  avoir  recours  contre  quelques-uns 
des  habitants  seulement  (i). 

D'autre  part,  la  loi  de  i884  conserve  implicitement  la  com- 
pétence des  tribunaux  judiciaires,  admise  par  la  législation 
antérieure.  A  nos  yeux,  c'est  encore  une  inconséquence,  et  nous 
approuvons  complètement  l'observation  faite  sur  ce  point  par 
M.  Laferrière  (2).  Du  moment  qu'il  s'agissait  de  fautes  commi- 

(I)  La  loi  ne  pousse  pas  cependant  jusqu'au  bout  les  conséquences  du  paie- 
ment par  les  seuls  domiciliés  ;  en  cas  de  recours  contre  les  auteurs  du  dommage, 
elle  admet  à  la  différence  de  la  loi  de  vendémiaire,  que  le  recours  doit  être  exercé 
non  parles  habitants  mais  par  la  commune  elle-même  (art.   109). 

(a)  Laferrùiae,  Op.  ciL,  t.  I,  p.  688  (a*  éd.).  Nous  faisons  observer  toutefois 
que,  pour  nous,  le  reproche  d'inconséquence  ne  peut  être  adressé  qu'à  la  loi  de 
1884,  et  non  à  la  loi  de  vendémiaire. 
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ses  dans  Texercice  du  pouvoir  de  police  confié  au  maire,  il 
eût  été  conforme  aux  principes  généraux  de  notre  législation 
d'attribuer  compétence  aux  tribunaux  administratifs.  Nous 
ajouterons  que  Texamen  des  conditions  de  la  responsabilité  et 
des  exceptions  prévues  par  l'article  io8  entraîné  nécessaire- 
ment l'appréciation  de  décisions,  prises  par  le  maire,  qui  ont 
le  caractère  d'actes  administratifs. 

29.  Les  articles  io6  à  109  de  la  loi  municipale  établissent 
donc  un  cas  de  responsabilité  pour  faute  du  représentant  de  la 
commune  qui  est  exceptionnel  à  plusieurs  égards  :  d'abord, 
dans  son  principe  même  qui  est  une  taule  présumée  des  auto- 
rités communales,  la  faute  /n^me/>ro«y^e  n'entraînerait  pas  de 
responsabilité,  ensuite,  dans  la  répartition  de  l'indemnité  ; 
enfin,  dans  la  compétence.  Les  deux  dernières  particularités 
s'expliquent  par  l'influence  des  principes  de  l'an  IV,  dont  les 
législateurs  récents  n'ont  pas  su  complètement  se  dégager. 
Quant  au  principe  lui-même, on  peut  longuement  discuter  sur 
son  opportunité  ou  sur  sa  convenance.  Au  point  de  vue  de  la 
lex  ferenda^  nous  avons  dit,  en  parlant  de  l'État  (i),  que  nous 
voudrions  voir  introduire  dans  la  loi  positive  le  principe  de 
sa  responsabilité  subsidiaire  en  matière  d'actes  d'autorité,  non 
pas  pour  tous  les  cas,  mais  pour  les  cas  les  plus  graves,  c'est- 
à-dire  en  cas  de  dol  ou  faute  lourde,  et  en  cas  de  faute  légère 
occasionnant  un  préjudice  d'une  gravité  exceptionelle.  Nous 
admettrions  la  même  théorie  pour  la  commune,  et  elle  ne  nous 
conduirait  pas  à  admettre  nécessairement  la  responsabilité 
communale  pour  tous  les  cas  prévus  à  l'article  106.  Mais  nous 
croyons  que  la  disposition  de  ce  texte  se  justifie,  sinon  par 
des  motifs  juridiques,  au  moins  par  des  motifs  politiques  d'une 
sérieuse  valeur.  Le  maintien  de  l'ordre  public,  la  surveillance 
préventive  et  la  répression  des  émeutes,  sont  pour  l'État  des 
tâches  assez  lourdes,  pour  qu'il  ne  néglige  aucun  moyen  de 
s'entourer,  en  ce  qui  concerne  leur  accomplissement,  de  tous 
les  auxiliaires  que  lui  fournit  notre  organisation  sociale.  A  ce 
point  de  vue,  il  peut  être  utile  de  maintenir  en  haleine  le 
zèle  des  municipalités  en  établissant  contre  les  communes  une 
responsabilité  exceptionnelle.  Les  législations  étrangères  assez 

|i)  Op,  cit.,  n»  5a. 
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nombreuses  qui  nous  ont  suivis  dans  cette  voie  montrent  que 
notre  législateur  a  eu  ici  un  sens  juste  de  la  réalité  (i). 

(i)  La  responsabilité  communale  pour  les  attroupements  et  rassemblements  a 
été  admise,  après  les  événements  de  1848,  dans  plusieurs  États  de  l'Allemagne. 
—  Prusse,  loi  du  11  mars  i85o.  —  Bavière,  loi  du  la  mars  i85o.  —  Autriche,  lois 
municipales  du  17  mars  i84g  et  du  5  mars  1863  {  37,  etc.  (V.  LôNfNG,  op.  cit,, 
p.  92).  La  loi  du  10  vendémiaire  an  IV  est  restée  en  vigueur  en  Belgique. 

L.    MiGHOUD.  (l) 
Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité  de  Grenoble. 


(i)  MicHouD  (Léon),  né  à  Lyon  le  3  juin  i855.  Agrégé  des  Facultés  de  droit  en 
i883.  Professeur  de  droit  administratif  à  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble  en  1888. 
Collabore  aux  Annales  de  r Université  de  Grenoble»  aux  Pandectes  françaises,  au 
Recueil  général  des  lois  et  arrêts  (Sirey),  à  la  Revue  générale  d^ administration^  à  la 
Revue  générale  de  droit  international  public,  à  la  Revue  du  droit  public  et  de  la 
Science  politique,  etc.  —  Principales  publications  :  Des  actes  de  gouvernement  (1889)  ; 
—  De  la  gestion  cT affaires  appliquée  aux  services  publics  (i8ga)  ;  —  De  la  responsa- 
bilité de  V État  à  raison  des  fautes  de  ses  agents  (1895).  (La  Rédaction). 
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Les  Ministres  dans  les  principaux  pays  cT Europe  et  cTAmériqae,  par  L.  Duphiez, 
professeur  à  l'Université  de  Louvain  (couronné  par  l'Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques).  Paris,  J.  Rothschild.  Deux  vol.  in-8,  548  et  53a  p.  1892- 
1893.  Prix  :  20  francs.  —  Les  Ministres,  leur  rôle  et  leurs  attributions  dans  les 
différents  États  organisés^  par  Paul  Hervieu,  député.  Paris,  L.  Larose  :  i8g3. 
Un  vol.  in-8,  769  p.  Prix  :  la  francs. 

Étudier  le  pouvoir  ministériel,  cela  revient  presque  à  étudier 
toutes  les  institutions  politiques.  Son  organisation  réfléchit 
comme  un  miroir  fidèle  les  principes  essentiels  du  droit  cons- 
titutionnel et  administratif.  Elle  suit  toutes  leurs  révolutions 
et  les  révèle  à  mesure.  Elle  suffit  pour  caractériser  et  classer 
les  gouvernements,  pour  dire  si  tel  pays  pratique  le  régime  par- 
lementaire et  comment,  si  tel  chef  d'État  exerce  une  autorité 
absolue  ou  tempérée,  si  les  institutions  locales  sont  décentra- 
lisées, si  les  libertés  civiques  sont  reconnues  et*  garanties.  Le 
ministre,  plus  complexe  que  Janus,  montre  plusieurs  faces,  in- 
dépendantes et  pourtant  solidaires,  qui  concourent  toutes  et 
diversement  à  composer  son  personnage.  Il  gouverne  et  il  admi- 
nistre, il  est  le  collaborateur  subordonné  du  chef  de  l'État,  le 
supérieur  hiérarchique  d'une  foule  d'agents  administratifs^  et 
^û  même  temps,  il  représente  l'État  dans  les  rapports  avec  les 
/Particuliers  et  les  provinces  et  communes  ;  son  intervention 
^^  5*^^"^^®  ^^  permise  en  une  foule  de  circonstances  ;  il  est,  à 
rai  dire,  le  cœur  de  l'État,  le  moteur  le  plus  continu  de  son 
ctivîté.  Ce  rôle,  immense  et  ardu  dans  une  monarchie  absolue, 
^^  Complique  encore  davantage  dans  un  gouvernement  repré- 
^^taiîf  j  le  ministre  aura  à  tenir  compte  des  Chambres  et  de 
^rs  Votes,  même  lorsque  la  Constitution  aura  tenté  d'exclure 
u^^  ^apports  directs  entre  les  pouvoirs  ;  il  sera  tantôt  le  dé- 
5Ué  de  l'autorité  executive,  tantôt  l'émanation  du  Parlement; 
politique,  entendue  comme  l'art  de  conquérir  et  de  garder 
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le  pouvoir,  ajoutera  à  ses  soucis  et  à  ses  travaux.  Si,  comme 
en  notre  temps,  une  civilisation  avancée  a  multiplié  et  compli- 
qué les  rapports  sociaux,  si  la  centralisation  a  étendu  les  attri- 
butions deTÉtat,  si  les  relations  internationales  plus  suivies  et 
plus  intimes  (sinon  plus  amicales)  ont  établi  entre  les  nations 
une  société  étroite  dont  le  cercle  d'action  est  universel,  où  la 
solidarité  est  jalouse,  où  les  affaires  de  chacun  intéressent  les 
autres,  la  tâche  du  ministre  deviendra  formidable  et  son  rôle 
sera  accru  d'autant.  Et  alors  des  questions  se  posent  :  cette 
tâche  et  ce  rôle  n'excèdent-ils  pas  les  forces  et  les  capacités 
humaines  ?  n'y  a-t^il  pas  quelques  mesures  à  prendre  pour  les 
limiter,  d'une  part,  et  d'autre  part,  pour  n'y  admettre  que  les 
plus  dignes  ?  et  ceux  qui  les  assumeront  n'auront^ils  pas  à  ré- 
pondre de  leur  accomplissement  ?  Seront-ils  responsables  de 
leurs  actes  devant  le  chef  de  l'État,  dont  ils  sont  les  collabora- 
teurs, ou  envers  la  nation,  dont  ils  gèrent  les  affaires  et  déter- 
minent la  destinée  ?  Et,  s'ils  sont  responsables,  ne  pourront- 
ils  pas  réclamer  une  entière  liberté  d'action  à  l'égard  des  autres 
pouvoirs,  une  obéissance  complète,  sinon  aveugle,  de  la  part 
des  fonctionnaires  et  des  citoyens  ?  faute  de  quoi,  ne  s'abrite- 
ront-ils pas  sous  le  prétexte  que  leur  aura  fourni  une  résistance 
contrariant  leurs  efforts  et  stérilisant  leur  bonne  volonté?  Mais 
alors,  le  pouvoir  ministériel  aurai t^il  donc  supplanté  le  chef  de 
l'État?  l'évolution  constitutionnelle  n'aurait-elle  abouti  qu'à 
ressusciter  ou  à  déménager  l'absolutisme,  sous  la  réserve  d'un 
contrôle,  appréciable  sans  doute,  mais  qui,  sous  une  forme  ou 
l'autre,  n'a  jamais  manqué  ?  A  un  pouvoir  excessif  une  respon- 
sabilité effroyable  est-elle  un  correctif  suffisant  ? 

Comme  d'ailleurs  le  ministre  n'est  plus  aujourd'hui,  en  aucun 
pays,  ce  qu'il  était,  il  y  a  seulement  cent  ans  ou  même  cinquante 
ans,  on  se  demandera  aussi,  et  quelles  furent  les  origines  de 
l'institution,  et  sous  quelles  influences  elle  s'est  transformée. 

Tel  est  l'intérêt  multiple,  varié  et  profond,  qu'excitent  les  li- 
vres de  MM.  Dupriez  et  Hervieu.  Ces  deux  ouvrages  sont  nota- 
blement différents  l'un  de  l'autre  ;  tous  les  deux  de  haute 
valeur,  très  documentés  et  très  nourris,  ils  appartiennent  à  des 
écoles,  ou,  si  on  préfère,  à  des  tendances  différentes.  L'un  et 
l'autre  ont  envisagé  le  problème  dans  toute  son  étendue;  ils  ont 
également  vu  dans  le  ministre  le  personnage  compliqué  dont 
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je  parlais  ;  ils  ont  senti  la  nécessité  de  rattacher  son  rôle  à  l'en- 
semble des  institutions  politiques  et  administratives.  Ceci  mis 
à  part,  ils  sont  conçus  tout  différemment.  La  différence  n'est 
nulle  part  plus  sensible  que  dans  la  méthode  suivie. 

Le  sujet  pouvait  être  traité  de  deux  façons.  On  pouvait  tenter^ 
au  sujet  des  ministres,  une  large  synthèse,  en  prenant  pour  base 
les  grands  principes  du  droit  constitutionnel,  ranger  les  cons- 
titutions contemporaines  en  catégories  à  peu  près  nettes,  re- 
chercher les  origines  du  pouvoir  ministériel,  montrer,  tou- 
jours dans  un  tableau  d'ensemble,  les  règles  qui  président  à 
l'organisation  des  ministères,  à  la  nomination  et  à  la  révocation 
des  ministres,  décrire  les  rapports  des  ministres  avec  le  chef 
de  l'État,  et  avec  les  Chambres,  quand  il  y  en  a,  énumérer  et 
classer  les  attributions  ministérielles,  déterminer  enfin  la  res- 
ponsabilité encourue  par  les  ministres,  et  sur  chacun  de  ces 
points  comparer  les  dispositions  des  lois  et  constitutions  an- 
ciennes et  modernes.  Le  plan  ainsi  conçu  offre  une  belle  ordon- 
nance, des  divisions  claires,  une  logique  abstraite  et  d'allure 
scientifique.  C'est  ainsi  qu'a  procédé  M.  Hervieu,  et  par  là,  son 
livre,  outre  ses  mérites  intrinsèques,  plaira  à  ceux  qui  goûtent 
les  lignes  géométriquement  pures  et  cherchent  surtout  dans  les 
études  de  droit  comparé  les  éléments  d'une  généralisation 
synthétique. 

M.  Dupriez  est  l'adepte  d'une  méthode  plus  prudente.  Les 
synthèses  ne  le  tentent  pas  :  sont-elles  toujours  aussi  légitimes 
qu'elles  sont  séduisantes  ?  Il  pense  qu'une  institution,  fût-elle 
expressément  importée  de  l'étranger,  emprunte  toujours  au 
peuple  qui  l'adopte,  à  son  tempéramment,  à  son  état  social,  à 
ses  traditions  historiques,  à  ses  conditions  d'existence, des  traits 
caractéristiques  qui  peuvent  la  transformer  radicalement  ;  et 
que  ces  caractères  propres  à  chaque  peuple,  il  est  plus  réelle- 
ment utile  de  les  mettre  en  pleine  lumière  que  de  les  atténuer. 
II  croit  aussi  que  toutes  les  constitutions  n'ont  point  une  égale 
valeur;  qu'à  vouloir  les  étudier  toutes,  on  perd  souvent  du 
temps,  et  qu'il  est  préférable  de  s'attacher  à  celles  qui  présen- 
tent une  originalité  réelle  et  qui,  en  même  temps,  régissent  des 
nations  considérables.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  conduit  à  étudier 
les  ministres  chez  quelques  peuples  seulement  et  successive- 
ment ;  à  présenter  pour  chaque  peuple  un  tableau  d'ensemble 
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des  institutions  et  à  y  montrer  le  rôle  des  ministres.  Il  n'a  pas 
manqué,  chemin  faisant,  de  signaler  des  rapprochements  ins- 
tructifs, il  n'a  pas  fait  de  ce  procédé  la  base  même  de  son  ou- 
vrage. Sa  méthode  est,  je  crois,  moins  artificielle  que  celle  de 
M.  Hervieu  ;  elle  esL  plus  réellement  scientifique,  car  à  sup- 
poser que  vienne  le  jour  des  théories  générales,  on  en  sera 
pour  longtemps  encore  réduit  à  Tétude  des  cas  particuliers  ; 
elle  est  aussi  plus  profitable,  parce  que  pour  chaque  peuple  les 
institutions  forment  un  corps  solidement  construit  duquel  il 
faut  avoir  la  vue  d'ensemble  pour  en  apprécier  sainement  les 
détails  (i). 

C'est  donc  la  méthode  de  M.  Dupriez  que  je  vais  suivre  pour 
étudier  le  pouvoir  ministériel.  M.  Hervieu  me  fournira  d'ail- 
leurs plus  d'un  renseignement  intéressant. 

L'Angleterre  attire  toujours  la  première  les  regards.  Elle  a 
été  l'initiatrice  à  la  liberté  constitutionnelle  des  peuples  mo- 
dernes. Surtout,  son  histoire  permet  de  suivre  pas  à  pas  le  dé- 
veloppement et  les  transformations  d'une  institution  à  travers 
les  siècles  et  sous  des  influences  successives.  Rien  de  plus  vrai 
pour  les  ministres.  C'est  en  Angleterre  qu'est  né  le  gouverne- 
ment de  cabinet,  que  la  responsabilité  ministérielle  a  pris  ses 
formes  précises  ;  ce  fait  capital,  cette  institution  essentielle  ne 
peuvent  être  séparés  de  l'histoire  constitutionnelle  anglaise. 

Les  origines  du  pouvoir  ministériel  sont  en  Angleterre  à  peu 
près  semblables  à  celles  qu'il  eut  en  France.  Les  premiers  rois 
gouvernent  avec  l'assistance  d'un  Conseil  dans  lequel  siègent 
habituellement  les  principaux  officiers  de  la  maison  royale.  En 
France,  le  roi,  que  ne  gênent  pas  des  Etats  généraux  périodi- 
ques, qui  renoue  les  traditions  impériales  romaines,  qui  en- 
gage contre  la  féodalité  une  lutte  bientôt  victorieuse,  réduit 
aisément  ce  Conseil  à  un  rôle  consultatif  et  le  gouvernement 
appartient  à  un  petit  nombre  de  fonctionnaires  dévoués.  Le  roi 
d'Angleterre  est  moins  libre  et  moins  fort:  les  circonstances 
l'obligent  à  s'abriter  derrière  le  Conseil  pour  exercer  une  auto- 
rité absolue.  Dans  le  Conseil,  il  distingue  quelques  membres 
auxquels  il  accorde  une  confiance  particulière  et  qui  se  char- 


(i)  Je  regrelle  pourtant  que  M.  Dupriez  n'ait  pas  cru  devoir  étudier  le  pouvoir 
ministériel  dans  une  monarchie  absolue,  en  Russie  par  exemple. 
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gent  de  diriger  le  Conseil,  mais  qui  ne  sont  pas  nécessairement 
investis  des  grands  offices  de  la  Couronne.  Ce  régime  permet 
un  moment  à  la  royauté  du  XVI®  siècle  de  se  passer  du  Parle- 
ment dont  les  réunions  sont  rares. 

Les  abus  d^autorité  et  de  juridiction  du  Conseil  privé  provo- 
quent sous  les  Stuarts  une  réaction  bien  connue.  Désormais  le 
Conseil  ne  jouera  plus  qu'exceptionnellement  un  rôle  impor- 
tant :  c'est  aux  conseillers  intimes  du  roi,  aux  ministres  que  le 
pouvoir  a  passé. 

Dès  longtemps  le  roi  avait  accordé  une  confiance  particulière 
à  quelques  membres  du  Conseil  ;  les  Stuarts,  surtout  Charles  II, 
essayèrent  de  régulariser  l'usage,  de  donner  au  Cabinet  intime 
une  composition  fixe,  la  permanence,  des  attributions  précises, 
et  d'en  faire  un  instrument  de  l'autorité  royale  contre  le  Con- 
seil privé  sur  lequel  les  communes  exerçaient  une  influence 
trop  puissante. 

La  révolution  de  1688  eut  deux  effets  principaux.  D'un  côté 
Guillaume  III  gouverna  avec  le  seul  concours  des  ministres, 
malgré  l'opposition  que  cet  usage,  qu'aucune  loi  ne  consacrait, 
souleva  dans  le  Conseil  privé  et  dans  le  Parlement.  D'un  autre 
côté,  la  royauté  nouvelle  n'était  pas  aussi  libre  que  l'ancienne 
envers  le  Parlement  auquel  elle  devait  la  Couronne,  elle  était 
tenue  à  plus  d'égards  envers  les  Communes  dont  l'autorité  gran- 
dissait et  envers  la  majorité  de  cette  assemblée.  Elle  plaça  dans 
les  ministères  des  adhérents  des  whigs  et  des  tories,  sans  songer 
encore  au  cabinet  homogène,  ce  qui  autorisait  chaque  ministre 
à  intriguer  contre  ses  collègues.  Les  Communes,  à  leur  tour,  sen- 
taient le  besoin  d'une  direction.  Le  remède  consista  à  composer 
le  Cabinet  avec  des  membres  d'un  seul  et  même  parti.  Macaulay 
a  très  heureusement  décrit  l'événement  :  «  Le  premier  mi- 
nistère fut  l'œuvre,  en  partie,  du  hasard,  en  partie  de  la  sagesse 
des  hommes,  non  pas,  il  est  vrai,  de  cette  sagesse  supérieure 
qui  vit  dans  la  familiarité  des  grands  principes  de  la  philoso- 
phie politique,  mais  de  cette  sagesse  d'un  ordre  moins  relevé 
qui  pourvoit  aux  besoins  de  chaque  jour  par  des  expédients 
de  chaque  jour.  Ni  Guillaume,  ni  ses  conseillers  les  plus 
éclairés  ne  comprenaient  bien  la  nature  de  cette  révolution  qui 
s'accomplissait  sans  bruit  —  car  ce  n'était  rien  moins  qu'une 
révolution  —  et  qui  commença  vers  la  fin  de  1698  pour  se  ter- 
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miner  vers  la  fin  de  1696.  Vers  la  fin  de  1698,  on  voyait  les 
principaux  emplois  du  gouvernement  distribués  d'une  manière 
égale  entre  les  deux  grands  partis,  les  hommes  qui  remplis- 
saient ces  emplois  cabaler  perpétuellement  les  uns  contre  les 
autres,  clab-inder  les  uns  contre  les  autres,  provoquer  les  uns 
contre  les  autres  des  votes  de  censure,  produire  les  uns  contre 
les  autres  des  chefs  d'accusation,  et  la  chambre  des  Communes, 
désordonnée  dans  ses  allures,  ingouvernable  dans  son  honneur, 
incertaine  dans  sa  marche,  t'ers  la  fin  de  1696,  au  contraire, 
on  vit  que  tous  les  principaux  serviteurs  de  la  couronne  appar- 
tenaient au  parti  w^hig,  qu'ils  étaient  étroitement  unis  entre 
eux  par  des  lipns  publics  et  privés,  qu'ils  se  montraient  prompts 
à  se  défendre  les  uns  les  autres  contre  toute  attaque,  que  la 
majprité  de  la  chambre  des  Communes  était  rangée  en  bon  or- 
dre sous  ces  chefs  et  qu'elle  avait  appris  à  se  mouvoir  comme 
un  seul  homme  à  leur  commandement  ». 

he  ministère  devenu  homogène  n'est  encore  qu'une  coterie 
aristocratique  luttant  contre  une  autre  coterie.  Mais  déjà  les 
rois  hanovriens,  étrangers  aux  usages  et  même  à  la  langue  de 
l'Angleterre,  laissent  à  leurs  ministres  carte  blanche,  et  ceux-ci 
ont  pris  l'habitude  de  chercher  dans  la  chambre  des  Communes 
leur  appui  principal.  Ce  serait  déjà  le  régime  moderne  si  les 
w^higs  et  les  tories  avaient  été  des  partis  nationaux.  Ils  n'étaient 
que  des  coteries  guidées  par  des  intérêts  particuliers,  déchirées 
par  deî§  divisions  intestines.  Georges  III  put  un  moment  espérer 
le  rétablissement  de  l'autorité  royale  ;  cependant  l'usage  con- 
damnait à  la  démission,  tôt  ou  tard,  les  ministères  que  les 
Communes  n'appuyaient  pas.  L'administration  énergique  de 
William  Pitt  acheva  de  libérer  le  ministère  de  l'autorité  absolue 
du  roi  et  plaça  à  la  tête  du  cabinet  un  Premier.  Le  XIX®  siècle 
a  vu  se  produire  les  conséquences  de  cet  état  de  choses  :  l'ex- 
tension des  droits  électoraux  a  renforcé  l'autorité  des  Com- 
munes en  leur  donnant  une  base  électorale  plus  large  ;  le  pou- 
voir royal  paraît  s'être  résigné. 

Aucun  texte  législatif  n'a  trouvé  place  dans  cette  esquisse. 
La  coutume  seule  en  a  fourni  les  traits.  La  coutume  nous  expli- 
que encore  la  distinction  à  faire  entre  le  ministère,  composé, 
dit  un  auteur  anglais,  de  «  tous  les  fonctionnaires  politiques 
chargés  de  la  direction  des  affaires  publiques  qui  ne  gardent 
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leur  position  que  pendant  la  durée  du  Cabinet  existant»,  et  le 
Cabinet,  comité  restreint,  qui  dirige  la  marche  générale  des 
affaires  et  assure  l'unité  des  vues. 

La  nomination  des  ministres  appartient  théoriquement  au 
pouvoir  royal.  En  réalité,  le  roi  ne  peut  qu'appeler  le  chef, 
connu  à  l'avance,  du  parti  qui  possède  la  majorité  aux  Com- 
munes. Ce  leader  dresse  la  liste  des  ministres,  en  tenant  compte 
moins  des  spécialités  techniques  que  des  usages  et  des  néces- 
sités politiques  qui  lui  imposent  souvent  se^  choix.  La  liste 
est  soumise  à  l'approbation  du  roi  dont  les  critiques  ne  sont 
inspirées  que  par  des  motifs  d'ordre  privé. 

Le  Cabinet  délibère  sur  toutes  les  affaires  du  gouvernement; 
il  se  met  d'accord  en  général  sans  vote  formel.  Le  premier  mi- 
nistre le  convoque  et  le  dirige  ;  son  autorité  est  purement  per- 
sonnelle, persuasive,  mais  très  réelle  ;  elle  s'exerce  pour  mainr 
tenir  l'union,  pour  assurer  l'exécution  du  programme  commun. 
Elle  est  d'ailleurs  comme  le  nœud  du  Cabinet.  Le  Premier  ne 
cédera  pas  à  la  majorité  de  ses  collègues  :  il  se  séparera  d'eux 
ou  quittera  le  pouvoir. 

Le  roi  n'assiste  pas  aux  délibérations  du  Cabinet.  Il  doit  aux 
ministres  sa  coopération  loyale  ;  en  retour  il  peut  exiger  une 
entière  confiance.  S'il  n'a  plus  le  droit  de  leur  imposer  une  po- 
litique, il  a  encore  le  droit  d'être  consulté  par  eux,  le  droit  de 
les  encourager,  le  droit  de  les  avertir  ;  prérogatives  discrètes  et 
pourtant  efficaces. 

Les  ministres  n'ont  pas,en  cette  qualité, entrée  aux  Chambres; 
ils  n'y  peuvent  siéger  et  parler  que  s'ils  appartiennent  à  l'une 
d'elles,  et  dans  celle-ci  seulement.  Aussi  chaque  service  public 
est-il  réparti  entre  un  lord  et  un  commoneryVxxxx  chef  du  dépar- 
lement ministériel,  l'autre  sous-secrétaire  d'État.  La  règle  est 
d'autant  plus  remarquable  que  la  chambre  des  Communes  a 
conquis  la  prépondérance  dans  le  gouvernement,  et  que,  d'un 
autre  côté,  le  chef  du  parti  au  pouvoir  et,  par  conséquent,  du 
ministère,  peut  être  par  sa  naissance  forcé  de  siéger  dans  la 
chambre  des  Lords.  Le  ministère  anglais  assiste  aux  séances 
du  Parlement  autant  pour  le  diriger  que  pour  accepter  son  con- 
trôle ;  en  menaçant  de  démissionner,  sans  parler  de  son  in- 
fluence, il  met  la  majorité  dans  l'alternative  ou  de  se  rendre  ou 
de  désavouer  ses  chefs,  il  étouffe  les  velléités  d'indépendance. 
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il  calme  l'ardeur  de  l'opposition  qu'un  succès  trop  complet 
embarrasserait  peut-être. 

Chefs  et  directeurs  de  la  majorité,  les  ministres  exercent  en 
fait  un  véritable  monopole  de  l'initiative  lég^islative.  Les  bills 
que  le  Cabinet  ne  propose  pas  n'ont  aucune  chance  de  passer; 
ils  n'ont  droit  qu'à  un  jour  par  semaine,  ils  ne  réuniront  pas 
le  quorum  ;  votés  aux  Communes,  ils  trouveront  difficilement 
un  Lord  qui  se  charge  d'attirer  sur  eux  l'attention  de  la  Cham- 
bre Haute,  et  celle-ci  use  souvent  à  leur  égard  de  son  droit  de 
rejet.  Venus  de  l'opposition,  ils  se  heurteront  à  la  résistance 
de  la  majorité  ;  et  celle-ci  laisse  à  ses  chefs  l'exercice  de  ses 
droits.  En  matière  financière  surtout,  l'initiative  parlementaire 
a  été  à  peu  près  effacée  par  la  coutume. 

Les  ministres  subissent  le  contrôle  des  Chambres,  principa- 
lement celui  de  la  chambre  des  Communes.  Tout  ministère 
nouveau  expose  aux  Chambres  son  programme.  La  session 
s'ouvre  par  un  discours  du  Trône  résumant  l'état  de  la  situa- 
tion du  royaume  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur  et  annonçant  les 
projets  du  gouvernement.  Chaque  Chambre  répond  par  une 
adresse  qui  approuve  ou  désapprouve  ;  la  discussion  de  l'a- 
dresse permet  à  l'opposition  de  mesurer  ses  forces.  Au  cours 
de  la  session,  les  ministres  ont  à  répondre  aux  questions  qui 
leur  sont  adressées  en  très  grand  nombre,  à  communiquer  au 
Parlement,  spontanément  ou  sur  demande,  une  foule  de  docu- 
ments. Les  Chambres  enfin  ont  le  droit  d'enquête.  Comme  con- 
clusion, elles  peuvent  voter  des  motions  d'approbation  ou  de 
censure.  Le  Parlement  anglais  use  très  sobrement  et  très  cor- 
rectement de  ses  droits  ;  l'opposition  elle-même,  qui  aura  un 
jour  le  pouvoir,  ne  cherche  pas  à  dénaturer  dans  un  intérêt  de 
parti  les  rapports  du  gouvernement  et  du  Parlement. 

Le  contrôle  des  Chambres  peut  aboutir  àia  retraite  du  minis- 
tère, lorsque  celui-ci  a  perdu  la  confiance  de  la  chambre  des 
Communes.  Formule  un  peu  vague  et  pour  l'interprétation  de 
laquelle  la  coutume  fournit  des  précédents  assez  variés.  Toute- 
fois on  peut  dire  que  le  ministère  se  retirera  :  i*  sur  un  vote 
exprès  de  défiance,  la  Chambre  déclarant  en  propres  termes, 
comme  en  i84i  et  en  1859,  que  «les  ministres  de  sa  Majesté  ne 
possèdent  pas  suffisamment  la  confiance  de  la  chambre  des 
Communes  pour  pouvoir  faire  adopter  par  elles  les  mesures 
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qu'ils  croient  nécessaires  à  l'intérêt  public  »  ;  2**  sur  un  vole  de 
censure  dirigé  contre  le  ministère  entier,  ou  même  contre  un 
seul  ministre,  si  Tacte  accompli  par  un  seul  relève  de  la  politi- 
que générale  du  cabinet  et  a  été  tacitement  ou  expressément 
approuvé  par  tous  :  la  solidarité  ministérielle  a  fait  en  ces  der- 
niers temps  des  progrès  sensibles  ;  3^  sur  un  échec  à  propos 
du  vote  sur  une  loi  ;  les  ministres  anglais,  moins  chatouilleux 
jadis  que  les  ministres  français,  inclinent  aujourd'hui  à  re- 
garder le  sort  du  cabinet  comme  engagé  en  des  matières  qui 
autrefois  eussent  paru  indifférentes  ;  4*  à  la  suite  d'élections 
générales  donnant  la  majorité  au  parti  adverse.  Cet  usage  tout 
récent  prévient  la  lutte  inévitable  entre  les  Communes  qui  repré- 
sente la  dernière  volonté  de  la  nation  et  le  ministère  qui  vient 
d'être  vaincu. 

Cet  exposé,  si  long  et  si  incomplet  cependant,  ne  me  laisse 
pas  la  place  d'étudier  dans  le  ministre  anglais  le  rôle  purement 
administratif.  Je  dirai  seulement  que  ce  rôle  est  limité,  d'un 
côté,  par  la  responsabilité  civile  et  pénale  encourue  par  tous  les 
fonctionnaires  et  par  la  compétence  des  cours  de  justice,  la 
justice  administrative  étant  inconnue  en  Angleterre  ;  d'un 
autre  côté,  par  l'autonomie  presque  complète  des  institutions 
locales. 

En  résumé,  à  l'heure  actuelle,  les  ministres  anglais  ont  des 
attributions  gouvernementales  très  étendues  et  des  attributions 
administratives  très  restreintes  ;  ils  ont  annihilé  ou  à  peu  près 
le  pouvoir  royal  auquel  demeure  encore,  sinon  un  droit  po- 
sitifj'du  moins  une  haute  influence;  leurs  pouvoirs  sont  limités 
par  une  décentralisation  très  large.  Théoriquement,  ils  sont 
nommés  et  révoqués  par  le  chef  de  l'État  au  nom  duquel  ils 
agissent  en  apparence;  en  réalité,  ils  exercent  seuls  le  pouvoir 
exécutif  comme  représentants  de  la  nation  ou  plus  exactement 
du  parti,  conservateur  ou  libéral,  qui  possède  actuellement  la 
majorité  dans  la  nation.  Ils  sont  les  chefs  obéis  et  les  directeurs 
docilement  suivis  de  ce  parti,  soit  dans  la  nation,  soit  dans  les 
Chambres,  et  spécialement  dans  la  Chambre  élective,  consi- 
dérée comme  plus  réellement  représentative. 

Ils  gardent  le  pouvoir  tant  qu'ils  gardent  la  confiance  du 
pays,  c'estrà-dire  tant  que  leur  parti  possède  la  majorité  dans 
les  Communes.  Lorsque  le  vent  tourne,  ils  quittent  le  pouvoir 
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ensemble  et  passent  ensemble  dans  Topposition.  Celle-ci  exerce 
très  sérieusement  son  droit  de  critique  ;  mais  elle  sait  qu'à  son 
tour,  elle  occupera  le  ministère  et  elle  se  garde  de  diminuer  ou 
d'enchatner  le  pouvoir  avant  de  le  conquérir. 

II  est  aisé  de  concevoir  combien  ce  régime  est  favorable  en 
même  temps  à  la  liberté  et  au  pouvoir,  comment  il  garantit  à  la 
nation   les  moyens  de   se  gouverner  elle-même,  comment  il 
associe  les  pouvoirs  sans  les  confondre,  comment  il  permet 
aux  mouvements  qui  se  produisent  dans  Popinion  publique  de 
se  répercuter  sans  secousse,  sans  trouble,  sans  violence  sur  le 
gouvernement,  comment  il   fait  régner  une  harmonie  perpé- 
tuelle entre  la  nation,  les  représentants  et  les  gouvernants.  On 
est  porté  à  considérer  ce  régime  comme  le  chef-d'œuvre  de  l'art 
politique,  et  d'en  ériger  les  usages  principaux  en  dogmes  cons- 
titutionnels. C'est  ce  qu'on  a  fait  souvent,  et  c'est  à  quoi  je  ne 
contredis  pas  formellement,  mais  sur  quoi  aussi  je  voudrais 
faire  une  ou  deux  remarques.  La  première  est  que  ce  régime 
estcoutumier  ;  que  la  coutume  a  évolué  plusieurs  fois  ;  que 
tel  ou  tel  usage  est  dû  à  des  circonstances  fortuites  ou  fâcheuses; 
par  exemple,  si  Georges  I®"^  avait  été  moins  ignorant  de  la  langue 
anglaise,  le  roi  ne  serait  peut-être  pas  devenu  étranger  aux 
conseils  du  cabinet.  Ma  seconde  remarque  ne  fait  guère  que 
continuer  la  première  :  la  coutume  n'a  probablement  pas  cessé 
d'évoluer;  le  régime  parlementaire  anglais  qui  fonctionne  sous 
nos  yeux  n'est  pas  celui  qui  fonctionnait  au  siècle   dernier  ; 
pourquoi  se  figerait-il  aujourd'hui  dans  une  forme  immuable  ? 
Les  causes  d'une  transformation  sont  claires,  je  crois,  et  les 
prodromes  assez  nets.  Les  partis  traditionnels  sont  en  voie  de 
dissolution.  On  est  loin  aujourd'hui  des  coteries  whiget  tory 
qui  se  partageaient  un  petit  nombre  d'électeurs  ;  les  réformes 
électorales  du  XIX®  siècle  ont  donné  à  l'Angleterre  le  suffrajge 
universel  ou  peu  s'en  faut  ;  les  masses  nombreuses  appelées  à 
la  vie  politique  ne  peuvent  se  résigner  à  opter  exclusivement 
entre  deux  programmes  ;  avec  des  millions  de  citoyens  sont 
apparues  des  nuances  sensibles,  assez  nettes  pour  constituer 
de  nouveaux  partis  ;  le  radicalisme  est  né  ;  le  parti  ouvrier  s'est 
constitué,  et  ce  ne  sont  évidemment  que  les  premiers  résultats  : 
d'autres  suivront.  Le  suffrage  universel  a  rendu  plus  difficile 
et  plus  précaire  la  direction  d'un  grand  parti  ;  il  la  remettra 
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peut-être,  la  génération  actuelle  passée,  à  des  hommes  qui 
n'auront  pas  la  même  autorité,  les  mêmes  talents,  les  mêmes 
traditions  ;  il  aura  lui  aussi  ses  flatteurs.  Les  anciens  partis 
eux-mêmes  ont  dû  élargir  et  modifier  leurs  programmes  pour 
se  concilier  les  nouveaux  électeurs  ;  de  nouveaux  intérêts  ont 
surgi,  donc  de  nouvelles  causes  de  dissentiment.  L'irritante 
question  du  home-rule  a  provoqué  un  groupement  différent 
dans  les  partis.  Je  me  demande,  en  un  mot,  si  le  régime  actuel, 
né  dans  une  société  aristocratique  et  accommodé  à  un  suffrage 
restreint,  durera  dans  une  société  démocratique  et  s'accom- 
modera du  suffrage  universel  ;  s'il  ne  devra  pas  se  modifier 
pour  s'adapter.  Je  me  demande  aussi  s'il  est  légitime  de  parler 
à  son  occasion  de  dogmes  et  de  principes. 

A  cette  dernière  question,  il  semble  que  la  réponse  soit 
fournie  d'un  côté  par  la  constitution  que  se  sont  donnée  les 
Anglais  d'Amérique,  d'un  autre  côté  par  les  résultats  produits 
par  le  régime  parlementaire  dans  les  pays  qui  l'ont  emprunté 
à  l'Angleterre. 

L'Union  américaine  est  un  peu  plus  qu'une  confédération  : 
elle  est  un  État.  Mais  sa  compétence,  déterminée  par  la  Cons- 
titution, est  assez  restreinte  ;  les  États  particuliers  ont  gardé 
une  autonomie  étendue  ;  et  on  a  pu  dire  du  gouvernement  fé- 
déral a  qu'il  gouverne  peu  et  n'administre  presque  pas  ».  Le 
rôle  des  ministres,  pour  ce  motif  seul,  serait  très  différent  de 
leur  rôle  dans  les  Etats  européens.  Ce  n'est  pas  tout,  ce  n'est 
même  pas  le  plus  important.  Les  Américains,  dans  la  rédaction 
de  leur  Constitution,  prirent  pour  modèle  les  institutions  an- 
glaises, naturellement  telles  qu'elles  existaient  à  la  fin  du 
XVIIP  siècle,  en  leur  faisant  subir  les  modifications  exigées 
par  le  caractère  fédéral  et  républicain  de  l'État  et  ses  condi- 
tions particulières  d'existence.  Or,  à  la  fin  du  XVIIP  siècle,  les 
institutions  anglaises  réalisaient  la  séparation  des  pouvoirs  ; 
le  cabinet  était  encore  l'agent  du  pouvoir  royal  et  non  une  éma- 
nation des  assemblées.  Sans  doute  le  germe  du  régime  actuel 
y  existait  déjà,  mais  les  contemporains,  les  Montesquieu  et  les 
Blackslone,  ne  l'y  voyaient  pas.  La  séparation  des  pouvoirs 
était  aussi  le  principe  essentiel  des  chartes  coloniales  calquées 
sur  les  institutions  de  la  mère-patrie.  Comment  n'eût-il  pas 
pénétré  dans  la  Constitution  fédérale?  D'un  autre  côté  les  Amé- 
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ricains  n'avaient  pas  de  défiance  exagérée  à  Tenconlre  du  pou- 
voir exécutif  qu'ils  faisaient  élire  par  le  peuple  ;  ils  se  défiaient 
tout  autant  des  assemblées,  se  souvenant  que  les  revendica- 
tions coloniales  avaient  rencontré  une  très  vive  résistance  chez 
les  Communes  et  chez  les  Lords.  Ils  n'avaient,  ils  n'ont  encore 
aucun  fétichisme  pour  la  Chambre  populaire, d'abord  parce  que 
leur  Sénat  est,  lui  aussi,  électif,  ensuite  et  surtout  parce  que 
le  Sénat  garantit  contre  la  tyrannie  du  nombre  Tindépendance 
des  États,  à  laquelle  chaque  citoyen  attache  le  plus  haut  prix. 
De  tout  cela  il  est  résulté  que  le  Président  jouit,  dans  les  li- 
mites de  sa  compétence,  d'une  pleine  liberté  d'action,  sous  sa 
responsabilité  ;  qu'il  a  le  libre  choix  de  ses  collaborateurs  et  que 
ceux-ci  doivent  rester  étrangers. aux  Chambres;  que  les  minis- 
tres ne  sont  pas  les  directeurs,  les  chefs  et  les  représentants 
de  la  majorité  parlementaire,  et  réciproquement  que  les  Cham- 
bres n'ont  aucune  influence  sur  leur  carrière  administrative. 
Il  n'y  a  pas  de  premier  ministre,  il  n'y  a  même  pas  de  cabinet 
au  sens  anglais  du  mot  ;  les  réunions  convoquées  par  le  Prési- 
dent n'ont  pas  pour  but  une  décision  commune  ou  même  une 
délibération  commune,  mais  une  plus  grande  rapidité  dans  la 
consultation.  En  somme  le  cabinet  américain  n'est  «  qu'un 
groupe  de  chefs  des  départements  exécutifs  que  leur  maître, 
quoiqu'il  les  consulte  ordinairement  en  particulier,  est  quel- 
quefois heureux  de  réunir  dans  une  salle  pour  converser  avec 
eux  sur  la  politique  ».  Le  Président  élu  et  responsable  a  gardé 
toute  l'autorité  executive  ;  les  Ministres  qui  ne  sont  rien  que 
par  lui,  qui  sont  responsables  devant  lui,  qui  n'ont  rien  à 
craindre  ni  à  espérer  des  Chambres  sont  restés  ses  subordonnés. 
Les  deux  grands  partis  qui  se  divisent  la  nation  luttent  pour 
la  conquête  de  la  Présidence  et  non  pour  celle  des  ministères, 
que  le  Président  distribuera  à  son  gré,  et  généralement  à  des 
amis  selon  le  spoils  System.  Il  est  vrai  que  le  Sénat  est  appelé  à 
ratifier  les  choix  du  Président,  mais  il  est  très  rare  qu'il  les 
combatte.  Et  ainsi,  aux  États-Unis,  ce  qui  caractérise  le  pou- 
voir ministériel,  c'est  son  étroite  subordination  au  chef  de 
l'État,  le  manque  d'initiative  et  de  responsabilité,  l'indépen- 
dance et  l'impuissance  à  l'égard  des  Chambres. 

Les  Chambres  ont  pourtant  le  droit  de  contrôler  les  actes  du 
pouvoir  exécutif  et  même  de  le  mettre  en  accusation  et  de  le 
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juger  ;  mais  ceci  ne  touche  guère  les  ministres,  abrités  le  plus 
souvent  sous  la  responsabilité  présidentielle. 

Au  reste  la  séparation  des  pouvoirs  n'est  pas  telle  que  la 
Constitution  ne  reconnaisse  au  Président,  sinon  le  droit  de 
sanction,  tombé  en  désuétude  en  Angleterre  dès  la  fin  du 
XVIII®  siècle,  du  moins  le  droit  de  réclamer  une  seconde  déli- 
bération qui  ne  peut  confirmer  le  vote  précédent  qu'à  la  majo- 
rité de  deux  tiers  des  voix  dans  chaque  Chambre.  Droit  pré- 
cieux pour  un  Président  dont  les  représentants  n'ont  pu 
élever  la  voix  devant  les  Assemblées  pendant  la  discussion  de 
la  loi. 

La  coutume  fournit  au  Gouvernement  d'autres  moyens  d'in- 
tervenir dans  l'élaboration  des  lois.  Le  projet  qu41  ne  peut  dé- 
poser en  personne  sera  déposé  par  un  ami.  S'ils  ne  peuvent 
entrer  et  parler  dans  les  Chambres,  les  ministres  ont  accès  dans 
les  comités  permanents  qui  préparent  le  travail  législatif  et  qui 
en  définitive  décident  réellement  sur  le  sort  des  lois  en  dis- 
cussion. 11  y  a  ainsi  un  ensemble  d'usages  qui  assurent  au  gou- 
vernement une  certaine  influence  sur  l'exercice  du  pouvoir  lé- 
g-islatif .  Seules  les  matières  budgétaires  échappent  presque  com- 
plètement à  rinfluence  présidentielle. 

Les  institutions  américaines  forment  avec  les  institutions  an- 
glaises un  contraste  à  peu  près  parfait.  Celles-là  pourtant  imi- 
taient celles-ci.  Ce  sont  deux  branches  issues  du  même  tronc, 
et  dont  l'évolution  respective  a  été  si  diversement  influencée 
qu'elles  semblent  appartenir  à  des  arbres  d'espèces  diff*érentes. 
Le  contraste  est  d'autant  plus  frappant  que  les  deux  peuples 
sont  issus  l'un  de  l'autre,  qu'ils  ont  à  un  égal  degré  l'amour 
des  mêmes  libertés,  qu'ils  poursuivent  par  des  moyens  difi^é- 
rents  un  but  semblable,  qu'ils  ne  sont  pas  séparés  par  des  prin- 
cipes religieux  ou  sociaux  radicalement  opposés.  D'autres  in- 
fluences ont  agi.  Une  au  moins  est  de  nature  juridique,  et  si 
je  ne  veux  pas  l'exagérer,  je  ne  veux  pas  l'omettre  :  la  Consti- 
tution américaine  est  écrite,  elle  a  moins  de  plasticité  que  les 
usages  anglais,  l'attachement  reconnaissant  que  les  Américains 
lui  ont  voué  la  garantit  contre  des  modifications  hâtives.  J'a- 
jouterai aussi  que  la  forme  fédérative  et  républicaine  implique 
une  organisation  que  n'accepterait  pas  un  État  unitaire  et  mo* 
narchique  qui  voudrait  en  même  temps  être  libéral.  Le  prin- 
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cipal  sans  doute  c'est  que  les  États-Unis,  émancipés  de  la  domi- 
nation anglaise,  ont  voulu  vivre  d'une  vie  propre  ;  ils  ont  dé- 
tourné leur  attention  de  l'Europe,  et  l'ont  concentrée  sur  eux- 
mêmes  ;  l'énorme  étendue  de  leur  territoire,  sa  situation  sur 
les  deux  Océans,  la  fertilité  d'un  sol  vierge,  la  nécessité  de 
créer  presque  de  toutes  pièces  un  outillage  industriel  formi- 
dable, ouvraient  une  carrière  indéfinie  à  une  activité  que  les 
institutions  assuraient  d'une  liberté  entière.  Désintéressés  des 
affaires  européennes  et  décidés  à  repousser  toute  intervention 
de  l'Europe,  ils  se  sont  développés  à  l'écart  du  reste  du  monde. 
De  là  la  forte  originalité  de  leurs  institutions. 

Elle  ne  sont  cependant  pas  immobiles.  Sous  Tabri  d'une 
Constitution  presque  intacte,  elles  subissent  plus  lentement 
l'action  du  temps;  elles  évoluent  elles  aussi.  Sans  parler  des 
coutumes  récentes  auxquelles  j'ai  fait  allusion,  le  spoilssystem^ 
qui  oblige  le  nouveau  président  à  déposséder  les  fonction- 
naires appartenant  au  parti  vaincu  pour  investir  ses  partisans, 
à  déjà  quelque  influence  sur  le  choix  des  ministres  ;  le  parti 
exigera  peut-être  un  jour  du  président,  qui  n'est  pas  toujours 
Ison  chef  réel,  la  nomination  de  tels  et  tels  qui  restreindront 
l'autorité  présidentielle.  Pour  franchir  le  dernier  pas,  pour 
associer  au  pouvoir  exécutif  la  majorité  parlementaire,  il  fau- 
dra toucher  au  texte  constitutionnel,  mais  qui  sait  si  on  recu- 
lera toujours  devant  cette  hardiesse  ?  II  faudra  aussi  que  le 
Sénat  perde  dans  l'opinion  publique  la  haute  influence  dont  il 
jouit,  et  eela  n'est  pas  impossible  si  on  considère  que  la  valeur 
moyenne  des  sénateurs  est  plutôt  en  baisse  qu'en  hausse.  Je 
note  aussi  que  les  partis  harassent  le  Président  de  sollicita- 
lions  et  de  recommandations,  et  que  les  sénateurs  et  députés 
se  montrent  dans  cette  pratique  les  plus  ardents  ;  n'est-ce  pas 
l'occasion  de  marchés  et  de  transactions,  le  moyen  de  nouer 
entre  la  Chambre  et  l'Exécutif  des  rapports  inconstitutionnels, 
occultes,  très  étroits  et  très  forts  ?  Non  seulement  les  partis  an- 
ciensse  subdivisent  en  groupes  nombreux  qui  gênent  la  liberté 
du  Président  obligé  de  se  concilier  leur  faveur,  mais  encore 
l'antique  division  en  républicains  et  démocrates,  fondée  sur 
une  opposition  d'intérêts  et  de  tempéraments  entre  le  Nord  et 
le  Sud,  s'est  altérée  sous  l'influence  d'intérêts  nouveaux  ou 
récemment  grossis,  et  de  nouveaux  partis  ont  essayé  de   se 
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constituer  à  côté  des  premiers.  La  barrière  économique  et  in- 
tellectuelle que  les  Etats-Unis  ont  élevée  autour  d'eux  n'est  pas 
éternelle.  Leurs  vaisseaux  ont  été  vus  à  côté  des  flottes  euro- 
péennes. Leurs  intérêts  ont  été  tantôt  alliés,  tantôt  opposés  à 
ceux  de  l'Europe  ou  de  certaines  puissances  européennes. 
Leurs  universités  étudient  avec  intérêt  les  institutions  consti- 
tutionnelles de  l'Europe.  Qui  oserait  dire  que  les  institutions 
américaines  ne  se  rapprocheront  pas  un  jour  du  régime  parle- 
mentaire ? 

L'Amérique  en  ce  cas  ne  serait  pas  la  première  conquête  du 
régime  parlementaire.  Si  l'on  excepte  les  monarchies  absolues, 
comme  la  Turquie  et  la  Russie,  où  les  ministres  ne  sont  que  les 
agents  du  souverain,  le  régime  parlementaire  règne  à  peu  près 
dans  tous  les  États  Européens.  Une  importante  exception  sub- 
siste, ou  pour  mieux  dire,  un  groupe  d'exceptions  :  l'Empire 
allemand  et  les  Etats  qui  le  composent.  En  Allemagne,  l'idée 
unitaire  a  fait  quelque  tort,  comme  il  était  naturel,  à  l'idée  li- 
bérale. Les  Allemands^  malgré  le  suffrage  universel  et  les  triom- 
phes socialistes,  semblent  savourer  les  victoires  de  1866  et 
1870,  se  complaire  dans  les  résultats  acquis  et,  pour  le  sur- 
plus, pour  la  liberté  particulièrement,  faire  crédit  à  l'Empe- 
reur et  aux  autres  souverains.  Cet  état  d'esprit  peut  durer  long- 
temps. Guillaume  P'  disait  et  croyait  que  le  peuple  allemand 
était  en  cette  fin  de  siècle  l'exécuteur  des  volontés  divines  : 
c'est  un  noble  rôle  pour  une  nation  et  qui  la  rend  peu  exi- 
geante pour  le  reste.  Guillaume  II  a  encouragé  la  tendance 
mystique  et  accentué  la  tendance  autoritaire.  Les  réclamations 
pour  un  ministère  homogène  et  responsable  ont  échoué  devant 
la  résistance  très  nette  de  l'empereur  et  du  chancelier,  et  elles 
ne  paraissent  pas  avoir  ému  l'opinion  publique.  L'Empire  à  ce 
point  de  vue  s'est  modelé  sur  la  Prusse,  la  puissance  impériale 
est  au  fond  identique  à  la  puissance  royale  prussienne.  Le 
chancelier  et  ses  collaborateurs  se  déclarent  encore  les  servi- 
teurs et  non  les  tuteurs  de  leur  maître. 

Les  autres  monarchies  pratiquent  le  régime  parlementaire, 
avec  des  variantes  souvent  considérables.  En  général  le  rôle  du 
roi  y  est  encore  assez  important,  plus  important  sûrement  qu'en 
Angleterre  ;  les  Chambres  de  leur  côté  manifestent  plus  d'indé- 
pendance à  l'égard  des  ministres  ;  et  la  Chambre  Haute,  sou- 
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venl  élective,  ne  se  résigne  pas  toujours  au  rôle  effacée  de  la 
Chambre  des  Lords.  En  général  aussi  les  institutions  locales 
sont  moins  largement  décentralisées  qu'en  Angleterre,  et  les 
attributions  des  ministres,  qui  sont  celles  de  l'État,  sont  du  côté 
administratif  singulièrement  plus  étendues.  La  Belgique  est 
probablement  le  pays  dont  les  usages  se  rapprochent  le  plus  des 
usages  anglais  ;  on  y  trouve  notamment  deux  grands  partis 
politiques  bien  organisés.  Il  est  vrai  que  les  principes  en  sont 
plutôt  religieux,  et  que  la  récente  réforme  constitutionnelle  a 
révélé  l'existence,  l'organisation  et  la  force  du  parti  socialiste. 
En  Italie,  le  défaut  d'organisation  des  partis  a  faussé  le  régime 
parlementaire  dans  son  essence  en  laissant  la  place  aux  coa- 
litions de  personnes  ou  d'intérêts  qui  s'effondrent  comme  elles 
se  forment,  au  gré  des  circonstances. 

C'est,  hélas  1  à  peu  près  de  la  même  façon  que  les  choses  se 
passent  en  France. 

La  Révolution  de  1789,  influencée  par  son  ressentiment  con- 
tre l'Ancien  Régime  sous  lequel  les  ministres  du  roi  absolu 
étaient  tout  puissants  et  irresponsables  au  regard  de  la  nation, 
par  l'enseignement  de  Rousseau,  par  l'exemple  des  Améri- 
cains et  même  des  Anglais,  débuta  par  la  séparation  des  pou- 
voirs. Elle  entendait  le  principe  à  sa  façon  ;  elle  s'est  attachée 
moins  à  isoler  le  pouvoir  exécutif  qu'à  le  dépouiller  en  lui  en- 
levant le  plus  d'attributions  possible  et  en  lui  refusant  le  con- 
trôle effectif  sur  les  administrations  locales  ;  elle  a  asservi  le 
roi  en  lui  imposant  le  renvoi  et  la  nomination  des  ministres  ; 
elle  traitait  ceux-ci  généralement  en  suspects  et  souvent  en  va- 
lets. Le  pouvoir  absolu  n'avait  pas  disparu  :  il  avait  passé  du 
roi  à  l'Assemblée  ;  il  alla  bientôt  à  l'Empereur.  La  tradition 
de  l'Ancien  Régime  était  plus  forte  que  les  principes  proclamés 
et  les  bonnes  volontés.  La  Charte  de  i8i4  ouvrit  un  ère  nou- 
velle ;  elle  n'accordait  la  prépondérance  à  aucun  des  pouvoirs 
qu'elle  organisait  ;  elle  laissait  au  roi  le  choix  des  ministres, 
mais  le  concours  des  Chambres  leur  était  aussi  nécessaire  que 
l'approbation  royale,  et  la  Chambre  élective  ayant  plus  de  vi- 
talité que  l'autre,  se  trouva  profiter  et  sut  habilement  se  servir 
des  circonstances.  En  fait,  le  roi  est  obligé,  pour  nommer  ou 
renvoyer  les  ministres,  de  tenir  compte  de  leur  situation  parle- 
mentaire. Ce  premier  point  acquis  est  considérable.  La  Chambre 
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élective,  qui  est  le  véritable  vainqueur  de  r83o,  renversera  suc- 
cessivement plusieurs  cabinets.  C'est  en  i84o  seulement  que  se 
constitue  un  cabinet  homogène,  appuyé  sur  une  majorité  com- 
pacte et  fidèle  qui  le  suit  pendant  plusieurs  années.  Cette  ma- 
jorité tardive  n'existait  d'ailleurs  que  dans  le  Parlement,  elle 
n'avait  aucune  base  dans  le  pays  ni  dans  le  corps  électoral  ; 
elle  n'avait  pas  de  programme,  à  peine  un  chef  ;  l'opposition 
qui  la  combattait  avait  moins  de  cohésion  encore.  Les  condi- 
tions essentielles  du  régime  parlementaire  manquaient.  Le  roi, 
en  dépit  de  la  formule  que  Thiers  essayait  de  faire  admettre, 
et  dont  il  éprouva  lui-même  l'inexactitude,  ne  se  résignait  pas 
à  régner;  il  se  mêlait  du  gouvernement. 

Tout  imparfait  que  fût  ce  régime,  il  devait  avoir  des  mérites, 
puisque  son  rétablissement  est  réclamé,  sous  le  Second  Empire, 
par  les  libéraux  de  toutes  nuances,  et  puisque,  en  1875,  on  a 
voulu  indubitablement  l'organiser.  En  réalité  on  posait  un  pro- 
blème nouveau  plutôt  qu'on  ne  résolvait  le  problème  tradi- 
tionnel des  rapports  à  établir  entre  les  ministres  d'un  côté,  le 
chef  de  l'État  et  les  Chambres  de  l'autre.  Ce  problème  nouveau 
c'était  l'adaptation  du  régime  parlementaire  à  la  forme  répu- 
blicaine. L'adaptation  était-elle  possible  ?  Il  était  permis  d'en 
douter,  et  plusieurs  doutent  encore  qu'elle  le  soit.  L'expérience 
acquise  montrait  que  les  États  républicains  ne  l'avaient  jamais 
tentée.  La  raison  semblait  indiquer  que  le  régime  parlemen- 
taire a  pour  but  d'assurer  à  la  nation  le  bienfait  d'une  royauté 
héréditaire  et  en  même  temps  la  direction  efFective,  par  des 
représentants,  de  ses  destinées,  que  l'irresponsabilité  du  chef 
de  l'État,  qui  conduit  à  la  responsabilité  ministérielle,  découle 
elle-même  de  l'hérédité,  et  que  le  gouvernement  républicain 
répugne  aux  conséquences  comme  au  principe  même. 

Il  ne  me  semble  pas  pourtant  que  les  obstacles  que  le  fonc- 
tionnement du  régime  parlementaire  a  rencontrés  dans  notre 
pays  tiennent  à  la  forme  du  gouvernement.  J'accorderai,  si  on 
veut,  que  l'élection  présidentielle  ouvre  un  problème  que  l'hé- 
rédité esquive  ;  que  le  choix  d'un  Président  est  fort  délicat, 
parce  que,  s'il  faut  à  la  tête  de  l'État  un  homme  éminent  et  po- 
pulaire, il  peut  être  dangereux  de  priver  le  parti  triomphant 
de  sonchef  en  installant  celui-ci  au-dessus  des  partis;  que  l'im- 
partialité, requise  dans  le  chef  de  l'État,  au  lendemain  d'une 
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élection  qui  a  été  une  lutte,  n'est  pas  entièrement  garantie. 
N'allons  pas  plus  loin.  Les  qualités  que  réclame  le  rôle  prési- 
dentiel ne  sont  pas  celles  d'un  chef  de  parti  ;  à  celui-ci  le  pou- 
voir ministériel  avec  ses  luttes.  Quel  est  donc  le  parti  qui  ne 
trouverait  pas  dans  ses  rangs,  outre  le  chef  ardent  qui  dirige  la 
bataille,  l'homme  prudent  et  froid  qui  saura,  au  fauteuil  prési- 
dentiel, oublier  les  personnes  et  penser  à  la  France  ?  Soyons 
justes  ;  c'est  bien  ainsi  que  depuis  vingt  ans  le  pouvoir  prési- 
dentiel a  été  généralement  conçu  et  exercé. 

L'obstacle  est  ailleurs  :  dans  l'absence  de  partis  politiques. 
Là  est  le  vice  radical  de  nos  institutions  contemporaines,  et  un 
roi  héréditaire  n'y  changerait  rien.  Des  groupes,  certes,  il  n'en 
manque  pas,  et  des  grands  et  des  petits,  et  des  timides  et  des 
remuants,  et  des  politiques  et  des  spéciaux  :  et  il  y  en  a  trop, 
et  le  lien  qui  les  constitue,  c'est  celui  des  affinités  électives,  ou 
celui  des  intérêts  économiques,  ou  des  revendications  sociales, 
ou  d'un  radicalisme  indécis,  ou  d'une  modération  plus  vague 
encore,  ou  bien  c'est  le  désir  de  jouer  un  rôle  particulier  sur  la 
scène  politique  aux  multiples  personnages.  Ni  dans  le  Parle- 
ment ni  dans  le  pays,  on  ne  voit  ces  grandes  associations, 
comme  TAngleterre,  les  États-Unis,  la  Belgique,  l'Espagne 
même  et  la  Grèce,  en  connaissent,  qui  ont  un  programme  com- 
mun, des  chefs  avoués  auxquels  elles  obéissent,  qui  vont  aux 
élections  en  rangs  serrés  et  rallient  alternativement  l'appoint 
des  hésitants  et  des  indépendants,  qui  instruisent  et  guident 
les  citoyens,  qui  se  succèdent  au  pouvoir,  et  qui,  représentant 
deux  tendances  opposées,  rythment  en  quelque  sorte  la  vie  na- 
tionale. Considérez  le  Président  au  lendemain  d'une  crise  mi- 
nistérielle. S*il  veut  suivre  les  usages  du  régime  parlementaire, 
ildoitremettre  le  ministère  au  chef  de  la  majorité  triomphante. 
Or  cette  majorité  n'a  pas  de  chef,  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
elle  en  a  trop  ;  elle  n'est  pas  un  parti,  pas  même  une  coterie, 
elle  est  une  coalition,  un  amalgame  d'éléments  hétérogènes, 
qui  se  sont  unis  pour  détruire  et  qui  ne  consentent  pas  à  res- 
ter unis  pour  diriger,  dont  Talliance  temporaire  n'a  pas  pour 
motif  la  conquête  du  pouvoir,  mais  seulement  la  dépossession 
des  ministres  en  place.  Il  faut  pourtant  un  ministère,  à  tout 
prix.  Le  Président,  dont  le  rôle  est  alors  singulièrement  diffi- 
cile, recherche,  non  pas  les  chefs  d'une  majorité  inexistante. 
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mais  les  hommes  qui  ont  quelque  chance  d'éviter  pendant  quel- 
que temps  un  accident  semblable  à  celui  qui  vient  d'arriver. 
II  sera  parfois  conduit  à  penser  que  la  Chambre  se  repent  de  sa 
vivacité  et  que  le  ministère  tombé  doit  garder  le  pouvoir  ;  ou 
bien  que  la  Chambre  se  tiendra  pour  satisfaite  avec  la  retraite 
d'un,  deux  ou  trois  ministres,  et  alors  le  nouveau  cabinet  com- 
prend, avec  des  membres  nouveaux,  plusieurs  anciens.  Cela,  le 
régime  parlementaire  ?  la  responsabilité  ministérielle?  le  gou- 
vernement de  cabinet  ?  l'exercice  du  pouvoir  par  les  chefs  de 
la  majorité  au  nom  de  la  nation  ?  Jamais  1  C'est  par  un  in- 
croyable abus  des  mots  que  cette  pratique  bizarre  a  pu  usurper 
le  nom  du  régime  parlementaire. 

Les  ministres  ainsi  choisis  ne  peuvent  prétendre  au  nom  de 
Gouvernement.  Ils  accomplissent  les  formalités,  les  gestes  du 
gouvernement  :  ils  nomment  des  fonctionnaires,  règlent  des 
affaires,  prononcent  des  discours.  Ils  ne  gouvernent  pas,  si  par 
gouverner,  on  entend  diriger  la  nation  vers  un  but  connu.  Ils 
n'ont  ni  programme,  ni  parti,  ni  opposition.  La  Chambre,  qui 
a  d'ailleurs  outré  ses  prétentions  au  préjudice  du  Sénat,  res- 
semble à  un  spectateur  blasé  et  capricieux  qui  exige  le  rempla- 
cement des  artistes  dont  il  est  fatigué,  et  ne  déteste  pas  revoir 
de  temps  en  temps  les  anciennes  figures. 

Pour  durer,  le  ministère  devra  garder,  non  pas  la  confiance 
de  la  nation  exprimée  par  une  majorité  stable,  mais  la  faveur 
mobile  d'un  groupe  dégroupes  ;  pour  se  la  concilier,  il  devra, 
non  seulement  accorder  aux  chefs  de  groupes  des  masses  de  fa- 
veurs administratives,  mais  encore  les  appeler,  ou  le  plus  grand 
nombrepossibled'entreeux,dans son  sein.Comme  chacun  d'eux 
arrive  avec  ses  idées  propres,  qu'il  veut  bien  sacrifier  en  con- 
sidération du  pouvoir  à  la  condition  que  les  autres  s'imposent 
le  même  sacrifice,  le  programme  du  cabinet  ne  peut  pas  exis- 
ter, et  le  gouvernement  ne  peut  pas  prendre  en  main  la  direc- 
tion des  Chambres.  Les  députés  abandonnés  à  eux-mêmes  se 
laissent  aller  à  des  votes  regrettables  ;  ils  commencent  à  ré- 
genter les  ministres  :  ceux-ci,  par  crainte  d'un  vote  hostile, 
cèdent,  obéissent.  Et  le  gouvernement  parlementaire  est  ren- 
versé la  tête  en  bas  et  les  pieds  en  Tair,  les  Chambres  gouver- 
nent au  lieu  d'aider  et  de  contrôler  les  ministres  ;  tous  les 
pouvoirs  sont  confondus,  et  l'on  voit  se  dresser  le  fantôme 
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d'une  Convention,  moins  pourtant  l'audace  énergique  et  les  re- 
doutables talents. 

Je  sais  bien  que  la  faute  n'est  pas  seulement  aux  hommes  ; 
que  les  circonstances,  au  sein  desquelles  s'est  fondée  laCons. 
titutionde  1875,  étaient  réellement  difficiles.  Il  a  fallu,  vaille 
que  vaille,  improviser  une  majorité  et  une  opposition.  Celle-ci 
s'est  formée  des  représentants  des  régimes  monarchiques  dé- 
chus ;  elle  n'était  rien  que  antirépublicaine,  sans  caractère  po- 
sitif. Si  la  nation  lui  avait  remis  le  pouvoir,  elle  eût  tenté  de 
renverser  la  République,  ce  sur  quoi  elle  était  d'accord,  et 
d'y  subsistuer  une  monarchie,  sur  le  nom  et  le  titulaire  de 
laquelle  elle  était  divisée.  Son  rôle  n'a  pas  été  la  critique  du 
gouvernement  en  vue  de  la  conquête  du  pouvoir  ;  elle  a  cher- 
ché seulement  à  rendre  impossible  le  fonctionnement  régulier 
des  institutions  républicaines. 

La  majorité  avait  un  mot  de  ralliement  :  la  République.  Un 
mot  peut  suffire  pour  les  temps  de  lutte  ;  mais  on  n'a  pas  tardé 
à  reconnaître  qu'il  peut  y  avoir  beaucoup  de  républiques  diffé- 
rentes, qu'un  cri  de  guerre  n'est  pas  un  programme,  et  lors- 
que les  divers  bataillons  républicains  ont  lu  les  inscriptions 
que  portaient  leurs  drapeaux,  ils  ont  constaté  qu'elles  ne  pou- 
vaient pas  se  ramener  à  des  formules  identiques.  Les  deux 
instincts  fondamentaux  de  l'humanité,  l'instinct  conservateur 
et  l'instinct  progressiste,  se  sont  reconnus  et  dénoncés. 

Nous  sommes  à  cette  heure  grave.  L'opposition  anticonstitu- 
tionnelle paratt  définitivement  vaincue.  La  religion  catholique, 
engagée  dans  les  anciens  partis  s'en  sépare  et  demande  une 
place  dans  le  parti  modéré  ou  conservateur.  Les  socialistes  à  leur 
tour  sont  entrés  dans  la  lice  électorale  et  se  résignent  aux 
moyens  constitutionnels.  Si  jamais  il  doit  se  fonder  dans  la 
République  les  deux  grands  partis  sans  lesquels  le  régime  par- 
lementaire est  impossible,  c'est  maintenant  que  cet  événement 
décisif  se  produira.  Estrce  une  illusion  ?  Il  semble  que  le  mou- 
vement se  dessine.  Â  coup  sûr  la  constitution,  au  mois  de 
novembre  1895,  d'un  cabinet  purement  radical  est  un  fait  no- 
table. Son  remplacement  par  un  ministère  exclusivement 
modéré  en  est  un  autre.  La  fameuse  concentration  semble  avoir 
vécu.  Ainsi  se  fera  peu  à  peu  l'entrée  de  la  France  dans  le 
véritable  régime  parlementaire.  Ce  résultat,  à  tout  prendre, 
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est  dans  l'intérêt  de  tous  les  partis,  sans  parler  du  pays  lui- 
même.  Pour  l'obtenir,  ce  ne  sera  pas  trop,  je  le  crains,  de  Tin- 
telligence  et  du  dévouement  de  tous. 

Félix  Moreau,  (i) 

Professeur  à  l'Université  d'Aix-Marseille 
(Faculté  de  Droit  d'Aix). 

(i)  MoREAu  (Félix),  né  à  Bordeaux,  le  a  novembre  1859.  Agrégé  des  Facultés 
de  droit,  le  a3  novembre  i885.  Professeur  de  droit  public  et  constitutionnel  à  la 
Faculté  de  droit  d'Aix,  le  3o  juin  1894. 

Principaux  ouvrages  :  Effets  internationaux  des  jugements  (i883)  ;  —  Précis 
élémentaire  de  droit  constitutionnel  (3«  édition,  1896), 

Collaboration  à  la  Revue  du  droit  public  et  de  la  Science  politique,  à  la  Revue 
politique  et  parlementaire^  à  la  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence,  à 
la  Revue  des  études  grecques^  à  la  Revue  internationale  de  l'enseignement. 

(La  Rédaction). 
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Sommaire.  —  Le  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de  France.  —  La  crise 
du  billon  étranger.  —  La  suppression  des  rentes  départementales.  —  L'élection 
présidentielle  aux  Etats-Unis  et  les  finances  américaines.  —  La  réforme  de  la 
législation  des  bourses  dans  divers  pays.  —  Le  renouvellement  du  compromis 
austro-hongrois.  —  Les  finances  et  les  réformes  fiscales  en  Espagne.  —  Les 
tentatives  de  réformes  financières  en  Turquie.  —  La  commission  de  la  dette 
égyptienne. 

Le    RENOUVELLEMENT    DU    PRIVILÈGE   DE    LA    BANQUE    DE    FrANCE.    —    A  peine  le 

texte  du  projet  de  loi  sur  le  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque 
était-il  rendu  public,  qu'une  hausse  très  sensible  se  produisait  sur  le  cours 
des  actions  de  la  Banque.  On  en  cherche  vainement  la  raison.  £tait^-ce  à 
cause  de  la  certitude,  désormais  acquise,  que  le  ^gouvernement  ne  rêvait 
pas  la  suppression  du  privilège?  A  vrai  dire,  personne  n'a  jamais  douté 
de  ses  intentions  ni  de  celles  des  gouvernements  qui  l'ont  précédé,  à  cet 
égard;  le  principe  du  privilège  sera  mis  en  question  devant  la  Chambre 
par  quelques  députés  socialistes  soucieux  de  rester  fidèles  à  leurs  doctrines, 
mais  il  n'y  a  aucun  doute  que  ces  objections  ne  soient  repoussées.  Etait-ce 
à  raison  d'une  augmentation  de  dividende  que  le  projet  de  loi  pouvait  faire 
espérer  aux  actionnaires  de  la  Banque  ?  Il  faudrait  pousser  la  naïveté  un 
peu  loin  pour  compter  sur  la  réalisation  d'une  pareille  chimère.  La  réalité 
est  que,  tel  qu^il  est,  le  projet  compromet  pour  longtemps  les  bénéfices 
de  la  Banque  ;  on  doit  supposer  que  son  gouverneur  et  les  membres  de 
son  conseil  d'administration  ont  été  forcés  par  les  circonstances  à  consen- 
tir tous  les  sacrifices  que  le  projet  leur  impose,  et  qu'ils  auraient  craint, 
en  les  refusant,  de  voir  le  privilège  leur  échapper  pour  l'avenir  ;  cepen- 
dant il  est  difficile  de  contester  que  ces  sacrifices  —  très  supérieurs  à  ceux 
que  consentait  la  Banque  dans  le  projet  Bouvier  présenté  à  la  Chambre 
en  1892  et  devenu  caduc  par  l'expiration  de  ses  pouvoirs,  bien  que  la  pros- 
périté de  la  Banque,  depuis  cette  époque,  ait  été  loin  de  s'accroître,  —  ne 

(i)  L'importance  exceptionnelle  prise  par  les  questions  d'ordre  fiscal  et  finan- 
cier nous  a  décidés  à  rendre  beaucoup  plus  fréquentes  les  chroniques  qui  leur 
sont  consacrées.  Notre  collaborateur  M.  A.  Wahl,  qui  a  bien  voulu  accepter  de 
remplacer  le  regretté  H.  St-Marc,  nous  fait  espérer  une  chronique  pour  chaque 
numéro  de  la  Revue.  Nos  lecteurs  ne  pourront  que  s'en  féliciter  (La  Rédaction). 
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doivent  être  pour  elle  très  onéreux.  Et  il  était  évident  à  l'avance  que  les 
charges  de  la  Banque  seraient  encore  augmentées  par  la  commission  de  la 
Chambre  et  par  la  Chambre  elle-même,  justement  désireuses  de  manifester 
leur  souci  des  intérêts  généraux  ;  et  la  commission,  en  e£Pet,  n'a,  pas  failli 
à  la  mission  qu'elle  s'est  donnée.  Mais  nous  pourrons  faire  sur  l'étendue 
des  sacrifices  de  la  Banque  une  appréciation  plus  fondée,  quand  nous  au- 
rons étudié  en  détail  les  dispositions  du  projet  de  loi  et  que  nous  les  au- 
rons comparées  à  celles  des  lois  de  renouvellement  antérieures. 

On  sait  que  le  privilège  accordé  pour  trente  ans  à  la  Banque  de  France 
par  la  loi  du  9  juin  1867  expirera  le  3i  déc.  1897.  11  est  donc  grandement 
temps  qu'on  songe  à  le  renouveler,  pour  éviter  qu'il  ne  se  continue,  après 
son  expiration,  par  tacite  reconduction,  au  détriment  des  modifications 
que  l'Etat,  dans  son  intérêt,  veut  y  apporter.  Jamais,  jusqu'à  présent,  une 
telle  loi  de  renouvellement  n'avait  été  rendue  si  peu  de  temps  avant  l'ex- 
piration du  contrat  périodique.  La  loi  du  24  germinal  an  XI  conféra  à  la 
Banque  de  France  un  privilège  d'émission  pour  quinze  ans  à  partir  du 
ler  vend,  an  XIII,  c'est-à-dire  jusqu'au  2a  sept.  1818;  la  loi  du  22  avril  1806 
le  prorogea  pour  vingt-cinq  ans,  c'est-à-dire  jusqu'au  22  sept  i843  ;  celle 
dju  3o  juin  i84o  en  porta  la  fin  au  3i  déc.  1867I;  celle  du  9  juin  1867  le  pro- 
rogea pendant  trente  ans  ;  on  a  vivement  reproché  aux  gouvernements  qui 
se  sont  succédé  depuis  quelques  années  et  aux  Chambres  leur  négligence 
à  s'inquiéter  des  conditions  du  renouvellement  ;  on  a  exprimé  la  crainte 
que  ce  retard  ne  forçât  l'Etat  à  passer  sous  les  fourches  caudines  de  la 
Banque  et  à  accepter  un  accord  défavorable  pour  lui;  l'événement  a  prouvé 
qu'au  contraire  le  retard  devait  porter  préjudice  aux  actionnaires  de  la 
Banque,  et  aggraver  ses  [charges  vis-à-vis  de  l'Etat,  charges  augmentées 
déjà  progressivevement  par  les  lois  antérieures. 

Les  solutions  données,  soit  par  le  projet  de  loi,  soit  par  la  liste  des  en- 
gagements de  la  Banque  jointe  au  projet,  ou  ajoutées  lors  de  la  discussion 
dans  le  sein  de  la  commission  spéciale  nommée  par  la  Chambre  sont  les 
suivantes  : 

I .  Le  principe  du  renouvellement,  —  Ce  principe,  nous  l'avons  dit,  n'est  pas 
sérieusement  contesté,  personne,  dans  la  commission, ne  l'a  mis  en  discus- 
sion. Il  ne  semble  pas  que  personne,  à  la  Chambre,  doive  davantage,  deman- 
der la  suppression  de  tout  privilège,  c'est-à-dire  rémission  libre  des  billets 
de  banque  ;  le  pays  est  habitué  à  l'unité  en  matière  d'émission  de  billets  de 
banque,  il  serait  dangereux  de  l'obliger  à  contrôler  la  valeur  des  billets 
émis  librement  par  différentes  banques.  La  pluralité  des  banques  privilé- 
giées ne  sera  pas  soutenue  davantage  ;  elle  nuirait  aux  intérêts  de  l'Etat 
en  lui  enlevant  le  droit  de  chercher  auprès  d'un  établissement  puissant, 
dont  les  ressources  sont  considérables,  un  appui  financier,  tant  permanent 
qu'accidentel.  Le  système  de  la  Banque  d'Etat  sera  seul  soutenu  par  les 
députés  socialistes  qui,  déjà  en  1892,  demandaient  la  nationalisation  de 
la  Banque  de  France,  comme  ils  demandent  celle  des  mines  et  des  chemins 
de  fer.  L'avantage  que  leur  paraît  avoir  la  banque  d'Etat  est  de  faire  béné- 
ficier le  budget  des  sommes  actuellement  attribuées  aux  actionnaires  sous 
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forme  de  dividendes  ;  il  sont  insensibles  aux  inconvénients  de  ce  système  : 
tentations  trop  fortes  pour  TËtat  de  s'emparer  sous  des  prétextes  quel- 
conques, dès  que  ses  besoins  l'exigent,  des  sommes  qui  constituent  l'en- 
caisse de  la  Banque  et  servent  de  g-arantie  au  remboursement  de  la  mon- 
naie fiduciaire;  tentation  pour  l'Etat  d'étendre  indéfiniment  l'émission  des 
billets  de  banque  et  d'en  revenir  ainsi  au  système  des  assignats  ;  défiance 
du  public  vis-à-vis  de  la  Banque,  à  raison  même  du  danger  qui  vient  d'être 
indiqué;  multiplication  des  fonctionnaires  et  des  frais  de  toute  nature;  dispa- 
rition des  impôts  énormes  que  la  Banque  paye  à  l'Etat.  Dire,  comme  le  font 
les  partisans  de  la  Banque  d'Etat,  qu'elle  sera  constituée  assez  fortement 
pour  qu'un  abus  de  pouvoir  soit  impossible  de  la  part  du  gouvernement, 
c'est  se  payer  de  mots,  car  l'histoire  montre  qu'ils  ne  sait  même  pas  tou- 
jours résister  à  la  tentation  de  dépouiller  une  Banque  d'émission  entière- 
ment indépendante  de  lui  ;  invoquer  l'exemple  de  l'Allemagne,  c'est  se 
tromper  grossièrement,  car  la  Banque  de  l'Empire  est  une  société  par  ac- 
tions, sur  laquelle  l'Etat  a  simplement  un  droit  d'achat  subordonné  a  d'im- 
portantes restrictions;  l'Etat  la  dirige  par  ses  fonctionnaires  comme  il  di- 
rige la  Banque  de  France  par  les  agents  qu'il  désigne  avec  des  pouvoirs 
plus  larges,  il  est  vrai,  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des  actionnaires; 
or,  ce  sont  précisément  les  actionnaires  de  la  Banque  de  France  que  les  so- 
cialistes veulent  supprimer.  La  vérité  est  que  la  Banque  d'Etat,  dans  la 
pensée  du  parti  socialiste,  aurait  pour  principal  objet  de  consentir  des 
prêts,  sans  garanties,  aux  ouvriers  et  aux  agriculteurs,  c'est-à-dire  de  rui- 
ner rapidement  les  finances  de  l'Etat. 

2.  La  durée  da  renouvellement,  —  Le  projet  du  gouvernement  proroge  le 
privilège  pendant  vingt-trois  ans,  c'est-à-dire  jusqu'au  3i  déc.  1920;  ce 
n'est  pas  une  durée  trop  longue  ;  la  commission,  cependant,  a  décidé  que 
le  traité  pourrait  prendre  fin  ou  être  modifié  après  un  délai  de  quinze  ans, 
s'il  était  dénoncé  par  une  loi  un  an  avant  l'expiration  de  ce  délai.  Cette  so- 
lution ne  peut  avoir  que  des  avantages  pour  l'Etat,  qui  saura  en  tirer 
parti,  si  les  circonstances  sont  favorables,  et  obtenir  après  quinze  ans,  de 
nouveaux  avantages.  On  pouvait  se  demander  si  la  Banque  serait  disposée 
à  accepter  cette  modification  au  projet:  obligée  à  des  dépenses  immédiates, 
—  la  création  de  succursales  ~  elle  devait  attacher  ^une  grande  impor- 
tance à  l'octroi  d'un  privilège  assez  long  pour  qu'elle  pût  en  partie  ren- 
trer dans  ses  déboursés.  Peut-être,  en  tout  cas,  demanderait-elle  que  le 
droit  de  dénoncer  le  traité  lui  fût  accordé  aussi  bien  qu'à  l'Etat  ;  c'est  le 
système  anglais.  Elle  n'a  rien  fait  de  tout  cela,  et  a  accepté  la  proposition 
de  la  commission.  La  solution  admise  par  la  commission  est  empruntée  à 
la  loi  du  3o  juin  i843,  qui,  prorogeant  le  privilège  du  22  septembre  i843 
au  3i  déc.  1867,  décide  qu'il  pourra  prendre  fin  ou  être  modifié  le  3i  déc. 
i855,  «  s'il  en  est  ainsi  ordonné  par  une  loi  votée  dans  l'une  des  deux  ses- 
sions qui  précéderont  cette  époque  ».  Mais  la  prolongation  consentie  en 
i84o  était  à  peu  près  gratuite  pour  la  Banque;  on  comprend  que  l'Etat  ait 
pu,  sans  soulever  aucune  objection  de  la  part  de  cette  dernière,  se  réser- 
ver de  mettre  prématurément  fin  au  privilège.  Les  circonstances  sont  loin 
d'être  les  mêmes  aujourd'hui. 
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3.  U  escompte  du  papier  agricole  ;  le  crédit  agricole  et  la  représentation  des 
intérêts  agricoles.  —  L'art.  9,  lO  des  statuts  fondamentaux  de  la  Banque 
de  France,  établis  par  le  décret  du  16  janv.  1808  donne,  à  la  Banque  la  mis- 
sion d'«  escompter,  à  toutes  personnes,de8  lettres  de  change  et  autre  effets 
de  commerce  à  ordre,  à  des  échéances  déterminées  qui  ne  pourront  excéder 
trois  mois,  et  souscrits  par  des  commerçants  et  autres  personnes  notoire- 
ment solvables  ». 

Le  projet  complétait  cette  disposition  en  obligeant  la  Banque  «  à  es- 
compter dans  les  mêmes  conditions,  les  lettres  de  change  et  autres  effets 
de  commerce  à  ordre  qui  seront  présentés  par  des  associations  syndicales, 
agricoles  et  autres,  notoirement  solvables  ». 

Pour  la  Banque,  cette  disposition  n'avait  aucun  inconvénient,  puisque 
la  Banque  restait  juge  de  la  solvabilité  des  associations  syndicales,  —  qui 
comprennent  les  syndicats  professionnels,  —  quoique  la  mesure  fût  surtout 
proposée  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  ;  elle  pouvait  même  trouver  dans 
l'application  du  droit  que  lui  accordait  le  projet  une  nouvelle  source 
de  bénéfices  ;  elle  accepte  d'ailleurs  déjà,  en  pratique,  le  papier  agricole 
dans  les  conditions  où  elle  accepte  le  papier  commercial.  Mais  quant 
aux  agriculteurs  et  aux  syndiqués^  on  ne  voit  pas  quel  profit  ils  pou- 
vaient tirer  de  la  mesure  proposée  par  le  gouvernement.  D'une  part  la 
Banque  ne  peut  recevoir  les  effets  à  l'escompte  que  s'ils  sont  garantis  par 
trois  signatures  au  moins  de  personnes  notoirement  solvables  (statuts  de 
1808,  art.  Il),  et,  dans  ces  conditions,  les  associations  syndicales  trouve- 
ront facilement,  en  dehors  de  la  Banque,  un  établissement  de  crédit  qui 
recevra  leurs  effets  à  l'escompte^  tous  les  banquiers  consentant  à  es- 
compter les  effets  garantis  par  la  signature  de  deux  personnes  solvables. 
D'autre  part  un  petit  nombre  seulement  de  cultivateurs  sont  affiliés  aux 
associations  syndicales.  Enfin  le  maximum  de  trois  mois,  exigé  pour  l'é- 
chéance des  effets  soumis  à  l'escompte,  s'il  est,  en  général,  suffisant  pour 
des  commerçants,est  loin  de  l'être  pour  des  agriculteurs  :  c'est  au  moment 
des  travaux,  c'est-à-dire  en  automne,  qu'ils  ont  besoin  d'argent,  c'est  au 
plus  tôt  lors  de  la  récolte,  c'est-à-dire  dans  l'été  suivant,  qu'ils  seront  en 
mesure  de  rembourser  ceux  qui  leur  auront  consenti  des  avances  ;  il  faut 
d'ailleurs  ajouter  que  le  Conseil  général  de  la  Banque  peut  limiter  à  une 
durée  moindre  le  terme  maximum  de  l'échéance  des  effets  soumis  à  l'es- 
compte (statuts  de  1808,  art.  35).  Elle  peut  aussi,  il  est  vrai,  consentir  des 
renouvellements,  mais  elle  ne  saurait  s'engager  à  le  faire. 

Ces  objections  sont  graves.  Quelques  membres  de  la  commission  ont 
demandé  que  la  Banque  eût  à  accepter,  dans  les  conditions  fixées  par  le 
décret  de  1808,  le  papier  agricole  à  i8ojours;  d'autres  voulaient  même  que 
le  délai  fût  porté  à  neuf  mois  ou  à  un  an.  D'autre  part,  on  demandait 
qu'elle  dût]  accepter  le  papier  agricole  à  deux  signatures  endossé  par  un 
syndicat  agricole  ;  la  signature  du  syndicat  serait  donc  considérée  comme 
double. 

Cette  dernière  mesure  n'aurait  pas  fait  courir  de  grands  risques  à  la 
Banque  :  il  n'y  a  rien  d'exagéré  à  considérer  comme  une  garantie  supé- 
rieure à  celle  d'une  signature  ordinaire,  la  garantie  d'une  association  syn-^ 
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dicale,  ou  d'un  syndicat  agricole  solvable,  à  raison  de  la  solidarité  de  ses 
membres  ;  d'un  autre  côté,  la  solvabilité  d*un  agriculteur,  constatée  au 
moment  de  Tescompte,  a  mille  chances  de  se  maintenir  jusqu'à  l'échéance 
de  l'effet;  elle  est  moins  exposée  à  disparaître  que  celle  d'un  commerçant. 

En  tous  cas,  on  pourrait,  comme  dans  les  escomptes  d'effets  faits  par  les 
banques  corloniales,  tenir  la  cession  de  récoltes  pendantes  pour  l'équiva- 
lent d'une  signature. 

Au  contraire,  l'escompte  d'effets  k  échéance  éloignée  pouvait  compro- 
mettre l'avenir  de  la  Banque  ;  la  Banque  remplace  par  des  billets  de  ban- 
que les  sommes  qu'elle  paye  aux  porteurs  des  e£Fèts  qu'elle  escompte  ;  il 
faut  que  l'échéance  de  ces  effets  soit  rapprochée,  paro«  que,  les  billets  de 
banque  étant  remboursables  à  vue,  les  rentrées  de  la  Banque  doivent  être 
rapides. 

Il  serait  même  dangereux  pour  le  crédit  de  la  Banque  que  l'escompte 
du  papier  agricole  à  90  jours  se  généralisât;  il  faut  à  la  Banque  un  débi- 
teur dont  les  biens, faute  de  payement  à  l'échéance,  soient  facilement  réali- 
sables et,  autant  que  possible,  aient  une  valeur  certaine  ;  or  la  valeur  d'une 
récolte  est  incertaine  et  sa  réalisation  difficile. 

Un  exemple  démontre  surabondamment  les  inconvénients  du  système 
proposé  par  le  projet;  c'est  celui  de  la  Banque  d'Algérie,  dont  le  crédit  a 
été  singulièrement  atteint  par  l'effet  des  avances  qu'elle  avait  faites  à  l'a- 
griculture. 9 

On  a  donc  été  amené  à  chercher  une  autre  solution  qui  pût  satisfaire  les 
aspirations  de  l'agriculture  et  cette  solution  ne  pouvait  être  autre  que  l'or- 
ganisation, —  tant  de  fois  rêvée,  projetée  et  discutée,  —  du  crédit  agricole. 
Tout  le  monde  s'est  trouvé,  —  bien  entendu,  —  d'accord  pour  considérer 
cette  organisation  comme  urgente  :  il  faut  que  l'agriculteur  trouve  à  em- 
prunter sur  la  garantie  de  ses  récoltes,  comme  le  propriétaire  trouve  à  em- 
prunter sur  la  garantie  de  son  immeuble.  Mais  ces  prêts  doivent-ils  être 
consentis  par  la  Banque,  ou  par  un  ou  plusieurs  établissements  nou- 
veaux? 

De  ces  deux  solutions,  la  sceonde  l'a  emporté:  la  première  aurait  com- 
promis, bien  plus  encore  que  l'escompte  des  effets  à  long  terme,  le  crédit 
et  l'avenir  de  la  Banque.  On  s'est  borné,  d'ailleurs,  à  un  vote  de  principe  ; 
l'organisation  du  crédit  agricole  n'a  pas  été  réglée  par  la  commission; 
le  ministre  de  l'agriculture  a  esquissé  le  plan  suivant  on  créerait  une 
banque  centrale  de  crédit  agricole  ayant  des  syndicats  locaux  et  des  ban- 
ques locales  pour  auxiliaires,  ou  bien  plusieurs  banques  régionales;  l'a- 
griculteur qui  aurait  besoin  de  fonds  ferait  endosser  ses  effets  par  un 
syndicat  ou  par  une  banque  locale  ;  la  banque  centrale  ou  les  banques 
régionales  pourraient  également  prêter  directement  sur  des  récoltes.  L'Etat 
leur  fournirait  une  subvention  consistant  soit  dans  l'avance  de  4û  millions 
que,  comme  on  le  verra,  la  Banque  de  France  consent  à  faire  à  l'Etat 
et  qui  serait  versée  (à  titre  de  prêt  sans  intérêts  évidemment)  aux  banques 
agricoles,  soit  dans  une  garantie  annuelle  d'intérêts  (remboursable?) 
D'autres  ont  parlé  d'allouer  au  crédit  agricole  à  la  fois  l'avance  et, 
comme  garantie  d'intérêts,  tout  ou  partie  de  la  part  annuelle  accordée  à 
l'Etat  dans  les  bénéfices  de  la  Banque. 
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La  commission  a  admis  sans  difficulté  cette  nouvelle  application  du  so- 
cialisme d*£tat  ;  elle  a  inséré  dans  le  projet  une  disposition  aux  termes  de 
laquelle  «  sont  réservés  et  portés  à  un  compte  spécial,  jusqu'à  ce  qu'une 
loi  ait  établi  les  conditions  de  création  et  de  fonctionnement  d'un  ou  plu- 
sieurs établissements  de  crédit  agricole  n,  l'avance  que  la  Banque  doit  faire 
à  l'Etat,  et  la  part  de  bénéfice  qu'elle  doit  allouer  à  ce  dernier.  Ce  n'es^ 
pas  à  tort  qu'on  a  appelé  M.  Méline  le  père  de  l'agriculture  ;  il  a  fait  res- 
sortir, dans  la  discussion,  non  sans  un  légitime  sentiment  d'orgueil,  que 
depuis  25  ans,  le  budget  de  l'agriculture  a  passé  de  3  à  i5  millions;  ces  i5 
millions  ne  sont  qu'une  étape.  Mais  il  n'en  serait  pas  moins  à  désirer  qu'on 
trouvât  enfin  la  solution  de  la  question  du  crédit  agricole,  solution  vaine- 
ment cherchée  depuis  soixante  ans. 

Signalons  enfin,  parmi  les  engagements  de  la  Banque,  celui  de  réservei*, 
dans  chaque  succursale,  une  place  d'administrateur  à  «  un  représentant 
des  intérêts  agricoles  ».  Les  cultivateurs  y  verront  une  preuve  de  l'intérêt 
qu'on  leur  porte,  et  la  Banque  ne  perdra  ni  ne  gagnera  rien  à  cette  inter- 
vention d'autant  plus  bizarre  que  les  opérations  de  la  Banque  n'ont  rien  à 
faire  avec  l'agriculture. 

4.  La  part  de  VEtat  sur  les  bénéfices,  —  L'art.  3  du  projet  était  ainsi  conçu  : 
«  A  partir  du  premier  jour  du  semestre  dans  lequel  la  présente  loi  aura 
été  promulguée,  et  jusques  et  y  compris  l'anbée  1920,  la  Banque  versera 
à  l'Etat,  chaque  année,  et  par  semestre,  une  redevance  égale  au  produit 
du  huitième  du  taux  de  l'escompte  par  le  chiffre  de  la  circulation  pro- 
ductive. Pour  la  fixation  de  cette  redevance,  la  moyenne  annuelle  de  la 
circulation  productive  sera  calculée  telle  qu'elle  est  déterminée  pour  l'ap- 
plication de  la  loi  du  i3  juin  1878  (i).  Le  premier  paiement  semestriel 
sera  exigible  quinze  jours  après  l'expiration  du  semestre  dans  lequel  la 
loi  aura  été  promulguée.  Les  autres  paiements  s'effectueront  le  i5  janvier 
et  le  i5  juillet  de  chaque  année,  le  dernier  devant  avoir  lieu  le  i5  jan- 
vier 1921  I). 

Cette  participation  de  l'Etat  aux  bénéfices  de  la  Banque  est  une  innova- 
tion heureuse  pour  lui.  Le  projet  Bouvier  stipulait  une  redevance  fixe  de 
2.5oo.ooo  fr.  ;  le  gouvernement  actuel  préfère  une  redevance  proportion- 
nelle aux  bénéfices  de  la  Banque,  laquelle  s'élèvera  en  moyenne,  suppose- 
t-on,  à  trois  millions  ;  elle  aurait  été  plus  élevée  si  l'on  avait  admis,  avec 
un  membre  de  la  commission,  que  le  huitième  serait  calculé  non  sur  le 
taux  de  l'escompte,  mais  sur  la  moyenne  du  taux  de  toutes  les  opérations 
de  la  Banque. 

Aussi  bien  pour  l'Etat  que  pour  la  Banque,  la  redevance  proportionnelle 
nous  parait  préférable  à  une  redevance  fixe  ;  l'Etat,  associé  aux  opérations 
de  la  Banque,  profite  de  sa  prospérité  ;  la  Banque  ne  risque  pas  de  voir  la 

(1)  L'art,  a  de  cette  loi  porte  :  «  Les  droits  de  timbre  à  la  charge  de  la  Banque 
de  France  qui  sont  perçus...  sur  la  moyenne  des  billets  au  porteur  ou  à  ordre 
en  circulation  pendant  le  cours  de  l'année,  ne  porteront  à  l'avenir  que  sur  la 
quotité  moyenne  desdits  billets,  correspondant  aux  opérations  productives  et 
commerciales,  telles  que  1  escompte,  le  prêt  ou  les  avances  ». 
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redevance  absorber,  dans  les  mauvaises  années,  une  part  trop  ^ande  de 
ses  bénéfices.  On  a  imputé  cependant  à  la  redevance  proportionnelle  l'in- 
convénient de  donner  à  TÉtat  un  intérêt  au  relèvement  du  taux  de  l'es- 
compte, lequel  doit  dépendre  exclusivement  de  la  raréfaction  de  la  mon- 
naie ;  nous  ne  croyons  pas  que  pour  augmenter  ses  profits,  après  tout 
très  médiocres,  TEtat  s'avise  de  troubler  les  relations  de  la  Banque  avec 
ses  clients  et  de  porter  préjudice  au  commerce;  s'il  lui  prenait  la  fantaisie 
de  le  faire,  la  Banque,  libre  de  fixer  le  taux  de  l'escompte  sans  avoir  à  con- 
sulter l'Etat  —  TEtat  est  ici  plutôt  à  une  sorte  d*intéressé,  semblable  au 
commis  intéressé  des  maisons  de  commerce,  qu'un  associé  —  n'écoutera 
pas  ses  avis.  Et  cela  est  suffisant  pour  que  le  public  n'ait  pas  la  tentation 
de  rapporter  à  l'influence  du  gouvernement  les  fluctuations  dans  le  taux  de 
l'escompte. 

La  Commission  a  adopté  un  système  mixte,  qui  ne  lésera  certainement 
pas  les  intérêts  de  l'Etat:  la  répartition  sera  proportionnelle,  mais  avec  un 
minimum  que  le  gouvernement  est  chargé  de  fixer  après  accord  avec  la 
Banque.  Cette  dernière  a  accepté  la  modification,  le  minimum  a  été  fixé  à 
deux  millions  par  an. 

5.  Les  avances  de  la  Banque  à  VEtat,  —  La  Banque  a  consenti  à  l'Etat 
diverses  avances  :  l'une  de  loo  millions,  faite  en  vertu  de  la  loi  du  9  juin 
1867,  sur  le  capital  des  actions  nouvelles  créées  en  vertu  de  cette  loi^  est 
représentée  par  3  millions  de  rente  3  p.  100  qui  sont  devenus  la  propriété 
de  la  Banque  ;  le  projet  n'y  touche  pas.  En  vertu  d'un  traité  du  10  juin  1857, 
la  Banque  de  France,  à  titre  d'échange  du  versement  qui  lui  est  fait  en 
compte  courant  des  sommes  disponibles  du  Trésor,  a  fait  à  l'Etat  une 
avance  permanente  de  80  millions,  réduite  depuis  à  60  millions,  moyen- 
nant un  intérêt  de  3  p.  100.  La  convention  du  19  mars  1878,  approuvée  par 
une  loi  du  i«r  juin  1878,  oblige  la  Banque  à  faire  à  TEtat  une  nouvelle 
avance  permanente  de  80  millions,  moyennant  un  intérêt  de  i  p.  100. 

Le  projet  supprime  ces  intérêts  et  porte  que,  pendant  la  durée  du  privi- 
lège, la  Banque  ne  pourra  demander  le  remboursement  du  capital.  En  outre 
la  Banque  s'oblige  à  faire  à  l'Etat,  pour  toute  la  durée  de  son  privilège 
«  une  nouvelle  avance  de  4o  millions  dont  la  réalisation  sera  subordonnée 
aux  autorisations  législatives  à  intervenir  ».  Le  projet  ajoute  que  la  con- 
vention relative  à  cette  avance  est  dispensée  des  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement,  ce  qui  était  inutile  à  dire,  les  prêts  consentis  à  l'Etat  échap- 
pant à  toutes  les  taxes  fiscales. 

On  ne  peut  guère  critiquer,  si  Ton  se  place  au  point  de  vue  du  profit 
qu'en  retire  l'Etat,  la  suppression  des  intérêts  des  avances  antérieures. 
Quant  à  la  stipulation  d'une  nouvelle  avance,  elle  gagnerait  à  disparaître 
du  projet;  l'Etat,  dont  le  crédit  est  suffisant  pour  lui  permettre  de  réaliser 
dans  d'excellentes  conditions  tous  les  emprunts  nécessaires,  aurait  dû 
garder  intact  pour  les  temps  de  crise  l'appui  que  peut  lui  prêter  la  Ban- 
que. Et  d'un  autre  côté,  on  devait  craindre  à  l'avance  que  les  4o  millions 
versés  au  Trésor  ne  fissent  pas  un  long  séjour  dans  ses  caisses  et  fussent 
immédiatement  dévorés  par  le  robuste  appétit  des  subventionnés  habituels 
du  budget  ;  on  a  vu  qu'en  effet, il  est  dès  à  présent  acquis  que  l'avance  sera 
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consacrée  toute  entière  au  crédit  àg^ricole.  Il  aurait  été  plus  simple  et  plus 
profitable  à  l'Etat  que  l'avance  de  4o  millions  fût  remplacée  par  d'autres 
charges  imposées  à  la  Banque. 

En  somme,  la  dette  de  l'Etat  vis-à-vis  de  la  Banque  sera  désormais  de 
i8o  millions  et  ne  portera  pas  d'intérêts.  On  a  vu  là  un  danger  pour  la  Ban- 
que,Ia  dette  de  l'Etat  absorbant,à  peu  de  chose  près,  le  capital  de  cette  der- 
nière, qui  est  de  i82.5oo.ooo  fr.  Ce  rapprochement  n'a  cependant  rien  de  re- 
doutable, bien  des  sociétés  immobilisent  dans  des  entreprises  ou  dans  des 
prêts  leur  capital  tout  entier;  la  Banque  a,  en  dehors  de  son  capital,  un 
moyen  trop  facile  de  se  procurer  des  fonds,  par  l'émission  de  billets  de 
Banque,  pour  que  cette  situation  puisse  faire  naître  un  danger  quelcon- 
que, autre  que  la  diminution  de  ses  bénéfices.  Le  compte-courant  du 
Trésor  à  la  Banque,  lequel  est  considérable,  les  bons  du  Trésor  fournis  à 
la  Banque  en  garantie  de  l'avance  seront  également  propres  à  lui  assurer 
les  fonds  nécessaires. 

6.  L'aide  prêtée  par  la  Banque  aux  services  publics.  —  Le  projet  impose 
à  la  Banque  les  charges  suivantes  :  elle  payera  gratuitement,  concurrem- 
ment avec  les  caisses  publiques,  pour  le  compte  du  Trésor,  les  coupons  des 
rentes  françaises  et  des  valeurs  du  Trésor  français,  tant  à  Paris  que  dans 
ses  succursales  et  bureaux  auxiliaires  ;  elle  ouvrira  gratuitement  ses  gui- 
chets à  rémission  des  rentes  françaises  et  valeurs  du  Trésor  français;  les 
comptables  du  Trésor  pourront  opérer,dans  les  bureaux  auxiliaires  comme 
dans  les  succursales,  des  versements  ou  des  prélèvements  au  compte  cou- 
rant du  Trésor;  la  Banque  devra  faire  opérer  gratuitement,  dans  les  villes 
rattachées,  à  toutes  les  échéances,  le  recouvrement  des  traites  tirées  sur 
les  comptables  du  Trésor  par  d'autres  comptables  du  Trésor  ou  des  traites 
des  redevables  de  revenus  publics  à  l'ordre  des  comptables  du  Trésor. 

Ces  différentes  obligations,  qui  nécessiteront  pour  la  Banque  la  création 
d'un  grand  nombre  d'agents  nouveaux,  sont  très  profitables  au  public  et 
au  Trésor,  sans  cependant  procurer  à  ce  dernier  aucune  économie.  Il  en 
aurait  été  autrement  si  l'on  avait  accepté  la  proposition  faite  par  certains 
membres  de  la  commission,  —  elle  n'a,  d'ailleurs,  rien  de  nouveau,  —  et 
qui  confiait  à  la  Banque  les  services  de  la  Trésorerie,  supprimant  ainsi  les 
trésoriers-payeurs  généraux  des  départements  et  les  receveurs  particuliers 
des  finances  des  arrondissements. 

A  en  croire  le  ministre  des  finances,  l'économie  ne  représenterait  que 
900.000  fr.  pour  les  trésoreries  générales  et  4oO'OOo  f'-  pour  les  recettes 
particulières;  il  faudrait,  d'autre  part,  que  la  Banque  créât  des  agents 
nouveaux  qui  lui  coûteraient,  d'après  ses  propres  calculs,  700.000  fr.  L'é- 
conomie ne  serait  donc  en  réalité  que  de  600.000  fr.  ;  en  outre,  la  Banque 
réclamerait  une  indemnité  pour  les  risques  nouveaux  qu'elle  assumerait, 
pour  les  frais  d'installation  des  services,  et  cette  indemnité  dépasserait  sans 
doute  l'économie  faite  par  le  Trésor, 

Le  ministre  ajoutait  qu'on  aboutirait  à  une  complication  de  services, 
que  a  l'importance  de  la  Banque,  déjà  grande,  deviendrait  exorbitante  », 
que  le  Trésor  perdrait  le  bénéfice  de  la  responsabilité  qui  incombe  aux 
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trésoriers-généraux  <$taux  receveurs  des  finances  pour  les  dilapidations  des 
p&rcepteurs. 

Ces  arguments  ont  fait  impression  sur  la  commission,  qui  s*est  rangée 
à  Tavisdu  ministre  ;  sont-ils  déterminants  ?  On  peut  en  douter.  La  création 
de  services  nouveaux  qui,  dans  les  succursales  de  la  Banque,seraient  char^ 
gés  de  centraliser  les  recettes  des  contributions  directes,  n'augmenterait 
pas  plus,  ce  semble,  l'importance  de  la  Banque,  que  les  autres  rôles  dont  le 
projet  la  charge  comme  auxiliaire  de  TElat  ;elle  prêterait  ses  guichets  aux 
versements  des  percepteurs,  en  y  préposant  des  agents  spéciaux,  qui  n'au- 
raient à  examiner  que  la  régularité  matérielle  des  écritures  apportées  de- 
vant eux  ;  on  parle  d'un  traitement  de  ii.ooq  francs  pour  ces  agents,  aux- 
quels on  donne  le  titre  de  contrôleurs  ;  ce  traitement  parait  pouvoir  être 
réduit.  Quant  au  droit  de  contrôle  et  de  surveillance  qui  appartient  actuel- 
lement aux  trésoriers-généraux  sur  les  receveurs  des  finances  et  sur  les 
percepteurs,  aux  receveurs  des  finances  sur  les  percepteurs,  serait-il  diffi- 
cile de  le  confier  à  un  corps  d'inspecteurs,  peu  nombreux  comme  ceux  de 
toutes  les  régies  financières,  faiblement  rétribués  comme  eux,  et  qui  dis- 
poseraient pour  cette  vérification  de  tout  leur  temps,  alors  que  les  tréso- 
riers-généraux et  les  receveurs  des  finances,obligés,  en  leur  qualité  d'agents 
de  perception,  de  se  tenir  le  plus  possible  dans  leurs  bureaux,  exercent 
actuellement  d'une  manière  très  insuffisante  leurs  fonctions  d'agents  de 
contrôle  ? 

.  Il  n'en  faudrait  peutr-étre  pas  davantage  pour  faire  presque  entièrement 
disparaître  ces  déficits  de  caisse  dont  les  trésoriers-généraux  et  les  rece- 
veurs des  finances,  dans  le  système  en  vigueur,  sont  responsables  ;  active- 
ment surveillés,  les  percepteurs  n'auraient  guère  l'occasion  de  dilapider  les 
deniers  publics  ;  très  rares  dans  les  bureaux  de  recette  des  autres  admi- 
nistrations financières,  où  les  agents  de  contrôle  s'acquittent  consciencieu- 
sement de  leur  mission,  les  déficits  ne  seraient  pas  plus  fréquents  dans  les 
bureaux  de  perception  ;  au  surplus,  quoiqu'aucune  statistique  n'ait  été  pu- 
bliée sur  ce  point,  il  ne  semble  pas  qu'ils  soient  très  nombreux  aujour- 
d'hui. Et  il  existerait  un  autre  moyen  de  les  réduire,  ce  serait  de  modifier 
le  recrutement,  vraiment  par  trop  abitraire,  des  percepteurs. 

Quant  au  chiffre  de  i.Soo.ooo  fr.,qui,  d'après  le  ministre,  représenterait 
l'économie  résultant  de  la  suppression  des  trésoriers-généraux  et  des  rece- 
veurs des  finances,  il  paraît  être  singulièrement  au-dessous  de  la  réalité.  II 
suffit  de  jeter  les  yeux  sur  les  budgets  ou  sur  un  Annuaire  des  contribu- 
tions directes  pour  avoir  une  idée  des  émoluments  considérables,  souvent 
énormes,  et  quelquefois  monstrueux,  des  agents  (au  nombre  de  plus  de 
4oo)  qu'on  pourrait  supprimer;  le  total  dépasse  8  millions  Soo.ooo  fr.  (i) 

(i)  Le  projet  de  budget  de  1897  prévoit  : 

Pour  traitements  fixes  des  receveurs  généraux i  .4o5.ooo 

Pour  indemnités  aux  mêmes 4.o4o.ooo 

Pour  traitements  fixes  des  receveurs  des  finances...  655. aoo 

Pour  indemnités  aux  mêmes. 2.463.5oo 

Tolal 8.563.700  fr. 
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et  la  création  d'un  corps  d'inspecteurs,  à  raison  même  d'un  par  arrondis- 
sement, laisserait  encore  au  Trésor  un  bénéfice  de  plusieurs  millions,  sur- 
tout si  on  ajoute  qu'il  abdiquerait  en  même  temps  la  chargée  des  pensions 
de  retraite,  —  souvent  égales  au  maximum  de  6.000  fr.,  —  qu'il  sert  à  ces 
mêmes  agents  sortis  de  service. 

La  fusion  des  services  de  centralisation  des  recettes  avec  les  services  de 
la  Banque  pourrait  donc  s'opérer  au  grand  profit  de  l'État  sans  aucun  incon^ 
vénient  pour  la  Banque.  Celle-ci,  sans  doute,  réclamerait  une  indemité  ; 
mais  l'esprit  de  concession  dont  elle  a  fait  preuve  dans  ses  négociations 
avec  le  ministre,  donne  la  certitude  que  cette  indemnité  ne  serait  pas  con- 
sidérable ;  et  ne  pourrait-on  pas  la  payer  au  moyen  de  l'abandon  par  l'État 
d'une  partie  des  bénéfices  que  lui  assurent  les  clauses  du  projet  relatives 
aux  avances  de  la  Banque?  L'agriculture  en  souffrirait  un  peu,  mais  très 
peu  ;  et  l'économie  que  la  suppression  de  certains  de  ses  rouages  procure- 
rait à  l'État  serait  une  économie  nette.  On  opposait  jusqu'à  présent  aux 
partisans  de  la  centralisation  des  recettes  entre  les  mains  de  la  Banque  la 
nécessité  où  se  trouverait  cette  dernière  de  créer  un  grand  nombre  de  suc- 
cursales ;  ainsi  qu'on  va  le  voir,  cette  objection  perd  désormais  toute  sa 
valeur. 

7*  Billets  non  remboursés.  —  Suivant  l'art.  i3  du  projet,  «  la  Banque  de 
France  versera  au  Trésor  public,  dans  le  mois  qui  suivra  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  une  somme  représentant  la  valeur  des  billets  de  Banque 
de  tous  les  anciens  types,  à  impression  noire,  qui  n'auront  pas  été  pré- 
sentés au  remboursement.  Ces  billets  seront,  en  conséquence,  retrancbés 
du  montant  de  la  circulation,  le  Trésor  prenant  à  sa  charge  le  remboursa* 
ment  desdits  billets  qui  pourraient  être  ultérieurement  présentés  aux  gui- 
chets de  la  Banque  jusqu'à  l'expiration  de  son  privilège,ou  tout  au  moins 
jusqu'à  une  prorogation  nouvelle,  si  elle  intervient  avant  1920;  la  Banque 
restera  en  possession  du  montant  des  billets  autres  que  ceux  qui  sont  men* 
tionnés  au  paragraphe  précédent  et  dont  le  remboursement  ne  lui  aura  pas 
été  demandé  ». 

On  sait  que,  d'après  la  Cour  de  cassation  (arrêt  duSjuil.  1867,  Sir.  67, 
I,  317),  les  billets  de  banque  sont  imprescriptibles  ;  mais  si  la  Banque  se 
trouve  ainsi  obligée  de  payer,  à  quelque  époque  que  remonte  leur  émission, 
les  billets  présentés  au  remboursement,  en  fait,  cependant,  elle  tire  un 
profit  très  considérable  des  billets  qui  disparaissent  ;  non  seulement  elle 
n'est  pas  tenue  de  rembourser  les  billets  perdus  ou  volés,  mais  ceux  mêmes 
dont  la  destruction  est  démontrée  ne  donnent  pas  lieu  au  remboursement; 
telle  est,  du  moins,  la  solution  donnée  par  la  Cour  de  cassation  (arrêt  pré- 
cité) avant  que  le  décret  du  i5  janv.  1868  et  la  loi  du  3  avril  1880  l'eussent 
législativement  consacrée  pour  les  billets  émis  par  la  Banque  d'Algérie, 
a  Aucune  action,  disent^ils,  ne  peut  lui  être  intentée  en  cas  de  perte  ou  de 
destruction  par  quelque  cause  que  ce  soit  ».  On  estime  que  le  bénéfice  de 
cette  législation  et  de  cette  jurisprudence  se  chiflFre  actuellement,  pour  la 
Banque  de  France,  en  ce  qui  concerne  les  billets  des  anciens  types,  visés  par 
le  projet,  à  7  millions;  c'est  à  l'État  que  cette  somme  est  gratuitement  attri- 
buée. —  Provisoirement,  le  projet  maintient  à  la  Banque  le  profit  desbil- 
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lets  des  nouveaux  types  non  remboursés  ;  mais  les  termes  mêmes  du  pro- 
jet indiquent  que  ce  n'est  là  qu'un  dépôt  laissé  par  l'État  entre  les  mains 
de  la  Banque  ;  on  le  lui  fera  évidemment  restituer  lors  du  renouvellement 
du  privilège.  L^État  ne  pourra-t-il  pas  même  tirer  argument  des  expres- 
sions employés  par  le  projet  pour  soutenir  que,  dans  le  cas  d'expiration  du 
privilège  et  à  défaut  de  renouvellement,  il  aura  le  droit  d'exiger  pour  tous 
les  billets  émis,  le  bénéfice  qui  lui  est  dès  à  présent  accordé  pour  les  billets 
des  anciens  types  ? 

8.  Trébuchage  et  transport  des  monnaies.  —  L'art.  i4  du  projet  oblige  la 
Banque  à  trébucher,  dans  les  encaisses  de  ses  succursales  et  bureaux  auxi- 
liaires et  de  transporter^  à  ses  frais,  à  l'Hôtel  des  Monnaies,  les  pièces  d'or 
légères  dont  le  ministre  aura  prescrit  la  réfection  ;  les  pièces  neuves  seront 
remises  au  siège  social  de  la  Banque.  C'est  une  nouvelle  charge,  mais  elle 
n'est  pas  bien  lourde. 

9.  Exécution  de  la  convention  monétaire.  —  La  Banque  prend  certains 
engagements, d'ailleurs  peu  onéreux, relativement  à  l'exécution  delà  con- 
vention monétaire  de  i885,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  délais  pour 
le  remboursement  des  pièces  de  5  fr.  de  l'Union  latine  au  cas  de  dissolution 
de  l'Union. 

10.  Rapports  avec  les  comptables  publics.  —  La  Banque  «  effectuera,  à 
ses  frais,  entre  ses  diverses  succursales  et  bureaux  auxiliaires  et  son  siège 
central,  les  transports  des  monnaies  divisionnaires  disponibles  dans  ses 
caisses,  qui  lui  seront  demandées  par  le  ministre,  pour  l'alimentation 
des  caisses  des  comptables  du  Trésor  » .  Nouvelle  charge,  également  peu 
lourde. 

11.  Mesures  dans  V intérêt  du  public,  —  La  Banque  prend,  à  ce  point  de 
vue,  divers  engagements  : 

a)  Elle  portera  de  cinq  à  dix  jours  le  délai  pendant  lequel  les  virements 
indirects,  ou  payements  par  compensation  entre  ses  clients,  pourront  être 
effectués  gratuitement. 

b)  Elle  réduira  de  moitié,  c'est-à-dire  de  26  cent.  p.  1000,  la  commission 
sur  les  billets  à  ordre,  sur  les  chèques  indirects  et  sur  les  virements 
échangés  entre  Paris  et  ses  comptoirs  des  départements  et  réciproque- 
ment. 

c)  Elle  abaissera  à  5  fr.  pour  le  papier  sur  place  et  à  10  fr.  pour  le  pa- 
pier déplacé  la  limite  d'admission  des  effets  à  l'escompte. 

d)  Elle  augmentera,  «dans  une  mesureà  apprécier  par  elle,suivant  la  sol- 
vabilité des  obligés  »,  la  proportion  du  papier  à  deux  signatures  à  escompter 
pour  une  valeur  de  titres  déposés  en  garantie  d'escompte,  suivant  l'art.  la 
des  statuts  de  1808. 

e)  Elle  escomptera,  dans  ses  succursales,  le  papier  tous  les  jours  ou- 
vrables. 

f)  Elle  encaissera  à  toutes  les  échéances  du  mois  le  papier  payable  dans 
les  villes  rattachées. 

g)  Elle  organisera  son  service  d'encaissement  dans  60  nouvelles  villes 
rattachées  qu'elle  choisira. 
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A)  c(  Elle  se  chargera,  sur  Tordre  écrit  qui  lui  sera  donné  par  ses  dépo- 
sants de  titres,  de  capitaliser  les  arrérages  des  rentes  françaises  confiées  à 
sa  garde,  en  achetant  pour  leur  compte  des  fonds  publics  français  au 
comptant  ». 

i)  Elle  recevra  les  dépôts  de  fonds  dans  toutes  ses  succursales.  Jusqu'à 
présent,  ils  n'étaient  reçus  que  dans  trois  succursales. 

La  plupart  de  ces  charges  ne  seront  pas  très  lourdes  pour  la  Banque  ;  il 
en  est  autrement  cependant  pour  rabaissement  de  la  commission  applica- 
ble aux  échanges  d'effets  et  aux  virements,  et  surtout  pour  l'abaissement 
du  minimum  à  partir  duquel  le  papier  sera  admis  à  l'escompte  ;  déjà  l'es- 
compte des  petits  effets  est,  pour  la  Banque,  la  cause  de  pertes  et  de  diffi- 
cultés sérieuses,  qui  ne  sont  pas  compensées  par  la  perception  du  droit  mi- 
nimum d'escompte  (lo  cent,  par  effet  et  26  cent,  par  bordereau).  Que  sera-ce 
quand  les  petits  effets  se  multiplieront  dans  des  proportions  incalculables  ? 
On  peut  ajouter  que  les  petits  effets  sont  moins  souvent  souscrits  par  des 
commerçants  au  profit  d'autres  commerçants  que  par  des  particuliers  au 
profit  de  vendeurs  à  crédit  et  d'usuriers,  industriels  peu  recommandables, 
qui  seront  presque  seuls  à  profiter  largement  de  cette  mesure. 

12)  Conditions  de  la  suppression  du  cours  légal  des  billets*  —  Si  les  bil- 
lets de  la  Banque  n'ont  eu  cours  forcé  que  dans  les  périodes  de  crise  et 
n'ont  plus  cours  forcé  depuis  1871,  c'est-à-dire  si  la  Banque  est  obligée 
de  les  rembourser  à  présentation,  ils  ont  gardé  depuis  1848  le  cours  légal, 
et  doivent,  en  conséquence,  être  acceptés  comme  monnaie  par  les  particu- 
liers et  les  caisses  publiques.  Accordé  par  une  loi,  le  cours  légal  ne  peut 
être  retiré  aux  billets  que  par  une  autre  loi.  C'est  ce  que  reconnaît  le  §  2 
de  l'art.  12  ;  le  §  ler  porte  que  cependant  «  le  cours  légal  d'un  type  déter- 
miné de  billet  pourra,  sur  la  demande  de  la  Banque,  être  supprimé  par 
décret,  la  banque  restant  d'ailleurs  toujours  tenue  d'en  opérer  le  rembour- 
sement à  vue  et  en  espèces  ».  Cette  solution  est,  en  réalité,  étrangère 
au  cours  légal  ;  elle  revient  à  dire  que  la  Banque  peut,  avec  le  consente- 
ment du  pouvoir  exécutif,  retirer  de  la  circulation  ses  billets,  pour  les 
remplacer  par  d'autres. 

i3)  L'augmentation  des  succursales  et  bureauœ  auxiliaires,  —Aux  termes 
du  projet,  les  succursales  de  la  Banque,  qui  sont  actuellement  au  nombre 
de  94  seront  portées,  dans  les  deux  ans  qui  suivront  la  promulgation  de  la 
loi,  à  1 12,  par  la  transformation  de  18  bureaux  auxiliaires  en  succursales  > 
en  outre,  il  sera  créé  une  succursale  dans  ceux  des  chefs-lieux  de  départe- 
ment qui  n'en  possèdent  pas  ;  aux  bureaux  auxiliaires  actuellement  exis- 
tants, elle  en  ajoutera  trente  nouveaux  dans  les  deux  ans  ;  enfin,  de  1900 
à  191 5,  elle  créera  quinze  nouveaux  bureaux  auxiliaires  dans  les  loca- 
lités déterminées,  d'un  commun  accord,  par  le  ministre  des  finances  et  la 
Banque  de  France. 

La  commission  a  apporté  à  ce  texte  une  légère  modification,  dans  un 
sens,  —  il  n'est  pas  besoin  de  le  dire,  —  défavorable  à  la  Banque  ;  elle 
a  décidé  que  les  i5  bureaux  qui  doivent  être  créés  de  1900  à  1916  le  seront 
à  raison  d'un  par  an. 

Il  n'est  pas  contestable  que  la  multiplication   des  succursales  et  bu- 
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reaux  auxiliaires  ne  soit  très  utile  à  l'Etat  et  au  public,  à  TEtat  sur- 
tout ;  cela  est  d'autant  plus  vrai  que,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  ces  suc- 
cursales et  bureaux  rendront  désormais  à  l'Etat  une  multitude  de  services 
gratuits.  Il  est  également  certain  que  ces  créations  nouvelles  seront  pour 
la  Banque,  surtout  dans  les  premières  années,  une  très  lourde  charge,  et 
probablement  que  cette  charge  ne  sera  jamais,  à  beaucoup  près,  compensée 
par  les  bénéfices  qu'elle  en  retirera. 

Mais  peut-être  aurait-on  dû  tenir  compte  d'un  troisième  intérêt  qu'on  a 
complètement  négligé,  celui  des  banques  de  province  ;  leur  existence  est, 
aujourd'hui  déjà  très  précaire  en  général,  à  raison  des  rapports  qui  s'éta> 
blissent  de  plus  en  plus  entre  le  public  provincial  et  les  grands  établis- 
sements de  crédit  de  Paris,  mieux  outillés  à  tous  les  points  de  vue  que 
les  banques  locales,  moins  coûteux  dans  leur  fonctionnement,  plus 
habiles  dans  leurs  opérations.  La  multiplication  des  bureaux  et  succur- 
sales de  la  Banque  portera  un  coup  mortel  à  un  grand  nombre  de  ban- 
ques locales,  qui,  n'étant  pas  soutenues,  comme  elles,  par  des  capitaux 
inépuisables,  seront  souvent  forcées  de  disparaître  ;  cette  disparition, 
d'ailleurs,  sera  loin  d'être  sans  inconvénients  pour  le  public  lui-même  : 
la  Banque  de  France  a  moins  de  souplesse  que  les  banques  libres, 
elle  ne  fait  pas  toutes  les  catégories  d'opérations,  elle  les  fait  souvent  à 
des  conditions  plus  difficiles  à  remplir  pour  le  public,  —  tel  est  le  cas  no- 
tamment pour  les  escomptes. 

On  ne  peut  donc  pas  voir  sans  inquiétude  la  perspective  des  nouvelles 
créations.  Elle  sera  préjudiciable  indirectement  au  public,  et  directement 
aux  banques  locales,  et  nous  continuerons  à  entendre  journellement  van- 
ter les  avantages  de  la  décentralisation,  alors  que  les  lois  ne  cesseront  pas 
d'agir  en  vue  d'une  centralisation  de  plus  en  plus  grande  ! 

i4.  L'addition  des  pro  faits  au  fonds  social,—  D'après  l'art.  lo  du  projet, 
«  lorsque  les  circonstances  exigeront  l'élévation  du  taux  de  l'escompte  ou 
de  l'intérêt  des  avances  au*dessus  de  5  p.  loo,  les  produits  qui  en  résulte- 
ront pour  la  Banque  seront  déduits  des  sommes  annuellement  partageables 
entre  les  actionnaires  et  ajoutés  au  fonds  social  ».  En  d'autres  termes,  ils  se- 
ront versés  dans  la  réserve  ;  cela  n'a  aucun  inconvénient,  car  l'élévation  du 
taux  de  l'escompte  à  5  p.  loo  donnera  aux  actionnaires  des  bénéfices  dont 
ils  pourront  se  contenter. 

i5.  V augmentation  du  maœimum  de  Pémission.  —  On  sait  que  pendant 
longtemps,  jusqu'en  i848,  la  Banque  a  joui  d'une  liberté  absolue  d'émis- 
sion de  billets  ;  on  ne  lui  imposait  ni  un  maximum  ni  une  proportion  dé- 
terminée entre  le  montant  des  billets  émis  et  l'encaisse  métallique.  La  pre- 
mière limite  d'émission  date  de  l'année  i848,où,pour  éviter  la  panique  qui 
aurait  pu  résulter  du  cours  forcé  alors  donné  aux  billets  de  banque,  on  fixa 
une  limite  d'émission  de  4^2  millions  d'abord,  de  525  ensuite  ;  cette  limite 
fut,  en  i85o,  abrogée  en  même  temps  que  le  cours  forcé  ;  une  nouvelle  limi- 
tation n'apparut  qu'en  1870,  lorsqu'on  donna  à  nouveau  le  cours  forcé  aux 
billets  de  banque  ;  le  maximum  fut  alors  fixé  à  2.400  millions,  puis  ft 
2.800  millions  en  1871,  et  à  3. 200  millions  en  1872;  quoique  le  cours  forcé 
ait  disparu  depuis  1877,  on  n'a  pas  songé  à  rétablir  le  principe  delà  liberté 
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d'émission,  on  s*est  contenté  d*élever  graduellement  le  maximum  ;  il  a  été 
de  3  milliards  1/2  depuis  1884,  il  est  de  4  milliards  depuis  la  loi  du  26 
janv.  1893.  Ces  observations  montrent  que  Télévation  du  maximum  d'é- 
mission n'a  pas  les  dangers  qu'on  lui  a  prêtés  ;  la  liberté  illimitée  d'émis- 
sion n'a  jamais  eu  elle-même  aucun  inconvénient  en  dehors  des  crises,  pen- 
dant lesquelles  il  fallait  rassurer  le  public  sur  les  conséquences  du  cours 
forcé  ;  on  aurait  donc  pu  la  rétablir  sans  craindre  autre  chose  que  la  colère 
des  socialistes,  déchaînés  déjà  contre  l'élévation  du  maximum.  Ils  y  voient 
la  source  de  Isénéfices  énormes  pour  les  actionnaires  de  la  Banque,  alors 
qu'elle  est  le  résultat  normal  de  l'augmentation  de  l'encaisse  métallique. 
Quels  bénéfices  peut-elle  procurer  aux  actionnaires  ?  La  Banque  pourra 
continuer  à  faire  ses  payements  en  billets  au  lieu  d'entamer  son  encaisse 
métallique  au  détriment  des  intérêts  de  l'Etat,  ou  d'élever  le  taux  de  son 
escompte  au  préjudice  du  public  ;  les 'bénéfices  que  lui  procurera  la  nou- 
velle mesure  seront  indirects  et  insignifiants. 

16.  Récapitulation.  —  La  différence  est  grande  entre  le  prix  que  l'État 
met  aujourd'hui  au  renouvellement  du  privilège,  et  les  concessions  que  les 
lois  antérieures  imposaient  à  la  Banque.  La  loi  du  24  germinal  an  XI,  qui 
confère  pour  la  première  fois  à  la  Banque  le  privilège  d'émission,  ne  lui 
impose  aucune  charge  au  profit  de  TÉtat  ou  du  public,  et  se  contente  de 
sauvegarder,  par  diverses  dispositions,  la  bonne  administration  de  l'entre- 
prise ;  il  en  est  de  même  de  la  loi  du  22  avril  1806,  qui  se  borne  à  aug- 
menter l'influence  des  fonctionnaires  nommés  par  l'État  sur  la  direction 
de  la  Banque  ;  la  loi  do  3o  juin  i84o  ne  fait  autre  chose  qu'étendre  le  nom- 
bre des  titres  admis  en  garantie  de  l'escompte  des  effets  à  deux  signatures, 
et  décider  que  les  escomptes  auront  lieu  tous  les  jours  ;  aucune  de  ces 
deux  mesures  n'était  de  nature  à  diminuer  les  bénéfices  de  la  Banque.  La 
loi  du  9  juin  1867  ne  demande  également  à  la  Banque  aucun  sacrifice  ;  on 
ne  peut  considérer  comme  tel  le  versement  de  100  millions  qu'elle  fait  au 
Trésor,  moyennant  des  rentes  3  p.  100,  puisque  la  valeur  des  rentes  four- 
nies à  la  Banque  a  été  calculée  d'après  le  cours  delà  Bourse;  au  contraire, 
cette  loi  autorise  la  Banque  à  élever  le  chiffre  de  son  escompte.  Si  la  con- 
vention de  1878  obligeait  la  Banque  à  faire  à  l'Etat  une  avance,  dont  nous 
avons  déjà  parlé,  au  taux  de  i  p.  100,  ce  fut  à  titre  de  rémunération  des 
sommes  très  considérables  que  l'État  avait  versées  au  compte-courant  dans 
les  caisses  de  la  Banque,  à  la  suite  de  la  guerre. 

Or  aujourd'hui,  pour  prix  d'un  renouvellement  très  bref,  et  qui  sera 
peut-être  plus  court  encore  que  la  Banque  ne  le  désirait,  la  Banque  fait 
les  avantages  suivants  à  l'État  :  participation  annuelle  aux  bénéfices,  équi- 
valente en  moyenne,  d'après  les  prévisions,  à  3  millions;  abandon  des  inté- 
rêts à  3  p.  100  sur  les  60  millions  dus  par  l'État  en  vertu  de  la  conven- 
tion de  1867,  soit  1.800.000  fr.  par  an  ;  abandon  des  intérêts  à  i  p.  100  sur 
l'avance  de  80  millions  faite  en  1878,  soit  800.000  fr.  par  an  ;  ces  diverses 
sommes  représentent,  pour  les  23  ans  que  doit  durer  le  nouveau  privilège, 
environ  i3o  millions.  Il  faut  y  ajouter  les  7  millions  représentés  par  l'a- 
bandon du  bénéfice  résultant  des  billets  de  banque  détruits  ,  la  nécessité 
pour  la  Banque  d'établir  gratuitement  de  nouveaux  services  et  de  nouveaux 
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agents  pour  servir  d'auxiliaires  à  l'État,  l'obligation  où  elle  se  trouve  de 
créer  des  succursales,  des  bureaux  auxiliaires  et  des  villes  rattachées,  — 
créations  qui  se  solderont  vraisemblablement  par  des  déficits  annuels  au 
moins  pendant  longtemps,  —  enfin  les  frais  que  lui  causeront  les  nou- 
velles mesures  qu'elle  s'engage  à  prendre  dans  l'intérêt  du  public.  Si  l'on 
fixe  à  sept  ou  huit  millions  par  an  les  charges  nouvelles  de  la  Banque,  on 
ne  sera  pas  audessous  de  la  vérité  ;  chacune  des  182.600  actions  de  1000  fr., 
qui  composent  le  capital  de  la  Banque,  verra  donc  son  dividende  diminué 
d'une  quarantaine  de  francs  ;  dans  les  mauvaises  années,  il  sera  réduit 
de  près  de  moitié. 

Si  encore  toutes  ces  conditions  profitaient  à  l'Etat  I  La  plus  grande  partie 
des  avantages  que  lui  attribue  la  nouvelle  convention  iront  à  l'agricul- 
ture, qui  ne  s'en  trouvera  guère  plus  riche;  les  7  millions  des  billets  de  ban- 
.que  détruits  se  fondront  dans  les  Dessources  ordinaires  du  budget,  où  on 
remarquera  à  peine  leur  présence  ;  l'appui  que  prêtera  la  Banque  à  l'exé- 
cution des  services  de  l'État  causera  en  général,  plus  de  satisfaction  aux 
fonctionnaires  dont  il  diminuera  la  besogne  qu'il  ne  procurera  d'économies 
à  l'État  ;  ces  économies,  en  tout  cas,  seront  Insignifiantes.  Quant  au  public, 
il  n'est  pas  douteux  que  certaines  des  innovations  du  projet,  —  en  mettant 
à  part  comme  nous  l'avons  fait,  la  création  de  succursales  et  de  bureaux 
auxiliaires,  —  ne  lui  soient  fort  utiles  ;  mais  ce  sont  précisément  celles 
qui  seront  les  moins  onéreuses  pour  la  Banque. 

On  se  demande  comment  celte  dernière  a  pu,  de  gaieté  de  cœur,  consentir 
.tant  de  sacrifices.  A  supposer  même,  —  et  cela  est  peu  probable,  -  que  son 
refus  d'accepter  un  certain  nombre  des  mesures  demandées  par  l'État  eût 
xiû  entraver  le  renouvellement  du  privilège,  qu'avait-elle  à  craindre  ?  Elle 
restait  en  possession  de  son  titre,  —  qui  lui  maintenait  toute  sa  clientèle, 
tant  est  profondément  ancré,  dans  tous  les  esprits,  le  passé  souverainement 
honorable  de  la  Banque,  —  de  son  droit  de  faire  les  escomptes  (i),  de  son 
capital,  de  ses  réserves,  de  son  encaisse  métalliqlie,  des  bénéfices  résultant 
des  billets  détruits  ;  elle  acquérait  le  droit  d'élargir  des  opérations,  de 
se  constituer  en  un  établissement  de  crédit  puissant  et  habile,  quoique 
prudent.  Que  perdait-elle  ?  Le  droit  d'émettre  à  l'avenir  des  billets  de  ban- 
que ;  on  sait  que  ce  n'est  pas  de  ce  droit  que  résultent  la  plus  grande 
partie  de  ses  bénéfices.  En  tout  cas,  nous  avons  dit  que  la  liberté  d'émis- 
sion a  été  longtemps  illimitée,  et  que  des  circonstances  accidentelles  ont 
seules  porté  atteinte  à  ce  principe.  Depuis  1870,  le  droit  d'émission  de  la 
Banque,  d'abord'fixé  à  1.800  millions,  a  été  peu  à  peu  porté  à  4  milliards, 
sans  qu'elle  ait  rien  accordé  en  échange.  Il  suffit  donc  que  pendant  28  ans, 

'  (I)  En  1895  la  Banque  a  escompté 8.6a  1.954.600  effets  (8.726.047.400 en  1894);  les 
avances  sur  titres  se  sont  montées  à  1.4^3.435. 100  fr.  (i.ooi.8ai.ooo  en  1894).  —  II 
lui  serait  facile  d'étendre  ces  sortes  d'opérations,  ainsi  que  plusieurs  autres  que 
la  Banque  fait  actuellement  à  des  conditions  plus  onéreuses  que  les  établissements 
de  crédit,  et  pour  lesquelles,  par  suite,  les  particuliers  s'adressent  plus  facilement 
à  ces  derniers. 
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elle  ait  le  droit  d'émettre  des  billets  de  banque  jusqu'à  concurrence  d'un 
nouveau  milliard  pour  qu'elle  abandonne  à  TÉtat  le  tiers  de  ses  bénéfices l 
Et  cette  élévation  du  maximum  de  l'émission  n'a  pas  été  faite  dans  l'inté- 
rêt de  la  Banque;  elle  lui  profitera  beaucoup  moins  qu'à  l'État  et  au  public. 

La  crise  du  billon  étrangbr.  —  L'introduction  du  billon  étranger  pro- 
cure aux  importateurs  un  bénéfice  d'autant  plus  g^and  qu'elle  porte  sur  des 
monnaies  frappées  dans  un  Etat  où  le  change  est  plus  élevé  ;  ils  reven- 
dent, en  bénéficiant  du  change,  la  monnaie  qu'ils  se  sont  procurée  ;  et  si 
le  change  dépasse  les  frais  de  transport,  l'excédant  constitue  le  profit  de 
l'importateur  (i). 

C'est  pour  cette  raison  que  l'importation  en  France  du  billon  étranger 
avait  atteint  depuis  quelques  mois  des  proportions  énormes  ;  l'avantage 
était  grand  à  importer  les  monnaies  fabriquées  en  Italie  où  le  change  est  à 
7  p.  ICO,  en  Espagne  où  il  est  à  20  p.  100,  dans  la  République  Argentine, 
où  il  dépasse  5o  p.  100.  Mais  cet  avantage  n'allait  pas  sans  de  très  sérieux 
inconvénients  pour  le  Trésor  français.  La  monnaie  de  billon  ne  représen- 
tant guère,  en  valeur  réelle,  que  le  dixième  de  sa  valeur  nominale,  l'Etat  se 
trouvait  lésé  par  l'importation  de  la  monnaie  étrangère,  qui,  suffisant  et  au- 
delà  aux  besoins  des  échanges,  le  privait  du  bénéfice  de  sa  fabrication. . 

La  spéculation,  qui  d'abord  se  limitait  à  l'importation  en  France  des 
monnaies  provenant  de  l'étranger,  avait  fini  par  s'étendre  de  département 
en  département  ;  certains  départements^  notamment  ceux  des  frontières, 
plus  rapidement  saturés  de  monnaie  de  billon  étrangère  que  les  départe- 
ments du  centre,  avaient  les  premiers  rejeté  cette  monnaie,  que  des  spécu- 
lateurs ramassaient  à  des  prix  insignifiants  et  jetaient  ailleurs  dans  la  cir- 
culation. 

De  ces  deux  spéculations,  la  seconde  ne  tombait  pas  sous  le  coup  des  lois 
répressives  ;  la  première  est  à  la  vérité,  punie  par  l'art.  ler  du  décret  du 
II  mai  1807,  <(  suivant  lequel  l'introduction  des  monnaies  de  cuivre,  de  bil- 
lon de  fabrique  étrangère  est  prohibée,  sous  les  peines  portées  par  les  lois 
concernant  les  marchandises  prohibées  à  l'entrée  du  territoire  de  l'empire  a  ; 
ces  peines,  —  celle  de  la  contrebande,  —  sont  la  confiscation  des  marchan- 
dises et  une  amende  égale  à  la  valeur  de  l'objet  avec  un  minimum  de  5oo  fr. 
(L.  28  avril  1816,  art.  ^\,L.  2  juin  1876,  art. 4)-  Mais  cette  sanction  est  peu 
propre  à  encourager  les  spéculateurs,  car  le  plus  souvent  la  monnaie  étran- 
gère circule  déjà  au  moment  où  l'on  s'aperçoit  qu'elle  a  été  introduite  en 
France,  et  ceux  qui  se  prêtaient  à  la  circulation  de  la  monnaie  échappaient 
à  toute  répression  ;  récemment  la  Cour  de  cassation  décidait  encore  que  la 
mise  en  circulation  ou  la  détention  du  billon  étranger  n'était  pas  délic- 
tueuse lorsqu'il  n'était  pas  prouvé  que  l'auteur  de  ces  faits  avait  contribué 
à  l'introduction  de  la  monnaie  en  France  ou  était  le  complice  de  l'exporta- 
teur ;  la  Cour  de  cassation  ajoutait  avec  raison,   cassant  un  arrêt  de  la 

(i)  V.  Docum.  parlemenLy  Chambre,  séance  du  7  nov.  1896,  p.  1433  et  s. 
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Cour  de  Lyon  que,  la  confiscation  étant  nne  peine  accessoire  de  l'amende 
établie  contre  l'importateur,  ne  pouvait  pas  davantage  être  prononcée  contre 
le  détenteur  de  la  monnaie  (i). 

Le  gouvernement  crut  donc  devoir  prendre  d'autres  mesures  ;  d*abord  le 
billon  étranger  cessa  d'être  reçu  dans  les  caisses  publiques,  et  le  résultat 
de  cette  décision  fut  d'induire  le  public  en  défiance,de  rendre  déplus  en  plus 
difficile  la  circulation  des  monnaies  étrangères,  et,  par  suite,  de  moins  en 
moins  lucrative  leur  importation.  D'autre  part,  le  gouvernement  mit  en 
circulation  une  grande  quantité  de  monnaies  de  fabrication  française  dans 
le  but  de  noyer  en  quelque  sorte  le  billon  étranger.  Enfin  les  commissaires 
de  police  reçurent  des  ordres  à  l'effet  de  saisir  dès  leur  arrivée  sur  le  ter- 
ritoire le  billon  étranger  qui  n'était  pas  destiné  à  une  réexportation  immé- 
diate ou  postérieure. 

Toutes  ces  mesures  ne  tenaient  pas  lieu  d'une  loi  destinée  à  réprimer  la 
circulation  du  billon  étranger  après  son  introduction. 

Cette  loi  a  été  promulguée  le  3o  novembre  (2).  Elle  complète  le  décret  de 
1807  ®oy  ajoutant  un  paragraphe  d'après  lequel  l'art.  i35,  C.  pén.,  —  cet 
article  est  celui  qui  punit  toute  personne  faisant  usage  de  pièces  fausses 
après  en  avoir  vérifié  ou  fait  vérifier  les  vices,  d'une  amende  triple  au  moins 
et  sextuple  au  plus  de  la  somme  représentée  par  les  pièces  qu'elle  aura 
rendues  à  la  circulation,avec  minimum  de  seize  fr.,  —  est  applicable  «  à  la 
circulation  en  dehors  du  rayon  frontière,  sans  une  expédition  délivrée  par 
le  service  des  douanes  ou  des  contributions  indirectes,  des  monnaies  de 
billon  n'ayant  pas  cours  en  France  ».  En  outre  la  monnaie  saisie  doit  être 
confisquée. 

Si  les  tribunaux  avaient  dû  appliquer  cette  disposition  sans  distinction, 
ils  auraient>été  obligés  de  traiter  le  fournisseur,  le  cocher,  le  particulier 
qui,  ayant  reçu  par  inadvertance  une  pièce  de  monnaie  privée  du  cours 
légal,  la  passe  à  son  voisin,  comme  le  fraudeur  qui  se  fait  expédier  ou  qui 
expédie  une  quantité  importante  de  pièces  étrangères  pour  trafiquer  sur 
leur  circulation.  Aussi  la  loi  de  189Ô  applique-t  elle  très  équitablement  à 
ce  délit  nouveau  l'art.  4^3,  C.  pén.,  relatif  auu  circonstances  atténuantes, 
lequel  ne  vise  l'amende  que  si  elle  est  prononcée  par  le  Code  pénal. 

La  loi  exige,  d'autre  part,  que  toute  réexpédition  à  l'étranger  des 
monnaies  prohibées  existant  en  dehors  du  rayon  frontière  s'effectuent  au 
moyen  d'un  acquit  à  caution  délivré  par  le  bureau  des  contributions  indi- 
rectes le  plus  voisin  du  lieu  de  l'enlèvement,  sous  les  garanties  prescrites 
par  l'art.  6  de  la  loi  du  4  février  i832  pour  les  marchandises  en  transit. 
Enfin  elle  autorise  les  employés  des  contributions  indirectes  à  constater 
par  des  procès-verbaux  la  circulation  frauduleuse  des  monnaies  prohibées 
et  à  saisir  celles  qui  circulent  sans  expédition  régulière. 

(1)  Cass.  crim.,  aS  nov.  1896.  Il  s'agissait  d'un  négociant  de  Lyon  qui  avait 
reçu  de  son  beau-frère,  boucher  à  Montpellier,  où  les  monnaies  de  billon  espa- 
gnôles  n'étaient  plus  acceptées  par  le  public,  un  grand  nombre  de  ces  pièces  de 
monnaie,  pour  les  mettre  en  circulation  à  Lyon,  où  elles  étaient  encore  acceptées. 

(3)  Journ.  ojf,  du  i»' décembre,  p.  6587. 
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Les  personnes  lésées  le  plus  gravement  par  TefiFet  de  ces  événements  et 
de  la  loi  qui  en  a  été  la  conclusion  ont  été  celles  qui,  sur  la  foi  de  la  tolé- 
rance du  commerce  et  des  caisses  publiques,  avaient  accepté  des  monnaies 
étrangères,  et  ont  brusquement  été  empêchées  de  les  remettre  en  circu- 
lation ;  se  sont  aussi  celles  qui,  par  ignorance  ou  par  inadvertance,  ont 
reçu  des  monnaies  après  la  cessation  de  cette  tolérance.  Pendant  quelques 
semaines,  certains  établissements  de  crédit,  d'accord  avec  le  gouvernement, 
consentirent  à  les  prendre,  et  les  réexpédiaient  au  pays  d'émission  ;  mais 
le  public  n'a  pas  profité  longtemps  de  cette  entremise,  qui  d'ailleurs  ne 
s'exerçait  que  sous  déduction  du  change  et  qui,  par  suite,  ne  laissait  pas 
indemnes  les  détenteurs  de  billon  étranger  ;  la  réexpédition  ne  s'appliqua, 
en  somme,  qu'à  7  ou  800.000  fr.,  et  on  estime  qu'il  existe  en  France  pour  4 
ou  5  millions  de  fr.  de  bilion  étranger. 

Quelques  députés  demandèrent  que,  pour  donner  un  débouché  à  la 
monnaie  de  billon  étrangère,  le  gouvernement  fût  tenu  de  la  recevoir  dans 
ses  caisses  pendant  une  quinzaine  de  jours,  et  eût  soit  à  le  réexpédier 
dans  les  pays  désignés,  soit  à  l'utiliser  pour  la  fabrication  de  la  mornaie 
française.  Le  gouvernement  refusa  d'accepter  cette  proposition,  qui  fut 
repoussée  par  la  Chambre.  Son  adoption  aurait  fait  subir  au  Trésor  une 
perte  considérable,  égale,  nous  l'avons  dit,  aux  neuf  dixièmes  de  la  valeur 
normale  des  monnaies.  Elle  aurait,  en  outre,  profilé  aux  spéculateurs 
possesseurs  d'une  grande  quantité  de  monnaies  étrangères,  autant  qu'aux 
détenteurs  de  bonne  foi.  Le  gouvernement  n'en  a  pas  moins  certains  repro- 
ches à  se  faire  :  si  la  crise  de  billon  étranger  est  due  uniquement  à  l'élévation 
du  change  entre  certains  pays  étranger  et  la  France,  elle  n'a  pu  cependant 
prendre  naissance  que  par  la  tolérance,  c'est-à-dire  par  la  complicité  du 
gouvernement  ;  elle  ne  se  serait  pas  produite  si  les  caisses  publiques,  appli- 
quant strictement  la  règle  que  les  pièces  de  monnaie  ayant  cours  légal  doi- 
vent seules  être  reçues,  refusaient  d'accepter  le  billon  étranger  ;  les 
particuliers  imiteraient,  comme  ils  l'ont  toujours  fait,  l'exemple  du  Trésor  ; 
et,  en  tout  cas,  on  ne  pourrait  atribuer  au  gouvernement  une  part  de  res- 
ponsabilité dans  les  crises  qui  surviendraient. 

La  conclusion  de  la  crise  qui  vient  de  se  terminer  a  été  le  vote  par  les 
Chambres,  sur  la  demande  par  le  gouvernement,  d'un  crédit  supplémen- 
taire de  123.000  fr.  pour  la  fin  de  1896;  ce  crédit  est  destiné  à  fabriquer, 
dans  le  but  de  remplacer  le  billon  étranger  déprécié,  de  la  monnaie 
de  bronze  pour  une  valeur  nominale  de  20.000  fr.  par  jour  jusqu'à  la  fin 
de  l'année  ;  on  calcule  que,  la  recette  devant  être  de  Soo.ooo  fr.,  l'Etat  fera 
un  bénéfice  net  de  177.000  fr.  (i). 

Notons  également  la  promesse  faite  par  le  ministre  des  finances  de  pro- 
poser aux  Chambres  la  frappe  des  pièces  de  25  cent,  en  nickel  pour  rem- 
placer les  pièces  d'argent  de  20  cent.,  qui  ont  à  peu  près  disparu  de  la  cir- 
culation (2). 

(1)  Loi  du  a4déc.  1896,  Journ.  off,  du  35,  p.  7094* 

(a)  Doc,  parlent, f  Chambre,  séance  du  7  nov.  1896,  p.  i4a5. 
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La  suppression  des  rentes  départementales.  —  La  loi  du  1 4  avril  1819  auto- 
risait les  rentiers  de  l'Etat  à  faire  inscrire  leurs  titres  sur  un  livre  tenu  à 
la  recette  générale  du  département,  au  lieu  de  se  faire  attribuer  une  ins- 
cription sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique;  toutes  les  inscriptions  du 
même  département  faisaient  l'objet  d'une  inscription  collective  au  grand 
livre.  L'avantage  des  inscriptions  départementales  pouvait  être  sérieux 
pour  les  rentiers  à  une  époque  où  la  lenteur  des  communications  rendait 
assez  compliqué  le  transfert  des  rentes  inscrites  au  grand  livre,  il  est  à 
peu  prèsnul  aujourd'hui;  du  reste,  le  nombre  des  inscriptions  départemen- 
tales tendait  à  devenir  minime.  L'art.  10  de  la  loi  du2odéc.  1896(1)  décide 
qu'elles  seront  supprimées  par  voie  d'extinction  :  |il  ne  sera  plus  créé  dé- 
sormais de  rentes  départementales,  celles  qui  existent  actuellement  dispa- 
raîtront au  premier  transfert  qui  sera  nécessaire. 

C'est  peut-être  parce  que  cette  loi  est  préjudiciable  aux  agents  de  change 
des  départements  qu'un  décret  du  même  jour  (2)  décide  que  désormais 
les  agents  de  change  près  les  bourses  départementales  pourvues  d'un  par- 
quet pourront  certifier  le  transfert  des  inscriptions  nominatives  et  mixtes, 
en  vue  de  la  délivrance  d'inscriptions  nominatives  ;  ils  n'avaient  ce  droit 
jusqu'alors  que  pour  les  inscriptions  départementales  3  p  .  100  et  les  ins- 
criptions directes  assignées  payables  à  la  trésorerie  de  leur  résidence.  On  ne 
peut  évidemment  désapprouver  la  nouvelle  mesure,  qui  est  avantageuse 
aux  rentiers. 

L'élection  présidentielle  aux  états-unis  et  les  finances  américaines.  — 
C'est  bien  un  événement  financier,  et  de  la  plus  haute  importance,  que 
l'élection  de  M.  Mac-Kinley,  —  le  candidat  de  la  soand  money^  —  comme 
président  des  États-Unis.  L'agitation  était  grande  dans  les  esprits,  non 
seulement  en  Amérique,  mais  aussi  en  Europe, 

Le  concurrent  de  M.  Mac-Kinley,  M.  Bryan,  le  boy  oralor,  comme  on 
l'appelait  à  cause  de  son  âge  relativement  tendre  (il  n'a  que  36  ans),  était 
le  candidat  du  bimétallisme,  mais  d'un  bimétallisme  spécial,  aussi  dan- 
gereux que  le  vrai  bimétallisme  est  respectable. 

Les  États-Unis  sont  un  pays  de  monométallisme-or;  l'augmentation  de 
l'importation  de  l'or,  et  aussi  le  développement  de  la  production  des  mines 
américaines  d'argent  y  ont  amené,  comme  partout  ailleurs,  une  baisse 
d'environ  5o  p.  100  sur  la  valeur  de  l'argent  ;  d'où  une  diminution  de 
profits  pour  les  propriétaires  de  mines,  dont  un  grand  nombre  ont  dû  sus- 
pendre leur  extraction,  le  droit  qu'avaient  autrefois  tous  les  particuliers 
de  faire  monnayer  leurs  lingots  au  Trésor  leur  ayant  été  enlevé  dès  1873. 
Pour  remédier  à  la  perte  qu'ils  subissaient,  les  propriétaires  dont  les 
mines  restaient  en  exploitation,  avaient  obtenu  des  Chambres  des  lois  (le 
Sherman  ad  et  le  Bland  act)^  au  moyen  desquelles  le  Trésor  public  soute- 
nait les  cours  de  l'argent  en  achetant  la  plus  grande  partie  de  la  produc- 
tion des  mines  américaines  et  en  faisant  frapper  les  lingots  achetés.  Cette 
mesure  avait  entraîné  l'accumulation  dans  les   caisses  du  Trésor  d'une 

(i)  Journ.  off,  du  26,  p.  7096. 
(a)  Journ,  off,  du  a5,  p.  7112. 
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quantité  d*argeiit  représentant  près  de  55o  millions  de  dollars  ;  le  gouver- 
nement avait  émis  en  représentation  de  cette  somme  pour  plus  de  34o  mil- 
lions de  dollars  de  siloer  certificates,  échangeables  contre  de  Tor  au  Tré- 
sor (i^,  et  remplacés  à  mesure  qu'ils  rentraient  dans  les  caisses  publiques 
par  d'autres  titres  du  même  genre  ;  l'argent  était  réservé  pour  le  paye- 
ment des  créances  intérieures.  Il  a  fallu  consacrer  à  ces  achats  d'argent 
des  sommes  importantes  (2404  millions  depuis  1878)  ;  ce  fut  la  cause  d'une 
crise  très  grave  survenue  en  1898,  et  qu'on  ne  put  conjurer  qu*en  inter- 
rompant  les  achats  du  Trésor.  C'est  aussi  en  grande  partie  la  cause  des 
déficits  constants  du  budget. 

Ce  sont  ces  achats  que  le  Siloer  ring  ou  association  des  propriétaires  de 
mines  d'argent,  —  on  les  appelle  encore  Silvermen  ou  Silverists,  —  vou- 
lait faire  reprendre,  et  c'est  ce  but  qu'ils  poursuivaient  en  essayant  de 
faire  élire  le  candidat  de  leur  choix  ;  ils  représentaient  par  leurs  fortunes 
accumulées  616  millions  de  dollars,  et  l'on  connaît  trop  la  puissance  de 
l'argent  aux  État-Unis  pour  s'étonner  qu'ils  pussent  espérer  le  succès  ; 
ils  demandaient  la  frappe  libre  de  l'argent,  le  /ree  coinage,  ils  voulaient 
que  tout  lingot  d'argent  fût  accepté  par  la  Monnaie  dans  le  rapport  de 
16  onces  d'argent  pour  une  once  d'or  (sixteen  to  one)y  alors  que  ce  rapport 
avait  presque  doublé,  et  que^  pour  écouler  ce  stock  nouveau,  l'État  fît  en 
argent,  toujours  dans  le  rapport  de  16  à  i,  le  payement  de  ses  dettes  exté- 
rieures ;  les  États-Unis  auraient  ainsi  adopté  le  système  du  double  étalon 
monétaire. 

Les  créanciers  étrangers  auraient  sou£Fert  de  cette  mesure  qui  n'aurait 
été  autre  chose  qu'une  banqueroute  partielle,  puisqu'elle  les  aurait  obli- 
gés à  se  contenter  de  la  moitié  de  leurs  créances.  Quant  aux  Américains 
eux-mêmes,  en  'dehors  des  propriétaires  de  mines  d'argent,  on  avait 
persuadé  à  beaucoup  d'entre-eux  et  notamment  aux  agriculteurs,  très 
éprouvés  depuis  quelques  années,  que  la  baisse  des  prix  observée  depuis 
un  certain  temps  disparaîtrait  dès  que  l'argent  deviendrait  abondant;  on 
avait  fait  croire  à  beaucoup  d'ouvriers  que  leurs  salaires  hausseraient  (2); 
ils  s'imaginaient  que  les  prix  et  les  salaires  doubleraient.  Or,  au  contraire, 
les  sommes  qu'ils  auraient  désormais  touchées  auraient  représenté  la 
moitié  seulement  de  leur  valeur  et  les  prix  ne  se  seraient  pas  élevés  dans 
d'assez  fortes  proportions,  au  moins  immédiatement,  pour  les  couvrir  de 
cette  différence.  Tout  l'argent  des  pays  civilisés  aurait,  d'autre  part,  afflué 
aux  États-Unis,    l'or  s'en   serait    enfui,  et  du    bimétallisme   on   aurait 

(i)  Il  doit  exister  constamment  au  Trésor  une  encaisse  d'or  de  100  millions  de 
dollars  pour  rembourser  les  papiers  de  toute  nature  {Greenbacks)^  émis  par  le  §^ou- 
rernement.  On  a  dû  emprunter,  depuis  trois  ans,  pour  maintenir  cette  encaisse, 
i  raison  de  l'abondance  du  papier,  a6o  millions  de  dollars  ;  le  président  Cleve- 
land  a  usé  dans  ce  but  d'une  autorisation  donnée  autrefois  (en  1870)  au  pouvoir 
exécQtif  par  le  Congères  ;  c'était  le  seul  moyen  possible  d'éviter  l'obligation  de 
payer  en  argent  les  créanciers  extérieurs. 

(2)  Ils  ont  déjà  haussé  dans  d'assez  fortes  proportions,  puisque  d'un  rapport 
fait  par  une  commission  du  Sénat,  il  résulte  que  les  salaires,  en  1891,  étaient  aux 
États-Unis  plus  élevés  de  60  p.  100  qu'en  1860. 
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sans  transition,  passé  dans  ce  pays,  au  monométallisme-argent.  A  suppo- 
ser même  que  les  États-Unis  eussent  interdit  l'importation  de  Pargent 
étranger,  ou  l'eussent  frappée  d'un  droit  prohibitif,  la  production  des 
mines  américaines  se  serait  accrue  dans  d'assez  fortes  proportions,  —  car 
il  n'est  aucune  des  mines  actuellement  abandonnées  qui  ne  se  fût  rouverte 
et  toutes  les  mines  auraient  donné  leur  maximum  de  production,  —  pour 
rendre  ce  résultat  inévitable. 

Les  inquiétudes  qu'avait  fait  naître  la  perspective  de  l'élection  du 
candidat  argentiste  avaient  produit  certaines  perturbations.  Dans  les  der- 
niers mois  et  surtout  dans  les  dernières  semaines  qui  précédèrent  l'élec- 
tion présidentielle,' il  y  eut  une  énorme  importation  d'or  aux  États-Unis. 
Les  banquiers,  en  effet,  se  précautionnaient  à  l'avance  contre  la  hausse  de 
l'or  qui  aurait  été  la  conséquence  de  l'élection  du  candidat  argentiste  ; 
les  négociants  vendaient  leurs  marchandises  au  rabais  et  les  compagnies 
de  chemin  de  fer  leur  prêtaient  un  appui  en  abaissant  les  tarifs  des  trans- 
ports. L'or  se  raréfiant  en  Europe,  différentes  banques  d'émission  euro- 
péennes, notamment  les  Banques  d'Angleterre  et  d'Allemagne,  durent 
élever  le  taux  de  leur  escompte  et  le  loyer  dei  capitaux  subit  un  renché- 
rissement, non  seulement  aux  États-Unis  (où  il  s'éleva  presque  à  la  p.  loo 
et  môme,  pour  les  avances  à  court  terme,  jusqu'à  60  et  80  p.  100),  mais  en- 
core en  Europe. 

Ces  phénomènes  ont  disparu  aussitôt  après  l'élection  ;  le  taux  de  l'inté- 
térêt  a  baissé  immédiatement  dans  une  proportion  considérable,  pour  re- 
venir en  quelques  semaines  à  son  taux  normal.  La  réserve  monétaire  du  Tré- 
sor américain,qui  était  de  1 15  millions  de  dollars  avant  l'élection,s'est  élevée 
très  rapidement  à  126  millions.  L'or  exporté  d'Europe  en  Amérique  tend  à 
retourner  en  Europe,  grâce  surtout  aux  achats  de  marchandises  européen- 
nes faits  par  les  négociants  des  Etats-Unis  pour  parer  aux  résultats  de  la 
compagne  protectionniste  qui  commence  déjà  à  être  menée  aux  Etats-Unis. 

L'élection  de  M.  Mac-Kinley,  i'c(  apôtre  du  protectionnisme»  a  été,  en  effet, 
comme  il  fallait  s'y  attendre,  suivie  d'un  réveil  des  idées  protectionnistes 
aux  États-Unis,  et  c'est  une  remarquable  ironie  des  choses  que  l'Europe, 
dans  l'intérêt  de  ses  marchés  financiers  et  de  ses  créances  sur  les  Etats-Unis, 
ait  dû  souhaiter  l'élection  d'un  candidat  qui,  —  elle  ne  se  le  dissimu- 
lait pas,  —  aurait  pour  elle,  à  d'autres  points  de  vue,  des  effets  fâ- 
cheux, et  restreindrait  les  débouchés  de  ses  produits  industriels.  Le  pre- 
mier acte  du  nouveau  président  a  été  d'offrir  le  poste  de  secrétaire  du  Tr&* 
sor  à  M.  Dingley,  le  fameux  auteur  du  bill  Dingley,  voté  par  la  Chambre, 
le  27  déc.  1895,  rejeté  par  le  Sénat  le  2Ô  fév.  1896,  et  qui  était  destiné  à 
augmenter  provisoirement  les  recettes  afin  de  faire  face  aux  dépenses  du 
gouvernement  et  d'éviter  un  déficit.  Ce  bill  prétendait  fournir  au  Trésor 
une  recette  de  3o  millions  de  dollars,  en  augmentant  de  i5  p.  100  la  plu- 
part des  droits  du  tarif  Wilson  actuellement  en  vigueur  (i).  Il  a  été,  d'ail- 

(i)  Le  bill  Dingley  faisait  exception  pour  le  sucre  (les  taxes  en  vigueur  étaient 
maintenues),  les  laines  et  lainages  (ils  étaient  retirés  de  la  liste  des  articles 
entrant  en  franchise  et  soumis  à  un  droit  de  4o  P*  100  ad  valorem),  les  bois  de 
charpente  (droit  de  x5  p.  100  ad  valorem). 
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leurs,  remis  en  discussion  pour  la  session  actuelle,  et  Içs  efforts  des  ar- 
gentistes  le  feront  vraisemblablement  échouer  à  nouveau. 

Mais  les  républicains  se  sont  mis  d'accord  sur  d'autres  points  et  ont  éla- 
boré un  nouveau  tarif  qui  contient  des  innovatioas  dont  quelques-unes 
sont  très  préjudiciables  aux  importations  européennes. 

Un  grand  nombre  de  droits  seraient  majorés.  On  organiserait  un  systè- 
me de  réciprocité  en  distinguant,  pour  certaines  catégories  de  marchan- 
dises pour  lesquelles  on  désire  obtenir  des  réductions  sur  les  tarifs  doua- 
niers adoptés  par  les  pays  européens,  deux  catégories  de  pays,  ceux  qui 
consentiraient  à  accorder  ces  concessions,  ceux  qui  refuseraient;  les  mar- 
chandises importées  de  ces  derniers  pays  seraient  soumises  à  des  droits  plus 
élevés,  la  plupart  des  droits  ad  oalorcm  seraiept  remplacés  par  des  droits 
spécifiques.  Il  serait  interdit  aux  importateurs  de  se  servir  des  entrepôts 
des  douanes  pour  soustraire  leur  marchandises  aux  droits  les  plus  élevés. 
Les  nouveaux  droits  frapperaient  les  marchandises  à  leur  sortie  des  entre- 
pôts alors  même  qu'à  Tépoque  de  leur  entrée  dans  l'entrepôt  les  tarifs  au- 
raient été  moins  élevés. 

Ces  modifications  dans  la  législation  douanière  mettront-elles  fin  à  Tère 
des  déficits  qui,  depuis  trois  ans,  signalent  les  budgets  américains?  Dans 
son  rapport,  récemment  publié,  sur  l'exercice  financier  de  1 895-1896 
(on  sait  que  l'année  financière  aux  Etats-Unis  se  termine  le  3o  juin),  le 
secrétaire  du  Trésor  attribue  d'autres  causes  à  ces  déficits  persistants  ; 
nous  avons  indiqué  l'une  d'elles  ;  l'augmentation  croissaute  des  dépenses, 
notamment  depuis  sept  ans,  en  est  une  autre  ;  à  l'époque,  très  voisine  de 
nous,  où  les  budgets  étaient  en  excédant,  et  où  le  président  Cléveland,  au 
cours  de  sa  première  présidence,  émettait  des  craintes  sur  les  efiPets  d'une 
trop  grande  richesse,  on  a  pris  l'habitude  de  faire  les  dépenses  les  moins 
justifiées,  les  plus  folles,  sans  redouter  l'épuisement  des  finances  ;  outre 
que  certaines  de  ces  dépenses,  —  telles  que  les  pensions  allouées  aux 
soi-disant  combattants  de  la  guerre  de  sécession,  —  ont  un  caractère 
permanent,  on  n'a  pas  su  s'arrêter  et  faire  succéder  l'économie  à  la  pro- 
digalité quand  les  excédants  on  fait  place  aux  déficits.  Le  rapport  du  se- 
crétaire du  Trésor  démontre  que  des  mesures  protectionnistes  seraient 
impuissantes  à  rendre  la  prospérité  au  budget  :  depuis  1892,  l'atténuation 
apportée  dans  la  loi  douanière  par  le  tarif  Wilson  qui  a,  en  moyenne, 
abaissé  les  droits  de  58  p.  100  à  4?  p<ioo,  n'a  fait  que  provoquer  l'accroisse- 
ment des  exportations  et  le  développement  industriel  des  Ëtats-Unis  ;  les 
exportations,  malgré  la  crise  actuelle,  ont  monté  dans  le  dernier  exercice 
de  4.1 16  à4-3i6  millions^  les  importations  de  3.668  à  3.898  millions.  Outre 
la  réduction  des  dépenses,  le  ministre  recommande  le  retrait  définitif,  par 
rémission  d'obligations,  des  billets  du  Trésor  en  circulation,  déjà  rachetés 
deux  fois,  puis  remis  en  circulation  pour  être  de  nouveaux  rachetés,  et 
destinés  à  maintenir  la  réserve  de  l'or. 

En  1893-1894,  le  déficit  a  atteint  près  de  70  millions  de  dollars,  en  1894- 
i895,il  a  dépassé  ^2  millions  de  dollars,  en  1895-1896  il  a  été  de  25.2o3.24o 
dollars  (quoique  les  recettes  résultant  de  la  vente  des  obligations  eussent 
augmenté  de  m  millions  de  dollars);  pour  l'exercice  courant,  il  est  évaluée 
64  millions  1/2  de  dollars. 
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La  réforme  de  la  législation  des  bourses  dans  divers  pays.  —  Un  certain 
nombre  de  pays  poursuivent  simultanément  la  refonte  de  la  législation  des 
bourses  ;  la  répression  des  abus  de  la  spéculation  et  la  prospérité  des  bourses 
de  valeurs  et  de  commerce  sont  deux  idées  contradictoires;  on  n'a  pas,  du 
moins,  réussi  jusqu'à  présent  à  les  concilier.  Si  la  spéculation  est  dange- 
reuse pour  les  particuliers,  si  elle  leur  inspire  des  espoirs  déprimants  et 
des  désillusions  pénibles^  si  le  spectacle  des  fortunes  qu'elle  crée  est  une 
cause  d'envie  et  de  révolte,  elle  constitue  le  seul  aliment  important  des 
transactions,  —  pour  combien  peu  compterait  une  bourse  d'où  les  ven- 
tes à  terme  et  les  marchés  par  différence  seraient  exclus  I  —  et  sans  elles, 
les  gouvernements  n'auraient  pas  su  tirer  des  bourses  tout  l'avantage 
qu'elles  leur  ont  procuré  au  point  de  vue  du  maintien  et  de  la  prospérité  du 
crédit  public.  Ils  ont  d'autant  plus  lieu  d'hésiter  à  réprimer  la  spéculation 
que  les  taxes  fiscales  exagérées  qu'on  a  partout  établies  sur  les  valeurs  et 
les  opérations  de  bourse  sont  déjà  par  elles-mêmes  propres  à  diminuer  gra- 
.  vement  le  mouvement,  la  multiplicité  des  affaires  indispensables  à  la  pros- 
périté d'une  bourse.  Les  budgets  ont  trouvé  dans  ces  taxes  un  moyen 
d'autant  plus  efficace  de  s'alimenter,  qu'elles  sont  d'une  facilité  de  per- 
ception sans  égale.  Quoi  de  plus  simple  que  d'obliger  les  sociétés  qui  ont 
émis  des  titres  à  retenir  sur  les  coupons,  pour  le  compte  de  l'Etat,  des 
droits  de  timbre,  d'enregistrement,  des  taxes  sur  le  revenu,  ou  que  de 
forcer  les  coulissiers  et  les  agents  de  change  à  percevoir,  lors  de 
chaque  opération,  le  montant  d'une  taxe  qu'ils  verseront  ensuite  au 
Trésor  ? 

L'Allemagne  avait  frappé,  par  une  loi  du  27  avril  1894,  d'un  droit  de 
timbre  très  lourd  les  opérations  de  bourse  ;  l'activité  des  bourses  s'en  était 
ressentie,  mais  la  loi  du  22  juin  1896,  qui  n'a  pu  aboutir  qu'après  de  lon- 
gues discussions,  leur  a  porté  un  coup  dont  elles  auront  grande  peine  à  se 
relever.  Le  but  de  cette  loi,  dont  les  dispositions  sont  nombreuses  et  que 
nous  ne  voulons  pas  analyser  en  détail,  est  de  restreindre  la  spéculation 
par  une  série  de  mesures  très  rigoureuses;  son  idée  première  remonte  ài8gi 
et  a  été  la  conséquence  d'une  crise  financière  très  grave  qui  a  accompag-né 
et  suivi  la  disparition  d'un  certain  nombre  d'établissements  de  crédit  repu- 
tés  prospères.  Une  enquête  menée  sous  la  direction  du  docteur  Koch,  alors 
directeur  de  la  Reichsbanky  a  abouti  à  un  projet  gouvernemental  dont  les 
dispositions  ont  été,  pour  la  plupart,  adoptées  par  le  Rcichstag;  mais  la  dis- 
cussion a  pris  une  tournure  inattendue:  le  parti  agrarien  a  fait  valoir  ici 
comme  partout,  ses  prétentions,  et  la  loi  sur  les  bourses  est  devenue,  en 
certaines  de  ses  dispositions,  une  de  ces  nombreuses  entraves  qu'apporte 
à  la  liberté  des  transactions  le  désir  de  protéger  l'agriculture. 

La  mesure  la  plus  grave  de  la  loi  est,  en  effet,  l'interdiction  absolue  et  la 
répression  des  marchés  à  terme  sur  les  céréales:  il  n'est  pas  douteux  que 
cette  mesure  soit  radicale,  et  qu'elle  ne  rende  la  spéculation,  sinon  comme 
on  l'a  voulu,  absolument  impossible,  du  moins  très  difficile.  L'agriculture 
y  gagnera  une  stabilité  plus  grande  des  cours,  mais  cette  stabilité  sera 
acquise  au  détriment  de  l'élévation  des  cours,  à  laquelle  les  agrariens 
n'attachent  pas,  on  le  croira  sans  peine^  une  moindre  importance  et  qu'une 
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spéculation  active,  sur  quelque  objet  qu'elle  s*exerce,  contribue  à  pro- 
duire. 

Oq  peut  en  dire  autant  des  restrictions  que  la  loi  apporte  aux  marchés  à 
terme  sur  les  valeurs  de  bourse  :  nécessité,  pour  qu'une  valeur  soit  admise 
à  la  cote  des  marchés  à  terme,  que  les  émissions  dont  elle  fait  partie  soient 
de  20  millions  de  marks  au  moins,  que  les  titres  aient  circulé  pendant  un 
certain  temps  déjà,  qu'une  commission  spéciale  ait  autorisé  les  marchés  à 
terme  sur  cette  valeur  ;  droit  accordé  au  conseil  fédéral  de  prohiber  les  mar- 
chés à  terme  sur  certaines  valeurs  ;  obligation  pour  les  personnes  qui  se  pro- 
posent de  se  livrer  à  des  opérations  à  terme, de  faire  enregistrer  leur  nom  au 
tribunal  de  commerce  et  de  payer,  outre  un  droit  d'inscription  de  i5o  marks, 
un  droit  annuel  de  patente  de  25  marks.  Cette  dernière  condition  n'était  pres- 
crite par  le  projet  que  pour  les  céréales  (i)  elle  a  été  appliquée  (non  pas  éten- 
due, car  les  marchés  à  terme  sur  les  céréales  sont,  nous  Tavons  dit,  com- 
plètement interdits)  aux  marchés  à  terme  sur  les  valeurs  mobilières. 

Des  peines  sévères  sont  prononcées  contre  ceux  qui  provoquent  une  per- 
sonne inexpérimentée  à  des  opérations  de  bourse. 

L'admission  des  valeurs  mobilières  à  la  cote  fait  également  Tobjet  de 
prescriptions  sévères  ;  il  en  est  de  même  du  droit  d'entrer  à  la  bourse  ;  le 
pouvoir  disciplinaire  dans  les  bourses  est  fortement  réorganisé, 

La  loi  est  entrée  en  vigueur  pour  certaines  de  ses  dispositions,  et,  pour 
certaines  autres,  ne  sera  appliquée  qu'à  partir  du  i^r  janvier  1897. 

On  a  eu  la  naïveté  de  penser  que  ces  différentes  mesures  activeraient 
les  opérations  de  bourse,  tout  en  diminuant  les  spéculations  dangereuses; 
il  va  sans  dire  que  l'effet  contraire  s'est  produit,  et  d'une  manière  presque 
foudroyante.  Les  affaires  ont  commencé  à  se  multiplier,  avant  même  le  vote 
de  la  loi,  pour  échapper  à  son  application  ;  les  émissions  se  sont  succédé 
en  grand  nombre,  le  droit  de  timbre  établi  par  la  loi  de  1894  a  donné,  pen- 
dant le  premier  semestre  de  189Ô,  une  plus  value  d'un  million  de  marks. 
Les  transactions  sur  les  céréales  se  sont  arrêtées  dès  que  la  loi  a  été  votée, 
et  la  baisse  des  prix  a  été  immédiate  ;  les  transactions  sur  les  valeurs  mobi- 
lières ont  également' diminué  dans  de  très  fortes  proportions  ;  un  grand 
nombre  de  bourses  se  sont  fermées  (à  Halle,  à  Magdebourg)  ousonten  train 
de  se  fermer,  beaucoup  de  banquiers  ont  refusé  de  se  faire  inscrire  au 
registre  du  commerce,  et  font  leurs  opérations  en  dehors  de  la  bourse. 
D'autres  résultats  matériels  que  nous  ne  connaîtrons  que  l'année  prochaine 
traduiront  l'influence  de  la  loi  sur  les  transations. 

Le  gouvernement  autrichien,  de  son  côté,  est  également  sur  le  point  de 
déposer  sur  les  bureaux  des  Chambres  un  projet  de  loi  sur  les  bourses,  dont 
nous  ne  connaissons  pas  encore  les  dispositions,  et  qui  vise  notamment, 
comme  la  loi  allemande,  les  marchés  à  terme  sur  les  céréales,  mais  sans 
les  interdire. 

D'autre  part,  la  Chambre  belge  est  en  train  de  voter  une  loi  qui  prononce 

(i)  Le  droit  d'iascription  était  de  5oo  marks,  et  la  taxe  annuelle  de  100 
marks. 
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la  nullité  absolue  des  jeux  de  bourse,  c'est-à-dire  des  marchés  par  diffé- 
rence, le  fait  de  servir  sciemment  et  habituellement  d'intermédiaire  pour 
les  paris  et  les  jeux  de  bourse  est  considéré  comme  un  délit;  allant  plus 
loin  que  la  loi  générale,  le  projet  admet  la  répétition,  pendant  deux  ans, 
de  ce  qui  a  été  versé  en  vertu  d'un  marché  par  différence;  c'est  une  solution 
injustifiable  dont  les  parties  ne  profiteront  que  dans  le  cas,  soit  où,  avant 
l'expiration  des  deux  ans,  les  valeurs  fictivement  achetées  auront  baissé, 
soit  où  les  valeurs  fictivement  vendues  auront  haussé;  elle  encouragée  donc 
des  spéculations  peu  honorables.  On  réprime  és^alement  les  paris  aux 
courses;  toute  exploitation  d'une  entreprise  de  paris  est  un  délit;  la  vente 
des  publications,  affiches  et  autres  réclames  des  agents  ou  exploitants  de 
paris  est  également  un  délit.  Enfin,  le  projet  gouvernemental  exig-e  que 
toute  émission  publique  soit  précédée  de  la  publication  de  divers  actes 
renseignant  les  souscripteurs  sur  le  capital  social,  les  conditions  et  les 
garanties  de  l'emprunt. 

En  France,  nous  sommes  également,  paraît-il,  à  la  veille  de  voir  le  mi- 
nistre des  finances  s'occuper  de  réorganiser  les  bourses,  et  notamment  les 
bourses  des  valeurs  mobilières  ;  on  annonce  le  dépôt  prochain  d'un  projet 
de  loi,  destiné  à  rendre  à  la  bourse  de  Paris  son  ancienne  activité  ;  il  sera 
bien  difficile  de  la  faire  sortir  du  marasme  dans  lequel  elle  est  plongée  et 
de  lui  restituer  sa  prépondérance  d'autrefois  ;  heureux  si  on  peut  la  main- 
tenir dans  sa  situation  actuelle  et  l'empêcher  d'enfoncer  plus  profonde^ 
ment  dans  l'ornière  !  Les  causes  de  sa  décadence  ne  sont  pas,  en  effet,  près 
de  disparaître  ;  nous  ne  parlons  ni  des  entraves  apportées  à  la  spécula- 
tion, —  au  contraire,  la  loi  du  28  mars  i885  a  validé  les  marchés  par  diffé- 
rence, ou  du  moins  une  certaine  catégorie  de  conventions.'qu'on  considérait 
autrefois  comme  telles,  —  ni  des  catastrophes  financières  qui,  dans  ces 
dernières  années,  ont  écorné  le  capital  national  et  inspiré  aux  joueurs  une 
crainte  salutaire,  mais  des  impôts  qui,  plus  qu'en  aucun  pays  du  monde, 
pèsent  chez  nous  sur  les  valeurs  et  les  opérations  de  bourse  :  droit  de 
timbre  sur  les  valeurs,  établi  en  i85o;  droit  de  transfert  et  de  transmis- 
sion, en  1867;  impôt  sur  le  revenu,  en  1872;  tous  ces  impôts  ont  été  sé- 
rieusement augmentés  depuis  leur  origine. 

La  malencontreuse  loi  du  26  avril  1898  y  a  ajouté  un  droit  de  timbre  de 
5  cent,  par  1000  fr.  sur  les  opérations  de  bourse  de  toute  nature,  transfor- 
mation d'un  impôt  insignifiant  qui  frappait  autrefois  les  bordereaux  des 
agents  de  change.  Ce  droit  de  timbre  a  précipité  la  décadence  de  la  bourse 
de  Paris,  en  même  temps  que  son  produit  fait  apprécier  le  degré  de  cette 
décadence  ;  il  n'a  cessé  de  donner  lieu  à  des  moins-values  :  de  10  millions 
qu'il  a  produits  l'an  dernier,  il  paraît  devoir  descendre  cette  année  à  5  mil- 
lions (i).  Il  est  clair  que  les  grosses  opérations  sur  les  valeurs  interna- 
tionales se  font,  entre  Français,  plus  volontiers  sur  une  bourse  étrangère» 
où  les  frais  sont  moindres. 

(i)  ^çs  évaluations  budgétaires  étaient  de  10  millions  i/a  ;  dans  les  dix  pre- 
miers mois,  le  produit  n'a  clé  que  de  4-i4*>-^oo.  Dans  la  même  période,  l'impôt 
sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  a  donné  une  moins-value  de  3.593.000  fr. 
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La  commission  du  budget  a  eu  le  bon  sens  d'écarter  une  proposition  du 
ministre  des  finances  qui,  pour  établir  l'équilibre  dans  le  budget,  et  rem- 
placer rimpôt  sur  la  rente,  auquel  il  avait  dû  renoncer,  n'hésitait  pas  à 
proposer  de  nouvelles  taxes  sur  les  valeurs  mobilières;  il  donnait  ce  motif 
que  les  valeurs  mobilières  resteraient  encore  favorisées  vis-à-vis  de  Tagri- 
culture.La  raison  fût-elle  exacte,  qu'elle  ne  mériterait  pas  d'être  accueillie; 
car,  s'il  est  entendu  que  l'activité  du  marché  financier  est  éminemment 
désirable,  il  faut  comparer  les  charges  des  valeurs  mobilières,  non  pas  à 
celles  de  l'agriculture,  mais  aux  charges  qui  pèsent  sur  les  valeurs  mo- 
bilières à  rétranger.  Mais  cette  raison  est  fausse  ;  c'est  ce  que  nous  aurons 
l'occasion  de  redire  plus  tard,  lorsque  nous  étudierons  le  budget  de  1897 
et  les  ipropositions  ministérielles. 

Lb  renouvellement  du  compromis  austro-hongrois.  —  Le  renouvellement 
de  VAutgleich  ou  compromis  autro-hongrois  de  1867  finira  évidemment 
par  s'effectuer;  mais  on  ne  voit  pas  aujourd'hui  encore  dans  quel  sens 
s'opérera  la  transaction  entre  les  prétentions  respectives  des  deux  grandes 
fractions  de  la  monarchie  austro-hongroise;  la  difficulté  s'augmente  encore 
de  ce  que,  de  part  et  d*autre,  les  Parlements  approchent  du  terme  de  leur 
mandat. 

Le  compromis  de  1867  a  eu  pour  objet  de  régler,  pour  trente  ans,  à  par- 
tir du  i«r  janvier  1868,  les  questions  financières  qui  peuvent  résulter  de 
l'union  de  deux  pays  différents  sous  un  sceptre  unique  :  ces  difficultés 
concernent  notamment  les  droits  de  douane,  la  restitution  des  impôts  in- 
directs  de  consommation  perçus  dans  l'un  des  deux  pays  sur  les  objets 
consommés  dans  Tautre,  le  privilège  de  la  Banque  impériale -royale 
d'Autriche-Hongrie  (i),  enfin  la  «  quote  »,  c'est-à-dire  la  répartition  des 
charges  communes  :  armée,  marine,  diplomatie.  Le  compromis  devait 
être  considéré  comme  renouvelé  de  plein  droit  s'il  n'était  pas  dénoncé  un 
an  avant  son  expiration  :  il  a  été  dénoncé  par  l'Autriche.  La  procédure  du 
renouvellement  consiste  dans  la  nomination  d'une  commission  de  trente 
membres,con8ti  tuée  pour  moitié  par  chaque  Parlement  parmi  ses  membres; 
en  cas  de  conflit,  l'Empereur  statue,  mais  pour  un  an  seulement. 

L'empereur  paraît,  aussi  bien  que  les  deux  Parlements,  éprouver  le  désir 
le  plus  vif  d'échapper  à  cette  dernière  solution  qui  risquerait  de  diminuer 
sa  popularité  dans  celle  des  fractions  de  la  monarchie  dont  il  rejetterait 
les  prétentions,  peut-être  même  dans  la  monarchie  tout  entière,  et  qui,  en 
tout  cas,  serait  purement  provisoire  et,  au  lieu  de  supprimer  le  conflit,  lui 
donnerait  l'occasion  de  s'envenimer. 

Malheureusement,  l'accord  ne  s'est  pas  fait  entre  les  commissions  sur 
le  dernier  point,  qui  est  de  beaucoup  le  plus  important.  On  est  parvenu 

il)  La  formation  de  la  Banque  I.-R.  ne  date  pas  du  compromis  de  1867,  mais 
seulement  d*une  loi  du  37  juin  1878;  la  Hongrie  acquitte  dans  les  dépenses  de 
celte  Banque  a  p.  100  de  plus  que  dans  les  autres  dépenses  communes  ;  celle 
Banque  a  succédé  à  la  Banque  nationale  privilégiée  d'Autriche;  elle  a  le  droit 
«xclusif  d'émettre  des  billets  de  banque. 
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sans  peine  à  s'entendre  sur  les  autres  (i).  Le  renouvellement  du  privilège 
de  la  Banque  I.R.,  qui  nécessitait  un  accord  avec  cette  dernière,  a  soulevé 
cependant  des  objections  de  sa  part  ;  le  privilège  serait  renouvelé  pour 
quinze  ans  ;  la  Banque  renoncerait  à  une  partie  des  fonds  (3o  millions  de  flo- 
rins sur  112)  que  TAutriche  doit  lui  rembourser  pour  augmenter  son  en- 
caisse métallique  ;  la  part  du  Trésor  dans  les  bénéfices  serait  augmentée  ; 
les  principaux  fonctionnaires  de  la  Banque  seraient  nommés  par  le  gou- 
vernement. 

Quant  à  la  répartition  des  dépenses  communes,  le  compromis  de  1867 
l'avait  fixée  d'une  manière  avantageuse  pour  la  Hongrie  qui,  à  raison  de  sa 
population  moins  considérable  et  surtout  de  sa  richesse  moins  grande  que 
celles  de  l'Autriche, acquittait  moins  du  tiers  de  ces  dépenses;  elles  étaient 
à  la  charge  de  l'Autriche  pour  68,80  p.  100  et  à  la  charge  de  la  Hongrie 
pour  3i, 20  p.  100.  La  Hongrie  demande  le  maintien  de  cette  proportion;  elle 
reconnaît  que  depuis  trente  ans  sa  prospérité  s'est  très  sérieusement  ac- 
crue, mais  prétend  que  l'Autriche  n'a  pas  fait  de  moindres  progrès  ;  elle 
ajoute  que  le  système,  admis  par  le  compromis  sur  la  restitution  des  im- 
pôts de  consommation,  a  lésé  les  finances  hongroises  au  profit  des  finances 
autrichiennes,  la  Hongrie  employant  en  grande  quantité  certaines  denrées 
fabriquées  en  Autriche,  comme  le  sucre,  la  bière  et  l'eau-de-vie.  Le  Parle- 
ment autrichien,  au  contraire,  soutenant  que  la  prospérité  de  la  Hongrie 
s'est  accrue  dans  des  proportions  toutes  particulières  veut  porter  à  4^  p.  100 
la  contribution  de  ce  pays  dans  les  dépenses  communes.  Ces  dépenses 
s'étant  élevées  dans  de  très  fortes  proportions  (de  1887  ^  ^^9^  ^®  budget 
de  la  guerre  est  monté  de  106  millions  de  florins  à  i4o  millions),  on 
comprend  l'importance  du  conflit,  d'autant  plus  difficile  à  trancher  équita- 
blement,  que  sa  solution  doit  reposer  sur  une  comparaison  impossible  à 
faire,  celle  de  la  richesse  respective  des  deux  pays. 

Les  finances  et  les  réformes  fiscales  en  Espagne.  —  La  situation  des 
finances  espagnoles  n'a  jamais  été  brillante  ;  elle  l'est  aujourd'hui  moins 
que  jamais  ;  l'expédition  de  Cuba  et  la  crise  du  change  ont  fortement  pesé 
sur  les  dépenses  de  la  monarchie  ;  les  recettes  de  l'exercice  1895-1896  ne  se 
sont  élevées  qu'à  707.905.910  pesetas,  tandis  que  les  prévisions  étaient  de 
765.728.643  p.  En  1894-1895  le  déficit  a  été  de  5o.8o5.33o  p.  48,  alors  qu'on 
prévoyait  un  excédent  de  plus  de  6  millions. 

Deux  sortes  de  mesures  ont  été  prises  pour  remédiera  la  situation  finan- 
cière ;  on  a  songé  en  même  temps  à  l'emprunt  et  à  l'impôt. 

Le  gouvernement  espagnol  a  commencé  par  obtenir  de  la  législature  le 
droit  de  contracter  un  emprunt  d'un  milliard  en  donnant  comme  ga- 
ranties du  remboursement  et  du  service  des  intérêts  les  recettes  douanières; 
ce  fut  l'objet  d'une  loi  du  10  juillet  1896.  Après  de  vains  pourparlers  avec 
les  établissements  de  crédit,  le  gouvernement  songea  à  se  procurer  des 
ressources  nécessaires  à  l'expédition  de  Cuba  en  profitant  de  la  situation 

(i)  V.  le  Journal  des  Économistes  du  ib  ociohrt  1896,  p.  7a  et  suiv. 
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critique  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  de  la  nécessité  où  elles  se 
trouvaient  de  recourir,  pour  en  sortir,  à  l'appui  des  pouvoirs  publics  :  un 
emprunt  extérieur,  étant  donné  la  situation  des  finances  espagnoles  et  Té^ 
norme  passif  qui  grève  le  pays,  —  les  arrérages  de  la  dette  publique,  avant 
Temprunt  qui  vient  d'être  contracté  étaient  de  plus  de  335  millions,  et  ahf 
sorbaient  ainsi  plus  de  4o  p.  loo  des  recettes,  —  étant  donné  également  l'in- 
certitude du  résultat  de  l'expédition  et  l'impossibilité  d'évaluer  les  charges 
qui  en  résulteront  pour  l'Espagne,  n'aurait  eu  aucune  chance  de  succès  ; 
un  emprunt  intérieur  risquait  d'échouer  comme  il  avait  échoué  déjà  à  di- 
verses reprises,  et  cet  échec  aurait  eu,  dans  les  circonstances  présentes,  et 
à  raison  du  caractère  d'emprunt  patriotique  qu'il  aurait  nécessairement 
affecté,  un  retentissement  dangereux  pour  l'Espagne. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  étaient  là  pour  remédiera  la  situation  : 
les  embarras  financiers  qu'elles  traversaient,  la  nécessité  où  elles  se  trou- 
vaient, sous  peine  d'être  rapidement  amenées  à  suspendre  leurs  paiements, 
d'obtenir  du  gouvernement  certaines  modifications  aux  conditions  de 
leurs  concessions,les  empêcheraient,  pensait-on, de  décliner  les  propositions 
de  ce  dernier. 

La  crise  que  subissent  depuis  plusieurs  années  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  espagnoles  est,  pour  la  grande  partie  sinon  pour  la  totalité, 
imputable  au  gouvernement  espagnol  lui-même  ;  c'est  la  mauvaise  politi- 
que économique  du  gouvernement  et  notamment  le  cours  forcé  donné  aux 
billets  de  banque  qui  a  été  la  cause  de  l'élévation  du  change  et  c'est  l'élé- 
vation du  change  qui  a  ruiné  les  compagnies,  obligées  de  payer  en  or  leurs 
créanciers  et  actionnaires  étrangers  ;  la  majeure  partie  de  leur  capital  so- 
cial et  de  leurs  obligations  étant  entre  des  mains  étrangères  (elles  en  dé- 
tiennent pour  deux  milliards),  on  comprend  la  perte  que  cette  situation,  en 
se  prolongeant,  causait  aux  compagnies;  certaines  d'entre  elles  ont  dû,  il  y 
a  peu  d'années,  se  résoudre  à  mettre,  —  provisoirement,  disaient-elles,  ^- 
à  la  charge  de  leurs  créanciers  et  actionnaires  le  prix  du  change  c*est-à- 
dire  de  les  payer  en  piécettes  au  lieu  de  les  payer  en  francs;  c'était  une  me- 
sure illégale,  mais  sans  laquelle  elles  n'auraient  pu  continuer  à  vivre. 
D'autre  part,le  gouvernement  et  la  législation  ont,  dans  mille  circonstances 
et  de  mille  façons,  augmenté  les  charges  des  compagnies  notamment  par 
la  substitution  comme  monnaie,  des  piécettes  aux  réaux,  par  la  suppres- 
sion des  immunités  douanières  qui  avaient  permis  aux  compagnies  de 
faire  entrer  à  un  tarif  spécial  réduit  les  fers  nécessaires  aux  constructions 
et  à  l'exploitation  ;  le  gouvernement  n'a  pas  encore  payé  aux  compagnies 
les  comptes  arriérés  des  transports  de  guerre  ;  il  leur  a  imposé  des  charges 
nouvelles  au  profit  de  l'industrie  sidérurgique  nationale;  il  faut  ajouter  à 
cela  la  crise  résultant  de  l'insurrection  carliste,  autrefois,  et  de  l'insurrec- 
tion cubaine, aujourd'hui;  elles  réclamaient  donc  plutôt  un  droit,  au  sens 
moral  du  mol,  qu'une  faveur,  quand  elles  demandaient  au  gouvernement 
de  les  indemniser  des  pertes  qu'elles  étaient  destinées  à  subir  dans  l'avenir 
et  de  les  remettre  en  situation  de  faire  face  à  leurs  charges.  Leur  ambition 
était  d'obtenir  une  prolongation  de  la  durée  de  leurs  concessions,  un  ajour- 
nement dans  l'amortissement  de  leurs  titres  et  le  droit  d'introduire  leur 
matériel  eji  frapchise  des  droits  de  douanes. 
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La  loi  du  3o  juillet  autorise  le  gouvernement  à  proloni^er  la  durée  des 
concessions  jusqu*au  i^rjuil.  1980  au  maximum,  «  à  condition  qu'avec  le 
concours  et  l'intervention  des  compagnies,  de  leurs  représentants,  ou  des 
établissements  de  crédit  avec  lesquels  elles  sont  en  relations,  le  gouverne- 
ment fasse  uneopération  de  crédit  pour  une  somme  d'au  moins  un  milliard 
de  pesetas  effectives,  avec  la  garantie  générale  de  la  nation  ou  la  garantie 
spéciale  de  la  loi  du  10  juiL  1896.  >  Les  compagnies  devaient  également? 
si  elles  se  prêtaient  à  cette  opération,  recevoir  le  droit  d'introduire  dans  les 
tables  d'amortissement  les  modifications  ou  ajournements  qu'elles  juge- 
raient nécessaires,  à  la  condition  d'obtenir  le  consentement  des  personnes 
ayant  un  intérêt  dans  ces  titres,  où  l'adhésion,  dans  les  formes  déterminées 
spécialement  par  la  loi,  des  trois  cinquièmes  des  porteurs  de  titres,  ou,  si 
cette  majorité  n'était  pas  réunie  dans  un  délai  déterminé,  des  deux  cin- 
quièmes ;  l'opposition  des  détenteurs  des  deux  cinquièmes  des  titres  devait 
être  un  obstacle  au  droit  d'ajourner  l'amortissement.  Enfin  le  gouverne- 
ment s'engageait  à  présenter  aux  Chambres  un  projet  de  loi  «  ayant  pour 
but  d'accorder  la  protection  voulue  à  l'industrie  sidérurgique  en  ce  qui 
concerne  l'introduction  du    matériel  des  chemins  de  fer  ». 

En  somme,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  devaient  servir  d'intermé- 
diaires entre  le  gouvernement  et  ses  préteurs  nouveaux  ;  on  n'exigeait  pas 
qu'elles  prissent,  même  à  titre  de  cautions,  l'obligation  de  rembourser 
l'emprunt  contracté  par  l'Etat  ;  mais  il  va  sans  dire  que  les  prêteurs  au- 
raient en  fait  exigé  la  garantie  des  compagnies,puisqu'elles  devaient  né- 
cessairement s'adresser  à  ces  établissements  de  crédit  ou  à  des  particuliers 
ayant  une  confiance  absolue  dans  leur  solvabilité.  Mais  quelle  garantie 
auraient  pu  donner  pour  une  somme  aussi  forte  les  compagnies  dont  les 
concessions  sont  déjà  hypothéquées,  au-delà  de  leur  valeur,  au  profit  des 
obligataires  ? 

Cette  combinaison  n'était  peut-être  pas,de  la  part  du  gouvernement  espa- 
gnol, empreinte  d'une  complète  dignité  ;  car,  d'une  part,  il  manifestait  sa 
crainte  de  ne  pas  trouver  par  ses  seules  forces  les  ressources  nécessaires, 
et,  d'autre  part,  il  faisait  chèrement  payer  aux  compagnies  des  concessions 
qui  ne  lui  coûtaient  guère,  et  que  sa  conduite  passée  aurait  dû  le  conduire 
à  leur  accorder  gratuitement,  comme  une  réparation.  D'ailleurs,  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  ont  des  statuts,  et  ces  statuts  ne  sauraient 
leur  permettre  de  cautionner  les  engagements  d'autrui  ;  il  ne  pouvait  donc 
être  question  pour  les  chemins  de  fer  espagnols  de  s'entremettre,  en  vue 
d'un  emprunt  contracté  par  le  gouvernement. 

La  combinaison  ayant  échoué,  force  fut  au  gouvernement  espagnol  de 
recourir  à  un  emprunt  intérieur  ;  une  publicité  intelligemment  faite,  un 
appel  éloquent  aux  sentiments  patriotiques  de  la  nation,  par  dessus  tout 
la  vivacité  et  l'ardeur  de  l'émotion  que  faisait  éprouver  au  peuple  espagnol 
la  partialité  des  Américains  en  faveur  des  insurgés  cubains,  et  enfin  la  né- 
cessité de  montrer  au  gouvernement  des  Etats-Unis  l'union  de  la  nation, 
assurèrent  à  l'emprunt  un  succès  inespéré.  On  offrait  pour  25o  millions 
d'obligations, gagées  sur  les  douanes, devant  produire  à  peu  près  226  mil- 
lions de  pesetas;  il  en  a  été  souscrit  pour  5oo  millions;  i33  millions  étaient 
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déjà  dépensés  à  Tavance  et  devaient  servir  à  rembourser  des  avances  faites 
par  divers  établissements  de  crédit  et  par  la  compagnie  transatlantique.  11 
faut  dire  que  le  gage  de  l'emprunt  est,  comme  ceux  de  certains  emprunts 
précédents  (le  4p-  loo  intérieur  et  extérieur,  gagé  sur  les  contributions  di- 
rectes) assez  solide.  La  Banque  d* Espagne  est  chargée  de  retenir,  tous  les 
trimestres,  sur  les  recettes  des  douanes  dont  elle  opère  l'encaissement,  les 
fonds  nécessaires  au  service  de  l'emprunt  et  à  l'amortissement.  Tant  que  le 
gouvernement  espagnol  ne  se  croira  pas  permis  de  supprimer  cette  ga- 
rantie, l'exécution  de  ses  engagements  vis-à-vis  de  ses  nouveaux  obliga- 
taires est  à  peu  près  complètement  assurée. 

Quant  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  on  semble  de  moins  en  moins 
disposé  à  leur  donner  satisfaction  ;  elles  paraissent  devoir  être  réduites  à 
suspendre  l'amortissement  de  leurs  obligations  et  à  payer  leurs  obligations 
en  /)es€tas,  si  même  des  mesures  plus  graves  ne  leur  sont  pas  imposées 
bientôt  par  les  circonstances .  Un  gouvernement  qui  se  soucie  aussi  peu  de 
réparer  les  conséquences  de  sa  faute  ne  peut  guère  inspirer  confiance  à  l'E- 
tranger ;  et  il  faudra,  avant  longtemps,  recourir  à  l'Étranger  pour  lui  de- 
mander les  nouvelles  ressources  que  la  continuation  de  la  coûteuse  expédi- 
tion de  Cuba  (elle  absorbe  60  millions  par  mois)  rendra  indispensables. 

Le  succès  de  l'emprunt  a  rendu  moins  urgent  l'établissement  de  nou- 
veaux impôts;  les  Cortès  ont,  d'ailleurs,  repoussé  la  majeure  partie  des 
propositions  formulées  par  le  ministre  des  finances  à  cet  égard  ;  elles  étaient 
pour  la  plupart  fort  singulières.  En  rejetant  dans  le  budget  extraordinaire 
une  partie  des  dépenses  qui  jusqu'alors  faisaient  partie  du  budget  ordinaire, 
et  en  les  couvrant  par  des  recettes  extraordinaires^c'est^à-dire  temporaires, 
le  ministre  arrivait  à  l'équilibre  du  budget,  qui  comprenait  en  recettes 
773.766.261  p.  5o,et  en  dépenses  757.765.657  p.  89,  mais  il  avait  fallu,  pour 
Toblenir,  créer  en  grande  quantité  de  nouveaux  impôts  :  augmentation  des 
droits  de  transmission,  augmentation  des  droits  de  timbre  avec  création 
d'un  nouveau  droit  pour  les  annonces,  augmentation  des  droits  sur  les  su- 
cres et  glucoses,  réorganisation  de  l'octroi,  augmentation  de  l'impôt  fon- 
cier, de  l'impôt  sur  les  sociétés  par  actions,  de  l'impôt  sur  les  eaux-de-vie 
et  alcools  industriels,  de  l'impôt  sur  les  objets  de  consommation,  de  l'impôt 
sur  les  transports  par  mer,  affermage  de  l'exploitation  des  loteries,  impôt 
sur  les  petites  loteries  de  charité,  modification  de  la  perception  de  l'impôt 
sur  le  sel,  avec  affermage  de  cet  impôt  pendant  25  ans.  Le  budget  extraordi- 
naire, Rxè  en  dépenses  à  236.344*883  p.,  était  surtout  couvert  par  le  renou- 
vellement de  la  ferme  des  tabacs  et  un  impôt  temporaire  de  navigation. 

Une  seule  réforme  importante  a  abouti,celle  de  la  modification  du  régime 
fiscal  des  transmissions  ;  cette  modification  a  été  réalisée  par  la  loi  du  3o 
avril  1896.  Les  tarifs  adoptés  sont  assez  élevés  tout  en  restant  beaucoup  au- 
dessous  des  tarifs  français.  Les  droits  de  mutation  par  décès  sont  fixés  à 
1  p.  100  entre  ascendants  et  descendants  légitimes  ou  légitimés  par  ma- 
riage subséquent,  à  2  p.  100  entre  ascendants  et  descendants  naturels  lé- 
gitimés par  rescrit  royal  ou  adoptés,  à  i  p.  100  entre  conjoints  pour  la  ré- 
serve et  à  3  p.  100  pour  la  portion  excédant  la  réserve  ;  ils  varient  de  4  A 
8  p.  100  entre  collatéraux,  suivant  le  degré  de  parenté,  et  sont  de  9  p.  100 
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entre  étrangers;  les  collatéraux  au-delà  du  sixième  dcjçré  sont  assimilés 
aux  étrangers,  tandis  qu'en  France  l'assimilation  ne  commence  qu'après 
le  douzième  degré,  qui  est  le  dernier  degré  successible  ;  une  disposition 
singulière  est  celle-ci  :  «  Les  héritages  et  legs  en  faveur  de  l'âme  du  tes- 
tateur payeront  un  droit  de  3  p.  loo  ;  s'ils  sont  en  faveur  de  l'âme  d'autres 
personnes,  ils  seront  soumis  aux  droits  correspondant  au  degré  de  parenté 
qui  existe  entre  celles-ci  et  le  disposant.  »  La  transmission  par  décès  de 
meubles  meublants  et  de  linge  à  usage  personnel  n'est  soumis  qu'à  un 
droit  de  lo  cent.  p.  loo;  le  même  droit  est  perçu  sur  les  acquisitions  faites 
par  l'État,  les  établissements  de  bienfaisance  entretenus  par  l'Etat,  les 
provinces  et  les  municipalités;  les  acquisitions  des  établissements  de  bien- 
faisance entretenus  par  des  particuliers  sont  soumises  à  un  tarif  également 
réduit,  de  2  p.  100 ;  les  droits  de  transmission  à  titre  onéreux  ne  dépassent 
jamais  3  p.  loo  sur  les  immeubles  et  2  p.  100  sur  les  meubles. 

En  cas  de  transmission  simultanée  des  mêmes  biens  en  usufruit  et  en 
nue  propriété,  au  profit  de  personnes  différentes,  chacun  des  droits  d'usu- 
fruit et  de  nue  propriété  est  perçu  sur  une  valeur  égale  à  la  moitié  des  biens 
transmis,  et  le  payement  ne  peut  être  retardé  de  plus  de  deux  ans.  C'est 
une  solution  plus  équitable  que  celle  de  notre  législation  actuelle, qui  sou- 
met l'usufruit  aux  droits  sur  la  moitié  de  la  valeur  transmise,  et  la  nue 
propriété  aux  droits  sur  la  valeur  entière  ;  elle  est,  d'autre  part,  plus  sim- 
ple, mais  peut-être  moins  équitable,  que  celle  du  projet  de  loi  soumis  ac- 
tuellement au  Sénat,  et  qui  se  base,  pour  le  calcul  des  droits  respective- 
ment dûs  parle  nu-propriétaire  et  par  l'usufruitier,  sur  l'âge  de  ce  dernier. 

Il  faut  également  signaler,  dans  la  loi  espagnole,  une  disposition  très 
remarquable,  d'après  laquelle  tout  retard  dans  le  payement  des  droits,  toute 
prorogation  de  délai  accordée  pour  le  payement  aux  contribuables,  entraî- 
nent l'obligation  de  payer  des  intérêts  moratoires  sur  le  pied  de  6  p.  100. 
Cela  est  infiniment  préférable  au  système  de  la  loi  française  qui  punit  le 
retard  d'une  pénalité  uniforme,  quelle  que  soit  sa  durée  ;  cette  sanction 
manque,  d'ailleurs,  en  grande  partie  son  but,  à  raison  des  remises  que,  se 
basant  sur  le  droit  de  grâce  a  attribué  au  chef  de  l'Etat,  la  régie  s'autorise 
à  accorder. 

Les  tentatives  de  réformes  financières  en  Turquie.  —  Un  programme  de 
réforme  financière  dont  le  contenu  n'est  pas  encore  connu  à  l'heure  où 
nous  écrivons,  est  actuellement  élaboré  par  les  ambassadeurs  des  grandes 
puissances  pour  être  soumis  au  Sultan  ;  ce  dernier  acceptera  toutes  les 
réformes  qu'on  lui  proposera  ;  la  difficulté  sera  d'en  obtenir  l'exécution, 
et  l'inertie  dont  la  Porte  a  déjà  donné  tant  de  preuves,  notamment  dans 
ces  derniers  temps,  se  manifestera  sans  doute,  ici  encore,  dans  une  mesure 
suffisante  pour  que  les  puissances  européennes  se  trouvent  obligées  d'ap- 
puyer par  la  force,  ou  du  moins  par  des  menaces  d'intervention  effective, 
les  injonctions  faites  au  sultan. 

Arrivera-t-on  à  un  condomininm  des  grandes  puissances  en  Turquie  ? 
Cela  est  à  craindre,  quoiqu'on  ce  moment  et  après  quelques  dissentiments 
émanés  de  certaines  puissances,  tout  le  monde  paraisse  hésiter  à  s'engager 
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dans  cette  voie.  Non  seulement  le  sultan  y  est  absolument  hostile  (ce  n'est 
pas  apparemment  cette  considération  qui  cause  les  hésitations  des  puis- 
sances), mais  on  sent  qu'une  administration  indivise  des  affaires  turques 
par  des  délégués  des  États  européens  aurait  chance  de  faire  entrer  la  ques- 
tion d'Orient  dans  sa  phase  dernière,  celle  qu'on  recule  constamment  au 
prix  des  plus  grands  efforts,  et  de  provoquer  des  conflits  qui  se  termine- 
raient par  une  guerre  européenne  ;  pendant  sa  courte  durée,  le  condomi" 
niam  franco-britannique  en  Egypte  a  donné  des  craintes  assez  vives  pour 
que  l'administration  commune  d'un  pays  beaucoup  plus  difficile  à  gou- 
verner, par  un  nombre  de  puissances  beaucoup  plus  considérable,  soit  es- 
sentiellement redoutable. 

11  est  cependant  difficile  qu'on  trouve  un  autre  moyen  durable  d'amélio- 
rer, dans  l'intérêt  de  ses  créanciers  extérieurs,  les  finances  de  la  Turquie. 
Dans  ce  pays  extraordinaire,  où  les  fonctionnaires  ne  sont  jamais  rétribués 
et  tirent  leur  profit  des  déprédations  qu'ils  commettent,  où  les  soldats  ne 
reçoivent  jamais  leur  solde  et  sont  payés  au  moyen  de  certificats  délivrés 
au  moment  de  leur  libération  et  reçus  en  payement  des  impôts,  où  le  pro- 
duit des  emprunts  est  absorbé  pour  la  majeure  partie  et  sans  qu'on  sache 
comment  par  la  Cour,  où  des  monopoles  importants  sont  concédés  moyen- 
nant des  prix  dérisoires  et  des  pots-de-vin  gigantesques,  où  la  liste  civile 
du  sultan  s'élève  au  chiffre  fantastique  de  près  de  6.700.000  livres 
turques  (plus  de  i5o  millions  de  fr.,  la  livre  turque  valant  22  fr.  78),  les 
déficits  se  succèdent  sans  interruption;  le  déficit  est  évalué  à  1.800.000 
ou  2.000.000  livres  turques  pour  l'exercice  courant,  qui  prendra  fin  le  3i 
mars. 

Jusqu'à  présent,  les  porteurs  étrangers  de  titres  turcs  qui  sont,  comme 
on  le  sait,  nombreux  en  France  (i),  n'ont  pas  souffert  de  cette  situation 
budgétaire,  grâce  au  dualisme  des  budgets  ottomans.  Le  budget  destiné 
au  service  de  la  dette  est  indépendant  du  budget  ordinaire,  et  s'alimente 
par  des  ressources  spéciales,  provenant  notamment  des  monopoles  affectés 
à  ce  service  (2)  ;  ce  budget  s'enfle  chaque  année  à  raison  même  des  défi- 
cits constants  du  budget  ordinaire,  qui  appellent  des  emprunts  nouveaux; 
mais  les  anciens  créanciers,  gardant  pour  eux  seuls  les  gages  qui  garan- 
tissent leurs  droits,  n'ont  rien  à  craindre  du  concours  des  créanciers  nou- 
veaux; dans  l'exercice  qui  vient  de  se  terminer,  le  total  des  revenus  affectés 
au  budget  spécial  est  resté  plus  que  suffisant  malgré  une  diminution  de 
recettes  de  46.281  livres  turques;  l'administration  de  ce  budget,  qui  est 
excellente,  a  été  diminuée  dans  le  même  exercice  de  8.000  livres  et  ses  frais 
ne  s'élèvent  pas  au-delà  de  11,7  p.  100  des  recettes  ;  d'ailleurs  si,  d'un 
côté,  la  dette  augmente,  d'un  autre  côté  elle  s'amortit  par  des  rembourse- 
ments et  des  conversions  ;  l'amortissement,  pendant  l'exercice  précédent, 
a  été  de  1.266.000  livres  turques  en  valeur  nominale,  et  708.000  livres 
turques  en  valeur  réelle. 

(i)  On  évalue  à  1986  millions  1/2  les  valeurs  turques;  sur  ce  nombre  il  s'en 
trouverait  pour  i335  millions  en  France,  pour  34i  millions  en  Allemagne,  pour 
a3o  millions  en  Ang^Ieterre,  pour  79  millions  1/2  en  Autriche. 

(a)  V.  V Economiste /rançai9  du  5  déc.  i896. 
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Mais  les  ressources  du  budg'et  ordinaire  diminuent  sans  interruption, 
par  cela  même  que  des  monopoles  de  plus  en  plus  nombreux  quittent  ce 
budget  pour  être  transportés  au  budget  spécial,  où  ils  servent  de  gage  à  de 
nouveaux  créanciers.  Il  est  donc  certain  que  si  Ton  n'y  remédie  et  si  Ton 
comble  le  déficit  de  Texcrcice  courant  par  un  nouvel  emprunt,  contracté 
—  cela  va  sans  dire,  ~  à  des  conditions  plus  onéreuses  que  les  emprunts 
précédents  et  avec  des  garanties  plus  difficiles  à  trouver,  la  ruine  est 
proche  pour  le  Trésor  turc,  pour  ceux  de  ses  créanciers  qui  ne  sont  pas 
inscrits  dans  le  budget  spécial,  et  indirectement  pour  les  autres,  qui  ont 
tout  à  craindre  des  expédients  auxquels  a  recours  une  administration  finan- 
cière aux  abois. 

Aussi  ridée  de  l'emprunt  a-t-elle  été  écartée  par  Tadministration  otto- 
mane elle-même;  on  veut  demander  à  l'impôt  et  aux  économies  les  res- 
sources nécessaires  pour  combler  le  déficit,  mais  quel  impôt  nouveau 
créer  dans  ce  pays  où  les  charsres  sont  déjà  excessives,  où  leur  produit  dis- 
paraît en  grande  partie  avant  d'arriver  nu  Trésor,  où  les  monopoles  les 
plus  étranges,  aussi  lucratifs  pour  les  concessionnaires  qu'ils  le  sont  peu 
pour  le  Trésor,  constituent  le  mode  le  plus  ordinaire  de  perception  des 
contributions  ?  Et  quelles  économies  réaliser  si  les  fonctionnaires  ne 
touchent  pas  leurs  traitements,  si  tous  les  comptes  de  fournitures  restent 
impayés  et  si  les  recettes  du  budget  vont  presque  tout  entières  à  une 
nuée  de  courtisans  insatiables  !  Il  faudrait,  du  reste,  autre  chose  que  des 
diminutions  de  dépenses  ;  il  faudrait  de  l'argent  pour  payer  les  anciennes 
dettes. 

On  a  parlé  d'élever  les  droits  de  douane  en  les  portant  de  8  à  lo  p.  loo; 
ce  n'aurait  été  qu'une  ressource  insuffisante,  et  qui  se  serait  trouvée 
presque  tout  entière  anéantie  par  une  diminution  dans  les  importations; 
on  a  essayé  aussi  de  répartir  le  déficit  entre  tous  les  ministères,  qui, 
coûte  que  coûte,devuient  réaliser  leur  part  d'économies;  de  ce  côté  encore, 
on  a  éprouvé  des  déceptions.  Finalement  et  après  avoir  commencé  par 
prendre  une  mesure  énergique  en  réduisant  de  4^  à  6  le  nombre  des 
membres  du  conseil  de  la  douane  et  réalisé  ainsi  une  économie  de  900 
livres  turques  par  mois,  les  ministres  ottomans  se  sont  arrêtés  aux  me- 
sures suivantes:  lo  réduction  de  19  millions  de  francs  dans  le  budget  de 
la  guerre  par  la  diminution  des  approvisionnements  et  le  licenciement 
complet  des  rédifs;  2°  réduction  de  6  millions  dans  les  budgets  de  la 
marine  et  de  Tartillerie  ;  3o  réduction  de  4  millions  dans  les  autres  bud- 
gets ;  4®  surtaxe  de  i  1/2  p.  100  sur  les  dîmes  et  de  i  p.  100  sur  les  agnams 
(taxe  sur  les  moutons),  d'où  on  espère  tirer  9  millions  ;  5«  diminution  de 
7  p.  100  sur  les  traitements  élevés  ;  6^  réduction  de  10  p.  100  promise 
par  le  sultan  sur  sa  liste  civile.  Il  est  certain  que  ses  mesures  ne  seront 
pas  toutes  appliquées  dans  une  proportion  suffisante  pour  mettre  fin  au 
déficit  ;  d'ailleurs,  elles  ne  paraissent  pas  satisfaire  les  ambassadeurs  des 
grandes  puissances.  La  situation  reste  donc  ce  qu'elle  était  il  y  a  quelques 
semaines. 
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La  commission  de  la  dkttb  égyptienne.  —  La  Cour  d'appel  mixte  d^ Alexan- 
drie a  confirmé,  par  arrêt  du  2  décembre  dernier,  le  jugement  rendu  le  8 
juin  parle  tribunal  mixte  du  Caire  dans  Tafifaire  de  la  Caisse  égyptienne.  Il 
fallait  s'y  attendre  :  l'impartialité  des  magistrats  garantissait  un  examen 
approfondi  delà  que8tion,dégagé  de  toute  influence  extérieure,  et,  ce  point 
étant  acquis,la  solution  ne  pouvait  être  douteuse,quoique  les  Anglais  eussent 
affecté  à  l'avance  d'être  certains  qu'elle  serait  différente  ;  nous  n'ajoutons 
rien  aux  arguments  que  notre  regretté  collègue  Saint-Marc  a  développés  en 
faveur  du  système  qui  a  triomphé,  par  deux  fois,  contre  les  prétentions 
de  l'Etat  égyptien,  derrière  lequel  se  dissimulait  le  gouvernement  britan- 
nique (i);  on  pourra  consulter  également,  parmi  les  travaux  auxquels  la 
question  a  donné  lieu,  une  remarquable  noie  de  M.  Albert  Padoa,  dont  le 
rôle,  dans  toute  l'affaire,  a  été  prépondérant. 

La  déception,  ouvertement  manifestée,  de  la  presse  anglaises'est  changée 
en  cri  de  triomphe,  lorsqu'on  a  appris  que  le  gouvernement  anglais  avait 
offert  au  gouvernement  Khédivialde  lui  prêter  la  somme  de  Soo.ooo  livres 
dont  ce  dernier  était  condamné  à  opérer  le  remboursement.  Les  journaux 
anglais  ont  affecté  de  voir  dans  cette  offre  une  confirmation  des  prétendus 
droits  de  l'Angleterre  sur  l'Egypte  et  la  justification  d'une  prolongation 
indéfinie  de  l'occupation;  il  est  à  supposer  que  le  gouvernement  anglais  lui 
même  obéissait  à  un  sentiment  analogue  et  voulait  ainsi  faire  regretter  à 
la  France  son  intervention. 

Si  l'emprunt  devait  se  réaliser  et  si  sa  réalisation  avait  pour  effet  deren* 
dre  légitime  une  prolongation  de  l'occupation,  on  ne  devrait  pas  regretter 
cependant  que  notre  gouvernement  ait  contribué  à  provoquer  les  décisions 
des  tribunaux  mixtes:  il  avait  à  sauvegarder  les  intérêts  des  porteurs  fran- 
çais de  titres  égyptiens,  et  ne  pouvait  se  désintéresser  d'une  tentative  illé- 
gale dont  le  résultat  était  d'amoindrir  le  gage  de  ses  nationaux.  Mais  nous 
ne  voyons  pas  en  quoi  l'emprunt  contracté  parle  gouvernement  Khédivial 
auprès  de  l'Angleterre  pourrait  profiter  aux  prétentions  de  cette  dernière 
sur  le  protectorat  de  l'Egypte,  ou  simplement  sur  une  prolongation  de  son 
occupation.  Le  gouvernement  Khédivial  n'étant  pas  en  situation  d'avoir 
d'autres  volontés  que  celles  de  l'Angleterre,  les  contrats  qu'il  passe  avec 
cette  dernière  ne  sont  pas  l'expression  d'un  libre  consentement  et  ne  sau- 
raient l'engager  à  rester,  quand  les  circonstances  lui  permettront  maté- 
riellement d'en  sortir,  dans  une  situation  dépendante  vis-à-vis  de  l'Angle- 
terre. Et,  d'ailleurs,  en  quoi  le  pays  préteur  peut^il  se  considérer  comme 
devant  avoir,  jusqu'au  remboursement  de  sa  créance^  une  suprématie 
quelconque  sur  le  pays  emprunteur  ?  Il  n'est  qu'un  créancier,  et  le 
créancier  n'a  pas  un  droit  d'immixtion  dans  la  gestion  du  patrimoine  du 
débiteur. 

On  comprend  cependant  qu'en  raison  des  conséquences  que  l'Angleterre 
est  prête  à  attacher  au  contrat  qu'elle  entend  passer  avec  le  gouvernement 
Khédivial,  la  France  tienne  peu  à  ce  que  cette  convention  soit  conclue. 
Elle  a  donc  avantage  à  soutenir  que   cet  emprunt  ne  peut  s'effectuer  sans 

(i)  Beoue  de  Mai-Juin  1896,  p.  471. 
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le  consentement  de  son  commissaire.  Or  cette  solution  résulte  de  Tart.  Sy 
de  la  loi  de  liquidation,  laquelle  subordonne  tout  emprunt  à  «  l'avis 
conforme  de  la  commission  de  la  dette  »  ;  et,  lorsque  la  commission  de  la 
dette  eut  à  statuer  sur  le  prélèvement  que  le  gouvernement  Khédivial  vou- 
lait opérer  en  vue  de  l'expédition  de  Dong-ola,  on  sait  que  la  théorie  des 
commissaires  russe  et  français  était  celle-ci  :  la  commission  n'a  pas  mis- 
sion d'accorder  cette  autorisation,  mais,  à  supposer  qu'il  en  soit  autre- 
ment, l'avis  unanime  de  la  commission  est  indispensable  à  la  régularité 
du  prélèvement.  Le  tribunal  et  la  cour  mixtes,  ayant  tranché  la  première 
question  dans  le  sens  désiré  par  les  commissaires  russe  et  français,  n'ont  pas 
eu  à  résoudre  la  seconde  ;  elle  reste  donc  pendante  ;  à  plus  forte  raison  est- 
il  certain  que  la  commission  de  la  dette  doit  être  consultée  et,  par  suite, 
l'irrégularité  de  l'emprunt  que  le  gouvernement  Khédivial  entend  faire 
auprès  du  gouvernement  anglais  est  démontrée. 

Pour  écarter  la  nécessité  de  faire  appel  à  la  commission  de  la  dette,le  gou- 
vernement anglais  a  voulu  tirer  parti  de  la  disposition,  contenue  dans  le 
même  art.37, aux  termes  de  laquelle  le  gouvernement  Khédivial  peut  se  faire 
consentir  sans  autorisation  des  avances  en  compte-courant  jusqu'à  concur- 
rence d'un  million  de  livres  égyptiennes  (i).  L'argument  ne  séduira  per- 
sonne :  les  avances  en  compte-courant  ont  un  caractère  particulier  ;  le 
compte  courant  est  un  contrat  intervenu  entre  deux  personnes  qui  doivent 
faire  ensemble  des  opérations  commerciales,  et  en  vertu  duquel  les  sommes 
ou  valeurs  qu'elles  se  remettront  réciproquement  seront  transformées  en 
articles  de  débit  et  de  crédit,  de  manière  à  ce  que  seul  le  solde  soit  exigi- 
ble ;  un  simple  emprunt,  alors  même  qu'il  essayerait  de  se  déguiser 
sous  la  forme  d*un  compte  courant,  ne  saurait  être  considéré  comme  tel.  Il 
est  d'ailleurs  évident  que  la  loi  de  liquidation  n'a  pas  voulu  laisser  au 
gouvernement  le  droit  d'échapper,  pour  une  somme  considérable,  au  con- 
trôle de  la  commission,  mais  seulement  la  faculté  de  se  faire  consentir  des 
avances  temporaires  qu'il  remboursera  sur  ses  rentrées  normales. 

La  question,  au  reste,  ne  s'est  pas  encore  officiellement  posée  au  mo- 
ment où  nous  écrivons.  Déclinant  provisoirement  l'offre  de  l'Angleterre,  le 
gouvernement  Khédivial  a  versé,  immédiatement  après  la  condamnation,  à 
la  caisse  de  la  dette,  la  somme  de  5oo.ooo  livres,  augmentée  des  intérêts 
de  cette  somme  depuis  le  jour  où  elle  a  été  reçue  ;  mais  ce  remboursement 
n'a  pu  être  fait  qu'à  l'aide  du  produit  des  impôts,  lequel  devait  faire  face 
aux  dépenses  ordinaires  du  budget  ;  encore  a-t^il  fallu  centraliser  en  quel- 
ques heures  les  rentrées  effectuées.  Dès  le  mois  de  janvier  ou  de  février 
1897,  le  Trésor  sera  hors  d'état  de  faire  face  à  ses  dépenses  ordinaires  ;  et 
c'est  alors  que  la  question  de  l'emprunt  anglais  se  posera  sans  pouvoir  être 

(i)  Voici  le  texte  (Annuaire de  législ.ètrang,,  1881,  p.  636)  :  «Aucun  nouvel  em- 
prunt, de  quelque  nature  qu'il  soit,  ne  pourra  être  émis  par  notre  fi^ouvernement 
que  sur  l'avis  conforme  de  la  commission  de  la  dette.  Il  sera  loisible  toutefois  à 
notre  ministre  des  finances  de  se  procurer  des  avances  en  compte-courant  dans 
la  limite  maxima  de  deux  millions  de  livres  é§^yptiennes  ».  —  Ce  montant  a  été 
réduit  à  un  million  de  livres  par  l'article  a5  du  décret  du  27  juill.  i885. 


Digitized  by 


Google 


CHRONIQUE   VISGALE   ET   FINANCIÈRE  141 

désormais  différée.  Mais  elle  ne  sera  que  plus  difficile  à  trancher,  puis- 
qu'une commission  internationale  d'enquête  doit  être  obligatoirement 
réunie,  avant  toute  mesure  destinée  à  combler  un  déficit  budgétaire,  pour 
examiner  les  causes  de  ce  déficit. 

Quoiqu'il  en  soit,  l'expédition  soudanaise  a,  jusqu'à  présent,  coûté,  en 
dehors  des  Soo.ooo  livres  dont  il  vient  d'être  question,  environ  260.000  au- 
tres livres,  et  ce  n*est  qu'un  commencement.  Les  frais  de  l'expédition  sou- 
danaise, tombent,  de  par  la  volonté  du  gouvernement  britannique,  à  la 
charge  du  gouvernement  égyptien,et  on  n'a  point  douté  qu'il  ne  dût  en  être 
ainsi,  quoique  cette  expédition  n'ait  pas  pour  lui  un  grand  intérêt.  Le 
débat  a  eu  une  autre  conclusion  pratique,  qui  n'est  pas  faite  pour  donner 
une  idée  bien  haute  de  la  largeur  de  vues  de  ceux  qui  président  actuelle- 
ment aux  destinées  de  l'Egypte  ;  c'est  le  refus  fait  par  le  gouvernement 
khédivialde  participera  notre  Exposition  de  1900. 

Albert  Wahl. 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  rUniversitè  de  Lille, 
chargé  du  cours  de  législation  finaocière. 
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ALLEMAGNE 

(juillet-décembre  1896) 

Sommaire  :  I  )  V Empire,  —  i.  Le  nouveau  code  civil.  —  2.  Les  Bourses.  — 
3.  La  loi  sur  rorçanisation  industrielle.  —  4.  L'assurance  ouvrière.  —  5.  Les 
colonies,  les  affaires  étrang^ères,    l'armée.  —  6.  Le  Heichsta^.  -^  II)  Les  États, 

—  I.  Royaume  de  Prusse.  —  a.  Royaume  de  Bavière.  —  3.  Royaume  de  Saxe. 

—  4.    Royaume  de  Wurtenberg.   —   5,   Grand   duché  de  Bade.  —  6.  Alsace- 
Lorraine. 


L'EMPIRE 

1.  Le  nouveau  Code  civil.  —  Le  Code  civil  qui  avait  été,  dans  le  cours 
de  la  dernière  session  du  Reichstag^Tobjet  principal  des  débats  législatifs, 
est  revenu  sur  le  tapis  dans  la  session  actuelle.  Il  a  été  promulgué  dans  le. 
Balletindes  lois,  no  21,  à  la  date  du  18  août  1896,  en  même  temps  qu'une 
loi  d*introduction^  qui  Ta  déclaré  exécutoire  à  partir  du  ic  janvier  1900. 
Il  faut  encore  rattacher  au  Code  civil, la  loi  du  5  juil.  i896,sur  les  obli- 
gations des  commerçants  relativement  à  la  garde  de  valeurs  mobilières 
étrangères  (i).  La  loi  du  22  juin  1896,  sur  les  bourses  (2),  concerne  éga- 
lement, en  grande  partie,  le  règlement  d'intérêts  privés  ;  cependant  les 
dispositions  d'ordre  général  qu'elle  contient  ont  une  importance  plus 
grande. 

2.  Les  bourses  (3).  — Les  bourses  sont  désormais  considérées,  dans  l'Em- 
pire allemand,  comme  des  institutions  publiques  et  réglementées  comme 
telles. La  création  d'une  bourse  est  subordonnée  à  l'autorisation  du  gouver^ 
nement  de  l'Etat  dans  lequel  elle  est  fondée.  Ce  gouvernement  a  également 

(i)  Bulletin  des  lois  de  VEmpire  (Reichsg;esetzblatt),  1896,  p.  i83.  II  faut  en  dire 
autant  de  la  loi  du  la  août  1896  sur  les  sociétés  coopératives  de  consommation 
[Bulletin  des  lois  de  VEmpire,  p.  695). 

(a)  Jbid.,  p.  167. 

^3)  V.  Revue  de  1896,  t.  a,  p.  i4a. 
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le  droit  de  fermer  à  sa  volonté  les  bourses  existantes.  D'autre  part,  il 
exerce  sur  elles  une  surveillance  ;  il  a  le  droit,  ou  de  l'exercer  par  lui- 
même  ou  de  la  confier  en  partie  aux  organes  représentatifs  du  commerce. 
Les  fonctionnaires  chargés  de  cette  surveillance  sont  des  commissaires  du 
l^ouverncment  (Staatskommissœre),  qui  doivent  être  désignés  pour  chaque 
bourse.  Leur  mission  principale  consiste  à  veiller  à  ce  que  les  lois  et  ordon- 
nances relatives  à  l'organisation  des  bourses  ne  soient  pas  violées.  Ils  re- 
çoivent des  instructions  précises  du  gouvernement,  auquel  ils  ont  éga- 
lement à  faire  des  rapports  sur  les  observations  qu'ils  auront  faites. 

A  côté  des  gouvernements,  le  conseil  fédéral  s^est  vu  attribuer  aussi  cer- 
tains droits  d'administration  relativement  aux  bourses.  Il  lui  est  adjoint, 
comme  conseil  délibératif,  un  comité  de  bourse  {Bœrgenauschuss),  dont  il 
nomme  les  membres  pour  une  durée  de  cinq  ans. 

D'autre  part,  il  y  aura  pour  chaque  bourse  un  règlement  de  bourse 
(Bœrêenordnanff),qm  sera  soumis  à  l'approbation  du  gouvernement  local  et 
qui  aura  pour  objet  l'administration  de  la  bourse,  son  organisation,  ses 
attributions,  la  cote  des  prix  et  des  cours,  enfin  les  conditions  auxquelles 
sera  subordonné  l'accès  du  local  de  la  bourse. 

La  loi  elle-même  interdit  cet  accès  à  certaines  catégories  de  personnes,  à 
savoir  les  femmes,  les  mineurs,  les  insolvables,  les  individus  qui  sont  pri- 
vés des  droits  civils  ou  qui  ont  été  déclarés,  par  un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée,  en  état  de  banqueroute  simple  ou  frauduleuse,  enfin  tous 
ceux  auxquels  une  décision  du  tribunal  arbitral  aura  interdit  l'accès  de  la 
bourse. 

Ce  tribunal  arbitral  (Ehrengericht)  est  formé  auprès  de  chaque  bourse 
parles  représentants  des  cercles  intéressés.  Toute  personne  ayant  son  en- 
trée à  la  bourse,qui  est  accusée  d'avoir  fait  à  la  bourse  un  acte  contraire  à 
l'honneur  ou  à  la  foi  du  commerce,  est  traduite  devant  ce  tribunal.  Les 
peines  qu'il  peut  prononcer  sont  la  réprimande  et  l'exclusion  temporaire 
ou  perpétuelle  de  la  bourse. 

Les  débats  devant  le  tribunal  arbitral  sont,  en  règle  générale,  soustraits 
à  la  publicité.  La  décision  de  ce  tribunal  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
devant  une  chambre  d'appel  {Beru/ungskammer),  qui  comprend  un  prési- 
dent désigné  par  le  conseil  fédéral  et  six  assesseurs  nommés  par  le  comité 
de  la  bourse.  L'appel  peut  être  formé  non  seulement  par  la  partie  con- 
damnée, mais  par  le  commissaire  du  gouvernement. 

En  dehors  de  ces  dispositions  générales,  la  loi  contient  quelques  pres- 
criptions spéciales  sur  les  opérations  de  bourse,  sur  la  fixation  du  prix  des 
marchés,  sur  le  courtage,  sur  l'admission  des  titres  à  la  cote,  sur  le  marché 
à  terme,  sur  le  contrat  de  commission.  Elle  édicté  également  un  certain 
nombre  de  peines. 

Le  marché  à  terme  est  interdit  par  la  loi  elle-même  pour  les  céréales  et 
les  farines  ;  de  son  côté,  le  conseil  fédéral  peut  le  prohiber  ou  le  soumettre 
à  des  restrictions  pour  d'autres  marchandises  énumérées  par  la  loi  et  pour 
certaines  valeurs  mobilières.  Les  organes  de  la  bourse  peuvent  également 
interdire,  dans  chaque  bourse,  les  marchés  à  terme  sur  les  marchandises 
ou  valeurs  mobilières. 
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3.  La  loi  sur  l'organisation  industrielle. —  Le  projet  de  loi  additionnelle 
à  la  loi  sur  l'organisation  industrielle,  qui  avait  été  soumis  au  conseil  fé*- 
déral  et  au  Reichstag^  dans  le  cours  de  la  dernière  session  (i),  a  été  de- 
puis converti  en  loi.  Le  conseil  fédéral  est  actuellement  saisi  d'un  autre 
projet,  beaucoup  plus  étendu  et  plus  grave. 

Ce  projet  a  pour  point  de  départ  les  tentatives  faites  depuis  long-temps 
en  vue  d'une  organisation  des  métiers  ;  il  a  été  élaboré  par  le  ministère 
prussien  ;  en  dehors  de  l'objet  qui  vient  d'être  indiqué,  il  contient  une 
nouvelle  réglementation  de  l'apprentissage.  Voici  quelles  sont  ses  disposi- 
tions principales  : 

Les  corporations  libres  sont  remplacées  par  les  corporations  obligatoires 
(Zwangêinnungen),  Outre  ces  corporations,  il  sera  formé  pour  la  protection 
des  intérêts  professionnels  et  pour  la  réglementation  de  l'apprentissage 
des  comités  de  métiers  (Handioerksaasschasse)  et  des  chambres  de  métiers 
(ffandioerkskammern) . 

a)  Corporations  obligatoires.  —  Elles  doivent  être  formées  pour  tous  les 
métiers  indiqués  dans  la  loi.  L'énumération  de  .cette  dernière  comprend  à 
peu  près  toutes  les  entreprises  vraiment  industrielles  où  le  travail  ouvrier 
est  la  règle.  Le  conseil  fédéral  peut,  par  des  décisions  applicables  à  tout 
l'Empire,  modifier  l'énumération  législative.  Dans  chaque  Etat,  l'adminis- 
tration centrale  peut,  avec  l'assentiment  du  conseil  fédéral,  faire  la  même 
modification  pour  tout  ou  partie  de  cet  Etat. 

Les  corporations  doivent  être  établies  dans  les  circonscriptions  locales, 
et,  en  règle,  ne  doivent  comprendre,  chacune,  qu'une  seule  catégorie  de  pro- 
fessions. 

Les  directeurs  de  toutes  les  entreprises  représentées  dans  les  corporations 
seront  de  plein  droit  englobés  dans  ces  corporations  dès  le  jour  de  la  mise 
en  vigueur  de  la  loi,  s'il  s'agit  d'entreprises  déjà  créées,  et,  dans  le  cas 
contraire,  dès  le  jour  où  elles  seront  fondées. 

Cette  dernière  disposition  n'est  pas  applicable  aux  fabriques,  ni  aux  mé- 
tiers ambulants. 

Toutefois,  les  fabricants  ont  le  droit  d'entrer  librement  dans  les  corpora- 
tions, aussi  bien  que  d'en  sortir  ;  il  en  est  de  même,  pour  certaines  autres 
classes  professionnelles^  les  contre-maîtres,  les  anciens  entrepreneurs  et 
contre-mattres,  les  ouvriers  agricoles  ou  de  fabrique,  mais  non  les  entre- 
preneurs de  métiers  ambulants. 

La  fondation  des  corporations  et  les  modifications  qui  pourront  être  ap- 
portées à  leur  fonctionnement,  seront  l'œuvre  des  hautes  autorités  admi- 
nistratives. 

Les  attributions  des  corporations  sont  déjà,  dans  la  législation  en  vi- 
gueur, tantôt  obligatoires  et  tantôt  facultatives;  cette  distinction  est  main* 
tenue  par  le  projet,  et  les  attributions  des  corporations  ne  différeront  guère 
de  celles  qui  leur  appartiennent  actuellement. 

L'organisation  des  corporations,  laquelle,  dans  la  législation  envigueur^ 
dépend  en  grande  partie  des  termes  des  statuts,  est  réglée,  avec  détails  par 

(i)  V.  Revue  de  1896,  t.  a,  p.  i45. 
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le  projet.  La  corporation  doit  avoir  un  comité  de  direction  et  une  assem- 
blée corporative,  qui  seront  ses  orjçanes  et  qui  représenteront  ses  membres. 
En  outre,  il  y  aura  pour  chaque  corporation  un  comité  de  compagpnons 
(Gesellenauschuss)yqui  représentera  les  intérêts  des  ouvriers  et  compagnons 
employés  par  les  patrons  de  la  corporation.  Enfin,  en  vue  d'éventualités 
spéciales,  il  pourra  être  formé  des  comités  parmi  les  membres  de  la  corpo- 
ration . 

L'administration  de  la  corporation  est  répartie  entre  le  comité  de  direc- 
tion et  l'assemblée  ;  le  premier  est  chargé  de  l'administration  courante, 
tandis  que  les  mesures  relatives  aux  objets  les  plus  importants  sont  réser- 
vées à  l'assemblée. 

Le  comité  des  compagnons  concourt:  i^  àla  réglementation  de  l'appren- 
tissage et  à  l'examen  des  ouvriers  ;  2^  à  la  fondation  et  à  l'administration 
de  toutes  les  œuvres  auxquelles  les  ouvriers  contribuent,  soit  pécuniaire- 
ment,8oit  de  toute  autre  manière,  ainsi  que  des  œuvres  destinées  à  la  pro- 
tection des  ouvriers. 

Le  droit  de  participer  à  la  nomination  des  organes  de  la  corporation 
suppose  l'âge  de  25  ans;  le  droit  d'en  faire  partie  appartient  à  ceux  qui 
ont  atteint  l'âge  de  3o  ans  ;  pour  être  électeur  et  éligible  au  comité  des 
ouvriers,  il  suffît  d'être  majeur. 

La  corporation  doit  établir  des  statuts  qui  règlent  certains  points  fixés  par 
la  loi.  Ces  statuts  sont  provisoirement  rédigés  par  les  plus  hautes  des  auto- 
rités chargées  de  la  surveillance  et  soumises  à  l'approbation  de  l'assem- 
blée corporative.  Les  changements  aux  statuts  sont  délibérés  par  cette  as- 
semblée et  soumis  à  l'approbation  des  autorités  chargées  de  la  surveillance. 
La  corporation  est  placée  sous  la  surveillance  de  l'État,  et  cette  surveillance 
s'exerce  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  et  des  statuts. 

La  corporation  peut  être  dissoute  pour  cause  d'incapacité,  de  refus  à  se 
soumettre  aux  prescriptions  législatives,  de  danger  causé  au  public  par  des 
actes  illégaux,  ou  pour  défaut  d'accomplissement  d'actes  obligatoires.  La 
dissolution  est  prononcée  par  les  fonctionnaires  chargés  de  la  surveillance 
la  plus  immédiate. 

b)  Comités  de  métiers  (Handwerksauschusse).  —  La  loi  actuellement  en 
vigueur  sur  Torganisation  industrielle  autorise  la  formation  de  comités 
corporatifs  (Innungsaaschussen),  pour  représenter  les  intérêts  communs 
d'un  certain  nombre  de  corporations.  Le  projet  oblige  les  hautes  autorités 
chargées  de  la  surveillance  à  créer,  dans  le  même  but,  des  comités  de  mé- 
tiers pour  représenter  les  intérêts  des  corporations  et  des  professions  de  la 
circonscription  régies  par  une  autorité  administrative  inférieure.  Les  co- 
mités sont  choisis  parmi  les  représentants  des  patrons  compris  dans  les 
corporations  et  des  autres  gens  de  métiers.  A  chaque  comité  est  adjoint, 
comme  membre  du  comité  de  direction,  un  commissaire  du  gouver- 
nement. 

Le  comité  a,  en  ce  qui  concerne  les  gens  de  métier  étrangers  à  toute 
corporation,  toutes  les  attributions  obligatoires  des  corporations  ;  en  outre, 
il  est  autorisé  à   prendre  les  mesures  nécessaires  pour  hâlerle  développe*- 
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ment  de  réducation  industrielle,  technique  et  morale  des  gens  de  métier, 
et  à  fonder  des  caisses  de  secours. 

Il  a  un  comité  de  direction  choisi  par  ceux  qu'il  représente,  des  statuts, 
et  subvient  à  ses  frais  à  Taide  de  cotisations  fournies  par  ceux  qu'il  repré- 
sente. Comme  la  corporation,  il  est  soumis  à  la  surveillance  de  l'État;  il 
peut  être  dissous  pour  les  mêmes  motifs  que  la  corporation. 

c)  Chambrées  de  métiers (Handwerkskammern),—  Les  chambres  de  métiers, 
qui  forment  le  troisième  organe  de  la  représentation  locale  des  intérêts 
professionnels,  sont  constituées  par  les  autorités  centrales,  parmi  les  gens 
de  métier  indépendants  et  âgés  d'au  moins  trente  ans.  Leur  rôle  consiste 
surtout  à  réglementer  et  à  surveiller  l'apprentissage,  à  émettre  des  avis  et 
à  faire  des  propositions  relativement  aux  rîipporls  entre  gens  de  travail  et 
aux  examens.  A  chaque  chambre  de  métier  est  adjoint,  comme  membre  du 
comité  de  direction,  un  commissaire  du  gouvernement,  qui  n'a  pas  voix 
délibérative,et  un  comité  de  compagnons  (Gesellenauschuss). Les  chambres 
de  métiers  ont  un  comité  de  direction  et  des  statuts  ;  leurs  frais  sont  payés 
par  des  cotisations  fournies  par  les  comités  de  métiers  ;  enfin,  ils  sont 
soumis  à  la  surveillance  des  hautes  autorités  administratives. 

Tous  ces  organes  représentatifs  ont  un  caractère  commun  ;  ils  sont  do- 
tées de  la  personnalité  civile.  Pour  l'administration  de  leur  patrimoine, 
ils  sont,  en  partie,  soumis  à  la  curatelle  des  autorités  chargées  de  la  sur- 
veillance. 

Les  gens  de  métiers  qui  n'appartiennent  à  aucun  de  ces  organes  peu- 
vent s'unir  en  corporations  libres. 

Les  corporations  obligatoires  et  les  corporations  libres  peuvent  se  cons- 
tituer en  unions. 

Plusieurs  États  de  l'Empire  peuvent  se  réunir  pour  constituer  des  cor- 
porations obligatoires  communes. 

Les  corporations  libres,  actuellement  existantes,  peuvent  être  transfor- 
mées, par  une  disposition  spéciale  de  la  loi,  en  corporations  obligatoires. 

Le  projet  contient,  au  sujet  de  l'apprentissage,  des  dispositions  nom- 
breuses, modifiant  sur  certains  points,  d'une  manière  très  sérieuse,  la  lé- 
gislation en  vigueur,  et  dont  les  principales  sont  les  suivantes. 

Toute  personne  âgée  de  moins  de  17  ans,  qui  est  employée  par  un  patron 
à  son  métier,  autrement  qu'à  titre  exceptionnel  et  provisoire,  est  présumée 
être  un  apprenti.  Dans  les  quatre  semaines  qui  suivent  le  début  de  l'ap- 
prentissage, il  y  a  lieu  de  dresser  un  contrat  d'apprentissage  au  sujet  du- 
quel le  projet  contient  des  dispositions  détaillées. 

Les  personnes  qui  ne  jouissent  pas  de  leurs  droits  civils  ne  peuvent  ni 
garder  ni  prendre  des  apprentis.  Le  droit  de  garder  ou  prendre  des  apprentis 
peut  également  être  retiré  par  les  autorités  administratives  aux  personnes 
qui  ont  gravement,et  à  diverses  reprises, méconnu  les  obligations  qui  leur 
incombaient  en  vertu  des  règles  de  l'apprentissage  ou  qui  ont  une  mau- 
vaise réputation. 

Les  entrepreneurs  qui  appartiennent  à  une  corporation  obligatoire  ou  à 
un  comité  de  métier  ne  peuvent  confier  l'éducation  de  leurs  apprentis  qu'à 
des  subordonnés  qualifiés  pour  cela   et  ne  l'entreprendre  eux-mêmes  que 
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SOUS  des  conditions  déterminées.  Ces  conditions  sont  qu'ils  aient  atteint 
Tâge  de  21  ans,  et,  en  outre,  qu'ils  aient  occupé  pendant  cinq  ans,  soit  la 
situation  de  patrons,  soit  celle  de  contre-raaitres,  soit  une  situation  analo- 
gue, ou  qu'ils  aient  eux-mêmes  accompli  le  temps  de  l'apprentissage  et 
qu'ils  aient  passé  l'examen  d'ouvriers. 

Le  conseil  fédéral  pourra  limiter,  pour  chaque  catégorie  de  métiers,  au 
moyen  d'une  ordonnance,  le  nombre  des  apprentis  qui  pourront  être  admis; 
tant  qu'une  limitation  de  ce  genre  n'aura  pas  été  édictée,  les  autorités  cen- 
trales du  pays  auront  le  droit  de  l'établir  ;  les  corporations  et  les  cham- 
bres de  métiers  pourront  également  le  faire  pour  les  patrons  faisant  partie 
des  corporations  et  des  comités  de  métiers. 

En  règle  générale,  l'apprentissage  dure  trois  ans  ;  il  ne  peut  dépasser 
cinq  ans.  Du  reste,  la  durée  de  l'apprentissage  est  fixée  pour  chaque  mé- 
tier par  les  chambres  de  métiers  sous  l'approbation  des  hautes  autorités 
administratives. 

Au  bout  de  trois  ans,  Tapprenti  peut  demander  à  passer  l'examen  d'ou- 
vrier (Gesellenprufung).  L'examen  est  passé  devant  un  comité  qui  n'est 
composé  qu'en  partie  d'hommes  du  métier  ;  le  comité  se  compose  d'un  pré- 
sident et  de  deux  assesseurs.  L'un  de  ces  derniers  doit  être  un  patron,  l'au- 
tre un  ouvrier.  Le  président  est  nommé  par  l'autorité  chargée  de  la  sur- 
veillance. 

La  place  nous  manque  pour  apprécier,  dans  l'ensemble  et  dans  le  détail, 
la  valeur  du  projet.  L'esprit  bureaucratique,  dont  il  est  fortement  empreint, 
Ta  jusqu'à  présent  empêché  de  trouver  beaucoup  d'adeptes  parmi  les  gens 
compétents. 

D'après  les  rapports  des  représentants  des  gouvernements,  il  a  déjà  été 
combattu  au  sein  de  la  commission  du  conseil  fédéral,  nommée  pour  l'exa- 
miner. Dans  la  presse,  il  a  été  jugé  très  sévèrement.  On  doit  s'attendre  à 
voir  disparaître  du  projet  le  principe  de  la  corporation  obligatoire.  Il  est 
d'ail)eurs,  .devenu  douteux  que  le  Reichstagait  à  s'en  occuper  dans  sa  ses- 
sion actuelle. 

4.  L'assurance  ouvrière.  — '  Un  autre  projet,  qui  rentre  également  dans 
la  législation  sociale,  a  plus  de  chances  de  succès,  c'est  celui  qui  vise  l'a- 
mendement de  la  législation  en  vigueur  sur  l'assurance  ouvrière. 

On  a  longuement,  et  souvent  très  vivement,  discuté  sur  certaines  des  lois 
qui  composent  cette  législation,  et  notamment  sur  celle  du  22  juin  1889, 
relative  à  l'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  ;  une  conférence  a 
été  tenue  à  ce  sujet. 

Les  propositions  qui  sont  le  résultat  de  ces  débats  s'en  tiennent  aux  prin- 
cipes du  droit  en  vigueur.  Elles  ne  visent  pas,  comme  on  l'a  souvent  de- 
mandé et  espéré,  l'abrogation  du  système  des  timbres  pour  la  perception  des 
contributions  en  ce  qui  concerne  l'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieil- 
lesse, et  passent  sous  silence  la  fusion  organique  de  cette  assurance  avec 
les  deux  autres  assurances  contre  les  accidents  et  la  maladie.  Elles  ne 
contiennent  de  modifications  que  sur  les  points  de  détail;  les  plus  impor- 
tantes sont  les  suivantes  : 
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a)  Uasaurance  contre  V invalidité  et  la  vieillesse.  —  Le  cercle  des  per- 
sounes  assurées  reste  le  même.  Le  projet  se  contente  d'en  exclure  les 
personnes  qui  n'acceptent  de  travail  salarié  que  dans  certaines  périodes 
de  Tannée  et  pour  quelques  semaines,  et,  le  reste  du  temps,  remplissent  le 
rôle  de  patrons,  ou  ont  une  autre  occupation  indépendante,  ou  travaillent 
chez  eux  sans  salaire.  Ces  personnes  pourront  s'assurer  librement.  La  défi- 
nition de  l'incapacité  de  travail  est  modifiée,  en  ce  que,  pour  fixer  le  salaire 
local  sur  lequel  est  calculé  celui  que  peut  gagner  l'ouvrier,  il  n'y  a  lieu  de 
tenir  compte  que  de  ceux  qui  travaillent  d'une  manière  habituelle. 

Le  projet  contient  des  dispositions  qui  ont  pour  but  de  permettre  aux 
établissements  d'assurance  contre  l'invalidité  d'empêcher,  plus  largement 
que  parle  passé,  un  ouvrier  d'avoir  droit  à  la'jpension,  au  moyen  de  secours 
temporaires  en  cas  de  maladie. 

La  période  préparatoire  estabaissée,  pour  l'assurance  contre  l'invalidité, 
de  235  à  220  semaines,  et  pour  l'assurance  contre  la  vieillesse,  de  i^io  à 
I20O  semaines. 

Aux  quatre  classes  de  salaires  qui  servent  à  fixer  le  montant  des  con- 
tributions et  en  partie  celui  des  pensions  est  ajoutée  une  cinquième  classe. 
Les  trois  premières  classes  ne  subissent  aucune  modification,  la  qua- 
trième classe,  qui  comprenait  les  salaires  au  dessus  de  85o  marks,  ne 
comprendra  plus  que  les  salaires  de  85o  à  ii5o  marks;  les  salaires  supé- 
rieurs à  ce  dernier  chifFre  formeront  la  cinquième  classe(art.  2j?).  Le  sub- 
side qui  doit  être  ajouté,  pour  chaque  contribution  hebdomadaire,  aux 
pensions  fournies  aux  assurés  des  deux  catégories,  seront  dorénavant, 
pour  les  cinq  classes  de  salaires,  respectivement  de  3,  6,  9,  12  et  i5  pfen- 
nigs (art.  25).  Les  conditions  de  la  perte  du  droit  à  la  pension,  par  la 
suspension  du  payement  des  cotisations,  sont  modifiées  (art.  32). 

En  ce  qui  concerne  l'organisation  des  établissements  d'assurance,  les 
innovations  suivantes  méritent  d'être  mentionnées.  Le  conseil  de  surveil- 
lance, qui  jusqu'alors  était  un  organe  facultatif,  établi  auprès  du  comité 
de  direction,  est  supprimé  ;  la  participation  des  représentants  des  patrons 
et  des  ouvriers  à  la  direction  devient,  pour  cette  raison,  obligatoire  (art.  4? 
etSi).  Les  établissements  d'assurance  peuvent  être  divisés  en  sections  avec 
des  organes  locaux  et  des  attributions  locales  (art.  35).  Le  fonctionnaire 
chargé  actuellement  du  contrôle  de  l'Etat  sur  tous  les  établissements 
d'assurances,  le  commissaire  du  gouvernement,  reçoit  des  pouvoirs  plus 
étendus. 

Enfin  de  nombreuses  et  importantes  modifications  sont  apportés  à  la  pro- 
cédure de  la  perception  des  contributions,  ainsi  qu'à  celle  de  la  répartition 
et  du  payement  des  pensions. 

b)  Uassurance  contre  les  accidents,  —  Le  Reichstag  est  saisi  depuis  un 
certain  temps  de  projets  modifiant  la  loi  sur  l'assurance  contre  les  accidents. 
Il  n'a  pas  encore  eu  l'occasion  d'en  délibérer.  L'extension,  projetée  en  1894, 
de  l'assurance  à  tous  les  métiers  industriels,  à  tous  les  négoces,  aux  auber- 
gistes et  aux  autres  petites  entreprises,  est  provisoirement  abandonnée  par 
le  nouveau  projet.  Les  difficultés  qui  ont  amené  cette  solution  tiennent 
surtout   à   l'organisation.    Peut-être  repreudra-t-on  les  anciens  projets,  si 
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jamais  Torganisation  des  métiers,  acluellement  projetée,  vient  à  aboutir. 
Une  certaine  extension  est  cependant  proposée  par  le  nouveau  projet:  les 
petites  industries  de  la  navigation  et  de  la  pêche  maritime,  jusqu'à  pré- 
sent exclues  de  Tassurance^y  sont  soumises.  D'autre  part,  la  pension  due  en 
cas  d'accident  devra,  dans  certaines  circonlances,  être  payée  pour  tous  les 
assurés  avant  le  commencement  de  la  quatorzième  semaine  ;  ces  circons- 
tances sont  celles  où  une  demande  formée  en  vertu  de  l'assurance  contre 
la  maladie  est  rejetée  en  raison  du  retour  du  malade  à  la  santé,  et  où  cepen* 
dant  la  victime  de  l'accident  continue  à  être  dans  l'incapacité  de  travailler. 
En  troisième  lieu,  les  assurés  dont  l'assurance  jusqu'à  présent  se  limitait 
à  une  partie  de  leur  activité  professionnelle,  seront  désormais  assurés  pour 
la  tottaiité  de  cette  activité  ;  enfin  les  petits  enfants  de  l'assuré,  qui 
n'auront  plus  leurs  parents,  auront  droit  à  une  pension. 

Une  dernière  innovation,  très  importante,  concerne  le  droit  accordé  à 
l'association  professionnelle  des  gens  de  mer  d'entreprendre  en  bloc  l'assu- 
rance contre  l'invalidité  et  contre  la  vieillesse.  L'intérêt  de  cette  innova - 
vation  vient  de  ce  qu'elle  constitue  un  premier  pas  vers  la  fusion  organique 
de  ces  deux  assurances.  Le  projet  propose  également  de  confier  à  cette  asso- 
ciation profesionnelle  la  création  d'une  caisse  de  secours  pour  les  veuves 
et  orphelins  des  gens  de  mer. 

5.  Les  colonies,  les  affaires  étrangères,  l'armée.  —  L'organisation  mi- 
litaire des  troupes  de  protectorat  dans  les  colonies  de  l'Afrique  allemande 
a  subi  quelques  modifications  par  l'effet  de  la  loi  d'Empire  du  7  juillet 
1896  (i).  Cette  loi  remplace,  en  ce  qui  concerne  les  troupes  allemandes  de 
protectorat  dans  l'Afrique  orientale,  la  loi  du  22  mars  i8gi,  et  en  ce  qui 
concerne  les  troupes  allemandes  de  protectorat  dans  l'Afrique  du  Sud-Ouest, 
la  loi  du  9  juin  1896. 

Jusqu*à  présent,  ces  troupes  étaient  traitées,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne leur  entretien,  conformément  aux  dispositions  relatives  aux  troupes 
de  la  marine.  La  loi  de  1896  fait  une  distinction  entre  les  soldats  pris  dans 
l'armée  et  les  soldats  pris  dans  la  marine  ;  elle  applique  aux  premiers  les 
dispositions  relatives  à  l'armée  et  aux  seconds  les  dispositions  relatives  à 
la  marine. 

La  loi  s'occupe  également  du  service  de  réserve  imposé  aux  nationaux  au- 
près des  troupes  de  protectorat  :  les  allemands  qui  sont  obligés  à  un  service 
de  réserve  et  qui  demeurent  dans  le  territoire  protégé  peuvent  accom- 
plir ce  service  dans  les  troupes  de  protectorat,  conformément  à  des  rè- 
gles qui  seront  ultérieurement  fixées  par  une  ordonnance  impériale.  Les 
personnes  qui  font  partie  de  l'armée  ou  de  la  marine  impériale  et  qui  se 
trouvent  en  congé  dans  le  territoire  protégé  peuvent,  en  cas  de  danger, 
être  contraintes  par  une  ordonnance  impériale  à  s'enrôler  dans  les  troupes 
de  protectorat.  En  cas  d'urgence,  cet  ordre  peut  être  donné  provisoirement 
par  Tadministrateur  du  territoire  de  protectorat.  Ces  enrôlements  sont  assi- 
milés à  un  service  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer. 

(i)  Bulletin  des  lois  de  C Empire,  p.  187  et  653. 
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Une  ordonnance  impériale  du  g  août  1896  (i)  rèa^Ie  la  situation  juridique 
des  Fonctionnaires  des  pays  de  protectorat  ;  elle  se  base  en  général,  pour 
leurs  attributions,  sur  les  principes  formulés  par  la  loi  d'Empire  du  3i 
mars  1873.  Parmi  les  dispositions  spéciales  à  la  loi  nouvelle  on  doit  signaler 
les  suivantes.  Les  gouverneurs  et  les  administrateurs  régionaux,  ainsi  que  le 
directeur  des  finances  et  celui  de  la  magistrature,  dans  l'Afrique  orientale, 
sont  seuls  nommés  directement  par  l'empereur.  Tous  les  autres  fonction- 
naires sont  désignés  par  le  chancelier  de  l'empire,  qui  peut  déléguer  cette 
attribution,  pour  les  fonctionnaires  secondaires  et  inférieurs,  aux  gouver^ 
neurs  ou  aux  administrateurs  régionaux.  Le  chancelier  de  l'Empire  a,  en 
outre,  diverses  autres  attributions. 

Le  temps  de  service  écoulé  dans  les  territoires  de  protectorat  est,  dès 
qu'il  dépasse  une  année,  évalué  au  double  de  sa  durée  réelle  pour  la  fixa- 
tion de  la  pension  de  retraite.  Les  frais  de  voyage  des  fonctionnaires  qui 
quittent  le  pays  de  protectorat  pour  se  reposer,  sont  remboursés  sur  un 
ordre  du  chancelier  de  l'Empire. 

Les  autorités  instituées  dans  le  but  de  connaître  les  infractions  disci- 
plinaires des  fonctionnaires  employés  dans  les  pays  de  protectorat  sont, 
en  première  instance,  la  Chambre  de  discipline,  et,  en  seconde  instance, 
la  Cour  de  discipline  des  pays  de  protectorat  ;  leur  siège  est  à  Berlin. 

Le  traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Empire  allemand  et  le 
Japon,  dont  il  a  déjà  été  question  (2),  ainsi  que  la  convention  consulaire 
qui  a  été  conclue  entre  les  mêmes  pays,  le  4  avril  i896,ont  été  publiés  dans 
le  Bulletin  des  lois  de  l'Empire.  Il  en  est  de  même  de  la  loi  d'Empire  sur 
les  forces  militaires  en  temps  de  paix,  laquelle  supprime  les  demi-ba- 
taillons (8). 

Enfin  il  y  a  lieu  de  mentionner  une  ordonnance  qui  supprime  la  surtaxe 
douanière  sur  les  marchandises  importées  d'Espagne. 

Dans  l'ordre  des  affaires  extérieures,  on  doit  signaler  la  conclusion  d'un 
traité  entre  l'Empire  allemand  et  la  France,  sur  l'importation  des  mar- 
chandises allemandes  en  Tunisie,  et  un  traité  de  commerce  et  d'amitié 
entre  l'Empire  allemand  et  le  Nicaragua.  Ces  traités  ont  été  tous  deux  ap- 
prouvés par  le  Reichstag.  Une  conférence  s'est  réunie  pour  remédier  aux 
difficultés  nées  du  traité  de  commerce  avec  la  Russie  ;  une  entente  satis- 
faisante s'en  est  suivie.  Un  traité  de  commerce  est  sur  le  point  d'être  conclu 
avec  le  Portugal. 

6.  Le  Reichstag.  —  La  session  du  Reichstag,  ouverte  le  10  novembre, 
n'était  qu'une  session  ajournée.  Parmi  les  travaux  qui  ont  occupé  le 
Reichstag  jusqu'à  présent,  il  y  a  peu  de  chose  à  signaler  en  dehors  de  la 
première  lecture  du  budget.  Quelques-unes  des  particularités  du  budget 
concernent  l'élévation  du  traitement  de  certains  fonctionnaires,  l'élévation 
de  la  subvention  payée  à  la  ligne  de  bateaux  à  vapeur  pour  le  service  de  la 

(i)  Bulletin  des  lois  de  l'Empire,  p.  691. 

(a)Oomp.  Hevae,  1896,  t.  II,  p.  i45. 

(3;  Bulletin  des  lois  de  l'Empire,  1896,  p.  79  et  176, 
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poste  entre  la  métropole  et  l'Afrique  orientale,  et  des  demandes  de  crédits 
peu  importantes,  pour  les  budgets  de  l'armée  et  de  la  marine.  Les  principaux 
crédits  réclamés  pour  l'armée  sont  nécessités  par  les  nouvelles  formations 
qu'entraîne  la  suppression  des  demi-bataillons.  Les  principaux  crédits  ré- 
clamés pour  la  marine  ont  trait  aux  dépenses  nécessaires  pour  la  construc- 
tion d'un  cuirassé,  de  deux  croiseurs,  d'un  aviso,  et  de  deux  chaloupes 
munies  de  canons. 

Le  principal  travail  dont  s'est  occupé  jusqu'ici  le  Reichstag  n'a  pas  abouti. 
Il  concernait  le  projet  de  loi  additionnelle  au  Code  de  procédure  criminelle 
et  à  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire.  Ce  projet  introduisait  l'appel  dans 
les  instances  criminelles  et  le  droit  à  des  dommages-intérêts  pour  les  per- 
sonnes condamnées  injustement.  II  a  échoué  en  troisième  lecture  sur  la 
question  de  la  détermination  des  tribunaux  de  première  instance. 

Une  interpellation  faite  par  le  Centre,  à  la  suite  de  la  publication  des 
prétendues  révélations  des  Hamburger  Nachrichteriy  et  qui  avait  principa- 
lement trait  à  la  question  de  savoir  si,  depuis  1890,  un  arrangement  était 
intervenu  entre  l'Empire  allemand  et  la  Russie,  au  sujet  de  la  neutralité, 
a  provoqué  de  la  part  du  gouvernement  de  l'Empire,  une  réponse  qui  a 
satisfait  tout  le  monde. 

Parmi  les  travaux  dont  le  Reichstag  s'occupera  vraisemblablement,  figu- 
rent, en  dehors  des  projets  mentionnés  plus  haut,  une  loi  sur  l'émigration, 
un  projet  de  conversion  de  la  dette  de  l'Empire  4  p- 100  en  3  1/2  p.  100,  un 
projet  de  loi  relatif  à  la  procédure  criminelle  militaire,  et  un  traité  d'ex- 
tradition entre  l'Empire  allemand  et  les  Pays-Bas. 

LES  ETATS 

I.  Le  royaume  de  Prusse.  —  La  loi  du  3i  juillet  1895,  sur  l'organisation 
d'un  établissement  central  relatif  au  crédit  personnel  coopératif  (i),  a  été 
complétée  par  une  loi  (2)  qui  élève  de  i5  à  20  millions  de  marks  le  capital 
de  fondation  versé  par  l'Etat.  La  loi,  dont  il  a  été  question  dans  un  précé- 
dent article,  sur  la  transmission,  par  décès,  des  domaines  de  colonisation  a 
été  promulguée  le  8  juin  1896  (3).  Le  Landtag  prussien,  qui  s'est  réuni  le 
20  novembre  1896,  doit  s'occuper  d'une  série  de  projets  importants,  dont  la 
majeure  partie  concernent  les  finances. 

Le  projet  de  budget  élève  de  19  millions  de  marks  environ  les  traite- 
ments des  fonctionnaires  supérieurs  et  secondaires.  Cette  somme  est  ré- 
partie entre  70.000  fonctionnaires  environ  ;  il  est  probable  qu'elle  sera 
votée,  sauf  une  légère  réduction.  Nous  rappelons,  d'autre  part,  un  projet 
sur  la  fixation  des  traitements  les  instituteurs,  qui  a  échoué  l'an  dernier 
devant  la  Chambre  des  seigneurs  ;  il  a  été  reproduit,  et  il  est  tellement 

(1)  Comp.  Revue  A^  1896,  t.  i,  p.  i38  et  s.,  et  1896,  t.  i,  p.  146. 
(a)  Balletin  des  lois  de  la  Prusse^  1896,  p.  ia3, 
(3)  Ihid.y  p.  134. 
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d*accord  avec  les  vœux  qui  ont  été  émis,  qu'il  sera  vraisemblablement  con- 
verti en  loi  (i). 

•  Un  autre  projet  de  loi  concerne  Tacquisition  des  chemins  de  fer  hessois 
appelés  chemins  de  fer  Ludwig,  et  autorise  le  gouvernement  prussien, 
conformément  au  traité  passé  les  28  juin,  8  et  9  juillet  1896,  à  convertir 
pour  III. goo. 000  marks  d'actions  de  ces  chemins  de  fer  en  obligations 
3  p.  100  de  l'Etat  prussien  et  en  obligations  hessoises  3  p.  100,  et  à  émettre 
des  obligations  prussiennes  3  p.  100  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  né- 
cessaire pour  l'exécution  de  la  convention. 

Le  Landtag  s'est  également  occupé  d'une  loi  sur  les  pensions  des  veuves, 
et  d'un  projet  de  conversion  de  la  dette  prussienne  4  p-  100  en  3  1/2* 

Mais  le  projet  le  plus  important  concerne  l'organisation  d'un  amortis- 
sement légal  et  régulier  de  la  dette,  et  la  création  d'un  fonds  de  compen- 
sation {Ausgleichungsfonds)» 

Il  y  a  longtemps  que  l'amortissement  fonctionne  en  Prusse.  Mais  jus- 
qu'à présent  le  montant  de  L'amortissement  élait  variable  et  ne  reposait  pas 
sur  un  principe  simple  et  juridique.  Les  sommes  employées  à  l'amortis- 
sement étaient  très  différentes  suivant  les  exercices  financiers.  D'autre 
parties  finances  tout  entières  et  principalement  l'amortissement  dépendent 
des  contributions  matriculaires,  lesquelles  sont  très  variables  et  peuvent 
à  peine  être  évaluées  d'une  manière  exacte  pour  une  période  financière. 

Le  nouveau  projet  se  propose  deux  buts. 

D'abord  il  vise  la  détermination  d'un  principe  législatif  pour  l'amortis- 
sement de  la  dette  publique.  Le  montant  de  l'amortissement  doit  être 
chaque  année  de  1/2  p.  100  au  moins  du  capital  de  la  dette,  tel  qu'il  est 
évalué  dans  le  budget.  Les  ressources  nécessaires  sont  fixées  parle  budget, 
le  minimum  de  1/2  p.  100  est  supérieur  au  chiffre  moyen  de  l'amortisse- 
ment antérieur.  Les  fonds  destinés  à  l'amortissement  dépendaient  pour  la 
plus  grande  partie,  jusqu'à  présent,  de  circonstances  auxquelles  le  hasard 
avait  une  grande  part,  et  étaient  fixés  librement  par  les  budgets  annuels  ; 
de  l'année  1890-91  à  l'année  1894-95,  il  n'y  avait  pas  eu  d'excédant  budgé- 
taire qui  pût  être  appliqué  à  l'amortissement.  C'est  seulement  en  1895-96 
qu'un  développement  inattendu  des  affaires  a  permis  de  reprendre  l'amor- 
tissement en  y  consacrant  l'excédant  budgétaire. 

La  seconde  in  novation  du  projet  consiste  dans  la  création  d'un  fonds  de  com- 
pensation. Ce  fonds  se  composera,  jusqu'à  concurrence  de  80  millions,  des 
excédants  de  recettes  de  l'exercice.  11  est  administré  et  placé  à  intérêts  par 
le  ministre  des  finances,  les  intérêts  sont  consacrés  à  compléter  le  princi- 

(i)  D'après  le  projet,  le  traitement  des  instituteurs  doit  être  au  minimum  de  900 
marks,  celui  des  institutrices  au  minimum  de  700  marks.  Les  suppléments  dûs  à 
raison  de  Tancienneté  des  fonctions  commence  à  la  septième  année  de  services. 
Le  supplément  est  au  minimum  de  80  marks  pour  les  instituteurs  et  de  60  marks 
pour  les  institutrices.  La  contribution  de  l'Etat  est  de  5oo  marks  pour  les  insti- 
tuteurs isolés,  de  3oo  marks  pour  les  autres,  dei5o  marks  pour  les  institutrices. 
L'Etat  contribue  aux  suppléments  d'ancienneté  de  service  pour  270  marks,  en  ce 
qui  concerne  les  instituteurs,  et  i38  marks,  en  ce  qui  concerne  les  institutrices. 
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pal,  l'excédant  d'intérêts  est  employé  à  Tamortissemeat  de  la  dette,  et 
l'excédant  du  capital  est  consacré  à  couvrir  les  déficits  éventuels  du  bud- 
get. Ce  dernier  emploi  est  le  but  principal  du  fonds,  et  sert  à  compenser  les 
résultats  des  différents  exercices  annuels. 

Le  résultat  de  la  première  lecture  du  projet  à  la  chambre  des  représen- 
tants parait  faire  présumer  que  son  adoption  est  assurée.  Cependant,  dans 
la  commissionnomméepour  étudier  le  projet,  son  auteur  et  son  défenseur, 
le  ministre  des  finances  de  Miquel,  s'est  vu  faire  des  objections,  et  cela 
par  un  parti  sur  le  concours  duquel  il  aurait  dû  pouvoir  compter,  celui  des 
nationaux  libéraux.  On  a  fait  remarquer  au  ministre  qu'autrefois,  en  qua- 
lité de  membre  de  la  chambre,  il  s'était  élevé  contre  toute  réglementation 
de  l'amortissement;  on  fît,  en  conséquence,  une  proposition  qui,  à  la  vérité, 
se  conformait  en  partie  au  projet  du  gouvernement,  mais  le  combattait 
également  en  partie.  D'après  ce  projet,  le  montant  de  l'amortissement  était 
élevé  de  1/2  à  3/4  p.  100  et  le  montant  total  du  fonds  de  compensation  de  80 
à  100  millions  ;mais  l'administration  des  chemins  de  fer  était  séparée  des 
autres  administrations  financières  de  manière  à  ce  que  la  somme  qui 
devait  être  consacrée,  sur  les  excédants  des  recettes  des  chemins  de  fer, 
à  combler  les  déficits  de  l'Etat  fut  fixée  législativçment.  Des  délibérations 
de  la  commission  est  sorti,  en  ce  qui  concerne  le  montant  de  l'amortisse- 
ment, un  compromis,  et  ce  montant  fut  fixé  aux  3/5.  Mais  on  renonça  au 
fonds  de  compensation,  et  par  suite  aussi  à  la  séparation  de  l'administra- 
tion des  chemins  de  fer. 

Le  plan  financier  de  M.  de  Miquel,  qu'il  aboutisse  ou  non,  est,  à  tous  les 
points  de  vue,  un  événement  politique  très  important  pour  la  Prusse.  La 
réglementation  de  l'amortissement  qu'il  projette  peut-ère  modifiée,  mais 
ne  peut  pas  être  écartée.  En  même  temps,  ce  plan  forme  un  travail  prépa- 
ratoire de  la  réforme  financière,  qui  est  toujours  à  l'ordre  du  jour  dans  le 
royaume. 

Nous  mentionnerons  enfin  un  ordre  du  cabinet  du  roi  de  Prusse,  en 
date  du  ler  janvier  1897,  sur  les  tribunaux  militaires  d'honneur  ;  cet 
ordre  a  pour  but  de  prévenir,  plus  largement  que  par  le  passé,  au  moyen 
de  l'intervention  de  ces  tribunaux  d'honneur,  les  duels  entre  officiers. 

2.  Royaume  de  Bavière.  —  D'après  les  dispositions  du  droit  administra- 
tif bavarois,  il  n'y  a  régulièrement  de  session  au  Landtag  que  tous  les  deux 
ans  ;  cette  règle  est  fondée  sur  ce  que  l'exercice  financier  dure  deux  ans 
dans  ce  pays.  Cette  année  (1896-1897),  le  Landtag  n'a,par  suite,  pas  été  con- 
voqué. 

Les  ordonnances  d'ordre  général  promulguées  depuis  le  mois  de  juillet 
1896,  en  Bavière,  concernent  surtout  l'administration,  et  leur  objet  est  re- 
latif tantôt  à  l'administration  intérieure,  tantôt  à  l'administration  des 
finances.  Elles  ont  généralement  pour  objet  la  mise  en  vigueur  des  lois 
récemment  votées. 

Quelques  ordonnances  ont  traita  l'organisation  des  autorités  publiques. 
Pour  l'exécution  de  la  loi  du  11  mai  1896,   dont  il    a  été  antérieurement 
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parlé  (i),  sur  l'assurance  des  bestiaux,  une  ordonnance  à  été  promulguée  le 
i5  déc.  1896(2),  qui  concerne  la  fondation  de  la  chambre  bavaroise  d'assu- 
rances. Cette  institution  centrale  d*Etat  est  sous  l'autorité  immédiate  du 
ministre  de  l'intérieur,  et  avait,  jusqu'à  présent,  la  direction  supérieure 
de  l'assurance  contre  l'incendie  et  l'assurance  des  récoltes.  L'ordon- 
donnance  lui  confie  aussi  ég'alement  le  soin  de  l'assurance  des  bestiaux  et 
contient  les  dispositions  nécessaires  relativement  à  l'organisation  de  cette 
assurance. 

Une  autre  institution  centrale,  la  direction  générale  des  chemins  de  fer, 
a  reçu  d'Une  ordonnance  du  24  déc.  1896  (3)  une  ora^anisation  en  partie 
nouvelle.  Cette  administration  est  divisée  en  cinq  sections, dont  les  attribu- 
tions étaient  jusqu'alors  rés^lées  par  une  ordonnance  du  17  juil.  1896.  La 
répartition  en  cinq  sections  est  maintenue;  mais  la  répartition  des  affaires 
sera  faite  dorénavant  d'après  les  décisions  du  ministère  de  la  maison  royale 
et  des  affaires  étrangères, sous  l'autorité  immédiate  duquel  sont  placées  les 
cinq  sections.  En  outre,  l'ordonnance  contient  quelques  dispositions  sur  la 
répartition  des  attributions  entre  ces  sections  et  le  ministère. 

Une  communication  du  ministère  des  finances,  en  date  du  27  avril 
1896  (4),  a  pour  objet  l'exécution  des  dispositions  de  la  loi  des  finances 
relative  à  la  conversion  de  la  dette  de  l'État.  La  conversion  s'applique  à 
trois  fonds,faisant  l'objet  d'une  administration  distincte:  la  dette  ordinaire 
4  p.  100,  la  dette  des  rentes  agricoles  {Landesculturrentenschuld)  4  p.  100, 
la  dette  4  P-  100  des  chemins  de  fer  de  l'État.  Ces  fonds  sont  convertis  tous 
trois  en  S  1/2  p.  100.  Les  titres  pour  lesquels  la  conversion  n'est  pas  ac- 
ceptée par  leurs  porteurs  sont  appelés  au  remboursement  à  partir  du  i»' 
novembre  1896. 

3.  Royaume  de  Saxe.  —  L'ordonnance  du  10  octobre  1896  (5),  qui  a  pour 
objet  l'exécution  de  la  loi  du  28  avril  1896,  sur  les  élections  politiques,  est 
d'une  grande  importance.  L'ordonnance  maintient  intacte  la  division  du 
royaume  en  cercles  électoraux,  mais  contient  quelques  dispositions  sur  la 
subdivision  de  ces  derniers  en  arrondissements  électoraux,  sur  l'établisse- 
ment et  la  fixation  des  listes  électorales,  sur  le  vole  et  le  calcul  des  résultats 
du  vote. 

4.  Royaume  de  Wurtemberg.  —  Le  Wurtemberg,  lui  aussi, s'est  décidé  à 
convertir  sa  dette.  tJne  loi  du  20  décembre  1896  ordonne  cette  conversion 
et  la  règle  de  la  manière  suivante  :  tous  les  titres  de  la  dette  4  P-  ïoo  émis 
de  1875  à  1887  sont,  au  choix  des  porteurs,  appelés  au  remboursement  ou 
échangés  contre  des  titres  3  1/2  p,  100.  Pour  tranquilliser  les  porteurs,  la 

(î)  V.  Revue  de  1896,  t.  i,  p.  147. 

(i)  Bulletin  des  lois  et  ordonnances^  1896,  p.  663. 

(2)  Ibid,,  1896,  p.  678. 

(3)  Ihid.,  p.  56i.  V.  aussi  p.  58!. 

(4)  Bulletin  des  lois  et  ordonnances^  189Ô,  p.  i4i 

(5)  Bulletin  des  lois  et  ordonnances  y  1896,  p.  a6i. 
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loi  décide  qu'il  ne  pourra  y  avoir  une  nouvelle  conversion  de  ces  derniers 
titres  avant  le  i"  avril  1907. 

5.  Grand  Ducué  de  Bade.  —  Une  loi  du  11  juil.  1896  apporte  quelques 
modifications  à  l'ordonnance  municipale  ;  ces  modifications  consistent  k 
rendre  plus  facile  l'acquisition  du  droit  de  bours^eoisie.  Les  nombreux 
changements  qu'ont  fait  subir  i4  lois  successives  à  l'ordonnance  municipale 
du  5  novembre  i858  ont  abouti  à  une  nouvelle  rédaction  de  la  léfi^islation 
municipale  (i). 

Une  autre  loi,  du  8  juillet  1896,  a  trait  au  même  objet  et  concerne  les 
pensions  à  accorder  aux  fonctionnaires  des  communes  ainsi  que  des  corpo- 
rations et  établissements  publics  (2). 

11  est  établi  une  caisse  de  secours  (Fuersorgekasse)  des  fonctionnaires 
des  communes  et  corporations.  Cette  caisse  permet  aux  fonctionnaires  de 
cet  ordre  de  se  constituer  des  pensions  de  retraite  et  d'obtenir  des  secours, 
en  cas  de  décès,  pour  leurs  proches  parents.  Sont  seuls  exclus  les  fonc- 
tionnaires qui  appartiennent  aux  communes  régies  par  l'ordonnance  sur 
les  villes. 

La  participation  à  la  caisse  est,  en  principe,  obligatoire.  Le  droit  à  la 
pension  prend  naissance  pour  chaque  fonctionnaire,  en  cas  d'incapacité  de 
ï'ompUrses  fonctions,  après  16  ans  de  service,  ou  lorsqu'on  les  a  remplies  à 
70  ans  d'âge.  La  pension  s'élève  à  3o  p.  100  du  traitement  et  s'accroît,  par 
un  supplément  de  i  p.  100  par  année  de  service,  jusqu'à  60  p.  100  de  ce 
traitement. 

Les  ressources  de  la  caisse  consistent  en  contributions  versées  par  ses 

ïDembres  (4  p.  ioodu  traitement  annuel  et  du  salaire  d'entrée  en  fonctions), 

^0  Subsides  des  communes  dont  les  fonctionnaires  sont  appelés  à  jouir 

^es  pensions  (25  p.    100  du  montant  des  pensions)  et  en  subsides  de  l'État. 

*^s  subsides  de  l'État  ne  sont  fournis  que  pour  les  secrétaires  des  conseils 

'"^^icipaux. 

^'Qe  ordonnance  du  4  décembre  1896  (3),  a  été  rendue  pour  l'exécution 

•  .^'^*^'^  tJtes  autres  lois  ont  été  volées  pour  des  objets  divers.  Une  loi  du  3o 

.  .'^  '  ^OG  (4)  et  des  ordonnances  du  29  juil.  de  la  même  année  (5),  ont  pour 

jet   l'îrxjpôt  sur  la  bière  ;  une  loi  du  djuil.  1896  (6)  concerne  l'établisse- 

ifioA    ^^^  chemins  vicinaux  et  les  alignements;  une  autre  loi  du  17  juin 

^l    **^  codifie  quelques-unes  des  dispositions  du  code  de  la  police  ;  une  loi 

2î>   jxiîn  1896  a  trait  aux  impôts  ecclésiastiques  dans  les  paroisses  (7). 

^*    ^^xie  ordonnance  du  19  août  1896  soumet  à  un  examen   spécial  les 

U)  ^^M^tZetin  des  lois  et  ordonnances,  1896,  p.  i83. 
^1!;^^*^.»  1896,?.  509. 

^\  ^^«C3f .,   p.    16. 

Ut'"- »••''• 

("l  -'«►«d..  p.  i5. 


h)  ^bi^ 


p.  aa. 
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médecins  qui  sont  appelés  à  remplir  une  fonction  publique  et  règ'le  la  forme 
de  cet  examen. 

6.  Alsace-Lorraine.  —  Deux  lois  du  8  juin  1896(1)  ont  trait  à  l'impôt  sur 
les  professions.  L'une  règ'le  l'imposition  des  professions  sédentaires,  l'autre 
celle  des  métiers  ambulants.  En  ce  qui  concerne  les  professions  sédentaires, 
le  revenu  imposable  est  établi  d'après  les  évaluations  adoptées  par  la  loi  du 
6  mai  1898,  sur  les  évaluations  relatives  à  l'impôt  sur  les  bénéfices  profes- 
sionnels, et  doit  être  pour  l'avenir  établi  d'année  en  année  sur  les  mêmes 
bases.  Le  montant  de  l'impôt  est  de  9  p.  100.  Ce  montant  est  appliqué  in- 
tégralement dans  le  cas  où  la  profession  produit  un  revenu  imposable  de 
plus  de  18.780  marks  ;  dans  lecas  contraire,  l'impôtsubit  une  diminution; 
il  est  établi  à  cet  ég'ard  seize  catégories  qui  payent  de  20  à  90  p.  100  de 
l'impôt. 

Une  loi  du  i5  juillet  1896  règle  l'élection  aux  assemblées  représenta- 
tives des  arrondissements  et  des  cercles  (2).  Cette  loi  accorde,  pour  ces  deux 
sortes  d'assemblées,  l'électorat  à  tous  ceux  qui  participent  à  l'élection  du 
conseil  municipal.  Mais  ce  droit  est  subordonné  à  la  condition  qu'on  soit 
citoyen  allemand,  mâle,  âgé  de  26  ans  accomplis,  domicilié  en  Alsace-Lor- 
raine, et  qu'on  soit  imposé  dans  l'arrondissement  ou  le  cercle  au  rôle  des 
contributions  directes  de  l'Etat.  L'élection  est  faite  par  commune,  et,  en 
général,  d'après  les  dispositions  de  l'ordonnance  sur  les  communes.  Les 
dispositions  contraires  des  lois  des  22  juin  i853,  7  juil.  1848,  7  juil.  i854, 
28  juil.  1870  et  24  juil.  1871  sont  abrogées. 

Il  faut  enfin  mentionner  une  loi  du  2  nov.  1896,  sur  l'imposition  des  mi- 
nes (8).  Elle  a  pour  objet  de  fixer  la  quote-part  de  l'impôt  qui  est  versée  aux 
commissions  de  districts  établies  pour  l'impôt  sur  les  professions,  et  de 
régler  la  perception  de  l'impôt,  laquelle  s'effectue  d'après  les  principe» 
établis  pour  la  perception  des  impôts  directs. 
(Traduit  par  M.  A.  Wahl). 

Robert  Piloty. 
Professeur  de  droit  public  à  l'Université  de  Wurzbourg. 


(i)  Bulletin  des  lois  pour  V Alsace- Lorraine  (Gesetzblatl  fur  Elsass.  Lothringen), 
1896,  p.  3i  et  s. 
(a)  Ibid^y  1896,  p.  65. 
(3)  Ibid,,  1896,  p.  77. 
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Sommaire.  —  1 ,  Les  relations  entre  le  gouvernement  impnrial  et  les  colonies 
australiennes.  —  2.  La  fédération  australienne.  —  3.  Le  référendum.  —  4.  L*état 
politique  des  partis.  Le  parti  ouvrier.  —  5.  Les  principaux  faits  politiques  et 
législatifs. 

I.  Les  relations  entre  le  gouvernement  impérial  et  les  colonies  austra- 
liennes. —  H  y  a  bien  peu  de  travaux  législatifs  en  voie  d'achèvement  à 
rappeler  pour  Tannée  passée,  bien  que  dans  les  diflFérents  projets,  surtout 
en  ce  qui  concerne  certaines  modifications  constitutionnelles,  il  y  ait  beau- 
coup à  attendre.  Quant  aux  relations  des  colonieç  avec  le  gouvernement 
Impérial,  deux  questions  ont  présenté  quelque  intérêt.  On  se  souvient  qu'en 
i894)  le  chancelier  de  l'Échiquier  proposa  que  les  biens  des  personnes  domi- 
ciliées, au  moment  de  leur  décès,  dans  le  Royaume-Uni,  fussent  soumis  à  un 
droit  de  succession  calculé  sur  la  valeur  totale  de  la  propriété,  en  quelque 
lieu  qu'elle  fût  située.  Cette  décision  provoqua  outre-mer  un  grand  méconten- 
tement et  on  essaya  de  la  considérer  comme  un  empiétement  sur  les  pouvoirs 
de  self^overnment  dont  jouissent  les  colonies,  point  sur  lequel  elles  sont 
naturellement  et  particulièrement  sensibles  lorsque  cet  empiétement  con- 
siste dans  l'imposition  d'une  taxe  nouvelle  Le  résultat  fut  que  le  chancelier 
accorda  une  exemption  à  la  propriété  coloniale,  à  condition  que  le  gouver- 
nement colonial  accordât  à  son  tour  une  exemption  semblable  par  rapport 
à  la  propriété  des  colons  dans  le  Royaume-Uni.  Le  succès  des  efforts  des 
colons  sur  ce  point  les  amena  à  attaquer  l'impôt  sur  le  revenu,  qui  est 
fondé  sur  le  même  principe.  Par  suite,  en  1896,  les  agents  généraux  des 
colonies,  résidant  à  Londres,  firent  une  démarche  auprès  du  chancelier  de 
l'Echiquier  pour  obtenir  une  concession  en  cette  matière.  Mais  celui-ci 
refusa  de  leur  donner^satisfaction,  faisant  observer  qu'il  ne  pouvait  y  avoir 
aucune  injustice  envers  les  colonies  dans  aucune  des  formes  d'impôts 
choisis  par  le  Parlement  Impérial  pour  l'appliquer  aux  personnes  résidant 
habituellement  dans  le  Royaume-Uni,  tandis  que  la  perte  considérable  de 
revenu  qui  pourrait  résulter  de  l'abandon  de  la  taxe  s'opposait  à  ce  que 
cette  concession  fût  accordée  comme  une  faveur. 

La  seconde  question  attire  davantage  l'attention  générale.  Tout  ce  qui 
concerne  le  commerce  et  les  taxes  sur  le  commerce  s'impose  toujours  à 
l'attention  en  Australie,  et  il  se  fit  comme  une  petite  révolution  quand,  en 
avril,  M.  Chamberlain,  secrétaire  d'État  pour  les  colonies,  fit  un  discours 
en  faveur  de  la  fédération  commerciale  de  l'Empire,  sur  cette  base,  que  le 
commerce  serait  libre  à  l'intérieur  de  l'Empire  et  qu'il  ne  serait  imposé 
de  droits  que  sur  l'importation.  Ceci  s'accorde  entièrement  avec  le  mot 
d'ordre  du  projet  de  fédération  australiennne  :  «  Liberté  du  commerce  à 
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rinlérieur  de  la  fédération  el  protection  contre  le  monde  entier  ».  Il  n'y  a 
donc  pas  lieu  d'être  surpris  que  cette  idée  ait  été  reçue  avec  quelque  fa- 
veur dans  la  colonie.  D'un  autre  côté,  quand  un  Australien  parle  de  pro- 
tection, il  entend  par  là,  le^énéralement,  la  protection  contre  les  marchan- 
dises anglaises»  bien  qu'il  commence  maintenant  à  se  préoccuper  de  Tin- 
fluence  du  commerce  allemand  et  américain  et,  probablement,  à  en  exagérer 
l'importance.  Cette  protection  contre  le  monde  qui  ne  le  protège  point 
contre  l'Angleterre  lui  semble>  p^r  suite,  plutôt  un  vain  mot,  et  aurait  été 
rejetée  il  y  a  quelques  années.  Les  colonies,  cependant,  commencent  à 
comprendre  l'importance  de  l' exportation,  Victoria,  la  colonie  protection- 
niste par  excellence,  ayant  été  instruite  par  le  progrès  de  son  commerce 
pendant  ces  dernières  années.  Ce  fait  peut  disposer  les  colonies  à  accueillir 
favorablement  des  projets,comme  celui  de  M.  Chamberlain  ;mais,tant  qu'il 
y  aura  une  différence  aussi  radicale  de  politique  entre  la  Nouvel le-Galles- 
du-Sud  et  Victoria,  il  semble  prématuré  de  mettre  en  discussion  aucune 
forme  de  fédération  impériale.  En  tout  cas,  cette  proposition  n'est  pas 
accueillie  avec  beaucoup  de  faveur  en  Angleterre  où  l'on  sent  qu'un  sys- 
tème de  droits  différentiels  pourrait  compromettre  les  intérêts  de  Ténorme 
commerce  entre  l'Europe  et  l'Amérique. 


La  fédération  australienne.  —  Ce  qui  précède  nous  amène  tout  naturelle- 
ment à  parler  de  la  fédération  australienne.  Sur  ce  point,  il  n'a  été  fait, 
pendant  l'année,  aucun  progrès  notable.  (1  es(  vrai  que  cinq  colonies:  la 
Nouvelle-Galles-du-Sud,  Victoria,  l'Australie  méridionale,  l'Australie  occi- 
dentale et  la  Tasmanie,  ont  pris  les  mesures  nécessaires  pour  la  convoca- 
tion d'une  Convention  nationale.  Mais,  d^euïs  le  Queensland,  il  s'est  présenté 
un  obstacle  et  bien  qu'il  ait  été  convenu  qu'une  assemblée  pourrait  être 
convoquée  lorsque  trois  colonies  y  consentiraient^  il  n'est  pas  probable  que 
la  question  fasse  un  pas  jusqu'à  ce  que  le  Queensland  y  ait  donné  son 
adhésion.  Elle  a  une  influence  trop  importante  sur  la  question  irritante  de 
la  capitale  fédérale.  Ce  qui  fait  exactement  la  difficulté  pour  le  Queensland 
est  d'un  réel  intérêt.  La  conférence  qui  a  arrêté  le  projet  sur  lequel  les  cinq 
colonies  se  sont  entendues,  a  décidé  que  l'assemblée  serait  élue  par  le  corps 
des  électeurs  parlementaires  dans  chaque  colonie.  Le  gouvernement  du 
Queensland  a  cependant  proposé  une  élection  par  la  Chambre  Basse  du 
Parlement.  Mais  la  Chambre  Haute  s'y  es|  opposée,  disant  que  si  l'élection 
doit  être  parlementaire,  le  Parlement  tout  entier  doit  y  prendre  part.  Tant 
qu'un  arrangement  ne  sera  pas  intervenu  entre  les  deux  Chambres,  la 
question  en  restera  là. 

Tout  donne  à  penser  que  lors  de  la  convocation  de  l'Assemblée  fédérale, 
il  sera  soulevé  plus  de  questions  d'importance  et  de  difficulté  réelles  qu'on 
ne  pouvait  le  penser  tout  d'abord.  L'Assemblée  qui  se  tint  à  Sidney,  en 
1891,  esquissa  un  projet  de  constitution  (Commomoeaith  Bill),  qui  consti- 
tuait un  plan  détaillé  de  Fédération.  On  pensait,  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  que  la  nouvelle  Assemblée  n'aurait  guère  qu'à  voter  le  Bill  et  à  y 
faire  des  amendements^  qu^on  supposait  devoir  être,  pour  la  plupart,  de  peu 


Digitized  by 


Google 


CHRONIQUE   POLITIQUE   (AUSTRALIE)  159 

d'importance.  Cependant,  Tan  passé,  Sir  Samuel  Griffiths,  chief  justice  de 
Queensland,  l'auteur  du  projet  de  constitution  de  1891,3  produit  deux  docu- 
ments indiquant  des  questions  qui  méritent,  d'après  lui,  d*ètre  prises  en 
considération.  Si  l'on  considère  qu'ils  ont  pour  objet  l'ensemble  des  lois 
financières  de  la  Fédération,  |a  constitution  et  les  fonctions  des  deux 
Chambres  du  Parlement,  aussi  bien  que  les  pouvoirs  c^u  gouverneur  géné- 
ral, on  peut  voir  combien  il  y  a  encore  de  place  pour  la  discussion. 


3.  Le  «  REFERENDUM  )).  —  En  ce  qui  concerne  les  questions  constitution- 
nelles en  général,  le  fait  le  plus  notable  est  l'influence  que  le  référendum 
est  en  train  d'acquérir  sur  le  parti  politique  avancé.  Il  y  a  de  cela  deux 
raisons  :  d'abord  le  sentiment  que  le  Parlement  n'est  qu'un  corps  délégué 
appelé  à  enregistrer  les  volontés  de  la  nation.  Si  telle  est  sa  vraie  fonction, 
on  ne  peut  plus  douter  que  l'organisation  actuelle  soit  d'une  lamentable 
insuffisance,  et  le  référendum  apparaît  comme  la  seule  alternative  possible. 
Toutefois,  le  terrain  sur  lequel  on  se  rencontre  le  plus  souvent,  c'est  la 
nécessité  de  trouver  un  moyen  d'apaiser  les  discussions  entre  les  deux 
Chambres  du  Parlement. 

Le  parti  démocratique  avancé,  est  partout  d'avis  que,  dans  ce  cas,  la 
suprématie  doit  appartenir  à  la  Chambre  Basse  comme  étant  en  contact 
plus  immédiat  avec  le  pays,  et  la  seule  différence  consiste  dans  la  marche 
à  suivre  pour  maintenir  cette  suprématie.  Sous  le  régime  constitutionnel 
actuel  de  toutes  les  colonies,  on  peut  obvier  à  la  difficulté  par  une  disso- 
Intion  de  la  Chambre  Basse,  et  dans  ce  cas,  si  les  élections  sont  favorables 
à  la  politique  de  la  Chambre  Basse,  la  Chambre  Haute  acceptera  en  général, 
sans  que  rien  toutefois  l'y  puisse  légalement  contraindre,  toutes  les  pro- 
positions de  la  Chambre  Basse.  D'aucuns  proposent  de  donner  force  de  loi 
à  cette  pratique  en  exceptant  toutefois  les  lois  financières  sur  lesquelles 
les  droits  de  la  Chambre  Basse  doivent  être  maintenus  nonobstant  la  dis- 
solution. Mais  une  telle  proposition  ne  satisfait  point  la  plupart  des 
réformateurs.  Ceux-ci  prétendent,  non  sans  raison,  qu'une  dissolution 
ainsi  imposée  est  dure  pour  les  membres  de  la  Chambre  Basse,  qui  sont 
pauvres,  en  général;  et  ils  pensent  que  si  la  Chambre  Haute  était  exposée 
au  même  sort,  elle  serait  peut  être  moins  disposée  à  rejeter  les  projets  de 
la  Chambre  Basse.  Par  suite,  il  a  été  proposé  en  Tasmanie  de  dissoudre 
le  Parlement  toutes  les  fois  qu'un  bill  aura  été  soumis  deux  fois  à  la 
Chambre  Haute,  par  une  majorité  absolue  et  rejeté  par  elle.  D'ailleurs,  la 
dissolution  du  Parlement  n'est  pas  toujours  le  meilleur  moyen  de  sou- 
mettre un  projet  de  loi  au  jugement  sévère  des  électeurs.  Aussi,  le  parti 
avancé,  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  à  Victoria,  soutenu,  dans  les 
deux  cas,  par  le  gouvernement,  a-t-il  proposé  que  lorsqu'un  bill  aurait 
été  adopté  dans  deux  sessions  successives  par  l'Assemblée,  il  serait  sou- 
mis aux  électeurs  :  une  fois  approuvé  par  eux,  il  deviendrait  une  loi, 
moyennant  la  sanction  royale.  Quelles  que  soient  les  raisons  qui  mi- 
litent en  faveur  de  cette  proposition  (et  il  en  existe),  elle  ne  peut  être  fon- 
dée, comme  elle  l'est  d'ordinaire,  sur  l'existence  hypothétique  d'institu- 
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lions  semblables  aux  États-Unis  et  en  Suisse.  Dans  ces  deux  pays,  la 
consultation  du  peuple  a  lieu  par  voie  de  restriction  des  droits  du  Parle- 
ment et  non  en  rendant  plus  facile  l'élaboration  des  lois.  De  plus,  on  peut 
hardiment  supposer  que  l'électeur  est  mal  préparé  à  formuler  un  juge- 
ment sur  toutes  les  questions,  y  compris  les  plus  difficiles  et  les  plus  com- 
pliquées. Il  devra  donc  se  former  une  opinion  d'après  la  presse  et  sera  ainsi, 
plus  encore  qu'actuellement,  à  la  merci  des  idées  fausses  répandues  par  les 
journaux.  En  pratique,  il  semblerait  que  le  bill  dût  être  soumis  à  l'électeur 
sous  une  forme  abstraite» 

Voici  les  propositions  qui  ont  été  faites  en  ce  sens  dans  quelques 
colonies  : 

Nouvel  le^Galles  da  S  ad.  —  (Bill  proposé  par  le  gouvernement,  voté  par 
l'Assemblée,  rejeté  par  le  Conseil).  Quand  un  bill  a  été  voté  par  l'Assem- 
blée dans  deux  sessions  consécutives  pt  qu'après  avoir  été  soumis  à  la 
Chambre  Haute  il  n'a  pas  été  adopté  par  elle,  la  Chambre  Basse  peut  en 
appeler  aux  électeurs.  Ce  référendum  est  impératif  s'il  y  a  moins  de  loo.ooo 
votants.  Si  les  votants  sont  en  nombre  suffisant  et  si  les  six  onzièmes  des 
voix  sont  favorables  au  projet,  celui-ci  recevra  la  sanction  royale  par  l'in- 
termédiaire du  gouverneur.  Si  cette  majorité  n'est  pas  acquise,  le  bill 
sera  annulé  et  ne  pourra  être  soumis  de  nouveau  aux  électeurs  avant 
le  délai  de  trois  ans* 

Nouvelle-Zélande.  —  (Bill  proposé  par  un  membre  du  Parlement). 
Lorsque  les  deux  Chambres  de  l'Assemblée  générale  (c'est-à-dire  du  Par- 
lement) auront  voté  une  résolution  tendant  à^  soumettre  une  motion  ou 
un  bill  au  vote  des  électeurs,  ou  toutes  les  fois  que  la  Chambre  des  repré- 
sentants (c'est-à-dire  la  Chambre  Basse)  aura  voté  une  résolution  tendant 
à  soumettre  aux  électeurs  une  motion  ou  un  bill  deux  fois  voté  par  elle  et 
deux  fois  rejeté  par  le  Conseil  législatif»  ce  référendum  sera  obligatoire. 
Les  renseignements  nécessaires  seront  donnés  par  la  publication  du  bill 
ou  de  la  motion  dans  la  «  Gazette  »  et  par  leur  affichage  sur  les  édifices 
publics.  Si  la  majorité  des  votants  se  prononce  en  faveur  de  la  proposition, 
celle-ci  sera  suivie  du  dépôt  d'un  projet  tendant  à  sa  mise  à  exécution.  Si 
le  vote  des  électeurs  est  contraire  à  la  proposition,  elle  ne  pourra  être  de 
nouveau  présentée  aux  électeurs  avant  trois  ans,  délai  qui  ne  pourra  être 
abrégé  que  sur  la  requête  de  lo.ooo  électeurs. 

On  remarque  que  les  restitutions  admises  dans  cette  réforme  ainsi  que 
dans  celle  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  ont  trait  au  référendum  seulement, 
et  non  au  pouvoir  législatif  du  Parlement.  Rien  n'empêche  les  deux  Cham- 
bres du  Parlement  de  passer  au  vote  d'une  proposition  que  l'Assemblée  des 
électeurs  a  rejetée.  On  peut  penser  que  dans  ce  cas  le  droit  royal  de  veto 
pourrait  être  exercé. 

Victoria  et  Tasmanie.  —  Dans  ces  deux  colonies^  l'objet  indiqué  dans  le 
titre  de  bill  est  de  faciliter  l'arrangement  des  différends  survenus  entre  les 
deux  Chambres  du  Parlement.  Il  est  dit  que  tout  bill  voté  par  la  Chambre 
Basse  dans  deux  sessions  consécutives  et  approuvé  par  la  Chambre  Haute, 
sous  la  réserve  de  modifications  essentielles,  sera  considéré  comme  rejeté  et 
pourra,dès  lors,êlre  soumis  à  l'Assemblée  générale  des  électeurs.  Si  la  ma- 
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jorité  des  électeurs  est  favorable  à  la  proposition,  celle-ci  sera  transformée 
en  loi  après  avoir  reçu  la  sanction  royale.  Quant  aux  modifications  essen- 
tielles, elles  devront  être  déterminées  par  un  vote  de  la  Chambre  Basse, 
dont  les  appréciations  seront  décisives.  Le  bill  décide  que  le  référendum 
ne  devra  pas  être  appliqué  aux  projets  relatifs  à  l'augmentation  ou  à  rem- 
ploi des  revenus  de  l'État. 

Aucun  de  ces  projets  n'a  encore  été  transformé  en  loi,  et  nods  ne  les 
avons  sig^nalés  que  pour  indiquer  l'état  de  ce  qu'on  appelle  le  parti  avancé 
dans  les  colonies.  Deux  colonies,  pourtant,  ont  fait  l'expérience  du  refe^ 
rendant  :  dans  l'Australie  du  Sud,  la  Chambre  Basse  a  décidé  qu'à  l'épo- 
que des  élections  générales  on  demanderait  l'opinion  des  électeurs  sur  la 
question  de  l'instruction  religieuse  dans  les  écoles  publiques.  La  question 
fut  ainsi  posée  :  lo  Ètes-vous  favorable  à  la  continuation  du  système  actuel 
d'éducation  laïque  dans  les  écoles  de  l'État  ?  20  Étes-vous  favorable  à  l'in- 
troduction de  l'instruction  religieuse  dans  les  écoles  publiques  pendant  les 
heures  de  classe?  3o  Étes-vous favorable  à  l'imposition  d'une  taxe  sur  les 
écoles  privées  ?  —  Les  réponses  des  électeurs  furent  tout  à  fait  inattendues: 
ils  se  prononcèrent  contre  tout  changement  du  système  en  vigueur. 

Dans  la  Nouvelle-Zélande,  le  référendum  a  été  appliqué  à  la  réglementa- 
tion du  commerce  des  liquides.  Sous  le  nom  de  «  local  option  »  nous  sommes 
naturellement  habitués  à  l'usage  de  permettre  à  l'opinion  d'une  contrée  de 
fixer  le  nombre  de  maisons  autorisées  à  vendre  des  boissons  alcooliques. 
L'  «  Alcoholic  liquors  sale  contrat  act  amendement  act  »  préconise  pourtant 
un  moyen  de  s'assurer  de  l'opinion  de  toute  une  contrée  à  une  époque  dé- 
terminée. Une  liste  des  électeurs  de  chaque  district  électoral  doit  être  dres- 
sée le  jour  des  élections  parlementaires  générales,  partout  où  cette  élection 
aura  lieu  plus  de  deux  ans  après  l'élection  précédente.  Chaque  votant  re- 
cevra un  papier  portant  les  formules  suivantes  :  lo  Je  vote  pour  que  le 
nombre  des  licences  existant  dans  le  district  soit  maintenu;  20  Je  vote  pour 
que  le  nombre  des  licences  existant  dans  le  district  soit  réduit  ;  3®  Je  vote 
pour  qu'aucune  licence  ne  soit  accordée  dans  le  district.  S'il  y  a  majorité 
absolue  pour  la  première  et  la  deuxième  question,  la  décision  du  district 
est  obligatoire  pour  le  «  Bureau  des  Licences  »  qui,  dans  les  cas  où  le  dis- 
trict est  favorable  à  la  réduction,  devra  réduire  le  nombre  des  maisons  de 
vente  autorisées  à  concurrence  de  5  pour  cent  au  moins  et  de  25  pour  cent 
au  plus.  Si  les  trois  cinquièmes  des  votants  sont  favorables  à  la  troisième 
proposition,  celle-ci  sera  rigoureusement  appliquée,  et  aucune  licence  nou- 
velle ne  pourra  être  accordée  jusqu'à  la  prochaine  élection  générale.  Aux 
élections  générales  de  1896,  ce  projet  fut  mis  en  pratique,  et  comme  on  l'a 
constate  ailleurs,  le  résultat  ne  fut  pas  si  défavorable  au  commerce  des  li- 
quides qu'on  l'avait  espéré. 

L'autre  question  constitutionnelle  est  l'extension  des  libertés  politiques. 
La  Nouvelle-Zélande  et  l'Australie  du  Sud  ont,  toutes  les  deux,  accordé  aux 
femmes  le  droit  de  vote.  Dans  la  Nouvelle-Zélande,  deux  élections  générales 
ont  eu  lieu  avec  le  nouveau  système  ;  il  en  a  été  de  même  une  fois  déjà 
dans  l'Australie  du  Sud.  Aucun  de  ces  essais  ne  permet  de  tirer  une  con- 
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clusion  sur  la  direction  et  Tinfluence  des  votes  des  femmes  bien  que  la 
dernière  élection  dans  la  Nouvelle-Zélande  se  soit  rattachée  à  la  prohibition 
du  commerce  des  liquides,  question  dans  laquelle  on  aurait  pu  croire  que 
le  vote  des  femmes  se  prononcerait  en  grande  majorité  dans  le  sens  de  la 
prohibition.  Dans  les  deux  colonies,  le  nombre  des  votants  est  aussi  élevé 
du  côté  des  hommes.  Dans  Victoria  et  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud, 
l'extension  du  droit  de  vote  au  profit  des  femmes  a  été  proposée  au  Parle- 
ment par  le  gt)uvernement  mais  n'a  pas  encore  été  votée.  Dans  Victoria,  la 
proposition  formait  une  partie  seulement  d'une  réforme  plus  étendue  dont 
l'objet  est  de  se  débarrasser  des  réclamations  de  la  propriété  en  réalisant  la 
formule  :  n  tout  individu  adulte  a  droit  à  une  voix  »  «  one  adulte  one  vote  ». 
La  proposition  contraire  de  l'opposition  était,  en  effet,  d'accorder  le  droit 
de  double  vote,  système  d'après  lequel  l'électeur  aurait  droit  à  la  fois  à  son 
propre  vote  et  à  un  vote  additionnel  en  raison  de  sa  propriété. Le  projet  est 
encore  en  discussion  devant  le  Parlement. 


4.  L'ÉTAT  POLITIQUE  DES  PARTIS.  —  Daus  trois  des  colonies  australiennes,  il 
y  a  eu  des  élections  générales  pendant  l'année,  ce  qui  a  été  une  occasion  de 
déterminer  le  centre  de  gravité  de  la  politique.  Le  système  du  gouverne- 
ment, dans  toutes  les  colonies,  est  celui  qui  est  connu  sous  le  nom  de 
«  Party  government  »,  et  il  dépend  de  son  action  sur  l'organisation  des 
partis  dans  le  Parlement.  Ici,  toutefois,  cette  organisation  parait  être  res- 
treinte ;  elle  ne  s'étend  pas  au  pays  tout  entier  comme  cela  se  fait  en  Angle- 
terre. Par  suite,  quand  on  parle  des  partis  politiques  en  Australie  il  ne 
faut  se  servir  que  de  termes  applicables  à  la  vie  parlementaire.  Il  y  a  aussi 
les  ministériels,  les  opposants,  et  les  représentants  ouvriers.  Ces  derniers 
peuvent  être  considérés  comme  les  représentants  d'un  parti  qui  possède 
une  organisation  générale  s'étendant  à  tout  le  pays,  et  qui  a  un  programme 
politique  bien  défini.  Si  bien  que  le  meilleur  moyen  de  déterminer  les  con- 
ditions dans  lesquelles  se  trouve  le  Parlement  dans  chaque  colonie  c'est  de 
rechercher  quelle  est  la  situation  du  parti  ouvrier  dans  cette  colonie. 

Le  but  des  représentants  de  ce  parti  peut  être  considéré  à  un  double 
point  de  vue,  d'abord  comme  constitutionnel,  ensuite  comme  social.  Au 
point  de  vue  constitutionnel  ils  sont  partisans  d'une  extension  de  la  liberté 
politique  dont  la  nature  est  indiquée  par  la  formule  :  «  One  adulte  one 
vote  )).Ils  considèrent  l'existencede  la  Chambre  Haute,  qu'elle  soit  nommée 
par  le  gouvernement  ou  par  l'élection,  comme  un  échec  au  principe  d'éga- 
lité et,par  suite,  comme  une  anomalie  dont  l'existence  ne  peut  être  tolérée 
qu'à  la  condition  de  passer  inaperçue.  Le  pouvoir  exécutif  doit  être  sous  le 
contrôle  direct  de  la  Chambre  Basse;  en  général,  il  doit  être  élu  par  elle  et 
chaque  ministre,  individuellement,  doit  être  responsable  de  ses  actes,  sans 
engager  ses  collègues.  Enfin,  le  Parlement  doit  être  responsable  vis-à-vis 
de  la  nation,  et  la  participation  directe  des  électeurs  assurée  par  la  courte 
durée  des  législatures  et  par  le  référendum  Dans  les  questions  sociales,  le 
premier  but  poursuivi  est  relatif  à  la  propriété  foncière.  Le  parti  se  montre 
favorable   aux   projets  tendant  à  la  reprise  des  terres,  à  l'établissement  de 
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lourdes  taxes  sur  les  grandes  propriétés,  ou  à  la  création  d'une  Banque 
d'Etat  en  vue  de  fournir  aux  agriculteurs  les  capitaux  nécessaires  à  leur 
exploitation.  Sur  ce  point,  le  programme  du  parti  ouvrier  trouve  un  appoint 
considérable  auprès  de  beaucoup  de  gens  qui  voudraient  cependant  se  tenir 
à  récart  de  toute  confusion  avec  ce  parti.  Pour  le  reste,  le  parti  ouvrier  en 
t^néral  déclare  qu*il  est  du  devoir  du  gouvernement  de  fournir  du  travail 
à  ceux  qui  n'en  ont  pas,  à  un  taux  rémunérateur,  et  que  le  Parlement  de- 
vrait établir  un  minimum  de  salaire  et  régler  les  heures  et  les  conditions 
du  travail.  Il  a  encore  pour  plate-forme  l'exclusion  pour  des  travaux  de  toute 
espèce  de  l'emploi  d'hommes  de  couleur. 

L'extension  donnée  à  ces  questions  dans  le  programme  du  gouverne- 
ment, dans  chaque  colonie,  est  la  meilleure  mesure  des  conditions  des 
partis.  C'est  dans  l'Australie  du  Sud  que  le  parti  ouvrier  est  le  plus  puis- 
sant; en  fait,  il  s'y  confond  avec  les  ministériels,  et  le  Premier  ministre 
peut  être  regardé  comme  son  leader.  Aussi,  le  programme  ministériel  est-il 
àts  plus  avancés  et  les  dernières  élections  assurent  la  continuation  de  la 
politique  législative  qui  constitue  le  plan  socialiste.  Le  référendum,  l'élec- 
tion du  pouvoir  exécutif,  et  le  renouvellement  de  la  Chambre  Basse,  par 
moitié,  chaque  année, en  sont  les  points  principaux.  Le  cens  pour  l'élection 
des  membres  de  la  Chambre  Haute  doit  être  abaissé  de  25  livres  sterling  à 
i5  livres.  Il  y  a  aussi  beaucoup  de  travail  législatif  en  perspective.  C'est 
ainsi  que  la  liberté  des  professions  est  attaquée  par  un  bill  tendant  à  res- 
treindre les  coaditions  d'admission  dans  la  carrière  judiciaire,  et  que  la 
profession  médicale  est  placée  sous  la  surveillance  du  gouvernement  au 
point  de  vue  administratif  et  au  point  de  vue  de  la  capacité. 

Dans  la  Nouvelle-Zélande,  la  situation  a  été  la  même  pendant  quelque 
temps  et  les  tendances  de  la  législation  ont  été  identiques.  La  différence 
vient  surtout  de  ce  que  les  essais  tentés  dans  cette  colonie  ont  été  entrepris» 
dans  une  certaine  mesure,  sous  l'influence  du  radicalisme  philosophique, 
tandis  que  dans  l'Australie  du  Sud,  le  Premier  ministre  M.  Kingston  est 
un  farouche  empirique.  La  dernière  élection,  dans  la  Nouvelle-Zélande,  a 
vu  le  retour  de  M.  Seddon  et  de  l'ancien  ministère,  mais  son  autorité  s'est 
trouvée  amoindrie  ;  et  la  conséquence  est  que  le  gouvernement  acceptera 
les  idées  du  parti  ouvrier  et  la  plupart  de  ses  projets  les  plus  avancés.  Le 
programme  du  gouvernement,  aux  élections  générales  comprenait  l'élec- 
tion des  ministres,  le  référendum  et  l'établissement  des  travailleurs  dans 
les  villages  voisins  des  grandes  villes  avec  l'amélioration  des  moyens  de 
communication  pour  leur  faciliter  l'accès  de  leurs  ateliers.  L'acquisition 
de  terres,  dans  le  but  d'y  établir  des  ouvriers  et  les  moyens  de  fournir  des 
avances  à  ceux  qui  s'y  établissent  —  questions  sur  lesquelles  la  législation 
existante  va  très  loin  —  sont  également  en  projet.  D'un  autre  côté,  le  tra- 
vail des  asiatiques  est  rigoureusement  prohibé.  Un  projet  de  caisse  des 
retraites  pour  la  vieillesse  a  été  aussi  soumis  à  la  nation. 

Dans  Victoria  et  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  les  représentants  du 
parti  ouvrier  n'ont  pas  conquis  la  prééminence  dans  les  affaires  parlemen- 
taires que  nous  leur  avons  vu  prendre  dans  l'Australie  du  Sud.  Leur  prin- 
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cîpale  force  consiste  dans  ce  fait  qu'ils  sont  maîtres  de  la  situation  dans  le 
Parlement  et  leurs  votes  suffiraient  probablement,  le  cas  échéant,  à  faire 
changer  Taction  du  gouvernement.  Dans  ces  conditions,  ils  se  tiennent  à 
ég'ale  distance  des  ministériels  et  des  opposants,  et,  avec  une  franchise  vrai- 
ment cynique,  ils  déclarent  que  leur  intention  est  de  soutenir  la  politique 
générale  du  ministère  aussi  longtemps  que  les  réclamations  des  travail- 
leurs obtiendront  l'attention  qui  leur  est  due.  Dans  ces  deux  colonies,  le 
gouvernement  accepte  la  situation  et  sa  politique  a  été,  en  tout,  conforme 
au  plan  du  parti  ouvrier,  question  qui  a  été  le  sujet  de  fréquentes  discus- 
sions de  ses  adversaires  qui,  n'étant  pas  en  fonctions,  n'ont  rien  à  offrir.  La 
bonne  entente  entre  les  ministres  et  les  représentants  du  parti  ouvrier  n'a 
pas  toujours  été  invariable  ;  les  ministres  ont  dû,plusieurs  fois,se  soumet- 
tre à  la  censure  de  leurs  partisans.  Il  en  est  résulté,  sans  aucun  doute,  un 
affaiblissement  du  sentiment  de  la  responsabilité  gouvernementale  au  re- 
gard du  Parlement.  Les  ministres  ont  été  forcés  d'accepter  des  amende- 
ments qu'ils  désapprouvaient  personnellement.  C'est  là  une  situation  qui, 
très  vraisemblablement,  s'étendra  bientôt  aux  autres  colonies.  Les  minis- 
tères, dans  le  passé,  ont  eu,  en  Australie,  une  courte  durée  ;  maintenant 
il  semblerait  qu'ils  sont  destinés  à  vivre  plus  longtemps  en  abandonnant 
quelque  chose  de  leur  contrôle  et  de  leur  direction  sur  le  Parlement.  Un 
tel  changement  était  peut-être  inévitable.  Les  changements  perpétuels  de 
ministères  étaient  pleins  d'inconvénients  et  n'avaient  qu'un  avantage, 
celui  de  faire  naître  à  la  vie  publique  un  plus  grand  nombre  d'hommes 
d'expérience,  rompus  à  la  pratique  et  à  l'intelligence  des  affaires.  Le  chan- 
gement sera  complet  et  dans  des  proportions  qu'on  ne  soupçonne  pas  jus- 
qu'ici, lorsque  des  ministères  électifs  auront  pris  la  place  des  ministères 
composés  par  le  chef  du  cabinet.  On  ne  pourra  pas  plus  concevoir  de  tels 
ministres  comme  aspirant  à  être  des  leaders  de  la  Chambre  qu'on  ne  peut 
imaginer  un  membre  quelconque  du  Parlement  comme  aspirant  à  être 
autre  chose  que  le  mandataire  de  ses  électeurs. 

Dans  leQueensland,  la  très  grande  force  du  parti  ouvrier  a  été  cause  de 
sa  destruction  au  moins  passagère.  Sa  force  même  le  contraignait  de 
s'identifier  avec  l'opposition  et  il  a  perdu,  par  suite,  son  pouvoir  de  se 
tourner  du  côté  de  tel  ou  tel  parti.  La  conséquence  a  été  que  les  dernières 
élections  dans  cette  colonie  ont  amené  aux  affaires  un  gouvernement  dont 
le  principal  caractère  est  son  opposition  au  programme  ouvrier. 

T).  Les  principaux  faits  politiques  et  législatifs.  —  Il  nous  reste  main- 
tenant à  considérer  les  événements  particuliers  à  chaque  colonie  et  qui 
n'ont  point  trouvé  place  dans  les  considérations  générales  que  nous  venons 
d'exposer. 

Nouvelle^Galles  du  Sud.  —  Il  y  a  peu  de  chose  à  ajouter  en  ce  qui  con- 
cerne cette  colonie.  Le  gouvernement  s'est  employé  pour  la  cause  de  la  fé- 
dération et  les  attaques  contre  la  Chambre  Haute  ont  cessé  depuis  le  rejet 
du  bill  sur  le  référendum.  Peut-être,  le  plus  grand  événement  de  l'année 
a-t-il  été  la  mort  du  vétéran  Sir  Henry  Parker,  qui  était  certainement  de 
tous  les  hommes  politiques  australiens  celui  qui  était  le  plus  connu  à 
rétranger.  Dans  ces  derniers  temps  il  n'avait  été  qu'un  élément  de  trouble 
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dans  la  politique  et  il  avait  perdu  toute  son  influence  et  une  grande  partie 
de  sa  réputation.  Malgré  le  mauvais  service  qu'il  a  rendu  à  la  cause  de  la 
fédération,  sa  mort  a  eu  véritablement  une  importance  nationale,  car  cer- 
tainement aux  yeux  du  monde  et  pour  les  Australiens  eux-mêmes  il  était 
considéré  comme  le  représentant  d'une  nation  et  non  pas  seulement  comme 
l'homme  politique  d'une  colonie.  Au  point  de  vue  législatif,  l'événement  le 
plus  intéressant  a  été  le  bill  proposé  par  le  gouvernement  pour  l'aggrava- 
tion des  règlements  prohibitifs  de  l'admission  des  races  de  couleur,question 
sur  laquelle  les  colonies  sont  toutes  entièrement  d'accord.  Enfin,  au  point 
de  vue  administratif,  les  services  civils  ont  été  réorganisés,  et  il  faut  espé- 
rer que  cette  mesure  produira  d'excellents  effets  en  même  temps  qu'elle  en- 
traînera une  économie  considérable. 

Victoria.  —  Au  moment  où  nous  écrivons,  la  session  parlementaire 
n'est  point  encore  terminée  et  il  est  très  difficile  de  résumer  le  mouve- 
ment législatif  de  l'année.  La  loi  la  plus  importante  qui  ait  trouvé  place 
dans  le  «  Statute  Book  »,  est  le  «  Factory  Act  »,  mesure  dirigée  contre  le 
«  sweating-system  »  et  qui  contient  une  foule  de  dispositions  d'une  portée 
très  étendue.  Elle  autorise  le  gouvernement  à  fixer  un  minimum  de  sa- 
laire dans  certaines  industries  et  à  déterminer  les  heures  de  travail  des 
femmes  et  des  enfants  employés  dans  les  fabriques,  les  ateliers  et  les  ma- 
gasins. Elle  décide  que  tout  employé  de  magasin  devra  jouir  d'une  demi- 
journée  de  liberté  par  semaine,  et  que  tous  les  magasins,  à  quelques  excep- 
tions près,  devront  être  fermés  pendant  l'après-midi  du  jour  de  congé,  qui 
sera  choisi  par  les  autorités  locales. 

Chaque  fabrique  ou  atelier  devra  être  enregistré  et  il  sera  tenu  un  état 
des  personnes  travailIantadomicile.il  sera  tenu  également,  dans  tous  les 
cas,  un  tableau  des  noms,  des  travaux  et  des  salaires  de  toutes  les  personnes 
employées  dans  les  fabriques  et  les  ateliers,  et  on  placera,  dans  un  endroit 
apparent  un  avis  indiquant  les  noms  et  les  adresses  des  inspecteurs  de 
fabriques  du  district,  ceux  du  médecin  chargé  d'examiner  les  conditions 
sanitaires  exigées  par  la  loi,  les  jours  de  repos  et  les  heures  de  travail  dans 
l'établissement.  Le  tableau  qui  doit  déterminer  le  taux  des  salaires  doit 
également  fixer  le  nombre  des  apprentis  qui  peuvent  être  employés. 

Le  bill  sur  les  sociétés  a  pour  but  d'empêcher  la  fraude  dans  la  forma- 
tion, et  la  mauvaise  gestion  dans  l'administration  des  sociétés  par  actions. 
Ce  bill  a  été  proposé  à  la  Chambre  Basse  et  volé  par  elle  ;  il  contient  de 
nombreuses  dispositions  qui  ont  été  déclarées  inapplicables  à  la  société 
commerciale.  A  la  Chambre  Haute,  qui,  telle  qu'elle  est  actuellement 
constituée,  représente  les  intérêts  du  commerce  plutôt  que  ceux  de  l'agri- 
culture, le  bill  fut  soumisà  de  nombreuses  critiques  et  rencontra  beaucoup 
d'hostilité;  il  fut  éventuellement  renvoyé  à  une  commission.  II  n'a  pas 
encore  été  voté,  et  il  peut,  par  suite,  être  retardé  par  des  considérations 
diverses. 

Parmi  les  projets  avortés  de  la  session,  on  peut  citer  le  bill  sur  la  Banque 
d'Etat  et  le  bill  sur  la  limitation  du  taux  de  l'intérêt.  Ces  deux  proposi- 
tions furent  déposées  par  le  gouvernement  et  leur  but  est  de  fournir  de 
l'argent   à   bon  marché  «  Céheap  ninney  »,  l'un  par  l'établissement  d'une 
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Banque  gouvernementale,  l'autre  par  la  diminution  de  l'intérêt  perçu  par 
les  prêteurs  particuliers.  Ces  projets  font  partie  du  programme  ouvrier 
dans  toutes  les  colonies,  ce  qui  n'est  pas  sans  importance  pour  montrer 
quelle  est,  en  somme,  la  prospérité,  et  quelles  sont  les  espérances  des  classes 
ouvrières.  Lorsque  le  travailleur  envisage  les  moyens  de  devenir  lui-même 
capitaliste,  nous  n'avons  pas  besoin  de  redouter  de  dangereuses  et  de  folles 
attaques  contre  la  propriété  et  l'organisation  sociale.  Le  travailleur  austra- 
lien n'est  pas  en  état  de  révolte  contre  l'ordre  social  actuel  ;  il  s'en  con- 
tentera parfaitement  s'il  lui  ouvre  seulement  quelques  voies  vers  le  progrès 
matériel.  Il  suffit  que  l'accès  de  la  propriété  foncière  lui  soit  facilité,  et 
qu'il  soit  pourvu  de  capitaux  suffisants  pour  avoir  le  légitime  espoir  d'y 
vivre  convenablement.  C'est  là  la  marque  caractéristique  du  socialisme 
australien,  et  il  n'y  a  pas  besoin  d'une  intelligence  spéciale  pourvoir  com- 
bien il  est  éloigné  des  opinions  et  des  doctrines  désignées  habituellement 
par  ces  mots  dont  on  abuse  beaucoup. 

Le  bill  sur  la  Banque  d'Etat  peut  être  analysé  en  quelques  mots,  de  la 
manière  suivante  :  La  Banque  pourra  émettre  des  billets  de  loà  2oliv.  st.; 
elle  acceptera  les  eflFets  de  commerce  ordinaires,  fera  des  avances  et  ouvrira 
des  comptes  de  dépôts  aux  banques  particulières,  etc.  Les  billets  seront 
toujours  remboursables  au  siège  de  la  Banque,  mais  ils  ont  aussi  cours 
îorcè{legal  tender)  ;  (cette  mesure  est  la  même  que  celle  qui  régit  les  billets 
de  la  Banque  d'Angleterre).  Le  compte  du  gouvernement,  actuellement 
réparti  entre  les  différentes  banques,  sera  tenu  désormais  par  la  Banque 
d'Etat.  L'autre  partie  du  projet  avait  pour  but  de  fournir  des  avances  aux 
fermiers,  à  concurrence  des  trois  huitièmes  de  la  valeur  de  leurs  biens.  Le 
Bill  fut  discuté  très  longuement  à  la  Chambre  basse,  les  principales  atta- 
ques portant  sur  la  possibilité  d'une  influence  politique  et  sur  l'insuffi- 
sance du  fonds  de  réserve.  Cette  dernière  objection  fut  peut-être  plus 
vivement  formulée  au  dehors  qu'à  la  Chambre  même.  Enfin,  le  premier 
ministre  retira  certaines  clauses,  et  tel  qu'il  est  actuellement,  le  projet 
n'est  autre  chose  dans  la  forme  qu'un  plan  d'union  des  deux  branches  de 
Banques  d'épargne. 

QuEENSLAND.  —  Daus  Ic  Quecuslaud,  le  gouvernement  conservateur  de 
M.Nelso,  à  sa  grande  surprise  et  probablement  à  regret,  a  été  forcé  d'accep- 
ter le  rôle  de  défenseur  de  la  Banque  nationale. 
(Traduit  par  M.  Lepelletier). 

IlARRlSON  MOORE, 
Professeur  à  l'Université  de  Melbourne. 
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PÎ1  delincuente  espanol.  ESI  lenguaje  (estudio  filogico»  psycologigo  t  8o- 
ciOLOGico).  GoN  DOS  vocABULARios  JERGALBS.  (Le  délinquant  espagnol.  Le  langage 
étude  phglologique,  psychologique  et  sociologique)  avec  deux  vocabulaires  du  jargon, 
par  Rafaël  Salillas.  Madrid,  Vicloriano  Suarez,  1896,  in-8»,  VII-343  p.  5  pesetas. 

M.  Salillas  est  bien  connu  de  ceux  qui  cultivent  l'anthropologie  criminelle,  par 
son  livre  La  vida  pénal  en  Espaiia,  ses  brochures  :  La  antropologia  en  el  derecho 
pénal  et  Dona  Concepcion  Arenal  en  la  ciencia penilenciaria  et  ses  nombreux  arti- 
cles sur  les  mêmes  questions  publiés  dans  maints  journaux  et  revues.  M.  Sali- 
llas connaît  mieux  que  personne  la  vie  des  criminels  et  le  régime  des  prisons  en 
Espag-ne,  ayant  fait  de  ces  deux  sujets  une  étude  à  la  fois  administrative  et  per- 
sonnelle, grâce  h  ses  fonctions  officielles  au  ministère  de  justice  et  par  ses  visites 
fréquentes  aux  différentes  prisons  de  la  péninsule  et  de  TAfrique.  Il  n'est  donc 
pas  un  théoricien  :  c'est  plutôt  un  observateur  fin  et  consciencieux,  qui  profite, 
pour  ses  observations  et  ses  expériences,  d'une  connaissance  profonde  de  la 
bibliographie  de  son  sujet.  Il  faut  noter  encore  à  son  actif  ce  fait  qu'il  n'est  à  la 
remorque  d'aucune  école  italienne  ou  allemande,  ayant  maintenu  son  originalité, 
l'équilibre  de  son  jugement,  tout  en  dirigeant  ses  études  vers  la  tradition  espa- 
gnole, dont  il  s'efforce  de  mettre  en  lumière  les  sources  anciennes  presqu'oubliées 
aujourd'hui,  et  le  sens  tout-à-fait  spécial  et  digne  d'être  rappelé,  qui  les  dis- 
tinguent. 

Son  dernier  ouvrage  est  une  nouvelle  démonstration  de  ces  qualités,  car  c'est  un 
livre  d'observation,  de  matière  exclusivement  espagnole,  puisé  à  des  sources  et 
conçu  dans  un  sens  qui  rectifie  parfois  les  théories  de  M.  Lombroso  et  d'autres 
criminalistes  modernes.  Ce  n'est  d'ailleurs  que  la  première  partie  d'une  série  qui 
doit  comprendre  cinq  volumes  au  moins,  où  l'auteur  passera  en  revue  les  diffé- 
rents aspects  de  son  sujet  en  étudiant  la  Poésie  des  délinquants,  la  Hampa  ou 
société  picaresca,  la  Criminalité  associée  et  les  Régicides  espagnols.  Les  différents 
volumes  de  cette  série  étant  intiment  reliés  les  uns  avec  les  autres  et  devant  dé- 
velopper le  sujet  successivement,  il  devient  impossible  de  signaler  pour  le  mo- 
ment les  conclusions  sociologiques  de  l'auteur  et  la  portée  de  celles-ci. 

On  peut  tout  de  même  noter  que  le  livre  qui  nous  occupe,  dédié  au  Langage, 
est  moins  un  étude  de  philologie  qu'un  aperçu  de  psychologie  sociologique.  M. 
Salillas  n'est  pas  spécialement  préoccupé  de  l'ôtymologie  des  mots,  ni  de  la 
question  strictement  linguistique.  Il  considère  le  langage  des  délinquants  (jerga) 
comme  un  phénomène  sociologique,  dérivant  des  représentations  usuelles  dans 
la  vie  et  les  mœurs  de  ceux  qui  en  font  usage.  Le  sens  et  l'application  des  mots 
s'expliquent  donc  par  des  représentations  particulières  qui  sont  parfois  très  loin 
du  sens  qu'ils  ont  dans  la  vie  ordinaire.  En  l'étudiant,  on  y  trouve  bien  moins 
un  ccM  linguistique  que  l'expression  de  la  psychologie  d'une  société  spéciale,  pas 
du  tout  primitive  ou  sauvage,  comme  on  l'a  prétendu. 

C'est  pour  cela  que  l'auteur  commence  par  expliquer  la  théorie  et  les  caractè- 
res de  la  jerga,  puis  il  passe  à  l'examen  de  la  germania  ou  association  de  délin- 
quants et  finit  par  tracer  le  tableau  de  la  psychologie  et  de  la  sociologie  de  la 
jerga.  On  doit  remarquer  spécialement  les  paragraphes  qui  concernent  Vorigine 
de  la  jerga  (p.  66-71),  la  jerga  dans  la  littérature  (71-78)  et  la  jerga  et  la  sociologie 
(8i-83j,  surtout  ce  dernier  où  se  trouvent  les  affirmations  théoriques  concrètes 
de  l'auteur.  Le  livre  se  termine  par  une  étude  sur  le  calô  ou  langage  des  gitanos 
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dans  ses  rapports  avec  l'ancienne  jerga.  Deux  appendices  sont  consacrés  au  vo- 
cabulaire de  la  jer^a  (d'après  celui  de  Juan  Hidalgo,  bienconnu)  et  à  celui  du 
calô  (inédit). 

Il  n'est  donc  pas  besoin  de  démontrer  l'utilité  que  présente  le  livre  de  M.  Salillas 
pour  les  criminalistes  et  les  sociologues.  Vraiment,  on  ne  pourra  pas  fonder 
sur  des  bases  solides  l'organisation  de  la  justice  criminelle  en  ce  qui  concerne 
la  connaissance  des  délinquants  et  la  répression,  tant  que  l'étude  psycholoçi- 
que  et  sociologique  de  ceux-ci  ne  sera  pas  arrivée  à  un  certain  point  de  matu- 
rité. L'ouvrage  de  M.  Salillas  a  pris  pour  ce  but  la  meilleure  orientation  possi- 
ble. Il  laisse  de  côté  les  généralisations  trop  ambitieuses  et  hâtives  et  se  borne  à 
étudier  la  société  délinquante  dans  un  milieu  national  concret  et  dans  un  de  ses 
caractères  les  plus  significatifs. 

Rafaël  Altamira. 


Etudes  d'économie  sociale  (théorie  de  la  répartitiom  de  la  richesse  sociale), 
I  vol.  in-8,  par  LéonWalras,  VIII.  464  P-  Paris,  1896,  Pichon,  7  fr.5o. 

Le  nouveau  volume  deM.  Walras  contient  une  série  d'études  écrites  àdes  dates 
très  diverses.  L'auteur  exprime  ainsi  l'idée  générale  qui  les  inspire:  «  j'ai  tou- 
jours pris  le  fait  de  la  volonté  libre  de  l'homme  comme  un  fait  d'expérience, 
sans  lui  accorder  ni  plus  de  valeur  métaphysique,  ni  moins  de  valeur  scientifique 
qu'aux  faits  de  la  végétation  et  de  la  vie,  qu'à  ceux  de  l'étendue  ou  du  mouve- 
ment... Dès  qu'on  admet  comme  un  fait  sai  ffeneris...,  la  volonté  libre  de 
l'homme,  on  se  trouve  en  présence  de  la  personnalité  morale  et  du  droit,  et  la 
science  sociale  apparaît  comme  étant  en  partie  du  moins  la  mécanique  des  forces 
morales,  c'est-à-dire  une  science  abstraite  et  déductive,  autant  et  plus  que  la  mé- 
canique des  forces  matérielles.  » 

Sous  ce  titre  :  Recherche  de  V idéal  social^  M.  Walras  a  groupé  des  articles  et 
des  leçons  se  rattachant  à  la  question  des  rapports  de  la  collectivité  et  de  l'indi- 
vidu ;  il  conclut  :  «  Le  droit  de  l'individu  c'est  d'agir  en  liberté  et  d'obtenir  des 
positions  inégales  ;  le  droit  de  l'Etat,  c'est  d'agir  d'autorité  et  d'établir  des  condi- 
tions égales.  » 

A  l'aide  de  courbes  et  de  signes  algébriques,  l'auteur  expose  ensuite  une  théorie 
de  la  propriété  qui  tient  le  milieu  entre  l'individualisme  et  le  collectivisme,  à  la- 
quelle il  donne  le  nom  de  synlhétiume.  Les  mêmes  procédés  lui  servent  à  mon- 
trer la  réalisation  de  l'idéal  social  dans  le  rachat  de  terres  par  l'État. 

La  dernière  partie  du  livre  est  consacrée  à  l'impôt.  M.  Walras  préfère  l'impôt 
sur  le  capital  à  l'impôt  sur  le  revenu,  soutient  que  l'impôt  foncier  n'est  pas  un 
véritable  impôt,  que  l'impôt,  en  général,  est  lui-même  un  fait  anormal  et  transi- 
toire et  que  l'âge  d'or  régnera  sur  la  terre  quand  «  l'économie  politique  et  la 
science  sociale  seront  arrachées  à  la  condition  abjecte  et  misérable  de  servantes 
à  tout  faire  du  conservatisme  bourgeois  et  de  la  féodalité  financière.  » 

Ce  n'est  pas  le  lieu  de  discuter  ces  questions.  Nous  avons  le  plus  profond 
respect  pour  le  caractère  et  la  science  de  M.  Walras.  Mais  que  ses  procédés  ma- 
thématiques, ses  formules  algébriques  rendent  un  mauvais  service  à  ses  doctrines 
économiques  et  sociales  I 

L.  D. 

Outschebnik  naouki  poUtseïskago  prava  {Manuel  de  la  science  du  droit 
policier),  ptiT  h  T.  TarasofF,  professeur  à  l'Université  de  Moscou.  Quatre  volumes 
grand  in-8%  formant  un  ouvrage  de  1^34  pages.  Moscou,  J.  P.  lakowleff,  1891-1896. 

En  1894  nous  avons  rendu  compte,  dans  cette  Revue  (1),  des  deux  premiers  vo- 
lumes de  l'ouvrage  de  M.  Tarasoff.  Aujourd'hui  nous  nous  occuperons  des  deux 
autres  parus  en  1896  et  1896.  Ces  deux  derniers  volumes  traitent  de  la  police  admi- 

(1)  Wo'iT  Revue  du  droit  public,  n»  6,  Nov,-Déc„  1894. 
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nistrative.  Le  terme  de  police  administrative,  disons-le  tout  de  suite,  est  employé 
par  M.  Tarasoff  dans  un  sens  on  ne  peut  plus  large.  L*auteur  y  comprend  Tins- 
truction  publique,  les  moyens  de  communication,  le  trafic  commercial,  la  produc- 
tion ajB^ricole  et  industrielle,  enfin  la  consommation. 

Il  va  sans  dire  que  nous  ne  pouvons  même  pas  songer  à  rendre  compte  de  tou- 
tes les  questions  dont  fourmille  l'ouvrage.  La  méthode  est  plutôt  objective  que 
subjective.  M.  TarasofT,  dans  chaque  question,  expose  le  contre  et  le  pour,  Souvent 
sans  se  prononcer  dans  tel  ou  tel  sens.  Tout  en  ayant  principalement  en  vue  la 
Russie,  l'auteur  né  manque  jamais  de  nous  dire  ce  qui  se  passe  à  l'étranger. 

A  propos  des  Universités  russes,  M.  Tarasoff  nous  apprend  que  la  premièrei 
celle  de  Afoscou,  existe  depuis  1755.  Peu  à  peu  on  en  a  créé  d'autres  et  actuellement 
la  Russie  possède  neuf  Universités.  A  la  suite  de  la  réforme  de  1884,  les  Universi- 
tés, qualifiées  d'impériales,  se  trouvent  sous  la  protection  particulière  de  l'Empe- 
reur, sont  administrées  par  le  ministre  de  l'Instruction  publique  et  leur  surveil- 
lance est  confiée  à  des  inspecteurs  locaux.  Chaque  Université  est  composée  de 
plusieurs  Facultés  qui  forment  un  tout.  Les  Universités  ont  une  presse  à  elles,  les 
ouvrages  qu'elles  publient  ne  sont  pas  soumis  à  la  censure  préalable  ;  elles  peu- 
vent même  avoir  leurs  propres  imprimeries,  des  librairies  et  des  pharmacies.  Elles 
ont  le  droit  de  posséder  une  fortune  particulière  en  meubles  ou  immeubles  et  d'en 
disposer  plus  ou  moins  librement.  La  direction  immédiate  des  Universités  appar- 
tient au  recteur. 

Parlant  du  développement  croissant  des  chemins  de  fer  en  Russie,  M.  Tarasoff 
constate  que  la  politique  du  gouvernement  en  matière  de  voies  ferrées  est  actuel- 
lement dans  la  bonne  voie.  Elle  pousse  le  fisc  au  rachat  des  lignes  existantes  et  à 
la  construction  d'autres  lignes.  Elle  ne  s'oppose  cependant  pas  à  de  nouvelles 
concessions  aux  compagnies  exploitantes,  afin  d'activer  ainsi,  le  mieux  du  monde, 
le  développement  des  moyens  de  communication,  surtout  dans  les  petites  loca- 
lités. Enfin,  elle  a  la  tendance  de  réduire  les  tarifs  dans  la  mesure  du  possible  et 
ne  se  départit  jamais  du  principe  de  la  soumission  de  l'exploitation  au  contrôle 
gouvernemental. 

M.  Tarasoff  se  déclare  favorable  au  monométallisme.  Dans  le  système  d'étalon 
d'or,  dit-il,  tous  les  paiements,  surtout  les  paiements  de  petites  sommes,  se  font 
tout  naturellement  avec  la  monnaie  la  plus  dépréciée,  au  détriment  du  créancier. 
Puis  celui  qui  a  de  l'argent  déprécié  l'échange  contre  de  l'or  dont  la  valeur  est  su- 
périeure et  ainsi  l'or  finit  par  disparaître  de  la  circulation.  Si  tous  les  gouverne- 
ments établissent  le  double  étalon,  objectent  les  bimétallistes,  il  n'y  aura  plus 
possibilité  de  profiter  de  la  différence  du  prix  entre  les  deux  métaux.  A  cela  M. 
Tarasoff  répond  que  dans  ce  cas  il  arrivera  que  l'argent  déprécié  se  transformera 
en  monnaie  alors  que  la  monnaie  d'or  se  transformera  en  objet  de  luxe. 

Enfin,  il  est  à  remarquer  que  le  savant  professeur  de  Moscou  se  prononce  pour 
la  réduction  de  la  journée  de  travail  et  l'augmentation  des  salaires  par  voie  lé- 
gislative. II  estime  que  la  réforme  aura  pour  résultat  l'augmentation  de  la  pro- 
duction, sans  compter  en  outre  les  avantages  qu'elle  procurera  aux  ouvriers  au 
point  de  vue  physique  et  intellectuel. 

M.  Tarasoff  termine  son  travail  par  une  liste  d'ouvrages  spéciaux  qui  peuvent 
servira  l'étude  de  la  science  policière  telle  qu'elle  est  enseignée  en  Russie. 

Malgré  ses  mérites, l'ouvrage  de  M.  Tarasoff  est  beaucoup  trop  étendu  pour  ceux 
qui  n'ont  pas  le  temps  d'entrer  dans  les  détails  de  la  science.  Cet  inconvénient 
va  disparaître.  En  effet,  le  savant  professeur  prépare  un  abrégé  de  son  ouvrage 
qui  servira  surtout  aux  étudiants  pour  la  préparation  de  leurs  examens. 

X.   S.   COMBOTHECRA, 

Privat-docent  à  l'Université  de  Genève, 
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PERIODIQUES  FRANÇAIS 

La  Révolution  Fran<;alse 

Directeur  M.  F.  A,  Aulard,  in-8  ;  mensuel,  abonnement  :  ao  fr.  par  an.  Paris,  3, 
rue  de  Furstenberg  (Année  1895). 

I.  —  EDME  CHAMPION.  —  La  conversion  de  la  noblesse  en  1789.  — 

(livrais,  de  janvier.  10  p.).  —  C'est  un  fait  digne  de  remarque  que  l'aristocratie 
française  qui  avait  été  si  longtemps  l'adversaire  de  la  monarchie,  qui  en  178801 
au  début  même  de  178g  semblait  devoir  être  l'alliée  du  Tiers-Etat  devint  tout-à- 
coup,  dès  le  printemps  de  1789,  l'auxiliaire  du  pouvoir  royal.  Après  tant  d'autres, 
M.  Edme  Champion  recherche  les  motifs  de  cette  soudaine  conversion  :  il  examine, 
pour  les  réfuter,  ceux  qui  en  ont  été  donnés  et  conclut  qu'à  l'heure  actuelle  il 
est  impossible  de  les  déterminer  avec  certitude,  en  l'absence  de  renseignements 
précis.  11  conjecture  toutefois  que  ce  revirement  de  la  noblesse  tient  aux  manoeu- 
vres de  séduction  opérées  par  la  Cour  qui  avait  un  intérêt  capital  à  diviser  les 
Etats-Généraux. 

II.  —  J.  BELLEC.  —  Les  deux  fédérations  bretonnes-angevines  (livrais, 
de  janvier,  20  p.).  —  Dans  ces  quelques  pages  M.  Bellec  nous  marque  quelle 
part  glorieuse  la  Bretagne  et  l'Anjou  ont  prise  en  1789  à  la  formation  de  la 
France  moderne.  Il  montre  comment,  en  i788,aux  Etats  de  Bretagne, la  bourgeoi- 
sie des  villes,  avide  de  réformes,  refuse  de  siéger  en  présence  du  mauvais  vouloir 
delà  noblesse  et  du  clergé  qui  ne  veulent  point  entendre  ses  doléances  et  ses  ré- 
clamations. Louis  XVI  dissout  alors  ces  Etats;  mais  la  noblesse  et  le  clergé  s'obs- 
tinant  à  siéger  quand  même  ;  la  guerre  civile  éclate  à  Rennes.  Les  élèves  de  l'E- 
cole de  Droit  se  mettent  du  parti  du  Tiers  et  appellent  à  eux  les  jeunes  gens  de 
toute  la  Bretagne,  d'Angers  et  de  Poitiers,  qui  accourent.  Ils  n'ont  point  à  tirer  le 
fer  grâce  à  l'habileté  du  président  des  Etats,  mais  avant  de  se  séparer  ils  forment 
un  pacte  d'union  destiné  à  les  lier  en  vue  de  leur  défense  réciproque.  Sur  ces  en- 
trefaites les  Etats-Généraux  sont  convoqués;  le  Tiers  et  le  bas  clergé  de  Bretagne  y 
envoient  leurs  représentants^tandis  que  la  noblesse  de  ce  pa^'S^refusant  de  reconnaî- 
tre à  l'Assemblée  nationale  toute  autorité  sur  la  Bretagne,  déclare  qu'elle  n'obéira 
qu'aux  Etats  de  sa  province.  Aussi,  après  la  prise  de  la  Bastille  et  la  nuit  du  4 
août  le  peuple  de  Bretagne,  las  de  subir  la  tyrannie  des  seigneurs  et  des  servi- 
tudes partout  ailleurs  abolies  se  révolte,  incendie  les  châteaux,  dévaste  les  cam- 
pagnes. C'est  alors  que   pour  arrêter  ces  excès,  la  jeunesse  des  villes  bretonnes 
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qui  s*était  constituée  en  milice  nationale  pour  assurer  le  respect  des  lois  et  la^ 
tranquillité  publique  se  souvient  de  l'ancien  pacte  d'union  juré  à  Rennes  et  pro- 
pose de  le  renouveler  solennellement.  Cette  assemblée  des  milices  a  lieu  à  Pon- 
tivy  le  i5  janvier  1790  ;  elle  comprend  i3o  délégués  qui  représentent  i5o.ooo  gardes 
nationaux,  ayant  à  leur  tête  Moreau,  le  futur  général.  Le  maire  de  Pontivy  y 
émet  pour  la  première  fois  Tidée  d*une  grande  fédération  nationale.  —  Un  mois 
après,  les  municipalités  nouvellement  constituées  des  deux  provinces  envoient  à 
Pontivy  des  délégués  afin  de  pourvoir  «  aux  moyens  de  lier  indissolublement  les 
«  villes  et  les  campagnes,  de  cimenter  de  plus  en  plus  l'union  générale  de  laquelle 
«  dépend  le  bonheur  commun  et  d'accélérer  l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée 
«  nationale  ».  C'est  la  seconde  fédération  bretonne-angevine  où  sont  représentées 
lao  municipalités.  Les  délégués  y  déclarent  renoncer  à  tous  leurs  privilèges  lo- 
caux et  particuliers  et  revendiquent  le  titre  de  Français  au  lieu  de  celui  de  Bre- 
tons ou  d'Angevins.  Lors  de  la  grande  fédération  nationale  du  i4  juillet  1790  on 
fit  fétc  aux  Bretons  qui  avaient  donné  ces  exemples.  Leur  attitude  dans  l'avenir 
ne  fut  pas  moins  louable  ;  M.  Bellec  nous  montre,  en  effet,  les  villes  de  Bretagne, 
fidèlement  attachées  à  leur  serment, obéissant  aux  ordres  de  la  Convention,  luttant 
contre  l'insurrection  vendéenne  et  contribuant  ainsi  à  sauver  la  patrie  menacée, 
m.  —  ETIENNE  CHARAVAY.  —  Le  général  La  Fayette  (livrais,  de  février 
et  mars,  56  p.).  —  Notice  intéressante  et  concise  où  l'auteur  sous  prétexte  de 
résumer  la  carrière  si  mouvementée  du  «  héros  des  deux  mondes  »  retrace  sa  vie, 
d'année  en  année,  presque  de  mois  en  mois.  Elle  est  plus  qu'une  simple  biogra- 
phie ;  c'est,  en  abrégé,  l'histoire  même  de  tous  les  faits  dignes  de  remarque  dans 
l'histoire  de  France  depuis  1780  jusqu'en  i834.  M.  Charavay  termine  par  ce  juge- 
ment sur  Lafayette  :  c'était,  dit-il,  un  tempérament  bien  français  ;  il  y  avait  en 
lui  de  l'insurgé  ;  il  brilla  surtout  dans  l'opposition  et  reste  le  type  du  parlemen- 
taire accompli.  «  Il  commit  des  fautes,  mais  le  phare  de  la  liberté  l'éclairait  tou- 
jours et  le  ramenait  dans  la  bonne  voie  ». 

IV.  —  LUaEN  FOL  BERT.  —  L'idée  autonomiste  dans  les  districts  de 
Paris  (livrais,  de  février,  20  p.),  —  En  1789  la  constitution  à  donner  k  Paris  fut 
une  des  préoccupations  capitales  des  Parisiens.  Dès  les  débuts  de  la  Révolution, 
on  établit  un  maire  avec  un  conseil  de  ville  pour  l'exécutif  et  une  assemblée  de 
représentants  qui  devaient  être  chargés  de  la  discussion  d'un  plan  municipal  dé- 
finitif. Au  lieu  de  s'occuper  de  celte  mission,  ces  représentants  prétendirent 
exercer  des  attributions  qu'ils  n'avaient  pas  et  s'aliénèrent  ainsi  à  la  fois  et  la 
municipalité  et  les  districts.  Ceux-ci  s'unirent,  nommèrent  des  députés  et,  en  1790, 
présentèrent  un  plan  d'organisation  communale  h.  l'Assemblée  nationale  qui 
d'ailleurs  leur  en  avait  fait  la  demande.  C'est  ce  plan,  dit  de  l'archevêché,  que 
M.  Foubert  étudie  pour  montrer  combien  l'idée  de  l'autonomie  municipale  était 
alors  chère  aux  Parisiens  et  comment  ils  l'ont  entendue.  Pour  eux  la  commune 
est  une  personne  morale,  jouissant  des  droits  des  citoyens,  ayant  droit  de  dispo- 
sition, d'administration,  de  règlement  et  de  police.  Il  était  difficile  d'étendre  plus 
loin  le  domaine  de  l'administration  communale  ;  c'est  qu'à  cette  époque  les  ci- 
toyens voulaient  recouvrer  leurs  droits  dans  l'administration  de  la  commune 
comme  la  nation  les  siens  dans  l'administration  de  l'Etat.  Le  pouvoir  exécutif 
était  entièrement  éliminé  de  ce  domaine  ;  la  commune  restait  bien  soumise  aux 
lois,  mais  elle  seule  les  appliquait  chez  elle.  Quant  à  ces  grands  pouvoirs,  la 
commune  les  exercerait,  grâce  aux  districts  qui  demeureraient  permanents  ;  les 
intérêts  locaux  paraissaient  aux  Parisiens  susceptibles  d'être  gérés  par  eux-mêmes, 
par  les  60  arrondissements  électoraux  créés  depuis  la  convocation  des  Etats  et 
dont  la  situation  révolutionnaire  se  transformerait  ainsi  en  un  état  légal.  La  vé- 
ritable raison  de  cette  permanence  des  districts  qu'on  demandait  et  qu'on  justi- 
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fiait  de  mille  manières,  c'était  dit  M.  Foubert,  la  défiance  à  l'égard  de  rexécuiif, 
quel  qu'il  soit,  ministre  ou  corps  municipal  qu'on  craignait  de  voir  abuser  de  son 
pouvoir.  L'Assemblée  constituante  refusa  la  permanence  des  districts  ;  les  Pari- 
siens, conclut  M.  Foubert  avaient  demandé  le  gouvernement  de  Paris,  limitant 
ainsi  leur  rôle  :  ils  ne  l'obtinrent  pas,  c'est  alors  qu'ils  prirent  le  gouvernement 
de  la  Révolution. 

y.  —  ALBERT  MÉTIN.  —  Les  origines  du  comité  de  sûreté  générale  (li- 
vrais, de  mars  et  avril,  35  p.).  —  On  sait  combien  fut  en  honneur  en  1791  le 
principe  de  séparation  des  pouvoirs,  aussi  est-ce  un  fait  qui  doit  surprendre  que 
la  confusion  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exclusif  dont  bénéficièrent  les 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale.  M.  Métin  établit  dans  cette  étude 
comment  la  Constituante  par  la  création  du  Comité  des  recherches  et  la  Législa- 
tive par  celle  du  Comité  de  surveillance  préparèrent  la  Convention  à  confondre 
dans  le  Comité  de  sûreté  générale  non-seulement  le  pouvoir  exécutif,  mais  encore 
le  pouvoir  judiciaire  ainsi  que  le  législatif.  Il  montre  toutefois  que  cette  dernière 
institution  eut  des  attributions  dont  ne  jouirent  pas  les  deux  premières  parce 
qu'elle  était  avant  tout  faite  pour  la  lutte,  destinée  à  soutenir  la  Convention  dans 
les  attaques  qu'elle  subissait  à  la  fois  de  l'intérieur  et  de  l'extérieur. 

VI.  —F.  A.  AULARD.  —  L'établissement  du  Consulat  à  vie  (livrais,  d'avril, 
a5  p.).  —  C'est  le  10  mai  i8oa  qu'un  arrêté  consulaire  posa  au  peuple  français  la 
question  de  savoir  si  Napoléon  Bonaparte  serait  consul  à  vie,  question  à  laquelle 
3. 568.885  citoyens  répondirent  affirmativement,  8.374  négativement.  M.  Aulard 
raconte  ici  comment  se  fit  ce  coupd'Etat  plébiscitaire  et  les  causes  de  son  succès. 
Il  insiste  surtout  sur  l'opposition  qu'il  rencontra  au  Tribunat,  au  Corps  Législatif 
et  au  Sénat,  opposition  si  aisément  vaincue  qu'on  en  a  trop  souvent  oublié  la 
réalité. 

VIL  —  HENRI  CARRÉ.  —  La  tactique  et  les  idées  de  l'opposition  par- 
lementaire (livrais,  d'août,  35  p.).  —  Grâce  à  la  correspondance  d'un  sieur 
Corlot,  avocat  et  inspecteur  de  librairie  à  Dijon,  qui  tint  une  place  considérable 
dans  le  parti  parlementaire  bourguignon,  avec  un  de  ses  parents,  le  sieur  Godard 
avocat  à  Paris,  M.  Carré  examine  quelles  furent  la  tactique  et  les  idées  de  l'op- 
position parlementaire  en  1788-89.  Pour  lui,  les  Parlementaires  désireux  de  sou- 
mettre la  France  à  «.  l'aristocratie  magistrale  »  n'hésitèrent  pas  à  recourir  à  l'in- 
trigue comme  aux  moyens  violents.  Afin  de  combattre  la  Couronne  et  d'accrotlre 
la  puissance  des  corps  souverains,  ils  firent  alliance  avec  les  révolutionnaires. 
Mais  ceux-ci  avaient  des  espérances  et  des  vues  sociales  bien  différentes,  aussi 
les  Parlementaires  en  vinrent-ils  bien  vite,  mais  trop  lard,  à  regretter  le  pouvoir 
monarchique,  leur  vieil  ennemi  mais  leur  suprême  sauvegarde. 

VIIL  —  CHARLES  RIST.  —  Les  rapports  du  Comité  de  mendicité  de 
l'Assemblée  constituante  {livrais,  de  septembre  et  octobre,  45  p.)-  —  ^^n  dé- 
cret du  ai  janvier  1790  organisa  le  Comité  de  mendicité  de  l'Assemblée  natio' 
nale,  qui  fut  présidé  par  le  duc  de  la  Rochefoucauld-Liancourt.  Ce  comité  pré- 
para sept  rapports  qui  furent  rédigés  par  son  président  et  dont  l'importance  est 
considérable.  Ils  renferment,  en  effet,  outre  un  exposé  systématique  des  princi- 
pes qui  doivent  guider  le  législateur  en  matière  d'assistance  publique,  tout  un 
plan  nouveau  pour  l'organisation  de  celle-ci.  Ils  sont  précieux,  d'autre  part,  par 
l'abondance  des  renseignements  qu'ils  fournissent  sur  l'état  des  hôpitaux  en 
1789,  sur  leur  fonctionnement,  leurs  ressources  et  sur  l'effet  qu'ils  éprouvèrent 
des  premières  mesures  de  la  Révolution.  On  y  trouve  également  des  données  uti- 
les, quoique  moins  précises  sur  le  nombre  des  pauvres  à  cette  époque.  M.  Kist 
fait  de  ces  rapports  une  analyse  détaillée  aussi  instructive  qu'intéressante. 

IX.  —  A.  BRETTE.  —  Les  gens  de  couleur  libres  et  leurs  députés  en 
1789  ^livrais,  d'octobre  et  novembre,  43  p.).  —  C'est  là  une  page  de  la  doulou- 
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rease  histoire  de  l'inégalité  des  hommes,  comme  le  dit  Tauteur  qui  met  eu  lu- 
mière les  ardents  efforts  tentés  par  la  Révolution  pour  conduire  sagement,  gra- 
duellement les  noirs  à  )a  liberté  et  les  tortueuses  manœuvres  devant  lesquels  ils 
échouèrent.  On  sait,  en  effet,  que  la  Constituante  avait  par  ses  décrets  sur  les 
droits  de  l'homme  implicitement  reconnu  ceux  des  noirs  à  la  liberté,  mais  que 
les  députés  coloniaux,défenseurs  acharnés  des  doctrines  autoritaires  esclavagistes 
arrivèrent  à  obtenir  de  cette  assemblée  des  décisions  en  opposition  formelle  avec 
ses  principes  d'égalité.  M.  Brette  recherche  à  ce  sujet  dans  quelles  conditions  et 
par  suite  de  quelles  habiletés  échoua  l'admission  à  la  Constituante  des  députés 
élus  par  le  Comité  dit  d'abord  des  gens  de  couleur  libres,  ensuite  des  colons  amé- 
ricains, qui  se  forma  à  Paris  vers  le  mois  de  juillet  ou  d'août  1789. 

X.  —  ANDRÉ  LICHTENBERGER.  —  Un  projet  communiste  en  1795  (liv. 
de  décembre,  9  p.).  —  Ce  projet  fut  adressé  vraisemblablement  le  11  brumaire 
de  l'an  IV  au  Comité  d'agriculture  de  la  Convention.  C'est  l'œuvre  d'un  utopiste 
inconnu,  d'un  philosophe  généreux  et  naïf,  qui  s'inspire  de  Rousseau,  et  qui, 
par  le  moyen  pacifique  de  la  pétition,  veut  atteindre  un  idéal  très  voisin  de  celui 
de  Babeuf.  II  demande  la  communauté  de  territoire,  la  communauté  d'industrie, 
la  suppression  des  guerres,  le  don  à  l'étranger  du  surplus  des  denrées  etc.  La  seule 
partie  digne  de  remarque  de  ce  factum  a  trait  à  l'organisation  municipale  où 
l'auteur  pousse  aussi  avant  que  possible  l'idée  de  l'autonomie  communale. 

Paul  Novel 
Chargé  de  conférences  à  la  Faoalté  de  Droit  do  l'Université  de  Grenoble 


PERIODIQUES  ANGLAIS 
Contemporary  Beviow  (Revue  contëmpobaine). 

L'Avenir  du  Home  Rule  anonyme,  juillet  1896.  —  Un  nouveau  projet  du 
Home  Rule  pour  l'Irlande,  amendant  celui  de  M.  Gladstone,  a  été  proposé  par  feu 
John  Bright.  Sans  qu'il  soit  besoin  d'établir  un  parlement  séparé  pour  l'Irlande, 
la  législation  de  ce  pays  pourrait  être  mise  en  harmonie  avec  ses  besoins  et  avec 
l'opinion  publique  :  il  suffirait  de  confier  les  projets  de  loi  concernant  exclusive- 
ment l'Irlande  à  une  commission  de  la  Chambre  des  Communes  composée  des 
seuls  membres  irlandais.  Ces  projets  seraient  soumis  à  l'examen  de  la  Chambre 
entière,  en  première  délibération  et  encore,  en  dernière  lecture  après  avoir  été 
amendés  par  les  membres  irlandais.  Le  siège  de  la  commission  pourrait  être  fixé 
à  Dublin.  Ce  plan  diffère  du  projet  de  Home  Rule  du  dernier  ministère  Gladstone 
aux  points  de  vue  suivants  :  1°  le  pouvoir  exécutif  irlandais  resterait  soumis  au 
contrôle  de  la  Chambre  des  Communes  au  lieu  d'être  subordonné  aux  membres 
irlandais;  2^  la  sanction  de  la  Chambre  des  Communes  serait  encore  exigée  pour 
chaque  bill.  Il  n'y  aurait  pas  de  Parlement  rival,  l'union  administrative  et  législa- 
tive du  royaume  subsisterait  comme  actuellement  et  les  puissances  étrangères  ne 
commettraient  plus  l'erreur  de  considérer  notre  Chambre  comme  divisée  contre 
elle-même. 

H.  B.  SIMPSON.  —  Crime  et  châtiment.  Juillet  1896.  —  Une  recrudescence 
évidente  du  crime  en  Angleterre  pendant  les  quelques  dernières  années  montre 
que  les  efforts  faits  jusqu'à  ce  jour  n'ont  pas  réussi  à  le  faire  disparaître  ou 
même  à  le  diminuer  dans  une  large  mesure.  Les  travaux  de  l'Ecole  italienne  de 
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criminolofie  nous  aident  peu  dans  la  recherche  de  moyens  plus  efficaces  :  les 
données  de  ses  conclusions  sont  trop  values  ou  bien  elles  se  résument  en  un  cercle 
d'études  trop  étroit.  Les  criminels  anglais  sont  loin  de  former  une  espèce  distincte  ; 
la  différence  entre  ceux  qui  Tont  en  prison  et  ceux  qui  restent  en  liberté  est 
dans  les  circonstances  plus  que  dans  leur  caractère:  «  le  niveau  moral  des 
criminels  est  sans  aucun  doute  bien  au  dessous  de  celui  des  autres,  mais  la 
moralité  du  criminel  qui  pour  la  première  fois  encourt  la  peine  n'est  nécessaire- 
ment que  très  peu  au-dessoiis  de  celle  de  ses  voisins  qui  ont  échappé  ».  L'exis- 
tence de  quelques  criminels  monstres,  comme  Deening,  est  toutefois  admise  ; 
l'opinion  d'après  laquelle  la  possession  de  certaines  particularités  physiques 
(parmi  lesquelles  le  crâne  de  Charlotte  Gorday  est»  entre  autres,  remarquable) 
serait  une  preuve  de  dispositions  criminelles  doit  être  rejetée. 

Le  but  du  châtiment  doit  être  préventif  et  ne  pas  être  basé  sur  Tidée  de  ven- 
)3:eance.  La  punition  préventive  produira  ses  effets,  non  seulement  en  punissant 
le  délinquant,  mais  enc-ore  en  le  détournant,  lui  et  les  autres,  de  crimes  futurs. 
La  sévérité  du  châtiment,  pourvu  qu'elle  ne  choque  pas  l'opinion  publique,  pourra 
éloigner  du  crime  en  exagérant  son  atrocité.  On  ne  peut  pas  compter  sur  les  in- 
fluences réformatrices,  car  il  n'existe  pas  de  moyens  sûrs  de  vérifier  les  résultats. 
Les  longues  condamnations  pour  les  criminels  d'habitude  (récidivistes)  forment 
le  plus  sûr  moyen  de  prévenir  les  crimes. 

The  Kineieentli  Century  (Le  dix-neuvième  siècle). 

S!R  EDWARD  YUNG,  K.-C-M-G.  vice  président  de  l'Institut  royal  colonial.  — 
L'Union  commerciale  de  l'Empire.  Juillet  1896.  —Les  Anglais  ont  jusqu'ici 
trop  cultivé  leur  commerce  extérieur  aux  dépens  de  leur  commerce  colonial.  De- 
puis que  les  colonies  anglaises,  possédant  toutes  les  variétés  de  sol  et  de  climat, 
capables  de  donner  tous  les  produits,  peuvent  subvenir  à  tous  les  besoins  de  la 
mère  patrie  sans  importation  du  dehors,  l'Angleterre  devrait  suivre  l'exemple 
des  autres  pays  en  accordant  —  avec  réciprocité  —  un  traitement  de  préférence 
à  ses  colonies.  Les  traités  contenant  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  de- 
vraient être  modifiés  de  manière  à  permettre  l'adoption  de  cette  politique.  Les 
relations  commerciales  entre  l'Angleterre  et  ses  colonies  devraient  être  réglées 
par  un  Parlement  fiscal  composé  de  représentants  du  Parlement  impérial  et  des 
législatures  coloniales.  Un  droit  de  douane  de  a  i/a  pour  cent  serait  perça  sur 
toutes  les  importations  étrangères  dans  l'ensemble  de  l'Empire  britannique  et 
serait  affecté  aux  frais  de  la  défense  impériale. 

SIR  F.  N.  C.  BRADDON,  Premier  ministre  de  Tasmanie.— Lie  MottTement  fé- 
dèral  en  Australie.  Juillet  18^.  —  Les  phases  par  lesquelles  cette  question  a 
passe  depuis  la  convention  intercoloniale  tenue  en  i883  sont  ici  décrites.  Déjà  la 
majorité  des  sept  colonies  australasiennes  a  constitué  un  conseil  fédéral  auquel 
le  gouvernement  impérial  a  accordé  certains  pouvoirs.  Ces  pouvoirs  concernent 
principalement  les  relations  de  l'Australasie  avec  les  (les  de  l'Océan  Pacifique, 
les  matières  que  le  parlement  impérial  peut,  sur  la  demande  des  législatures  co- 
loniales renvoyer  au  Conseil  et  enfin  les  questions  d'intérêt  local,  sur  lesquelles 
chacune  des  colonies  peut  déjà  légiférer  séparément  pour  elle-même  ;  ce  sont  en- 
core les  questions  de  dépense  générale,  de  quarantaine,  de  brevets  d'invention, 
de  droits  d'auteur,  des  effets  négociables,  de  poids  et  mesures,  de  lois  relatives 
au  mariage,  de  naturalisation,  de  législation  des  compagnies  et  sociétés  par  ac- 
tions dans  les  autres  colonies  que  celles  où  elles  ont  été  réglementées,  et  qui  se- 
raient soumises  au  Conseil  par  une,  deux  ou  plusieurs  des  colonies.  Le  Conseil 
fédéral  s'est  réuni  fréquemment  ;  mais  on  souhaite  une  union  plus  complète. 
En  janvier  189Ô  une  conférence  extraordinaire  eut  lieu  entre  les  premiers  minis- 
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très  de  toutes  les  colonies  australasiennes,  dans  laquelle  un  projet  de  fédération 
fui  élaboré  sous  forme  d'un  «  bill  tendant  à  rétablissement  de  la  Fédération  aus- 
tralienne ».  Ce  bill  a  été  adopté  par  toutes  les  législatures  australiennes  sauf 
celle  du  Queensland  à  laquelle  il  est  sur  le  point  d*étre  soumis.  Il  porte  que  le 
corps  électoral  de  chaque  colonie  choisira  dix  représentants  qui  s'entendront 
pour  rédiger  la  constitution.  Ceci  fait,  la  Convention  doit  s'ajourner  à  nue  date 
déterminée  et  se  réunir  à  nouveau  pour  examiner  les  ameRdenents  qui  auraient 
été  proposées  et  pour  soumettre  la  constitution,  dans  sa  dernière  forme  A  un  rt- 
ferendam  de  tout  le  corps  électoral  de  l'Australie  ». 

L'hon.  Mrs.  HERBRAUD  Rl'SSEL.  —  Le  Mouvement  féministe  en  Alle< 
ma^e.  Juillet  i8g6.  La  législation  en  Prusse,  en  Bavière,  dans  le  duché  de 
Brunswick  et  dans  quelques  autres  États  allemands  défend  aux  femmes  de  faire 
partie  d'associations  politiques.  La  classe  moyenne  allemande  est  pauvre,  et  les 
femmes  sont  pour  cette  raison  nécessairement  absorbées  par  le  soin  de  leur  mé- 
nage. Dès  lors  elles  prennent  peu  d'intérêt  et  encore  moins  part  à  la  politique. 
Cependant  le  besoin  de  trouver  le  moyen  de  se  soutenir  elles-mêmes  oblige  un 
certain  nombre  d'entre  elles  à  réclamer  une  éducation  plus  perfectionnée  et  une 
instruction  professionnelle,  car  le  quart  des  femmes  adultes  ne  se  marient  point. 
Jusqu'à  une  époque  récente,  elles  ne  pouvaient  ni  faire  leurs  études  dans  les  uni- 
versités ni  cxcercer  le  droit  ou  la  médecine.  Des  gymnases  ayant  les  mêmes  pro- 
grammes pour  les  deux  sexes  ont  été  établis  dans  ces  dernières  années  à  Berlin, 
Leipsik  et  Carlsruhe.  D'après  les  lois  allemandes,  le  salaire  de  la  femme  appar- 
tient au  mari  et  elle  n'a  pas  de  biens  propres.  Le  parti  socialiste  démocrate  em- 
brasse presque  un  quart  des  votants  et  il  s'est  prononcé  pour  la  complète  égalité 
des  sexes  en  droit  et  en  fait.  C'est  le  seul  e^rand  parti  politique  qui,  dans  le  monde 
entier,  agisse  ainsi.  Mais  l'hostilité  des  classes  est  trop  intense  en  Allemagne 
pour  permettre  aux  femmes  des  classes  moyenne  et  laborieuse  de  s'unir  pour 
formuler  ensemble  leurs  revendications  communes. 
(Traduit  par  M.  Cruchon-Dupeyrat). 

C.  H.  d'E..  LePPINGTON. 
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(MAI  180Ô  -    JUILLET  1896) 
Themis  (La  Haye,  Belinfante  frères,  i3  florins  par  an). 

Dans  la  seconde  livraison  de  1895,  M.  G.  Uttewael,  membre  du  tribunal 
d'Utrecht,  traite  une  question  qui  mérite  toute  l'attention  des  jurisconsultes,  quoi- 
qu'elle n'ait  qu'un  rapport  indirect  avec  le  droit  public  :  Le  jagt  peat-il  s*émanci' 
per  de  la  loi  ?  Faut-il  encore  suivre  strictement  le  principe  établi  par  Montesquieu 
que  le  juge  ne  doit  jamais  se  mettre  à  la  place  du  législateur?  L'auteur  croit 
que  oui. 

M.  J.  W.  r.  M.  VAN  Idsinoa,  référendaire  au  Ministère  de  la  justice,  traite 
dans  la  livraison  suivante,  de  la  Responsabilité  des  ministres  en  Angleterre,  Dès 
que  les  ministres  négligent  un  devoir,  que  la  loi  leur  impose,  les  juges  ordinaires 
peuvent  être  saisis  du  cas.  S'ils  ont  agi  toutefois  sur  l'ordre  légal  du  prince,  ils 
jouissent  de  l'immunité  de  la  couronne,  qui  ne  peut  pas  être  citée  en  justice, 
parce  que  le  souverain  ne  peut  pas  se  condamner  lui-même. 

Le  seul  moyen  pour  redresser  un  tort  est  alors  de  s'adresser  au  prince  par  voie 
de  pétition,  lui  demandant  la  permission  de  faire  juger  le  cas  par  un  juge. 


Digitized  by 


Google 


176  REVUE  DES  PÉRIODIQUES 

Rechtsgreieerd  Masazyn.  (Magasin  ou  droit.  Harlem,  F.  Bohn,  successeurs, 

II  florins  par  an). 

Dans  les  livraisons  a  et  3  de  la  i4^  année  (iSqS)  M.  le  baron  Van  Ittersum, 
président  du  tribunal  d'Utrech,  traite  le  même  sujet  que  M.  Uttewael,  dont  nous 
avons  déjà  mentionné  l'article  paru  dans  la  Thèmis  :  Le  juge  peut-il  s'émanciper 
de  la  loi?  II  craint,  lui, aussi, que  la  porte  soit  ouverte  à  l'arbitraire  si  le  ju^e  ne 
reste  pas  esclave  de  la  loi. 

Dans  la  livraison  suivante,  M.  J.  Valkenier  KiPS,  de  La  Haye,  s'occupe  d'un 
projet  de  loi  élaboré  par  M.  Adickes,  bourgmestre  de  Francfort-su r-Mein.  Il 
arrive  souvent  dans  les  grandes  villes  que  les  terrains  destinés  à  la  construction 
de  bâtiments  ou  de  quartiers  entiers  sont  si  irrégulièrement  délimités  que  l'exé» 
cution  d'un  plan  régulier  de  construction  devient  impossible.  M.  Adickes  propose 
qu'en  pareil  cas  tous  les  propriétaires  d'une  certaine  surface  soient  forcés  par 
la  loi  de  concourir  à  un  nouveau  partage  de  leurs  propriétés  réunies  et  qu'ils  ne 
soient  pas  dédommagés  en  argent  mais  en  terrains.  C'est  donc  une  véritable  ex- 
propriation sans  bourse  délier,  et  je  crois  que  M.  Valckenier  Kips  se  fait  illusion, 
s'il  se  flatte  de  l'espoir  que  cette  plante  allemande  prospère  jamais  sur  notre 
sol. 

ZydMhrlUt  voor  Slrafrecht   (Revue  du   DROIT  Pénal.   Leyde,  Firma  Brill 

7,  5o  fl.  par  an). 

Dans  la  première  livraison  du  tome  IX,  M.  le  baron  G.  W.  VAN  DER  FelL» 
donne  une  étude  sur  la  Corruption  des  électeurs.  Il  constate  avec  satisfaction  que 
l'application  de  l'article  126  de  notre  Code  pénal  s'est  borné  à  quelques  cas  isolés. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Celui  qui, à  l'occasion  d'une  élection,  tenue  en  vertu  d'une  prescription  légale, 
«  corrompt  quelqu'un  par  don  ou  promesse,  afin  de  l'empêcher  d'exercer  son  droit 
«  de  vote,  ou  de  faire  en  sorte  qu'il  l'exerce  dans  un  sens  indiqué,  est  puni  d'un 
«  emprisonnement  de  six  mois  au  maximum  ou  d'une  amende  de  3oo  florins  au 
«  plus.  La  même  peine  est  appliquée  à  l'électeur  qui,  par  don  ou  promesse  se 
«  laisse  corrompre  pour  l'un  ou  l'autre  de  ces  actes  ». 

Dans  la  livraison  suivante,  M.  LOOSJES  tâche  de  prouver  par  des  données  em- 
pruntées à  la  statistique  que  la  Peine  de  mort  n'inspire  pas  aux  criminels  une 
crainte  suffisante  pour  les  détourner  du  crime.  Il  n'est  donc  pas  de  l'avis  de  ceux 
qui  demandent  le  rétablissement,  pour  les  Pays-Bas,  de  cette  peine  abolie  en  1870. 

\rsLgen  des  ZyûH,  (Questions  a  l'ordre  du  jour.  Harlem,  H.  D.  Jjeenk 

WiUink). 

La  livraison  de  mai  1896  contient  une  étude  de  M.  Kerdyk,  député,  sur  la 
Question  des  habitations  ouvrières.  Il  veut  que  l'Etat  prêle  son  concours  pour  ré- 
soudre cette  question  au  moyen  des  capitaux  de  sa  caisse  d'épargne  postale. 

M.  A.  \V.  de  GEKR,  dans  la  livraison  suivante,  consacre  quelques  pages  à  la 
question  des  pauvres  et  aux  moyens  de  les  secourir.  Il  ne  veut  pas  qu'à  ce  point 
de  vue  l'Etat  se  décharge  presque  entièrement  de  ses  devoirs  sur  l'Eglise  et  sur 
les  particuliers.  La  commune  doit  autoriser  l'assistance  publique.  L'auteur  ne 
croit  pas  que  le  système,  dit  d'Elberfeld,  puisse  être  entièrement  adopté  par  les 
Pays-Bas.  Forcer  quelqu'un  à  se  charger  de  l'emploi  non  salarié  de  distributeur 
des  aumônes  n'est  pas  conforme  aux  mœurs  hollandaises. 

M.  KerdVk,  déjà  nommé  dans  la  livraison  de  décembre  1896,  examine  le  prin. 
cipe  du  Vote  obligatoire  adopté  en  Belgique  mais  exclu  de  la  nouvelle  loi  électo- 
rale du  ministre  van  Houten,  qui  vient  d'être  voté  parla  seconde  Chambre. 
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11  admet  que  c'est  le  devoir  de  chaque  électeur  de  prendre  part  au  vote,  mais 
pourtant  il  ne  veut  pas  punir  ceux  qui  ne  votent  pas.  Il  lui  semble  que  si  un  sys- 
tème équitable  assurait  aux  minorités  Tinfluence  qui  leur  est  due«  la  majorité  de 
ceux  qui  maintenant  restent  chez  eux,  parce  qu'ils  n'ont  pas  envie  de  voter  inu- 
tilement, n'aurait  plus  besoin  d'aucun  stimulant  pour  se  rendre  au  scrutin. 

Dans  la  livraison  de  juillet  1896,  un  député  connu,  M.  60EMAN  BORGESIUS»  se 
montre  très  mécontent  du  nouveau  projet  de  Loi  électorale  du  ministre  van  Hour 
ten,  qui  vient  d'être  adopté  par  la  seconde  Chambre.  Il  trouve  que  ce  projet  limite 
trop  le  nombre  des  électeurs.  Les  ouvriers  sont  presque  totalement  exclus  et,  au 
lieu  d'être  résolue  pour  longtemps,  la  question  électorale  ne  tardera  pas  à  repa- 
raître. M.  Goeman  Bor^esius  est  au  nombre  des  partisans  du  ministre  Tak  van 
Poortvliet,  qui  proposa  un  projet  beaucoup  plus  radical.  Il  tomba  toutefois  (voir 
notre  chronique  politique  dans  le  N»  5  de  1894)  et  fut  remplacé  par  M.  van  Houten. 

Dans  la  même  livraison,  M.  H.-A.  VAN  YSSELSTEIN  traite  la  question,  brûlante 
pour  les  Pays-Bas,  des  Téléphones,  Si  le  téléphone  est  au  point  de  vue  technique 
une  espèce  de  télé«^raphe  électro-magnétique^  notre  loi  de  i85a,  concernant  ces 
télégraphes  peut  lui  être  appliquée  par  analogie,  quoique  le  téléphone  ne  fût  pas 
encore  connu  en  i85a.  Au  cas  contraire,  une  loi  sur  les  téléphones  est  encore  à 
faire.  L'auteur  recommande  l'exploitation  par  l'Etat  pour  les  lignes  intercommu- 
nales et  internationales,  mais  il  hésite  pour  les  lignes  purement  locales. 

De  GIds  (Le  Guide.  P.-N.  van  Kampen  et  fils,  Amsterdam,  i5  florins). 

Dans  la  livraison  de  septembre  1895,  M.  COHT  VAN  DER  LlNDEN*  autrefois 
professeur  à  Amsterdam,  mais  attaché  maintenant  au  ministère  de  la  Justice, 
critique  dans  un  article  intitulé  :  Un  droit  de  vote  conservateur ^  le  système  du 
projet  de  loi  électoral  du  ministre  van  Houten,  dont  nous  avons  parlé  plus  ample- 
naent  dans  notre  chronique  politique.  Il  croit  que  les  bases  de  ce  système  sont 
absolument  arbitraires  et  il  craint  que  le  droit  de  vote  étant  lié,  en  grande  partie, 
à  des  conditions  malcrielles  qui  changent  très  souvent,  il  n'y  ait  pas  assez  de 
stabilité  dans  le  corps  électoral.  Il  craint  aussi,  et  pour  la  même  cause,  qu'il  soit 
1res  facile  de  grossir  ou  de  réduire  artificiellement  ce  corps  en  augmentant  ou  en 
diminuant  les  salaires  des  ouvriers. 

H.  Vekkouteren, 
Avocat  à  Amsterdam. 
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VARIÉTÉS 


Les  proelialns  concoars  cl*«grés«tion  des  Facultés  de  droit. 

Aux  termes  d'un  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts,  en  date  du  3o  novembre  1896,  les  matières  dans  lesquelles  seront  choisis 
aux  prochains  concours  d'agrégation  des  Facultés  de  droit  les  sujets  de  com- 
position écrite  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit: 

I.  Section  du  droit  privé  et  du  droit  crimimel. 

I.  Les  démembrements  civils  et  prétoriens  du  droit  de  propriété  ;  — a.  L'ex- 
tinction des  obligations;  —  3.  Les  libéralités  entre  vifs  et  de  dernière  volonté. 

II.  Section  du  droit  public. 

(a)  Droit  international  public.  Le  droit  international  maritime  en  temps  de 
guerre,  —  (b)  Droit  œnstitutionnel.  Le  gouvernement  parlementaire  en  France  et 
en  Angleterre. 

III.  Section  d'histoire  du  drjit. 
(a)  Droit  public,  i.  Les  Etats  provinciaux    et    les  assemblées  provinciales  jns- 
qu'en  1789;  —  a.  La  coutume  de  Normandie  étudiée  dans  ses  rédactions  succes- 
sives et  dans  ses  dispositions.  —  (b)  Droit  privé»  Le  système  des  biens  propres 
dans  l'ancien  droit  de  succession  jusqu'à  Nivôse  an  II. 

IV.  Section  des  sciences  économiques. 

I.  Les  banques.  —  a  .  L'intérêt  des  capitaux. 

Un  arrêté  du  même  jour  décide  que  la  4*  leçon  orale  au  prochain  concours 
d'agrégation  portera  sur  la  Procédure  civile  (Section  du  droit  privé)  et  sur  l'Eco- 
nomie et  la  législation  coloniales.  (Section  des  sciences  économiques). 

Un  arrêté  du  37  février  ouvre  un  concours  de  3  places  pour  la  section  du  droit 
public  le  37  septembre  1897  et  un  concours  de  4  places  pour  la  section  des  «cien- 
ces  économiques  le  4  octobre  1897. 

H.  Albert  Desjardin* 

M.  Albert  Desjardins,  qu'une  longue  et  cruelle  maladie  vient  d'emporter  jeune 
encore,  a  été  un  des  plus  brillants  professeurs  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris  oii 
il  occupait  une  chaire  de  droit  criminel.  La  politique  l'en  avait  éloigné  quelque 
temps,  et  là  encore  il  avait  fait  preuve  de  qualités  de  premier  ordre  qui  le  firent 
appeler  au  sous-secrétariat  d'Etat  du  ministère  de  l'instruction  publique  et  à  celui 
du  ministère  de  l'Intérieur.  C'était  en  même  temps  qu'un  jurisconsulte  un  très-fin 
lettré.  Docteurs  ès-letlres,  membre  libre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  po- 
litiques, il  laisse  à  ceux  qui  l'ont  connu  le  souvenir  de  l'esprit  le  plus  fin,  du  ca- 
ractère le  plus  droit,  du  cœur  le  plus  affectueux. 

Ferdinand  Larnaude, 
professeur  a  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
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ACTES  ET  DOCUMENTS  OFFICIELS  "' 

(ter  DÉCEMBRS  1896  AU  i^r  février  1897) 


ORGAlflSATION  C0N8T1TDTIONEU.E ET  PAaLBMENTAIRE. ÉLECTIONS  ET  LÉGISLATION  ÉLECTORALE. 

QUESTIONS   POLITIQUES 

Décret  du  19  décembre  1896  portant  clôture  de  la  session  extraordinaire  de 
1896  du  Sénat  et  delà  Chambre  des  députés  (J.  O.,  ao  décembre  1896,  Sénat,  p. 
g44  ;  Chambre  des  députés,  p.  nS-jb). 

OuTerture  de  la  session  orc/i/iaire des  Chambres, le  mardi  12  janvier  1897  [J.O., 
]3  janvier  1897,  déb.  pari.  Sénat,  p.  x  ;  Chambre  des  dép.,  p.  i). 

COMMERCE  ET  LÉGISLATION   COMMERCIALE.    NAVIGATION 

Décret  du  16  décembre  1896  concernant  les  ventes  publiques,  aux  enchères  et 

en  çros,  des  suifs  en  tranches  {J.  O.,  19  décembre  1896,  p.  6910). 

L'aolodaation  de  ces  ventes  peut,  sur  les  places  qui  en  font  la  demande»  être  accordée  par 
des  arrêtés  ministériels  pris  après  avis  de  la  Chambre  et  du  Tribunal  de  commerce. 

Règlement  d'administration  publique  et  décret  du  a4  décembre  1896,  pré- 
cédés d'un  rapport  du  ministre  de  la  marine,  relatifs  au  traitement  et  au  rapa- 
triement des  marins  de  commerce  débarqués  pour  cause  de  maladie  ou  de  bles- 
sure (/.  O.,  17  janvier  1897,  p.  109). 

Le  règlement  détermine  les  sommes  que  les  capitaines  de  commerce  auront  à  verser 
au  trésor  pour  être  libérés  des  frais  de  traitement  et  de  rapatriement  des  marins  débar- 
qués au  cours  du  voyage,  pour  cause  de  maladie  ou  de  blessure. 

Documents    statistiques   sur  le  commerce  de  la  France  pendant  Tannée  1896 

(/.  O.,  17  janvier  1897,  p.  4ii)- 

Importations  :  3.837.147.000  fr.  ;  —  E|i:portatlons  :  3.404.643.000  fr.  L'augmentation  sur 
Tannée  1895  est  pour  l'importation  de  117.i/4Ô.0O0fr.  et  pour  les  exportations  de  30.847.000  (r. 

INDUSTRIE  ET  LÉGISLATION   INDUSTfilBLLB 

Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  la  Commission  supérieure 

du  travail  dans  l'industrie,  sur  l'application,  pendant  l'année  1895,  de  la  loi  du  2 

novembre  189a,  relative  au  travail  des  enfants^  des  filles  mineures  et  des  femmes 

dans  les  établissements  industriels  (J,  O.,  4  décembre  1896,  p.  670a). 

Les  chapitres  principaux  du  rapport  concernent  Tàge  d'admission  dans  les  ateliers,  la  du- 
rée do  travail,  le  travail  de  nuit  et  le  repos  hebdomadaire,  les  livrets,  registres  et  aHichaRe, 
l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs,  les  accidents,  les  établissements  spéciaux  (établis- 
semenls  de  bienfaisance,  théâtres  et  cafés-concerts,  mines  et  carrières),rinspection,  les  com- 
missions départementales  et  comités  de  patronage,  les  pénalités. 

Rapport  adressé,  le  18  décembre   1896,  au  ministre  des  travaux   publics  au 

nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  les  renseignements  statistiques  con- 

(1)  V.  sar  les  règles  de  ladassificatioD  suivie  le  n*  1  de  Tannée  1896,  p.  186  (not^. 
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cernant  les  industries  minérales  et  les  appareils  à  vapeur^  pour  Tannée  1890  (J»  O., 

3i  janvier  1897,  p.  693). 

Les  renseignements  concernent  les  productions  minières  de  toute  nature  et  celles  des 
carrières,  les  accidents  qui  s'y  sont  produits,  les  usines  métallurgiques  et  sidérurgiques  et 
leur  production  comparée  a  celle  des  autres  pays,  les  appareils  a  vapeur. 

DROIT    CRIMINEL   ET   RÉGIME    PÉNITENTIAIRE 

Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes,  sur  V administration  de  la  justice  criminelle  en 
France  et  en  Algérie  pendant  Tannée  1894  kJ.  O.,  aa  décembre  1896,  p.  6977). 

Renseignements  statistiques  sur  les  atlaires  Jugées  par  les  cours  d'assises,  l'âge  et  le  sexe 
des  criminels,  leur  état  civil,  le  mobile  de  certains  ciimes,  les  délits  poliliaues  et  de  presse, 
les  affaires  correctionnelles,  les  récidives  criminelles  et  correctionnelles,  Tinstruction  crimi- 
nelle, les  affaires  réglées  par  le  petit  parquet  de  la  Seine,  le  rôle  de  la  Cour  de  cassation, 
les  extraditions,  le  nombre  des  arrestations  opérées  dans  le  département  de  la  Seine,  le  nom- 
bre des  morts  accidentelles,  la  contrainte  par  corps  en  matière  criminelle,  correctionnelle 
et  forestière,  les  frais  de  justice  criminelle,  etc. 

Rapport  du  ministre  des  colonies,  sur  la  marche  générale  du  service  de  la  re- 
légation pendant  les  années  1891,  189a  et  1898  (/.  O.,  a5  décembre  1896,  p.  7114I. 

Renseignements  sur  les  effectifs  des  rélégués,  leur  alimentation,  leur  iétat  sanitaire,  la 
rélégation  individuelle,  l'utilisation  de  la  main-d'œuvre  des  rélégués  les  travaux  et  cultures 
auxquels  ils  ont  été  employés,  le  personnel  d'admistralion  et  de  commandement,  le  régime 
disciplinaire,  et  les  dépenses  de  la  rélégation. 

AGRICULTURE.    DROIT   RURAL.    LÉGISLATION   FORESTIÈRE 

Décret  du  a4  novembre  1896,  précédé  d'un  rapport  du  Président  du  Conseil, 
ministre  de  l'agriculture,  relatif  aux  sociétés  de  courses  {J.O.,  7  décembre  1897,  p. 
6665). 

Dispositions  sur  la  comptabilité  des  sociétés  de  courses  (il  doit  y  en  avoir  deux.  Tune 
s'appliquant  aux  ressources  propres  de  la  société,  l'autre  comprenant  le  produit  des  prélève- 
ments autorisés  annuellement  par  le  ministre  de  l'agriculture  sur  le  montant  des  sommes 
engagées  au  pari  mutuel),  et  sur  l'emploi  des  sommes  provenant  des  tickets  impayés  (Se- 
cours en  faveur  du  personnel  des  écuries). 

ïje  décret  fortifie  le  contrôle  financier  de  l'administration  sur  les  opérations  des  sociétés  de 
courses  et,  particulièrement,  sur  celles  qui  ont  trait  à  l'emploi  des  ressources  provenant  du 
pari  mutuel. 

LÉGISLATION   EXTRA-CONTINENTALK    (ALGÉRIE,    COLONIES,    PROTECTORATS) 

Rapport  adressé,  le  18  décembre,  au  Président  de  la  République  par  le  mi- 
nistre des  colonies  et  décision  relative  à  la  solde  de  résidence  libre  des  médecins 
inspecteurs  des  colonies  (J.  O.,  ao  décembre  1896,  p.  6947). 

Décret  du  la  janvier  1897  réglementant  les  conditions  de  nomination  et  de  pro- 
motion dans  les  orrfre*  coloniaujc  {J.  O.,  aa  janvier  1897,  p.  bia). 

Dispositions  relatives  à  la  durée  et  au  caractère  des  services  nécessaires  pour  être  décoré 
(art.  1),  au  nombre  des  décorations  (art.  6),  etc. 

Afrique   occidentale  française.  —  Décret  du  8  janvier  1897,  précédé  d'un 

r.i[. ;>■••!  <ni  rniîii'tre  (!rs  Colonies,  portant  abrogation  de  Tarticle  6  du  décret  du 
i()  juin  1895  instituant  un  çouvernement  général  de  l'Afrique  occidentale  fran- 
çaise (y.  O.y  ta  janvier  1897,  p.  aa3). 

Au  lieu  d'un  officier  général  c'est  un  colonel,  prenant  le  titre  de  commandant  supérienrdes 
troupes  qui  exercera  désormais  le  commandement  des  troupes  au  Sénégal. 

Algérie.  —  Décret  du  i3  décembre  1896  rendant  exécutoire  en  Algérie,  sous 
réserve  de  modifications,  la  loi  du  aa  juillet  1896  et  le  décret  du  même  jour,  re- 
latifs Siux  pigeons  voyageurs  (J.  O.,  19  décembre  1896,  p.  6906;. 

Les  lâchers  ne  sont  interdits  en  Algérie  que  dans  le  rayon  myriamétrique  des  places  de 
guerre  et  dans  les  périmètres  de  protection  des  établissements  militaires  et  maritimes. 

DÉCRET  du    17   décembre    1896   portant    règlement  d'administration    publique 
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poar  le  transit  à  travers  V Algérie  des  marchandises  à  destination  des  oasis  sa- 
hariennes {J.  O.,  19  décembre  1896,  p.  690g). 

Détermination  des  marchandises  admises  à  bénéficier  de  l'exemption  des  droits  de  douane 
et  d'octroi  de  mer,  et  des  conditions  de  cette  exemption. 

DÉCRET  du  3i  décembre  1896,  précédé  d'un   rapport  du  ministre  de  l'inlcrieur, 

réorcanisant  le  service  de  in  haute  administration  de  rAlgérie  (J.  O.,  i"  janvier 

1897,  p.   2). 

Ce  décret  fait  cesser  le  système  des  rattachements  édicté  par  les  décrets  da  -26  août  1881. 

DÉCRET  du   28  janvier  1897,    précédé   d'un  rapport  du  ministre  des  finances, 

modifiant  le  décret  du  i5  mars  1889  portant  organisation  de  la  trésorerie  d'Algérie 

(J,  O.,  3i  janvier  1897,  p.  686). 

Modifications  nécessitées  par  ce  fait  que  la  Trésorerie  d'Algérie  fournit  des  agents  non  seu- 
lement à  la  Cochinchine  et  aux  pays  de  protectorat  en  Indo- Chine,  mais  aussi  au  Soudan  et 
à  Madagascar. 

Cochinchine  et  Indo-Chine.  —  Décret  du  22  décembre  1896,  prohibant  la 
sortie  de  la  colonie  de  la  Cochinchine  et  des  pays  de  protectorat  de  l'Indo-Ghine 
des  armes  et  munitions  de  guerre  à  destination  directe  des  Philippines  et  de  Minda- 
nao  (J,  O.,  3r  décembre  1896,  p.  7297). 

Cochinchine. —  Décret  du  25  décembre  1896,  précédé  d'un  rapport  du  ministre 
des  colonies,  portant  réorganisation  de  coassessorat  en  Cochinchine  (J.  O.,  27  dé- 
cembre 1896,  p.  7196). 

Le  décret  donne  compétence  à  la  Cour  de  Saigon  seule  en  matière  européenne,  c'est-à-dire 
dans  les  affaires  criminelles  où  sont  impliqués  des  accusés  Français.  Européens  ou  assimilés, 
soit  seuls,  soit  de  complicité  avec  des  Annamites  ou  Asiatiques  et  assimilés.  La  Cour  se  com- 
plète alors  par  quatre  assesseurs  (simples  particuliers)  qui  statuent  en  commun  avec  les  ma- 
gistrats sur  la  position  des  questions,  sur  toutes  les  questions  posées  et  sur  rappllcation  de 
la  peinejes  membres  de  la  Cour  d'appel  connaissant  exclusivement  des  incidents  de  droit  ou 
de  procédure.  Le  décret  renferme  les  règles  relatives  à  la  formation  de  la  liste  et  au  choix  des 
assesseurs. 

C6te  d'Ivoire.  —  Décret  du  16  décembre  1896,  précédé  d'un  rapport  du  mi- 
nistre des  colonies,  portant  réorganisation  du  service  de  la  justice  à  la  Côte 
d'Ivoire  {J.  O.,  20  décembre  1896,  p.  6946). 

Le  décret  a  pour  objet  de  constituer  a  laCdte  d'Ivoire  une  organisation  judiciaire  autonome. 
La  Côte  d'Ivoire  relevait  jusqu'alors,  au  point  de  vue  judiciaire,  de  la  Guinée  française.  Un 
conseil  d'appel  spécial  à  la  colonie  est  institué  à  Grand  Bassam. Dispositions  sur  la  juridiction 
de  première  instance,  la  juridiction  d'appel,  la  juridiction  criminelle,  la  législation,  etc. 

Dahomey.  —  Décret  du  i5  janvier  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de 
la  marine,  déterminant  la  juridiction  militaire  à  laquelle  ressortit  le  Dahomey 
(/.  O.,  17  janvier  1897,  p.  409). 

La  juridiction  est  celle  des  conseils  de  guerre  et  de  révision  du  Sénégal. 

Guyane.  —  Décret  du  28  novembre  1896,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des 
colonies,  promulguant  à  la  Guyane  le  décret  du  2  octobre  1888  et  la  loi  du  8  août 

1898,  relatifs  à  la  résidence  et  au  séjour  des  étrangers  en.  France  (/.  0.,  i*'  décem- 
bre 1896,  p.  6542). 

Guyane  Française.  —  Décret  du  16  décembre  1896,  piécédé  d'un  rapport  du 

miuistre  des  colonies,  portant  réore^anisation  du  service  de  la  justice  à  la  Guyane 

Française  {J.  O.,  24  décembre  1896,  p.  7063). 

Le  décret  introduit  en  Guyane  une  organisation  judiciaire  analogue  a  celle  de  nos  grandes 
colonies  et  de  la  métropole  :  des  tribunaux  de  paix,  des  tribunaux  de  première  instance,  une 
cour  d'appel,  une  cour  d'assises,  un  ministère  public. 

Guadeloupe,  Guyane,  Martinique  et  Sénégal.  —  Décret  du  i3  décembre 
1896  portant  prorojs^ation  du  privilège  conféré  aux  banques  de  la  Martinique,  de 
la  Guadeloupe,  de  la  Guyane  et  du  Sénéeral  iJ.  O.,  18  décembre  1896,  p.  6892). 

La  durée  du  privilège  est  prorogée  jusqu'au  1"  janvier  1898. 

Madagascar.  —  Dbcret  du  8  janvier  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre 
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des  colonies,  portant  organisation  du  service  de  la  trésorerie  à  Madagascar  (/.  O., 

i4  janvier  1897,  p.  276). 

Le  service  de  la  trésorerie  dans  la  colonie  de  Madagascar  est  dirigé  par  un  trésorier  payeur, 
justiciable  de  la  Cour  des  comptes.  Il  a  sous  ses  ordres  des  agents  de  tout  grade  de  la  tréso- 
rerie d'Algérie  et  de  l'Indo-Chine. 

Martinique,  Guadeloupe,  Réunion,  Inde.  —  Déchet  du  a4  janvier  1897,  pré- 
cédé d'un  rapport  du  ministre  des  Colonies,  rendant  applicable  à  la  Martinique, 
à  la  GuadeK)upe,  à  la  Réunion  et  dans  les  établissements  français  de  l'Inde  le 
décret  du  3i  juillet  1896  (/.  O.,  27  janvier  1897,  p.  598). 

Le  décret  du  31  juillet  avait  modifié  certaines  épreuves  do  baccalauréat  de  renseigoemeot 
secondaire  classique. 

Sénégal.  — Décret  du  18  décembre  1896,  précédé  d'yn  rapport  du  ministre  des 

colonies,  portant  fixation  des  dépenses  de  l'enseijnement  primaire  à  la  charge  des 

communes  dans  la  colonie  du  Sénégal  (/.  O.,  a3  décembre  1896,  p.  7016). 

Spécifie  les  dépenses  de  l'Instruction  primaire  qui  doivent  rester  exclusivement  à  la  charge 
des  communes. 

Tonkin.  —  Rapport  adressé  le  9  novembre  1896  au  ministre  des  colonies  par 
M.  A.  Rousseau,  gouverneur  général  de  Tlndo-Chine,  sur  la  situation  générale  du 
Tonkin  à  l'entrée  de  la  campagne  1896-1897  (/.  O.,  20  décembre  1896,  p.  6948). 

Union  Indo  Chinoise.  —  Décret  du  i3  janvier  1897,  précédé  d'un  rapport 

du  ministre  des  colonies,  rendant  obligatoires  les  dépenses  nécessitées  par  VoccU'- 

pation  du  Laos  et  en  déterminant  la  répartition  entre  les  budgets  de  la   Cochin- 

chine,  de  TAnnam-Tonkin  et  du  Cambodge  (/.  O.,  i5  janvier  1897,  p.  371). 

Cochînchine  :  six  treizièmes  ;  —  Annam-Tonkio  :  cinq  treizièmes  ;  —  Cambodge  :  deux 
treizièmes. 

DROIT  ADMINISTRATIF   GÉNÉRAL 

Décret  du  2  décembre  1896,  précédé  d*un  rapport  du  garde  des  sceaux,  minis- 
tre de  la  justice  et  des  cultes,  ayant  pour  objet  l'institution,  au  ministère  de  la 
justice  et  des  cultes,  d'une  commission  chargée  d'examiner  le  fonctionnement  et 
la  réorganisation  de  VImprimerie  Nationale  {J.  O.,  3  décembre  1896,  p.  6677). 

Décret  du  29  décembre  1896,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  rintéricur, 

fixant   le  prix  du  numéro  du  Journal  ojjîciel  ainsi  que  le  prix  de  l'abonnement 

(/.  O.,  3i  décembre  1896,  p.  7291). 

Le  décret  établit  deux  éditions  du  Journal  officiel  dont  l'une,  à  prix  réduit  (18  fr.  par 
an),  ne  comprend  que  le  Journal  officiel  proprement  dit  et  le  compte-rendu  in  exteytso 
des  séances  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés. 

Décret  du  3i  décembre  1896,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  l'intérieur» 

relatif  au  recensement ^àtclsiTRni  authentiques  les  tableaux  annexés  pour  la  France 

et  l'Agérie  {J.  O.,  6  janvier  1897,  p.  81). 

D'après  les  opérations  eflectuées  le  29  mars  1896  le  chiffre  total  de  la  population  s'élève  À 
38.517.975  habitants  contre  38.342.948  en  1891 .  Accroissement:  175,027.  Depuis  ISi^e  t'augmen- 
tation  a  été  de  299.07^2.  La  population  française  a  une  tendance  marquée  à  rester  presque 
stationnaire. 

Décret  du  4  janvier  1897  modifiant  l'organisation  de  V administration  centrale  da 

ministère  de  Vagricaltare  (/.  O.,  17  janvier  1897,  p.  4o6). 

Suppression  du  bureau  du  cabinet. 

Loi  du  28  janvier  1897  sur  les  récompenses  nationales  (J.  O.,  39  janvier  1897,  p. 

629). 

A  l'avenir,  la  proportion  des  croix  de  tout  grade  à  attribuer,  tant  dans  l'ordre  civil  que 
dans  l'ordre  militaire,  est  élevée  à  la  totalité  des  extinctions  (art.  3). 

LÉGISLATION   ET   ORGANISATION    FINANCIÈRES.    RÉGIME   DOUANIER.   RÉGIME   MONÉTAIRE 

Arrêté  du  ministre  des  finances  du  a4  novembre  1896  portant  renouvellement, 
pour  une  période  de  dix  ans,  des  coupons  attaches  aux  titres  au  porteur  émis 
pour  le  fonds  3  p,  100  amortissable  (J.  O.,  16  décembre  1896,  p.  685o). 
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Loi  du  3o  novembre  1896,  complétant  le  décret-loi  du  11  mai  1807,  relatif  à  la 

prohibition  des  monnaies  de  hillon  étrangères  (J.  O.,  i"*"  décembre  1896,  p.  6587). 

L'art.  135  du  Code  pénal  est  applicable  à  la  circulation,  en  dehors  du  rayon  frontière,  des 
monnaies  de  billon  n'ayant  pas  cours  légal  en  France,  quand  elles  ne  sont  pas  accompagnées 
d'une  expédition  délÎTrée  par  le  service  des  douanes  ou  des  contributions  indirectes  (art.  1"). 

Décret  du  3  décembre  1896,  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
Texécution  de  l'article  67  de  la  loi  de  finances  du  16  avril  1896,  concernant  les 
pensions  des  inspecteurs  des  forêts  {J.  O.,  4  décembre  1896,  p.  6698). 

Les  pensions  des  Inspecteurs  des  forêts  sont  liquidées  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  du  4  mai  1892  et  du  décret  réglementaire  du  17  août  189-2,  sous  certaines  conditions  pré- 
Toes  par  les  art.  1  et  suivants. 

Décret  du  7  décembre  1896  relatif  aux  pensions  départementales  (J.  0.,  8  dé- 
cembre 1896,  p.  6768). 

Les  pensions  départementales  liquidées  Jusqu'à  présent  par  le  Gouvernement  en  Conseil 
d'Etat  seront  désormais  liquidées  par  le  préfet. 

Loi  du  24  décembre  1896  portant  :  i«  ouverture  sur  l'exercice  1897  des  crédits 
provisoires  applicables  au  mois  de  janvier  1897  et  montant  à  473.093.196  fr.  ; 
a»  autorisation  de  percevoir,  pendant  la  même  période,  les  impôts  et  revenus  pu- 
blics. —  Décret  du  même  jour  portant  répartition  par  ministère  et  par  chapitres 
du  crédit  provisoire  ouvert  aux  ministres  sur  Texercice  i897,par  la  loi  du  a4  dé- 
cembre 1896  (/.  0.,  25  décembre  1896,  p.  7096). 

Décret  du  24  décembre  1896,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  finances, 
relatif  à  l'extension  de  la  compétence  des  agents  de  change  près  les  bourses  dé- 
partementales (/.  O.f  2Ô  décembre  1896,  p.  711a). 

Les  agents  de  change  eterçant  près  les  bourses  de  province  ayant  un  parquet,  pourront 
désormais  transférer  toutes  les  rentes  nominatives,  sans  distinction  du  fonds  auquel  elles 
appartiennent  ni  du  lieu  d'assignation. 

Décret  du  27  décembre  1896  fixant,  pour  l'année  1897,  le  taux  de  l'intérêt  com- 
posé du  capital  dont  il  est  tenu  compte  pour  calculer  le  montant  de  la  rente  via- 
g-ère  à  servir  aux  déposants  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse 
{J»  O.,  3i  décembre  1896,  p.  7292K 

La  Uux  est  fixé  à  3,50  p.  100. 

Décret  du  3i  décembre  1896  modifiant  l'article  6  du  décret  du  29  juillet  1896 
relatif  à  l'admission  temporaire  des  blés  importés  pour  la  mouture  (J.  0.,  i3  jan- 
vier 1897,  p.  245  et  14  janvier  1897,  p.  276). 

Remaniement  des  zones. 

Décret  du  4  janvier  1897  relatif  aux    formes  et  au  contrôle  des  récipissés  qui 

engagent  le  Trésor  public  (J.  0.,  7  janvier  1897,  p.  106). 

Vise  les  communes  et  établissements  publics,  les  corps  de  troupes,  les  fabriques  d'églises, 
et  d'une  manière  générale,  tout  déposant  autorisé  à  verser  ses  fonds  libres  chez  le  caissier- 
payeur  central,  le  receveur  général  de  la  Seine,  les  trésoriers  payeurs  généraux  et  les  rece- 
T-ears  particuliers. 

Loi  du  8  j  an  vier  1896  portant  ou  vert  ure  d'un  crédit  extraordinaire  de  4*800.000  fr, 
au  ministre  des  colonies  pour  la  régularisation  de  dépenses  de  V expédition  du  S iam 
{J.  0.,  12  janvier  1897,  p.  217). 

Décret  du  11  janvier  1897,   déléguant  au  directeur  général  de  V enregistrement 

et  aux  directeurs  département  aux  le  pouvoir  de  statucrsur  les  demandes  formées 

par  des  redevables  à  l'effet  d'obtenir  la  remise  d'amendes,  de  droits  ou  demi-droits 

en  sus  par  eux  encourus  {J.  0.,  i3  janvier  1897,  p.  237). 

Demandes  inférieures  à  3.000  fr.  :  directeur  général  ;  —  demandes  Inférieures  à  500  fr.  t 
directeurs  départementaux. 

Loi  du  29  janvier  1897  portant  :  i**  ouverture,  sur  l'exercice  1897,  des  crédits 
provisoires  applicables  au  mois  de  février  iSgy  et  montant  à  249.749*482  fr.  ;  20  au- 
torisation de  percevoir,  pendant  le  même  mois,   les  impôts   et  revenus  publics 
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(/.  O.,  3o  janvier  1897,  p.  653).  —  Décret  du  même  jour  portant  répartition,  par 
ministères  et  par  chapitres,  des  crédits  provisoires  ouverts  aux  ministres  sur  Tezer- 
cice  1897  par  la  loi  du  ag  janvier  1897  (/.  O.,  3o  janvier  1897,  p.  654). 

LâOISLATlON  ET  ORGANISATION  MILITAIRBS 

Décret  du  a8  novembre  1896  fixant  la  tenue  par  mesure  transitoire  des  aida- 
commissaires  stagiaires  entrés  à  l'école  coloniale  avant  le  i*' janvier  1896,  et  des 
médecins  et  pharmaciens  stagiaires  du  corps  de  santé  des  colonies  sortis  de  l'école 
de  Bordeaux  et  entrés  avant  le  i®' janvier  1897  (/.  O.,  3  décembre  1896,  p.  6586). 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  a  décembre  1896,  relative  à  la 
suspension  des  engagements  pour  les  troupes  de  la  marine  {J.  0.,  3  décembre  i8g6, 
p.  6586). 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine  en  date  du  5  décembre  1896,  relative  à  la 

nomination  des  sous-officiers  et  brigadiers  cTartillerie  de  la  marine  en  service  aux 

colonies  (/.  O,,  6  décembre  1896,  p.  664o). 

Les  seules  nominations  qui  auront  lieu  désormais  seront  celles  résultant  de  vacances 
ff  réelles  »  à  l'exclusion  de  celles  venant  de  vacances  momentanées  qu'entraînent  les  mou- 
vements de  personnel  entre  la  métropole  et  nos  possessions. 

Décret  du  16  décembre  1896,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
relatif  aux  emplois  réservés  aux  sous-officiers  engagés  dans  la  police  municipale 
{J,  O.t  ao  décembre  1896,  p.  6943). 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  ai  décembre  1896.  relative  au 
passage  des  militaires  de  Tarmée  de  terre  dans  les  troupes  coloniales  (J.  0.«  aa 
décembre  1896,  p.  6984). 

Rapport  présenté  le  ai  décembre  1896  au  ministre  de  la  marine  par  le  comité 

d'examen  des  comptes  des  travaux  de  la  marine  sut  les  comptes  de  l'exercice  1895 

(/.  0.,  8  janvier  1897,  p.  139). 

Le  rapport  se  termine  cette  année  par  la  présentation  d'un  ensemble  de  résolutions  ten- 
dant à  la  simplification  et  à  la  régularisation  des  écritures. 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  a3  décembre  1896,  relative  à 
l'obtention  du  certificat  cTaptitude  administrative  (/.  0.,  a4  décembre  1896,  p. 
7o63). 

Loi  du  a4  décembre  1896  sur  V inscription  maritime  (J.  0,,  a6-a7  décembre  1896, 

p.  7141). 

La  loi  du  34  décembre  1896  se  substitue  aux  dispositions  éparses  dans  les  textes  de  l'an- 
cien droit,  du  droit  intermédiaire  et  du  droit  actuel  qui  réglementaient  la  matière  de  I*ins- 
cription  maritime  Elle  renferme  des  dispositions  sur  les  Français  compris  dans  Tinscrlption 
maritime,  la  durée  de  leur  assujettissement  militaire,  le  classement  des  inscrits,  les  forma- 
lités de  l'inscription,  la  radiation  des  matricules,  la  division  de  la  durée  de  Tassujetlissement, 
le  serTice  actif  en  temps  de  paix,  les  exemptions,  la  dispense  du  service  actif,  le  devancement 
d'appel,  la  réadroission  des  inscrits,  la  renonciation  à  la  dispense.  le  cadre  de  raaistrance.  le 
rappel  et  la  mobilisation,  les  non  disponibles,  l'état  spécial  des  inscrits,  les  mousses,  les 
inscrits  Algériens  et  coloniaux,  l'administration,  la  comptabilité  et  le  contentieux  de  lins- 
oription  maritime,  et  les  dispositions  pénales. 

Instruction  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  a8  décembre  1896,  concei^ 
nantie  rattachement  au  service  de  l'indemnité  de  route  de  dépenses  de  déplacement 
imputables  à  d'autres  services  (J.  0.,  3i  décembre  1896,  p.  73i3). 

Note  ministérielle,  en  date  du  a8  décembre  1896,  relative  à  l'administration  à 
compter  du  !•' janvier  1897,  des  troupes  de  l'armée  de  terre  employées  à  Madagas- 
car (/.  0.,  3i  décembre  1896,  p.  73i5). 

La  note  règle  les  conséquences  du  passage  de  l'entretien  des  troupes  de  l'armée  de  terre, 
employées  à  Madagascar,  du  département  de  la  guerre  au  département  des  colonies. 

Loi  du  3o  décembre  1896,  relative  à  la  fixation  d'un  continssent  annuel  de  eroijc 
de  la  Légion  d'hotineur  et   de  médaillen  militaires  à  attribuer  aux  différents  corpff 
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composant  la  réserve  de  Tannée  navale*  y  compris  les  équipages  de  la  flotte  et 

les  troupes  de  la  marine  (/.  0.,  i*'  janvier  1897,  p.  a). 

Ce  nombre  de  croix  et  de  médailles  s'ajoute  à  celui  déterminé  d'après  la  répartition  faite 
semestriellement  par  la  grande  chancellerie  de  la  Légion  d'Honneur  au  proraU  du  nombre 
des  extinctions. 

Décret  du  3i  décembre  1896,  précédé  d'un  rapport  et  suivi  d'une  circulaire  du 
ministre  de  la  marine,  relatif  à  Taffectation  de  chefs  armuriers  aux  régiments 
d'infanterie  de  marine  en  France  (/.  0.,  xo  janvier  1897,  p.  i85). 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  6  janvier  1897,  modifiant  la 
circulaire  du  27  septembre  1895  sur  les  infirmiers  régimentaires  (J.  0.,  7  janvier 
1897,  p.  ia3). 

Décret  du  9  janvier  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  marine,  mo- 
difiant l'article  a8  du  décret  du  a3  novembre  1887  sur  Vorganisation  et  la  compta- 
hilUé  des  magasins  (/.  0..  16  janvier  1897,  p.  396). 

Suppression  de  la  comptabilité  d'ordre  proprement  dite. 

Décret  du  16  janvier  1897  suspendant  la  faculté  de  former  un  recours  en  révi- 
sion contre  les  jugements  des  conseils  de  guerre  maritimes  dans  la  partie  de  l'île 
de  Madagascar  déclarée  en  état  de  siège  (/.  0.,  30  janvier  1897,  p.  479)* 

La  mesure  n'est  applicable  qu'aux  condamnés  d'un  grade  inférieur  à  celui  de  colonel. 

Loi  du  26  janvier  1897  portant  concession  de  p«n«ion«  proportionnelles  aux 
quartiers-maîtres  des  équipages  de  la  flotte  réunissant  quinze  années  de  services 
et  reconnus  impropres  à  l'embarquement  par  suite  des  fatigues  de  la  navigation 
{J.  0.,  a8  janvier  1897,  p.  6i3). 

Extension  des  dispositions  de  l'article  3  de  la  loi  du  5  août  1879. 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  39  janvier  1896,  relative  à 
Vavancement  du  personnel  secondaire  de  la  marine  (/.  0.,  3o  janvier  1897,  p.  676). 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  3o  janvier  1897,  fixant  les 
règles  relatives  aux  militaires  des  troupes  delà  marine  autorisés  à  passer  au  corps 
des  congés  de  convalescence  (/.  0.,  3i  janvier  1897,  p.  691). 

INSTRUCTION  PUBLIQUE  ET  BEAUX-ARTS 

Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  pnblique^  en  date  du  8  décembre  1897^  re- 
latif aux  bourses  de  doctorat  en  médecine  (/.  0.,  10  décembre  1896,  p.  6726). 

Rapport  présenté  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  par 
M.  Albert  Ballu,  sur  les  travaux  exécutés  en  1895-1896  dans  les  ruines  de  Timgad, 
par  le  service  des  monuments  historiques  (J.  0.,  20  décembre  1896,  p.  6949). 

Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  modifiant  les 
articles  i46  et  147  de  l'arrêté  du  18  janvier  1887  relatif  à  l'examen  du  brevet  élé- 
mentaire {J.O.,  21  janvier  1897,  p.  493). 

Arrêté  du  ministre  de  l'intruclion  publique,  en  date  du  19  janvier  1896,  relatif 
aux  agrégations  et  aux  certificats  d'aptitude  pour  l'enseignement  secondaire  des 
jeunes  filles  (/.  0.,  26  janvier  1897,  p.  678). 


Circulaire  adressée  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  justice  et  des  cultes 
lc27  janvier  1897,  aux  préfets  de  la  Savoie^  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Mari- 
times, et  relative  au  régime  légal  des  édifices  paroissiaux  et  des  cimetières  dans  ces 
départements  (/.  0.,  29  janvier  1897,  p.  63 1). 

La  circulaire  reproduit  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  24  décembre  1896,  adopté  par  le  gou- 
Ternement.aux  termes  duquel  les  communes  des  départements  incorporés  à  la  France  en  1860 
sont  propriétaires  de  leurs  églises,  de  leurs  presbytères  et  de  leurs  cimetières,  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  communes  des  autres  départements  français. 
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ASSISTANCE  PUBLIQUE   ET   INSTITUTIONS  OE   PRÉTOTANCE 

Arrêté  du  ministre  du  commerce,  en  date  du  a3  décembre  iS^fi,  fixant  le  taux 

des  boniflcations  spéciales  à  accorder  aux  parents  ayant  élevé  plus  de  trois  enfants 

{J.  0,  24  décembre  1896,  p.  7060). 

il  s'agU  des  boniflcations  spéciales  prétues  par  la  loi  du  31  décembre  189ri  dans  la  majora- 
tion des  pensions  de  la  caisse  nationale  des  retraites.  —  Les  bonifications  sont  fixées  â  16  0  0 
des  rentes  à  majorer.  Pour  chaque  enfant  au-dessus  de  quatre,  il  est  attribué  une  bonifica- 
tion supplémentaire  de  4  0/0  des  mêmes  rentes. 

HllppoH  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre  du  commerce, 

de  l'industrie  des  postes  et  télégraphes  sur  les  opérations  de  la  caisse  nationale 

d'épargne  pendant  Tannée  1896  (J,  0.,  2?  décembre  189O,  p.  7149). 

i.a  rédaction  du  maximum  des  lirrets  de  9.000  fr.  à  1.500  (r. opérée  par  la  loi  du  30  jnillet 
1895,  a  amené  pendant  les  cinq  derniers  mois  de  l'année  où  elle  est  entrée  en  application  un 
excédent  des  remboursements  sur  les  Tersements  de  7.617. 6i1  fr.  39  alors  que  dans  la  période 
correspondante  de  1S94  Texcédent  des  versements  avait  atteint  3i),1 49.686  fr.  99. 

Dans  l'ensemble  des  résultats  de  Tannée  1895,  les  dépôts  ont  dépassé  de  43.0-2-2.734  (r.  31 
les  remboursements.  Le  nombre  des  titulaires  de  livrets  est  de  3.488.075  en  anitmentation 
de  '208.014  sur  le  cbiflrede  Tannée  préoédcnte.  L'avoir  des  déposants  a  atteint  753.458.5-27  £r.90 
contre  690. 844.460  fr.  aS  en  1894. 

Le  rapport  renferme  de  très  nombreux  tableaux  statistiques  des  plus  intéressants. 

Note  sommaire  relative  aux  opérations  de  la  caisse  d'épargne  de  Paris  pendant 

Tannée  i8g6  (/.  0.,  !•' janvier  1897,  p.  20). 

Le  nombre  des  déposants  a  angmenté  dans  Tannée  de  1919.—  Le  solde  dû  aux  déposants  a 
diminué  dans  Tannée  de  5.414.03-2  fr.  77. 

SANTÉ   PCBLIQUB 

Décret  du  i5  janvier  1897  interdisant  Timportation  en  France  des  drilles, 
chiffons,  etc.,  ainsi  que  des  cuirs  verts,  peaux,  débris  frais  d'animaux,  etc,,  pro- 
venant de  Bombay  ou  de  toute  autre  localité  des  Indes  où  la  peste  rutriI  éiè  cons> 
latée  (/.  0.,  16  janvier  1897,  p.  393). 

Déoret  du  19  janvier  1897  interdisant  Timportation  en  France  et  en  Alçérie, 
ainsi  que  le  transit  à  travers  ces  pays,  des  drilles,  chiffons,  etc.,  des  cuirs  verts, 
peaux  frafches,  etc.,  provenant  de  Bombay  ou  de  toute  autre  localité  des  Indes 
où  la  peste  aurait  été  constatée  (/.  0.,  20  janvier  1897,  p,  kl^). 

Le  décret  du  15  janvier  1897,  qui  ne  parlait  pas  du  transit,  est  rapporté. 

POSTES  ET   TBLÉGAAPHBS 

Décret  du  20  décembre  1896,  portant  promulgation  de  la  convention  concernant 
V échange  des  coliS'postatix  sans  déclaration  de  valeur,  signée  à  Paris  le  23  juillet 
I896  entre  la  France  et  République  de  Costa-Rica  (/.  0.,  5  janvier  1897,  p.  65}. 

Dispositions  sur  la  perte,  la  spoliation  ou  l'avarie  du  colis-postal  dans  Tarticle  10. 

Décret  du  29  décembre  1896  augmentant  la  taxe  de  Taffranchissement  des 
colis-postatix  à  destination  du  Monténégro  {J.  0.,  6  janvier  1897,  p,  87). 

Décret  du  5  janvier  1897  relatif  à  la  perception  des  taxes  pour  Taffranchisse- 
ment des  eolis-postaux  à  destination  de  Natal  {J.  0.,  9  janvier  1897,  p.   169). 

QUESTIONS   DIVERSES 

Déoret  du  18  décembre  1896',  précédé  d*un  rapport  du  ministre  de  finances, 
instituant  une  commission  chargée  de  préparer  un  projet  de  révision  des  iocu- 
cuments  à  fournir  atij  Chambres  {J.  0.,  20  décembre  1896,  p.  6942). 

DISCOURS  OFFICIELS 

Discours  prononcé  par  M.  Méline,pmtd<?n(dtt  Conseil,  ministre  deVagriculture^ 
aux  obsèques  de  M.  Emmanuel  Arago  [J.  0.,  4  décembre  1896,  p.  6Go3). 
Discours  prononcés  à  la  séance  publique  annuelle  de  TÂcadémie  des  Sciences 
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morales  et  politiques  par  M.  Ravaisson-MoIIien  et  M.Georges  Picot,secrélaire per- 
pétuel (/.  0.,  6  décembre  1896,  p.  6648). 

Discours  de  M.  Ravaisson-MoIIien:  Rapport  sur  les  concours.  —  Discours  de  M.  G.  Picot  : 
Notice  historique  sur  la  vie  et  les  travaux  de  Jules  Simon. 

Allocution  prononcée  le  8  décembre  1896  par  S.  Exe.  Edmund  Monson  pour  la 
remise  des  lettres  qui  Taccréditent  en  qualité  d'ambassadeur  de  la  reine  d'Angle- 
terre et  réponse  de  M.  le  Préëitient  de  ia  Hipublique  {J.  0.,  9  décembre  1896,  p. 
6701). 

Discours  prononcés  à  la  séance  publique  annuelle  de  r Académie  des  Sciences 
par  M.  Cornu,  président,  et  M.  Befthelot,  secrétaire  général  [J.  0.,  22  décembre 
1896.  p.  6986). 

Discours  prononcé  par  M.  le  directeur  des  musées  nationaux  à  la  distribution 
des  récompenses  aux  élèves  de  Técole  nationale  et  spéciale  des  beaux-arts  le  28 
décembre  1896  (/.  0.,  28  décembre  1896,  p.  7205). 

Discours  prononcés  le  26  décembre  iSgO,  à  la  cérémonie  de  la  translation  des 
restes  de  Pasteur  {J.  0.,  29  décembre  I896,  p.  7288). 

Allocution  de  l'ambassadeur  de  Russiei  au  nom  du  corps  diplomatique  aux 
réceptions  officielles  du  i^janvier^el  réponse  du  Président  de  la  République  (i.  0  , 
a-3  janvier  1897,  p.  33), 

Discours  prononcés  par  M.  le  procureur  général  et  M.  le  prèrtliet  président  de 
la  Cours  des  comptes  à  l'audience  Sdlennelle  du    9  janvier  I897  (/.  0,i  13  janvier, 

p.  233). 

Renseignements  sur  la  situation  des  diverses  comptabilités.  Les  comptes  de  fabriques, 
conseils  presbytéraux  et  consistoires  de  Texercice  1804,  produits  au  grefle,  ne  sont  encore 
qu'an  nombfe  de  Stl. 

Discours  prononcé  pAr  M.  Rambaud,  ministre  de  V Instruction  publique  et  des 

Beaux-Arts,  à  l'ouverture  de  la  première  session  ordinaire  du  Conseil  supérieur 

de  l'instl-uciion  publique  le  11  janvier  I897  (/.  0.,  12  janvier  1897,  p.  226). 

Le  ministre  annottce  que  désormais.  lorsqu'une  proposition  aura  été  laite  par  un  meilibre 
du  Conseil  en  vertu  de  l'article  4  du  décret  du  1 1  mal  1880,  si  le  ministre,  après  avis  de  la 
section  permanente,  n'a  fait  sienne  ni  écarté  cette  proposition,  elle  sera  soumise  au  Conseil 
sons  forme  d'avis  à  donner  après  discussidli  en  assemblée  générale. 

Allocutions  prononcées  par  Mgr.  Clarî  et  M.  le  Président  de  la  République 
lors  de  la  remise  des  lettres  accréditant  MgrCIari  en  qualité  de  nonce  apostolique 
[J.  O.y  17  janvier  4897,  p.  4o5). 

Discours  prononcé  par  M.  André  Lebon,  ministre  des  Colonies^  le  17  janvier 
1897,  à  la  cérémonie  du  bicentenaire  de  Dupleix  (/.  0.,  ^9  janvier  I897,  p.  ^bg). 

Discours  prononcés  par  M.  Frank-Chauveau,  sénateur  et  par  M.  André  Lebon, 
ministre  des  Coloîiies,  aux  obsèques  de  M.  A.  Rousseau,  sénateur,  gouverneur  gé- 
néral de  rindo-Ghine,  le  25  janvier  (897  (J.  0.,  îi6  janvier  I897). 

Discours  prononcés  le  28  janvier  I897  à  l'Académie  française  par  M.  Gaston 
Paris  (récipiendaire)  et  M.  Joseph  Bertrand  (J.  0.,29  janvier  I897,  p.  635). 
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(DÉCEMBRE  1896  ET  JANVIER  1897) 


SENAT 

Projets  et  propositions  de  loi. 

Armée.  —  Adoption  (urgence)  d'un  projet  de  loi  modifiant  Torganisation  géné- 
rale de  r  — Séance  du  19  janvier  1897   {J.  O.,  ao  janvier,  p.  37). 

Douziôme  provisoire.  —  Discussion  et  adoption  de  deux  projets  de  loi  rela- 
tifs à  un  —  Séanoe  du  18  décembre  1896  {J.  O.,  19  décembre»  p.  93i).  —  Séance  du 
29  janvier  1897  {J.  O.,  3o  janvier,  p.  66). 

Droits  des  communes  en  matière  d'enseignement.  —  Discussion  sur  la 
prise  en  considération  d'une  proposition  de  loi  concernant  les  —  Séance  du  aa 
janvier  1897  {J.  O.,  aSjapvier,  p.  33). 

Inscription  maritime.  —  Discussion  et  adoption  (i^  délibération)  d'un 
projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députes,  sur  V  —  Séance  du  3o  novem- 
bre 1896  (J.  O.,  1er  décembre,  p.  848). 

Juges  de  paix.  —  Discussion  et  adoption  (ae  délibération)  d'une  proposition 
de  loi  sur  la  compétence  des  —  Séance  du  4  décemdre  1896  (J.  O.,  5  décembre, 
p.  871), 

Quartiers-maîtres  de  la  flotte.  —  Adoption  (urgence)  d'un  projet  de  loi 
concernant  les  pensions  des  —  Séance  du  ai  janvier  1897  (/.  O.,  aa  janvier, 
p.  3i). 

Récompenses  nationales.  —  Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  —  Séance 
du  a8  janvier  1897  (/.  O.,  ag  janvier,  p.  60). 

Vins  artificiels.  —  Discussion  (i^*  délibération)  d'une  proposition  de  loi  rela- 
tive aux —  Séance  du  17  décembre  1896  (/.  0.,i8déc.,  p.  899). 

Interpellations  et  questions.  Résolutions. 

Elections  sénatoriales  de  la  Mayenne.  —  Discussion  sur  les  —  Séance  du 
a8  janvier  1897  iJ.  O.,  a9  janvier,  p.  55). 

Fraudes  commises  à  la  Faculté  de  Lille.  —Interpellation  de  M.  Le  Provost 
de  Launay  sur  les  —  aux  examens  du  baccalauréat.  —  Séance  du  a6  janvier  1897 
(J.  O.,  a7  janvier,  p.  45). 

Préfet  du  Nord.  —  Question  adressée  par  M.  Maxime  Lecomte  au  ministre 
de  rinlcrieur  sur  le  remplacement  du  —  Séance  du  ig  janvier  1897  (/.  0.,ao 
janvier,  p.  ai). 
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CHAMBRE  DES  DEPUTES 


Projets  et  propositions  de  loi. 

Budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  pour  1897.  —  Discussion 
du  —  (suile).  —  Affaires  étrangères.  —  Discussion  de  plusieurs  chapitres  réservés 
du  ministère  des  —  Séance  du  i"  décembre  1896  [J,  O.,  2  décembre,  p.  1874  et 
i883).  —  Agriculture.  —  Ministère  de  V —  Séances  des  9  décembre  18961/.  O.,  10 
décembre,  p.  2096);  10  décembre  {J.  O.,  11  décembre,  p.  2125);  11  décembre  (/. 
O.,  12  décembre,  p.  2i58).  —  Algérie,  —  Séances  des  11  décembre  1896  (J,  O., 
12  déc.,  p.  2172);  12  décembre  {J.  O.,  i3  déc,  p.  2194).  —  Colonies.  —  Séances 
des  7  décembre  1896  {J,  O.,  8  décembre,  p.  2o43)  ;  8  décembre  {J.  O.,  9  décem- 
bre, p.  2066).  —  Commerce  et  industrie.  —  Ministère  du  —  et  de  V  —  Séance  du 
!•'  décembre  1896  {J.  O.,  2  déc,  p.  1874  et  i883).  —  Guerre.  —  Ministère  de  la  — 
Séances  des  16  décembre  1896  (J.  O.,  17  décembre,  p.  2277)  ;  17  décembre  {J.  O,, 
18  décembre,  p.  2319);  18  décembre  (J.  O.,  19  décembre,  p.  2336)  ;  19  décembre 
(/.  O,,  20  déc,  p.  2263).  —  Imprimerie  nationale.  —  Séance  du  3  décembre  1896 
{J.  O.,  4  décembre,  p.  1937).  —  Justice  et  cultes.  —  Ministère  de  la  —  et  des  — 
Séances  des  3o  novembre  et  1"  décembre  1896  {J.  O.,  i"  décembre,  p.  1848  ;  2 
décembre,  p.  1873).  —  Marine.  — Ministère  de  la  —  Séances  des  i4  déc.  1896  (J. 
O.,  i5  décembre,  p.  2223)  ;  i5  décembre  1896  {J.  O.,  16  décembre,  p.  2242)  ;  16  dé- 
cembre (J.  O,,  17  déc.,  p.  2271).  —  Postes,  télégraphes  et  téléphones,  —  Séance 
du  2  décembre  1896  (/.  O.,  3  décembre,  p.  1910).  —  Travaux  publics .  —  Ministère 
des  —  Séances  des  3  décembre  1896  (J.  O.,  4  décembre,  p.  1938)  ;  4  décembre  1896 
(/.  O.,  5  décembre,  p.  1966)  ;  5  décembre  1896  [J.  O.,  6  décembre,  p.  1997). 

Désarmement.  — Proposition  de  M.  Dejeante  sur  le  — discussion  et  rejet  de 
Turgence.  — Séance  du  19  janvier  1896  {J .  O.,  20  déc.,  p.;a36i). 

Douzième  provisoire.  —  Discussion  et  adoption  d'un  projet  de  loi  relatif  à 
un  —  Séance  du  17  décembre  1896  (/.  O.,  17  déc,  p.  23i6).  —  Discussion  et  adop- 
tion d'un  projet  de  loi  relatif  à  un  second  —  Séance  du  29  janvier  (/.  O  ,  3o  jan- 
vier 1897,  p.  1721). 

Eglise  du  Sacré  Cœur  de  Montmartre.  —  Proposition  de  M.  Rouanet  sur 
l'abrogation  de  la  loi  des  24-3o  juillet  1873  concernant  1'.  —  Discussion  et  rejet 
de  l'urgence.  Séance  du  21  janvier  1897  {J.  O.,  22  janvier,  p.  67). 

Récompenses  nationales.  —  Discussion  et  adoption  (urgence)  d'un  projet 
de  loi  relatif  aux  —  Séance  du  18  janvier  1897  {J.  O.,  i9  janvier,  p.  24). 

Sucres.  —  Discussion  {i'*  délibération)  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  régime 
des  —1  Séances  des  19  janvier  1897  (J.  O.,  20  janvier,  p.  43)  ;  21  janvier  (J.  O., 
22  janvier,  p.  65)  ;  22  janvier  {/.  O.,  23  janvier,  p.  77)  ;  23  janvier  (/.  O.,  24  jan- 
vier, p.  95)  ;  25  janvier  (J.  O.,  26  janvier,  p.  112)  ;  26  janvier  (/.  O.,  27  janvier,  p. 
i38|;  28  janvier  (/.  O.,  29  janvier,  p.  i54)  ;  29  janvier  (/.  O.,  3o  janvier,  p.  178)  ; 
3o  janvier  (/.  O.,  3i  janvier,  p.  192), 

Interpellations  et  questions.  Résolutions. 

Enfants  tuberculeux.  —  Discussion  (urgence)  sur  la  prise  en  considération 
d'un  projet  de  résolution  tendant  à  autoriser  une  loterie  en  faveur  de  l'œuvre  des 
—  Séance  du  3o  janvier  1897  {J.  O.,  3i  janvier,  p.  192). 


Digitized  by 


Google 


180  ThAVAUX   PARLEMeNTAIRES 

Indo-Chine.  —  Inlerpellation  de  M.  Carnaud  sur  la  nomination  d'un  député 
au  poste  de  gouvernenr  de  1*  —  Séance  du  i6  janvier  1897  (/.  0.,  17  janvier,  p.  8). 

Madagascar.  — Interpellation  de  M.  Michelin  sur  les  concessions  de  chemins 
de  fer  à  — ,  sur  les  causes  du  rappel  àt  M»  Laroche  et  sur  la  manière  dont  le  rési- 
dent général  et  le  gouvernement  entendent  procéder  à  la  colonisation  et  à  l'ad- 
ministration de  —  Séance  du  7  décembre  1896  <J.  0.«  8  décembre,  p.  ao34). 

Maladies  épidémiques.  —  Question  adressée  par  M.  Antide  Bojer  au  minis- 
tre de  l'intérieur  sur  les  mesures  à  prendre  relativement  à  l'envahissement  des 
—  Séance  du  a3  janvier  1897  (/.  0.,  29  janvier,  p.  162). 

Mise  en  liberté  d'un  député.  —  Discussion  et  vote  d'un  projet  de  résolution 
tendant  à  requérir  la  —  Séance  du  3o  novembre  (/.  0.,  i*'  décembre,  p.  1846). 

Mort  d*un  cuirassier.  —  Question  adressée  par  M.  Achille  Adam  au  ministre 
de  la  guerre  sur  la  —  Séance  du  18  décembre  1896  (/.  0.,  19  décembre,  p.  3333), 
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Droit  •dnilnislralir.  —  Science  financière. 

Tr>ité  théorique  et  pratique  des  dons  et  legs  aux  établissements  PUBL1C9  ou 
d'utilité  publique...  2*  édition,  par  Théodore  Tissier,  in-8,  2  vol.,  Paris.  Du- 
ponl.  16  fr. 

Cet  ouvrage,  qui  a  été  d'abord  présenté  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  comme 
thèse  de  doctorat,  est  devenu,  à  la  suite  de  remaniements  et  d'accroissements 
successifs,  un  des  meilleurs  traités  de  droit  administratif  français  sur  la  ma- 
tière des  dons  et  legs  aux  établissements  publics  et  d'utilité  publique.  Remar- 
quons que  M.  Tissier  fait  rentrer  dans  les  établissements  publics,  l'Etat,  la 
commune,  le  département,  etc.  L'ouvrage  a  été  mis  au  courant  des  dernières 
modifications  législatives. 

Cours  de  finances.  —  Le  Budget,  par    R.    Stourm,  3«  édit.  revue  et  mise  au  cou- 
rant. In-8,  xi-638p.  Paris,  i8g6,  Guillaumin  et  C>*.  10  fr. 
Cette  3«  édition  du  meilleur  livre  que  nous  possédions  en  France  sur  le  Budget 

renferme    les  chiffres  les  plus  récents    empruntés  aux    derniers   budgets    de  la 

France  et  des  principaux  pays  de  l'Europe  (Angleterre,  Italie,  Russie,  Autriche, 

Prusse). 

Contre  l'impôt  sur  le  revenu,  par  Jules  Rochb,  député.  In-t8,  Paris,  1896,    Chail- 

ley.  3,5o. 

Ce  volume  renferme  les  alertes  articles  publiés  dans  le  Figaro^  par  M.  Jules 
Roche,  contre  le  projet  d'impôt  sur  le  revenu  déposé  par  M.  Doumer,  pendant  le 
passage  aux  affaires  du  ministère  Bourgeois. 

0elence  sociale.  —  Science  politique.  —  fieonomie  politique. 

Le  TRADE-uNiONisMB  EN  Anglxterre,  par  Paul  de  Bousiers,  avec  la  collaboration  de 
MM.  de  Carbonnie,  Festy,  Fleury  et  Wilhelm  (Bibliothèque  du  musée  social). 
In-18,  366  p.,  Paris,  Armand  Colin.  4  fr. 

Les  unions  étudiées  sont  celles  des  ouvriers  du  bâtiment,  de  l'agriculture,  des 
dockers,  des  mécaniciens,  des  mineurs  et  celles  des  textiles.  Détails  intéres- 
sants sur  l'ancien  et  le  nouvel  unionisme.  A  remarquer  l'élude  sur  les  dockers. 

Misère  DE  la  philosophie.  Réponse  à  la  philosophie  de  la  misère  de  M.  Proudhon 
par  Karl  Marx.  In-i8,  291  p.,  1896,  Paris,  Giard  et  Brière  (de  la  Bibliothèque 
internationale).  3  fr.  5o. 

Réimpression  de  cet  opuscule  de  Karl  Marx,  paru  en  1847,  avec  quelques  cor- 
rections de  l'auteur,  trouvées  sur  un  exemplaire  de  sa  bibliothèque.  Il  y  a  d'in- 
téressants détails  sur  les  rapports  de  Karl  Marx  et  de  Proudhon.   Le  livre  est  en 
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même  temps  utile  à  consulter  pour  comprendre  le  Capital  du  célèbre  fondatear 
du  socialisme  allemand. 

Socialisme  bt  science  positive  (Darwin-Spencer-Marx),  par  Enrico  Ferri.  ln-8,  330 
p.,  1897,  Paris,  Giard  et  Brière   (de  la  Bibliothèque  socialiste  internationale). 
4  francs. 
Darwinien  et  Spencerien  convaincu,  Tillustre  professeur  de  TUniversité  de 

Rome  essaye  de  démontrer  que  le  socialisme  marxiste  est  en  accord  complet  avec 

la  théorie  de  Tévolutionnisme.  Sa  conclusion  est  celle-ci  :  «   La  sociologie   sera 

socialiste  ou  elle  ne  sera  pas,  )> 

L'Etat  goume  organisation  coekcitivb  de  la  Société  poLrriQUB,  par  S.  Balicu-  In-^, 
i8a  p.,  i8q6,  Paris,  Giard  et  Brière  (de  la   Bibliothèque   sociologique  interna- 
tionale). 4  fr. 
L'auteur  analyse  la  distinction  entre  TEtat  et  la  société.  Phraséologie  souvenl 

obscure. 

Droit  international. 

Etudes  de  droit  international  et  de  droit  politique  par  E.  Nys,  1896. 

Sous  ce  titre,  M.  Nys  a  réuni  toute  une  série  d'articles  qu'il  avait  consacrés  à 
l'histoire  du  droit  des  gens,  et  qui  se  trouvaient  épars  dans  un  certain  nombre 
de  Revues  :  Honoré  Bonnet  et  Christine  de  Pisan,  le  règlement  de  rang  rfi*  pape 
Jules  II»  les  publieistes  espagnols  du  X  F/«  siècle  et  les  droits  des  Indiens,  deux  ïré- 
nistes  au  XVII' siècle  ;  il  suffit  de  citer  ces  têtes  de  chapitre,  pour  réveiller  le  sou- 
venir de  ces  études  d'une  érudition  si  sûre,  parues  dans  la  Revue  de  droit  inter- 
national. 

Ce  livre  se  termine  par  des  articles  que  M.  Nys  avait  fait  paraître  dans  une 
revue  bel^e,  assez  peu  répandue,  la  Société  nouvelle,  et  auxquels  il  a  donné  ce 
titre  signi^atif,  la  Révolution  française  et  le  droit  international.  Contrairement 
à  certains  lieux  communs  très  en  vogue  en  Allemagne,  il  montre  l'influence 
considérable  que  la  Révolution  a  exercée  sur  les  progrès  du  droit  des  gens,  la 
répercussion  que  certaines  de  ces  idées  ont  eue  en  matière  internationale.  C'est 
incontestablement  la  partie  du  livre  la  moins  connue  des  lecteurs  français 
C'est  aussi  celle  dont  la  lecture  paraît  devoir  présenter  pour  eux  le  plus  d'in- 
térêt. 


A.   CHEVALIER  MARES CQ,  IMPRIMEUR-GÉRANT. 
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de  Juliette  ;  MM.  les  prof.  E.  Laflbo»  (Univ.  Me.  Gill,  à  Montréal)  ;  P.  Lafontaine  (U- 
niv.  Laval,  à  Montréal)  ;  Lemibux,  av.  à  Montréal. 

Egypte  :  M.'  Testoud,  direct,  de  i'Ecele  khédiviale  de  droit  du  Caire. 

Damonmrk.  --  S.  Holsoe,  doci.  en  droit. 

Sspagne  :  MM.  les  prof.  Torrès-Campos,  Vida  (Univ.  de  Grenade)  ;  de  Bustamente,  Ces- 
péoÈs,  CARBO.HCLy  Ruiz  (Univ.  de  la  Havane)  ;  Garbomell  yRuiz  (Bamon  I),  dir.  de  la 
Revista  gênerai  de  derecho  ;  de  Azcarate,  Ginbr  de  los  Rios,  Morel  y  Remisa,  (Univ. 
de  Madrid)  ;Buylla,  Posaoa,  Skla  (Univ.  d*Oviedo)  ;  Dorado,  Gil  y  Robles  (Univ.  de 
Saiamanque)  ;  M.  Altamira,  secret,  du  musée  pédagogique  de  Madrid  ;  Selva,  docL  en 
dr.,  offîcialau  Conseil  d'Etal;  Sahz  y  Esgartin. 

Etats-Unis  :  MM.  les  prof.  Dabney  (Univ.  du  Texas,  à  Austin)  ;  Aoams  (Univ.  John  Hop- 
KiNs,  à  Baltimore)  ;  Bushnbll-Hart,  J.-B.  Thayer,  Taussio  (Univ.  Harvard  à  Cambrid- 
ge) ;  Baldwin  (Univ.  de  Yais,à  New-Haven);  Blagkmar  (Univ.  du  Kansas,  à  Lawrence)  ; 
W.  W.  WiLLOuoHBY  (Univ.  de  Leland  Stanford,  à  Palo  Alto,  Californie);  Woodrpw- 
WiLSON (Collège  of  New  Jersey,  à  Princeton^;  Cohn  (Colambia-Gollege,à  New-York)  ; 
Falknbr,  Robi^ison,  Thorpb  (Univ.  de  PensyUanie,  à  Philadelphie)  ;  G.  Wilson  (U- 
Qîv.  deBrown,  à  Providence);  Jambs  (Univ.  de  Chicago),  Glark,  Ross,  (Udît.  de  Stan- 
ford, à  San-Francisco)  ;  W.  P.  Willouohby,  expert  statisticien  de  l'ofAoe  du  Travail,  à 
Washington. 

Q«èc0  :  MM.  le^  processeurs  Stoupis»  Streit  ;  MM.  les  ijiiiftCJir  Gtansp^Ris^  G.  Staeit 
(OaW.  d'Athènes). 

Hollande  :  MM  les  prof,  de  Ukmrm  (Uxav,  iTAoMBRiffem)  ;  van  dbr  Lith,  OppENiteiii 
^Uoiv.  deLeyde)  ;  de  LiwwtJi<ffiiiy«  ëVtreeht)  ;  M.  Plbmp  van  DcivELAND^doct.  en  droit, 
à  Rotterdam  ;  R.  Tihkootbivbk,  avocat  à  Amsterdam. 

Italie  r  un.  ïsCtikti^  ancien  ministre  des  Qnances  ;SALA?n)BA»aiie.soas  sec.  d*Etat;  Bru- 
ifTAtTi,  Palma.  conseitl.  d'Etat  ;Pierantoni^  sénateur  ;  m.Fes  proT.  Gemha^Rossi  (Univ. 
de  Bologne);  Palumdo,  Raneletti  (Univ.  dk»CuMvfm>);  SiTTA(Univ.  de  Ferrare);  Dal- 
la Volta  (loal.  des  sciences  sociales  de  Fforence)  ;  Biqluti,  Grasso»  Waotrain  Çava- 
GKARi  (Univ.  de  Gênes)  ;  Macri  (Univ.  de  Messine)  ;  Morelli  (Untv.  de  Modène)  ;  Au- 

MENA,  ArCOLEO,  BoVIO,  (ÎoFCTOEZI,  P.  FiOUE,   DiODATO  LiOr,  MirAGLIA,  NiTTI,  ScADUTO(tJ- 

niv.  de  Naples)  ;  LoaiA  (Uoiv.  de  Padoue)    ;  Paternostro,  Orlando,  Schiattarella 

(Univ.  de  Palerme)  ;  Tommassini  (Univ.  de  Parme)  ;  Lûxgo,  Minouzzi  (Univ.  de  Pavie); 

MicELi,(Univ.  de  Pérouse);AN2!LOTTi  (Univ.  de  Pise)  ;  Mosca  (Univ.  de  Rome)  ;  Demur- 

TAS-ZicuLVA  (Univ.  deSassari)  ;  Leporini,  Zanichelli  (Univ.  de  Sienne)  ;  Brusa,  Garlb, 

FusiNATO  (Univ.  de  Turin)  ;  Graxatikri  (Université  d'Urbino). 
Japon  :M.  les  prof.  Y.  Hosumi^  Revo.n  (Univ.  de  Tokio). 
Monaco.  —  M.  Treppoz,  vice-prés,  du  trib.  super,  de  Monaco. 
Norwège  :  M.  les  professeurs  Aschehouhg»  Moroenstibiinb  (Univ.  de  Christiania). 
Portugal:  MM.  Tavarss  de  Meoeiros,  Candido  de  Fiqueireoo  de  l'Acad.  royale  des  se.  de 

Lisbonne  ;  M.  le  prof.  G.  Peorosa  (Univ.  de  Coîmbre). 
Roumanie  :  M^ie  Svrmisa  Bilcesco,  docteur  en  droit  ;M.  Marghiloman,  ancien  ministre  ; 

MM.  les  prof.  Dissescu,  Urseanu  (Univ.  de  Bucarest). 
Russie  :  MM.  les  prof,  comte   Kamarowski,  Tarassow  (Univ.   de  Moscou)  ;  Ivanovvski, 

de  RENNENKAMPF(Univ.  d'Odessa)  ;  de  V^fofiov  (Unîv.  de  Saint-Pétersbourg)  ;  Sigel  (U- 

niv.  de  Varsovie)  ;  Jssajev  (iyc.  impér.   de   Saint-Pétersbourg)   ;  M.  Kovalkvski,  anc. 

prof,  à  rUniv.  de  Moscou. 
Suède  :  MM.  les  prof.  Asa.  H^hilton  (Univ.  de  Luad). 
Suisse  :  M.  Droz.  anc.  prés,  delà  confédération,  MM.  les  prof.  Hilty,  Rossel  (Univ.  de 

Berne)  ;  Boroeaud,  Bridel,  Brocher  delà  FLécHÈRE  (Univ.  de  Genève);  BERNEY(Univ. 

de  Lausanne)  ;  M.  Gombotobcr4, docteur  en  droit. 

Turquie  :  MM.  Bardaut,  Nicolopoclo,  Vegleris,  avocats  à  ConstantinopJe  ;  Photiadès 
avocat  à  Smvroe. 


Secrétaires  de  la  Rédaction:  J.  LAMECRE,  docteur  en  droit, 
CRUCHON-DUPEYHAT,  ancien  élève  de  TÉcDle  des  Sciences  politiques. 
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EN    FRANCE    ET    A    L'ÉTRANGER 


LES  CENHOORS  ET  LE  REGIME  PARLEMENTAIRE 


Le  retour  de  rtle  d'Elbe  devait  engendrer  àTextérieur  une  for- 
midable coalition  contre  la  France,  à  l'intérieur  un  gouverne- 
ment éphémère.  Bien  que  les  préoccupations  des  hommes  de 
cette  époque  aient  été  aussi  vivement  éveillées  par  ces  deux 
objets,  les  historiens  semblent  avoir  porté  presque  tous  leurs  re- 
gards du  côté  du  premier,  en  négligeant  quelque  peu  le  second. 
La  tentative  constitutionnelle  qui  fut  faite  alors  est  pourtant  cu- 
rieuse à  plus  d'un  titre.  Un  point  surtout  mérite  intérêt,  et  cela 
en  un  double  sens  :  ce  gouvernement  contenait  en  germe  le  ré- 
gime parlementaire,  et  celui-ci  était  alors  àses  débuts  dans  notre 
pays.  Ses  véritables  origines  et  ses  causes  exactes, — ses  rouages 
essentiels,  son  fonctionnement  pratique  et  ses  résultats,  —  sa 
valeur  intrinsèque  :  voilà  les  divers  buts  de  cette  recherche. 

I 

La  souveraineté  nationale  est  apparue  dans  la  science  poli- 
tique, depuis  1789,  comme  un  principe  essentiel  de  vitalité  pour 
les  gouvernements.  Presque  tous  en  France  depuis  cette  époque 
ont  cherché  à  y  asseoir  leur  édifice  ;  ceux  qui  ont  méconnu,  ou 
même  seulement  tenté  de  méconnaître  ce  principe,  ont  étéren* 
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versés  et  brisés.  Napoléon  comprit  de  tout  temps  la  puissance 
qu'il  y  pouvait  puiser.  Alors  que,  monarque  absolu,  il  faisait 
plier  toutes  les  volontés,  cependant  il  soumettait  aux  plébiscites 
les  actes  constitutionnels  qui  lui  conféraient  un  tel  pouvoir;  et 
ce  pouvoir,  il  entendait  lui  assigner  ce  fondement  que  Tempe- 
reur  était  le  premier,  et  même  Tunique  représentant  de  la  na- 
tion. ((  Etes-vous  représentants  du  peuple?  disait-il  aux  membres 
du  Corps  législatif.  Je  le  suis, moi  :  quatre  fois  j'ai  été  appelé  par 
la  nation,  et  quatre  fois  j'ai  eu  les  votes  de  cinq  millions  de  ci- 
toyens pour  moi.  J'ai  un  titre,  et  vous  n'en  avez  pas  :  vous  n'êtes 
que  les  députés  des  départements  de  TEmpire  (i).»  Ces  paroles 
précédaientdequelquesmoisseulement  lapremière  abdication. 
Lorsque  le  20  mars  de  Tannée  suivante  l'eût  ramené  aux  Tui- 
leries, Napoléon  ressentit  vivement  qu'il  devait  abandonner 
absolument  à  l'avenir  Tidée  de  gouverner  seul,  en  se  contentant 
de  l'affirmation  pure  et  simple  des  principes.  La  souveraineté 
nationale  alors  ne  lui  apparut  plus  comme  un  instrument  de 
puissance  à  sa  disposition,  mais  comme  un  moyen  d'existence 
qui  s'imposait  à  titre  de  nécessité.  «  J'ai  reconnu,  disail-il,  la 
souveraineté  nationale,  et  ce  n'est  pas  une  grande  faveur  que  je 
lui  ai  faite,  car,  en  réalité,  la  nation  est  souveraine,  et  il  n'y  a 

de  souverain  durable  que  celui  dont  elle  veut La  véritable 

acceptation  du  peuple,  c'est  la  durée,  qui  est  son  assentiment 
éclairé,  donné  par  lui  après  l'expérience  faite  d'une  constitu- 
tion (2).  »  Jusque-là  il  avait  exercé  la  souveraineté  tout  entière, 
en  vertu  d'une  sorte  de  délégation  du  peuple  ;  désormais  il  n'al- 
lait pluspouvoir  l'exercer  qu'en  partie,  forcé  de  la  partager  avec 
la  nation  elle-même.  Malgré  les  fautes  et  les  maladresses  de  la 
première  Restauration,  les  Français,  grâce  à  elle,  avaient  déjà 
goûté  quelque  liberté  politique  ;  la  Charte  de  i8i4  avait  été  ré- 
digée dansTespritdelaConstitution anglaise, qui  faisaitducon- 
coursdes  Chambres  avec  laCouronnelacondition  indispensable 
de  la  marche  du  gouvernement;  Louis  XVIII  s'était  aperçu  qu'il 
n'avait  quelque  chance  de  subsister  qu'à  ce  prix.  Le  souverain 
de  droit  populaire  ne  pouvait  donc  faire  moinsque  lesouverain 
de  droit  divin. 

(I)  Allocution  aux  membres  du  Corps  législatif  présents  à  Paudience  du  i**"  jan- 
vier 1814.  — Bûchez  et  Houx,  Histoire  parlementaire  de  la  Révolution  française^  4o 
Tol.,  i834-38  ;  tome  39,  p.  4Ô9. 

(a)  Entretien  de  Napoléon  avec  Benjamin  Constant,  cité  par  Thiers  ;  Histoire  du. 
Consalat  et  de  V Empire  \  2o  vol.,  i845-6a  :  tome  19,  p.  434  «t  435» 
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Napoléon,  en  i8i5,  se  trouva  placé  entre  deux  courants  dif- 
férents :  celui  des  jacobins,  dirigé  par  les  anciens  conven- 
tionnels, et  celui  des  libéraux,  hommes  nouveaux  pour  la  plu- 
part, et  qui  étaient  restés  jusqu*alors  à  l'écart  de  la  politi- 
que (i).  De  la  première  de  ces  tendances,  il  s'inspira  dans  ses 
discours  et  harangues,  dans  la  mise  à  profit  et  l'organisation  des 
fédérations,  enfin  dans  la  composition  même  de  son  ministère. 
Du  golfe  Juan  à  Paris,  partout  sur  son  passage,  il  répéta  qu'il 
revenait  pour  soutenir  le  peuple  contre  les  nobles  et  les  prêtres, 
etpourrelever  la  Révolution  compromise  contre Tancien  régime 
renaissant.  Un  peu  plus  tard,  au  Champ  de  Mai,  lorsqu'il  pré- 
sidera à  la  proclamation  solennelle  de  la  nouvelle  constitution, 
il  dira  :  «  Empereur,  consul,  soldat,  je  tiens  tout  du  peuple  ». 
En  Bretagne,  un  grand  mouvement  national  se  produisit, pour 
se  propager  rapidement  à  Paris  et  dans  toute  la  France  :  comme 
en  1790,  de  paisibles  habitants  s'associèrent  spontanément,  et 
se  groupèrent  en  fédérations  en  vue  de  défendre  l'empereur  et 
le  sol  de  la  patrie  ;  Napoléon  les  incorpora  dans  les  régiments 
de  la  garde  nationale  (2).  Enfin Carnot et  Fouché  furent  nommés 
l'un  ministre  de  Tlntérieur,  l'autre  ministre  de  la  police.  Mais 
les  libéraux  reçurent  une  satisfaction  bien  autrement  grande 
par  le  choix  que  fit  l'empereur  pour  la  rédaction  de  l'Acte  addi- 
tionnel, et  par  les  solutions  mêmes  consacrées  par  cet  acte.  Ben- 
jamin Constant  étaitalorslechef  le  plus  incontesiédu  parti  libé- 
ral ;  c'était  un  ennemi  des  plus  récents  ;  le  19  mars,  en  effet,  il 
avait  publié  dans  le  Journal  des  Débats  un  article  violent  dans 
lequel  il  comparaît  Bonaparte  à  Attila  et  à  Gengiskan,  et  où  il 
jurait  constance  aux  Bourbons  (3).  A  peine  quelques  semaines 
pi  ustard,  l'empereur  fut  assez  habile  pours'attacher  cet  homme, 
et  en  lui  faisant  accepter  le  titre  de  conseiller  d'État,  le  persua- 
der de  prendre  sur  lui  la  rédaction  d'une  constitution  (4).  Sui- 
vant une  fine  remarque,  «  appeler  à  cette  mission  un  adversaire 
de  la  veille,  qui  représentait  l'opinion  de  la  majorité,  n'était-ce 

(1)  Thureau-Dangin,  Le  parti  libéral  sous  la  Restauration  ;  1888,  p.  14  à  a6.  — 
Yiel-Castel,  Histoire  de  la  Restauration,  ao  vol.,  1860  ;  tome  a,  p.  37Ô  et  suiv. 
(a)  Thiers,  op,  cit.,  tome  19,  p.  467  à  481.  —  Vicl-Castel»  op.  cit.,  i.  3,  p.  4o  à  47* 

(3)  Thiireau-Dangin,  op.  cit.,  p.  11  et  i2. 

(4)  Audiffret-Pasquier,  Mémoires  du  chancelier  Pasquier,  6  vol.,  1894-95,  tome  3, 
p.  181.  —  Vaulabclle,  Histoire  des  deux  Restaurations,  8  vol.,  1847  ;  tome  2,  p.  a8i. 
—  Thiers,  op.  cit.^  tome  ig,  p.  ^^n  et  siiiv.  —  Vicl-Castel,  op.  cit.,  tome  3,  p.  za 
et  ftoiv» 
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pas  entrer  par  avance  dans  la  pure  tradition  parlementaire»  (i). 
Et  c'est  en  effet  le  régime  parlementaire  que  Benjamin  Constant 
proposa  et  fit  agréer  à  Napoléon  qui,  du  reste,  Tavait  entretenu 
au  préalable  de  projets  analogues  :  «  La  nation,  avait-il  dit,  veut 

ou  croit  vouloir  une  tribune  et  des  assemblées Le  goût  des 

constitutions,  des  débats,  des  harangues  paraît  revenu La 

situation  est  neuve Le  repos  d'un  roi  constitutionnel  peut 

me  convenir;  il  conviendra  plus  sûrement  encore  à  mon  fils.  » 
Le  principe  de  la  souveraineté  nationale  n'est  qu'un  mirage 
trompeur,  il  n'est  même  en  réalité  qu'un  marchepied  pour  qui 
veut  obtenir  l'asservissement  général,  s'il  n'est  pas  tempéré  et 
limité  par  un  autre,  gage  indispensable  de  la  liberté  politique  : 
celui  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Depuis  l'an  VIII,  Napoléon 
l'avait  totalement  méconnu;  les  diverses  réformes  successives 
apportées  par  les  nombreux  sénatusconsultes  avaient,  au  con- 
traire, constamment  tendu  à  l'accroissement  des  attributions  et 
des  prérogatives  du  chef  de  l'Etat,  et  c'est  par  la  réunion  de  tous 
lespouvoirsensesseulesmainsquecelui-ci avaitfondéson  abso- 
lutisme (2).  Il  s'agissait  donc,  en  i8i5,  de  prévenir  le  retour  à  un 
pareil  système.  Mais  plusieurs  combinaisons  semblaient  égale- 
ment susceptibles  d'atteindre  ce  résultat.  Ici  encore  le  parti  des 
jacobins  et  celui  des  libéraux  se  disputèrent  l'influence.  Avant 
toute  entrevue  avec  Benjamin  Constant,  Napoléon  avaitdéjà  con- 
fié à  une  commission  du  Conseil  d'Etat  le  soin  d'une  nouvelle 
constitution.  Les  membresde  cette  commission  furent  unanimes 
pour  recommander  l'exemple  de  l'Angleterre  et  l'adoption  du 
régime  parlementaire  d'après  lequel  les  ministres  sont  les  inter- 
médiaires obligés  entre  les  Chambres  et  la  Couronne.  Les  mi- 
nistres de  Napoléon,  consultés  par  lui,  partagèrent  cet  avis,  à 
l'exception  d'un  seul.  Carnot,en  effet,  présenta  un  projet  diffé- 
rent :  pour  lui,  les  éléments  aristocratiques  impliqués  par  la 
Constitution  anglaise  faisaient  défaut  en  France  ;  il  voulait  une 
Chambre  des  députés,  un  Sénat  composé  de  membres  nommés 
à  vie,  et  un  Tribunat  composé  de  cinq  commissaires  de  la  Cham- 
bre,cinq  du  Sénat,  cinq  du  Conseil  d'Etat,  et  cinq  de  l'ordre  ju- 
diciaire ;  c'était  donc  une  espèce  de  retour  à  la  Constitution  de 
l'an  VIII,  d'après  laquelle  les  ministres,  loin  d'être  lesintermé- 

(1)  Henry  Houssaye,  1815,  1898,  p.  54i. 

(a)  Dupriez,  Les  minisires  dans  les  principaux  États  cC Europe  et  (TAmériquet  2 
Vol.  1892-93,  tome  2y  p.  a85  à  296. 
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diaires  nécessaires  entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exé- 
cutif, ne  communiquaient  même  pas  avec  le  Corps  législatif. 
Malgré  l'unanimité  de  la  commission  pour  repousser  ce  projet, 
Napoléon  semblait  plutôt  disposé  en  sa  faveur  (i).  C'est  à  ce  mo- 
ment que  parut  Benjamin  Constant  :  il  emporta  la  cause.  Pen- 
dant les  CentnJours,  il  publia  un  ouvrage  dans  lequel,  tout  en 
défendant  sa  conduite  politique,  il  entendait  surtout  justifier 
son  œuvre  (2).  On  y  trouve  exposé  dans  ses  grandes  lignes  tout 
le  mécanisme  du  régime  parlementaire,  avec  cette  idée  que  lui 
seul  est  capable  d'assurer  la  séparation  effective  des  pouvoirs. 
«C'est  en  effet,  selon  moi,  la  clef  de  toute  organisation  poli- 
tique  Il  faut  prendre  cette  précaution  que  le  chef  de  l'Etat 

ne  puisse  agir  à  la  place  des  autres  pouvoirs.  C*est  en  cela  que 
consiste  la  différence  entre  la  monarchie  absolue  et  la  monar- 
chie constitutionnelle.  Comme  il  est  toujours  utile  de  sortir  des 
abstractionsparles  faits,  nous  citerons  la  Constitution  anglaise. 
Aucune  loi  ne  peut  être  faite  sans  le  concours  de  la  Chambre 
héréditaire  et  de  la  Chambre  élective,  aucun  acte  ne  peut  être 
exécuté  sans  la  signature  d'un  ministre,  aucun  jugement  pro- 
noncé que  par  des  tribunaux  indépendants.  Mais  quand  cette 
précaution  est  prise,  voyez  comme  la  Constitution  anglaise  em- 
ploie le  pouvoir  royal  à  mettre  fin  à  toute  lutte  dangereuse,  et 
à  rétablir  l'harmonie  entre  les  autres  pouvoirs.  L'action  du  pou- 
voir exécutif  est-elle  dangereuse,  le  roi  destitue  les  ministres. 
L'action  de  la  Chambre  héréditaire  devient^elle  funeste,  le  roi 
lui  donne  une  tendance  nouvelle  en  créant  de  nouveaux  pairs. 
L'action  de  la  Chambre  élective  s'annonce-t-elle  comme  mena- 
çante, le  roi  fait  usage  de  son  veto^  ou  il  dissout  la  Chambre  élec- 
tive. Enfin,  l'action  même  du  pouvoirjudiciaire  est-elle  fâcheuse 
en  tant  qu'elle  applique  à  des  actions  individuelles  des  peines 
jS^énérales  trop  sévères,  le  roi  tempère  cette  action  par  son  droit 
de  grâce.  Le  vice  de  presque  toutes  les  constitutions  a  été  de  ne 
pas  avoir  créé  un  pouvoir  neutre,  mais  d'avoir  placé  la  somme 
totale  d'autorité  dont  il  doit  être  investi  dans  l'un  des  pouvoirs 
actifs...  Entre  une  assemblée  qui  s'obstinerait  à  ne  faire  aucune 
loi,  à  ne  pourvoir  à  aucun  besoin,  et  un  gouvernement  qui  n'au- 
rait pas  le  moyen  de  la  dissoudre,  quel  moyen  d'administration 

(1)  Henry  Housssye,  op.  cit. y  p.  539. 

(a)  Benjamin  Constant,  Principes  de  politique  applicables  à  tous  les  gouvernements 
représentatifs,  et  particulièrement  à  la  constitution  actuelle  de  la  France,  mai  181 5. 
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resteraitril  ?  Or,  quand  un  tel  moyen  ne  se  trouve  pas  dans  Tor- 
ganisation  politique,  les  événements  le  placent  dans  la  force. 
La  force  vient  toujours  à  l'appui  de  la  nécessité.  Sans  la  faculté 
de  dissoudre  les  assemblées  représentatives,  leur  inviolabilité 
n'est  qu'une  chimère.  Elles  seront  frappées  dans  leur  existence, 
faute  d'une  possibilité  de  renouveler  leurs  éléments  (i)  D.Mon- 
tesquieu, autrefois,  avait  intitulé  l'un  de  ses  chapitres  de  1'^*- 
prit  des  Lois:  de  la  Constitution  d'Angleterre,  et  il  avait  cru  déjà 
découvrir  dans  ce  pays  la  séparation  des  pouvoirs  sans  y  aper- 
cevoir pourtantle  régime  parlementaire.  Benjamin  Constant  l'y 
voyait  au  contraire  distinctement,  et  il  se  flattait  encore  de  le 
justifier  par  ce  même  principe.  Il  est  naturel  que  les  hommes  de 
i8i5  aient  fixé  leur  attention  sur  la  Constitution  anglaise,  et 
qu'ils  raient  considérée  comme  un  modèle  à  suivre;  les  motifs 
en  sont  simples  :  depuis  1688, date  delà  dernière  révolution  de 
ce  pays, cette  Constitution  avait  fonctionné  sanssecousses  graves, 
et  en  permettant  l'introduction  et  le  développement  progressif 
du  gouvernement  de  Cabinet  (2)  ;  de  plus,  cette  combinaison 
nouvelle  était  apparue  comme  un  moyen  commode  et  unique 
de  conserver  une  dynastie  héréditaire,  à  laquelle  la  nation  était 
sincèrement  attachée,  et  qui  aurait  péri  si  elle  avait  tenté  de  res- 
ter absolue  ;  de  la  sorte,  au  contraire,  elle  s'était  maintenue,  ga- 
gnant en  stabilité  tout  ce  qu'elle  avait  perdu  en  puissance  (3)  ; 
or,  en  i8i5,  il  s'agissait  précisément  de  sauver  de  la  même  façon 
la  monarchie  impériale,  toutcomme  Tannée  précédente  il  s*était 
agi  de  faire  accepter  celle  des  Bourbons,  et  il  semblait  que  Tes- 
sai  de  i8i5  dût  avoir  plus  de  chances  de  succès,  parce  que  le 
nom  et  le  prestige  de  Napoléon  avaient  poussé  dans  la  nation 
des  racines  plus  profondes:  à  lui  seul, le  retour  de  Ttle  d'Elbe 
n'en  était-il  pas  la  manifestation  éclatante  ? 

II 

Le  régime  parlementaire  réside  tout  entier  dans  une  régle- 
mentation spéciale  des  rapports  entre  les  pouvoirs  législatif  et 
exécutif.  Il  se  ramène  à  deux  caractères  essentiels  :  un  contrôle 

(i)  Benjamin  Constant,  o/>.  cit.,  p.  34»  36,  37  et  66. 

(a)  Esmein,  Eléments  de  droit  constitutionnel,  1896,  p.  io4  et  suiv. 

(3)  Lefëvre,  Etude  sur  les  lois  constitutionnelles  de  iSjS^  i88a,  p.  71  et  suiv. 
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permanent  du  pouvoir  lég'islatifsurles  actes  du  pouvoir  exécu- 
tif ;  et  la  faculté  pour  le  chef  de  TEtat  de  prendre  la  nation  pour 
arbitre  des  dissentiments  et  des  différends  entre  ces  deux  pou- 
voirs. La  première  idée  trouve  sa  satisfaction  dans  rétablis- 
sement de  certaines  règles  particulières,  soit  écrites,  soit  coutu- 
mières,  relativement  au  choix,  au  rôle  et  à  la  responsabilité  des 
ministres  qui  couvre  celle  du  chef  de  l'Etat  ;  la  seconde  dans  le 
droit  pour  celui-ci  de  dissoudre  la  chambre  populaire  à  charge 
d'en  convoquer  une  autre  dans  un  délai  déterminé. 

Avant  même  que  l'Acte  additionnel  fût  venu  établir  les  diffé- 
rentes pièces  de  ce  système.  Napoléon  s'était  mis  à  le  pratiquer 
de  son  propre  mouvement  et  d'une  manière  pour  ainsi  dire  ins- 
tinctive. 

L'un  des  traits  caractéristiques  de  ce  régime,  est  que  les  mi- 
nistres sont  choisis  par  le  chef  de  l'Etat  le  plus  souvent  parmi 
les  membres  des  Chambres  législatives  qui  font  partie  de  la  ma- 
jorité et  qui  sont  à  sa  tête  ;  c'est  du  moins  que  les  ministres, s'ils 
sont  recrutés  hors  de  leur  sein, doivent  se  trouver  en  conformité 
de  vues  avec  l'opinion  qui  forme  leur  majorité.  Au  20  mars, 
l'Empereur  était  dans  l'impossibilité  de  pratiquer  le  premier  de 
ces  moyens  :  toute  constitution  manquait  encore  pour  imposer 
une  pareille  règle,  et  les  Chambres  faisaient  défaut.  Mais  Napo- 
léon s'est  expliqué  lui-même  sur  les  sentiments  qui  l'avaient 
guidé  dans  la  formation  de  son  ministère.  ((Certainement  je  ne 
pouvais  pas  mieux  choisir  mes  ministres  que  je  ne  Fait  fait  ; 
je  les  ai  pris  pour  ainsi  dire  dans  la  confiance  publique.  Le  pays 
me  les  aurait  donnés  lui-même  au  scrutin  si  je  les  lui  avais  de- 
mandés (i).  »  C'était  donc  par  avance  entrer  tout  à  fait  dans  la 
voie  et  dans  l'esprit  du  régime  parlementaire.  Il  en  fut  de  mê- 
me à  propos  d'un  autre  point.  Les  ministres  du  Consulat  et  de 
TEmpire  n'avaient  toujours  été  que  les  serviteurs  dociles  de  leur 
maître  ;  ils  n^avaient  eu  aucune  autorité  propre,  mais  seule- 
ment celle  qu'ils  avaient  empruntée  au  Premier  Consul  ou  à 
l'Empereur,  ils  n'avaient  même  pas  été  des  conseillers  mais  de 
simples  agents  d'exécution  ;  ils  avaient  toujours  agi  indivi- 
duellement sans  jamais  se  réunir  en  Conseil.  Pendantles  Cent- 
Jours,  au  contraire.  Napoléon  a  gouverné  avec  l'assistance  en 
quelque  sorte  permanente  d'un  Conseil  des  ministres  ;  le  26 

|i)  Thiers,  op,  cit.,  tome  19,  p.  6âo. 
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mars  ce  Conseil  des  minisires  présenta  une  adresse  à  Tempe- 
reur  pour  Tinviter  à  suivre  une  ligne  de  gouvernement  dans  la 
voie  libérale  (i)  ;  c'est  ce  Conseil  qui  discuta  tous  les  grands  in- 
térêts de  la  France  dans  ses  rapports  avec  les  puissances  étran- 
gères, dont  le  principal  était  alors  le  retour  prochain  de  Tim- 
pératrice  et  du  prince  impérial,  promis  au  peuple,^mais  refusé 
parles  alliés  (2). Tout, voire  même  un  certain  relâchement  de  la 
rigueur  de  Tétiquette  dans  les  rapports  de  Napoléon  avec  ses 
ministres  (3),  annonçait  donc  que  le  pouvoir  ministériel  allait 
bientôt  devenir  distinct  et  constituer  «  réellement  le  seul  res- 
sort de  Texécution  (4)  ». 

Il  ne  pouvait  en  être  ainsi  définitivement,  que  si  des  Cham- 
bres législatives,  étant  convoquées,  venaient  à  fonctionner  et 
à  exercer  leur  contrôle  sur  le  pouvoir  exécutif.  Cependant  Na- 
poléon aurait  désiré,  tout  en  publiant  le  plus  tôt  possible  la 
nouvelle  constitution,  retarder  sa  mise  en  vigueur,  continuer 
à  gouverner  avec  le  seul  Conseil  des  ministres,  et  ne  convoquer 
les  Chambres  qu'après  avoir  remporté  une  ou  deux  victoires, 
convaincu  qu'eau  premier  revers,  même  si  l'issue  finale  de  la 
guerre  devait  être  heureuse,  ces  nouvelles  assemblées  allaient 
être  démoralisées  et  allaient  démoraliser  la  nation.  Mais  malgré 
la  publication  de  TActe  additionnel  le  22  avril,  les  libéraux  ne 
crurent  pas  à  la  liberté  qu'y  avait  concédée  l'empereur,  et  pour 
faire  disparaître  leur  manque  de  foi  en  sa  sincérité,  il  fallait 
convoquer  les  Chambres  :  ce  procédé  pourtant,quoique  recom- 
mandé chaudement  par  le  parti  qui  s'intitulait  constitutionnel 
et  libéral,  et  surtout  par  Lafayette,  était  lui-même  irrégulier 
et  contraire  à  la  constitution,  puisqu'il  s'agissait  de  mettre 
celle-ci  en  application  avant  même  qu'elle  eût  été  soumise  à  la 
ratification  populaire  qui  ne  devait  être  constatée  qu'à  la  fin  du 
mois  suivant,  au  champ  de  mai. Un  décret  de  convocation  des 
Chambres  fut  cependant  rendu  le  3o  avril  :  pour  vaincre  la  ré- 
sistance de  l'empereur,  il  n'avait  fallu  rien  moins  que  la  me- 
nace de  la  démission  de  plusieurs  de  ses  ministres  (5).  La  céré- 
monie du  champ  de  mai  ayant  eu  lieu  le  i®^  juin,  et  les  opéra- 

(i)  Viel-Castel,  op.  cit.j  tome  a,  p.  449' 
(a)  Viel-Castel,  op,  cit.,  tome  a,  p.  470. 

(3)  Viel-Castel,  op.  cit.,  tome  a,  p.  467. 

(4)  Benjamin  Constant,  op.  cit.,  p.  5o. 

(6)  Thiers,  op.  cit.,  tome  19,  p.  44^  à  ^6^.  —  Viel-Castel,  op.  cit.,  i.  3,  p.  35  à  39. 
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lions  électorales  s'étant  effectuées  dans  Tintervalle,  l'ouverture 
de  la  session  législative  eut  lieu  le  7.  Les  deux  Chambres  furent 
réunies  pour  entendre  le  discours  du  Trône,  après  que  la 
Chambre  des  représentants  se  fût  constituée.C'est  alors  qu'en- 
tra pleinement  en  vigueur  le  régime  parlementaire  ;  dans  cette 
séance  d'ouverture,  Napoléon  venait, selon  ses  propres  paroles 
((  commencer  la  monarchie  constitutionnelle  (i)  ». 

Dans  son  discours,  il  touchait  à  tous  les  sujets  visant  la  si- 
tuation de  la  France  à  la  fois  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur.  La 
Chambre  des  représentants  et  la  Chambre  des  pairs  imitèrent 
Tusage  suivi  en  Angleterre  :  chacune  de  son  côté  rédigea  une 
adresse  en  réponse  au  discours  du  Trône.  L'une  comme  l'autre 
prétendait  imposer  ses  vues  ou  du  moins  donner  des  conseils  à 
l'empereur  :  la  première  disait  que  la  Chambre  des  représen- 
tants prendrait  à  tâche  de  réunir  et  de  refondre,  en  les  modi- 
fiant, les  constitutions  éparses,  et  que  la  nation  désirait  ne  pas 
être  entraînée  ((hors  des  limites  de  sa  propre  défense»,  lase- 
conde  insistait  sur  l'idée  que  Napoléon  devrait  s'abstenir  plus 
lard  ((  des  séductions  de  la  victoire  ».  L'empereur  reçut  une 
députalion  des  deux  Chambres,  et  lui  fit  à  propos  de  leurs 
adresses  des  réponses  pleines  de  sens,  et  marquées  au  coin  de 
la  plus  haute  perspicacité  politique  {2).  Ces  faits  se  produi- 
saient le  1 1  juin,  quelques  heures  avant  le  départ  de  Napoléon 
pour  l'armée.  Tels  étaient  les  procédés  qui  permettaient  aux 
Chambres  d'entrer  en  rapports  avec  la  personne  même  du  chef 
de  l'Etat,  et  de  lui  exprimer  les  vœux  de  la  nation. 

Mais  il  importe  davantage  d'examiner  comment  furent  ré- 
glés les  rapports  des  pouvoirs  exécutif  et  législatif  au  sein 
même  des  Chambres.  L'Acte  additionnel  avaitconsacré  à  ce  su- 
jet un  système  original  et  unique  dans  notre  histoire.  Les  ar- 
ticles 18  et  19  s'exprimaient  ainsi:  ((  L'empereur  envoie  dans 
les  Chambres  des  ministres  d'Etat  qui  y  siègent  et  prennent 
part  aux  discussions,  mais  qui  n'ont  voix  délibérative  que 
dans  le  cas  où  ils  sont  membres  de  la  Chambre  comme  pairs 
ou  élus  du  peuple.  Les  ministres  qui  sont  membres  de  la  Cham- 
bre des  pairs  ou  de  celle  des  représentants,  ou  qui  siègent  par 
mission  du  gouvernement,  donnent  aux  Chambres  les  éclair- 
cissements qui  sont  jugés  nécessaires,  quand  leur  publicité 

(1)  Thiers,  op.  cit.,  tome  19^  p.  613. 

|a)  Bucbez  et  Houx,  op.  cit.,  tome  4o,  p.  164  à  167. 
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ne  compromet  pas  l'intérêt  de  TEtat  »,  et  l'article  46,  placé  à 
la  suite  de  textes  qui  réglaient  la  responsabilité  des  ministres 
à  portefeuille,  disait:  «  Dans  tout  autre  cas  (que  celui  de  la 
responsabilité),  les  ministres  ayant  département  ne  peuvent 
être  appelés  ni  mandés  par  les.  Chambres  ».  Napoléon  avait 
choisi  comme  ministres  d'Etat  quatre  anciens  conseillers  d'E- 
tat, Regnaud  de  Saint-Jean  d'Angély,  Boulay  de  la  Meurthe, 
Ginou-Defermon  et  Merlin  de  Douai.  Ils  se  réunissaient  aux 
ministres  à  portefeuille  pour  former  le  Conseil  des  Ministres. 
Â  d'autres  époques  de  notre  histoire,  on  a  vu  des  ministres 
d'Etat  se  réunir  au  Conseil  des  Ministres,  et  même  consti- 
tuer, sons  le  nom  de  Conseil  privé,  un  Conseil  distinct  au  ser- 
vice de  la  Couronne;  mais  là  s'est  toujours  borné  leur  rôle. 
Bien  plus  important  était  celui  des  ministres  d'Etat  du  gou- 
vernement des  Cent-Jours.  Les  quatre  ministres  d'Etat  ayant 
été  élus  membres  de  la  Chambre  des  représentants,  ils  furent 
chargés  de  communiquer  avec  cette  assemblée,  et  d'être  au- 
près d'elle  les  organes  du  gouvernement;  quant  aux  minis- 
tres à  département.  Napoléon  les  nomma  membres  de  la 
Chambre  des  pairs,  en  les  chargeant  en  conséquence,  de  com- 
muniquer avec  elle.  A  la  Chambre  des  représentants  cepen- 
dant, dès  la  séance  du  5  juin,  et  alors  que  cette  assemblée  était 
encore  occupée  à  se  constituer,  une  difficulté  surgit:  la  nomi- 
nation du  président  de  cette  Chambre  lui  appartenait  à  elle- 
même,  mais  sous  réserve  de  l'approbation  de  l'empereur  (i); 
la  Chambre  avait  élu  Lanjuinais,  contrairement  aux  vœux  de 
Napoléon  qui  désirait  vivement  voir  élu  son  frère  Lucien  ou  à 
son  défaut  l'un  de  ses  ministres  d'Etat  (2);  il  avait  donc  re- 
tardé son  approbation,  d'autant  que  Lanjuinais  était  un  des 
anciens  sénateurs  qui  avaient  provoqué  la  déclaration  de  sa 
déchéance  l'année  précédente;  dès  l'ouverture  de  la  séance, 
le  président  provisoire  de  la  Chambre  des  représentants  dé- 
clara qu'il  avait  eu  une  audience  de  l'empereur  à  ce  propos, 
et  que  celui-ci  lui  avait  répondu  qu'il  ferait  connaître  sa  dé- 
cision par  le  chambellan  de  service  ;  plusieurs  représentants 
firent  alors  remarquer  que  les  relations  de  la  Chambre  avec 
Sa  Majesté  devaient  être  plus  directes,  que  son  président  ne 

(i)  Acte  additionnel,  art.  9. 

(2)  Viel-Casle],  op.  cit.,  tome  3,  p.  i34  à  187. 
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pouvait  correspondre  officiellement  avec  un  chambellan  de 
l'empereur,  mais  seulement  avec  ses  ministres,  et  qu'il  devait 
y  avoir  eu  un  malentendu  et  une  erreur;  Regnaud  prit  alors 
la  parole  et  opina  dans  ce  dernier  sens;  puis,  après  une  sus- 
pension de  séance,  il  se  présenta  de  nouveau  à  la  tribune  pour 
remettre  l'approbation  signée  de  Napoléon  ;  un  membre  lui 
ayant  alors  demandé  de  bien  vouloir  déclarer  si  c'était  comme 
ministre  ou  comme  membre  de  la  Chambre  qu'il  venait  lui  faire 
celle  communication,  Regnaud  répondit:  «  C'est  en  qualité  de 
ministre  d'Etat  et  en  qualité  de  représentant;  ces  deux  qualités 
se  confondent:  S.  M.  m'a  charg-é  d'une  missfon,  et  je  l'ai  rem- 
plie». Dans  cette  même  séance,  Regnaud  fit  au  nom  de  l'em- 
pereur  communication  delà  liste  des  membres  de  la  Chambre 
des  pairs  (i).  A  la  séance  du  lendemain  6,  Dupin  ayant  sou- 
levé une  difficulté  relative  à  la  prestation  du  serment  qui,  d'a- 
près lui,  ne  pouvait  être  ordonnée  que  par  une  loi,  Boulay, 
dans  un  langage  véhément,  entraînal'assemblée  àse  prononcer 
à  l'unanimité  contre  cette  proposition;  puis  le  général  Carnot 
ayant  demandé  à  laChambre  de  décréter  que  l'armée  avait  bien 
mérité  de  la  patrie,  et  sur  l'observation  d'un  représentant  que 
la  proposition  était  prématurée  puisque  l'armée  n'avait  pas 
encore  eu  l'occasion  de  se  signaler  de  nouveau,  Regnaud  fit 
ajourner  cette  motion  (2). 

Jusque-là,  cette  institution  des  ministres  d'Etat  avait  donc 
été  acceptée  par  la  Chambre  des  représentants,  et  ces  ministres 
avaient  même  été  assez  habiles  ou  assez  heureux  pour  y  faire 
prévaloir  leurs  vues.  Mais  dès  que  Napoléon  eut  quitté  Paris, 
cette  institution  devint  l'objet  de  vives  attaques,  et  la  régula- 
rité de  ce  procédé  qui  faisait  des  ministres  d'Etat  les  intermé- 
diaires entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif  fut  sé- 
rieusement contestée  au  point  de  vue  des  saines  pratiques  du 
régime  parlementaire.  Le  chancelier  Pasquier  rapporte  dans 
ses  mémoires  qu'  «  après  le  départ  de  l'empereur,  le  ministre 
de  l'intérieur  Carnot^  le  ministre  des  affaires  étrangères,  duc 
de  Vicence,  et  le  ministre  de  la  police  Fouché,  vinrent  suc- 
cessivement donner  lecture  des  exposés  de  la  situation  de 
J'Empire  »  (3).  Mais  il  y  a  là  une  inexactitude,  et  toute  la  dif- 

(i)  Bûchez  et  Roux,  op.  cit.,  tome  4o,  p.  i55  et  i56. 
(a)  Bûchez  et  Roux,  op.  cit.t  tome  4o,  p.  i56  à  i6o. 
(3)  Audiifret-Pasquier,  op.  cit.,  tome  3,  p.  a3o. 
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ficulté  vint  au  contraire  de  ce  que  ces  communications  furent 
faites  non  par  les  ministres  à  département,  mais  par  les  mi- 
nistres d'Etat  :  les  comptes-rendus  des  séances  de  la  Chambre 
des  représentants  en  font  foi.  Dans  la  séance  du  i3,  le  prési- 
dent ayant  annoncé  que  Regnaud  allait  donner  communica- 
tion du  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  plusieurs  membres 
de  la  Chambre  demandèrent  si  c'était  comme  ministre  d'Etat, 
et  si  ce  rapport  était  signé;  Regnaud  répondit  qu'il  allait  par- 
ler en  sa  qualité  de  ministre  d'Etat,  et  que  le  rapport  était  si- 
gné du  ministre  de  Tintérieur  (i).  Cette  fois   l'assemblée  s'en 
tint  là,  mai»  c'était  déjà  un  signe  qu'elle  voyait  avec  déplaisir 
que  les  communications  du  pouvoir  exécutif  ne  lui  étaientpas 
faites  par  les  ministres  à  département.  Aussi  le  débat  sur  ce 
sujet  s'ouvrit^il  avec   toute  son  ampleur  à  la  séance  du   i6. 
Roulay  ayant,  en  sa  qualité  de  ministre  d'Etat,  donné  lecture 
à  la  Chambre  du  rapport  du  ministre  des  relations  extérieures, 
un  représentant,  Jay,  demanda  à  Roulay  s'il  était  autorisé  par 
le  ministre  des  relations  extérieures  à  répondre  aux  questions 
qui  pourraient  lui  être  posées  par  les  membres  de  la  Chambre; 
il  ajouta  que  ce  n'était  qu'en  contractant  l'habitude  des  prin- 
cipes et  de  l'esprit  du  régime  parlementaire  qu'on  pouvait  éta- 
blir ce  régime  lui-même,  et  qu'en  Angleterre  les  ministres  du 
roi  paraissaient  dans  la  Chambre  des  communes,  y  siégeaient 
et  y  répondaient  aux  interpellations.  Roulay  répondit  qu'il  ne 
comprenait  pas  le  but  de  la  proposition,  qu'il  s'agissait  là  d'un 
rapport  adressé  à  TEmpereur,  que  celui-ci  l'avait  jugé  de  telle 
importance  qu'il  avait  chargé  ses  ministres  à  déparlement  de 
le  communiquer  à  la  Chambre  des  pairs  dont  ils  étaient  mem- 
bres, et  ses  ministres  d'Etat  de  le  communiquer  à  la  Chambre 
des  représentants  dont  ils  faisaient  partie,  et  qu'il  n'y  avait 
dans  une  telle  pratique  rien  d'irrégulier.  Le  président  ayant 
mis  aux  voix  l'ordre  du  jour.  Manuel  prit  la  parole  pour  le 
combattre,  disant  que,  chaque  représentant  pouvant  désirer 
et  réclamer  des  renseignements  sur  l'objet  du  rapport,  on  n'a- 
vait aucun  moyen  de  les  obtenir  si  le  ministre,  auteur  de  ce 
rapport,  n'était  pas  présent  à  cette  assemblée.  Roulay  répon- 
dit que  c'était  une  erreur  de  penser  qu'un  ministre,  membre 
de  Tune  des   deux  Chambres,  pût  venir  régulièrement  siéger 

(i)  Bûchez  et  Roux,  op.  cit.^  tome  4o,  p.  167. 
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dans  Tautre,  et  que  les  ministres  d'Etat  étant  à  la  tois  membres 
du  gouvernement  et  membres  de  la  Chambre  des  représen- 
tants pouvaient  fournir  à  celle-ci  tous  les  éclaircissements  dé- 
sirables. Mais  la  discussion  continua:  un  député  demanda  si 
les  ministres  d'Etat  étaient  responsables  ;  un  autre,  tout  en 
priant  la  Chambre  de  recevoir  pour  cette  fois  la  communica- 
tion comme  si  elle  était  faite  dans  une  forme  plus  régulière, 
proposa  le  renvoi  de  la  question  débattue  à  la  commission  du 
règlement  qui  devait  s'occuper  spécialement  du  mode  de  com- 
munication entre  les  Chambres  et  le  Gouvernement. 

Regnaud  prit  alors  la  parole  ;  il  lut  les  articles  i8  et  19  de 
l'Acte  additionnel,  et  voulut  en  donner  l'interprétation  :  d'a- 
près lui,  les  renseignements,  les  éclaircissements  qui  parais- 
saient nécessaires  à  la  Chambre  ne  pouvaient  pas  être  deman- 
dés au  gouvernement  par  chaque  député  en  son  nom  propre 
et  personnel,  mais  par  la  Chambre  elle-même,  après  qu'elle 
aurait  accordé  son  assentiment  à  l'auteur  de  l'interpellation 
méditée  ;  quant  à  la  responsabilité  ministérielle,  elle  se  trou- 
vait, à  son  sens,  absolument  garantie  par  suite  de  la  signa- 
ture du  rapport  par  le  ministre  à  département.  Barrère  s'éleva 
vivement  contre  ces  explications  ;  après  avoir  fait  observer 
que  jadis  les  ministres  de  Louis  XVI  avaient  été  moins  fiers, 
et  avaient  paru  dans  les  assemblées,  il  dit  :  a  Nous  n'avons 
affaire  qu'au  ministre  responsable.  Sa  présence  est  d'autant 
plus  nécessaire  que  lui  seul  peut  donner  tous  les  renseigne- 
ments désirables,  et  qu'en  paraissant  à  cette  tribune,  il  achève 

de  donner  la  garantie  de  sa  responsabilité Je  crois  que 

nous  avons  droit  de  désirer  entendre  les  ministres  ou  des  af- 
faires étrangères,  ou  de  la  police,  ou  de  l'intérieur.  Il  faut 
que  leur  responsabilité  soit  assurée.  Pour  qu'elle  le  soit,  leur 
présence  me  semble  nécessaire  :  c'est  ainsi  qu'on  en  use  chez 
un  peuple  voisin,  où  les  ministres  à  portefeuille,  à  départe- 
ment, où  M.  Castlereagh  par  exçmple,  donne  comme  ministre 
les  communications  ordonnées  par  son  gouvernement.  »  En- 
fin un  autre  représentant,  Roy,  alla  plus  loin  :  rappelant  que 
d'après  l'article  5o  de  la  constitution  de  l'an  Vlll  toute  décla- 
ration de  guerre  devait  être  proposée,  discutée,  et  votée  en 
forme  de  loi,  il  demanda  le  renvoi  du  rapport  lu  par  Boulay 
à  une  commission  spéciale  parce  que,  disait-il,  ce  rapport  de- 
vait avoir  une  suite,  un  résultat.  Cette  proposition  ne  tendait 
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donc  à  rien  moins  que  faire  mettre  en  accusation  plusieurs 
ministres,  et  ainsi  la  discussion  s'eng-ageait  de  plus  en  plus 
dans  le  but  de  l'admission  et  de  la  pratique  de  la  responsabi- 
lité ministérielle,  essence  même  du  régime  parlementaire. 
Cependant  la  proposition  de  Roy  ayant  été  Fobjet  de  marques 
de  désapprobation  de  la  part  de  la  Chambre,  elle  ne  fut  même 
pas  mise  aux  voix  par  le  président  ;  seule  fut  renvoyée  à  une 
commission  spéciale  la  proposition  de  Jay,  tendant  à  n'admeU 
tre  que  les  ministres  à  département  comme  intermédiaires  en- 
tre la  Chambre  et  le  gouvernement.  On  voit  par  cette  discus- 
sion à  quel  point  la  Chambre  des  représentants  était  inquiète 
et  jalouse  d'exercer  un  contrôle  effectif  sur  les  actes  du  pou- 
voir exécutif.  Dans  ce  même  ordre  d'idées,  à  la  fin  de  cette 
séance  du  i6,  un  député  émit  Tavis  que  la  Chambre  fût  bien- 
tôt tenue  au  courant  par  le  gouvernement  des  mesures  que 
celui-ci  avait  prises  dans  les  départements  de  TOuest  en  vue 
d'y  suspendre  l'exécution  de  la  constitution  et  des  lois  par 
suite  des  troubles  de  la  g'uerre  civile  (i). 

La  séance  du  17  fut  consacrée  précisément  à  cet  objet,  après 
que  Regnaud  eut  donné  lecture  du  rapport  du  ministre  de  la  po- 
lice; elle  révéla  encore  le  désir  de  l'Assemblée  de  surveiller  de 
près  les  agissements  des  ministres,  et  elle  aboutit  à  la  nomina- 
tion d'une  commission  spéciale  chargée  d'étudier  les  mesures 
à  prendre  ;  mais  cette  fois,le  gou  vernemeut,par  l'organe  de  Bou- 
lay,  loin  de  s'opposer  à  cette  solution,  l'avait  recommandée  (2). 

La  responsabilité  ministérielle  avait  été  le  meilleur  argu- 
ment des  représentants  pour  réclamer  la  présence  des  minis- 
tres à  département  au  milieu  d'eux  :  les  ministres  d'Etat  y 
avaient  même  assez  faiblement  répondu.  Cette  responsabilité 
était  en  effet  consacrée  formellement  par  l'Acte  additionnel  : 
son  titre  IV  en  posait  le  principe  et  en  réglementait  l'applica- 
tion (3).  Tous  les  actes  du  gouvernement  devaient  être  contre- 
signés par  un  ministre  ayant  département  ;  les  ministres 
étaient  responsables  des  actes  du  gouvernement  signés  par 
eux,  ainsi  que  de  l'exécution  des  lois  ;  ils  pouvaient  être  ac- 
cusés par  la  Chambre  des  représentants  et  étaient  alors  jugés 
par  la  Chambre  des  pairs.  A  la  vérité,  il  ne  s'agissait  là  que  de 

(i)  Bûchez  et  Roux,  op.  cit.,  tome  4o,  p.  179  à  188. 
(3)  Bûchez  et  Roux,  op.  cit.,  tome  ^o,  p.  igo  à  194. 
^3)  Acte  additioanel,  art.  38  et  suiy. 
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la  responsabilité  pénale  des  ministres  ;  mais  cette  responsabi- 
lité pénale  était  admise  dans  les  plus  larges  limites.  L'article 
4i  de  l'Acte  additionnel  portait  qu'elle  était  encourue  par 
tout  ministre  «  pour  avoir  compromis  la  sûreté  ou  l'honneur 
de  la  nation.  »  Benjamin  Constant,  dans  l'ouvrag'e  qu'il  écri- 
vit à  cette  époque  en  vue  de  justifier  la  constitution  dont  il 
avait  été  le  rédacteur  presque  exclusif,  a  montré  quels  étaient 
la  portée  et  le  but  de  cette  responsabilité  pénale  ;  pour  lui, 
cette  portée  était  extrêmement  large,  et  le  but  pourtant  très 
précis.  «Notre  constitution,  dit^il,  est  donc  éminemment 
saçe,  lorsqu'elle  accorde  à  nos  représentants  la  plusgrande  la- 
titude dans  leurs  accusations,  et  lorsqu'elle  confère  un  pou- 
voir discrétionnaire  au  tribunal  qui  doit  prononcer.  II  y  a 
mille  manières  d'entreprendre  injustement  ou  inutilement  une 
guerre,  de  diriger  avec  trop  de  précipitation,  ou  trop  de  len- 
teur, ou  trop  de  négligence  la  guerre  entreprise,  d'apporter 
trop  d'inflexibilité  ou  trop  de  faiblesse  dans  les  négociations, 
d'ébranler  le  crédit  soil  par  des  opérations  hasardées,  soit  par 
des  économies  mal  conçues,  soit  par  des  infidélités  déguisées 

sous  difl^érents  noms Un  ministre  peut  faire  tant  de  mal 

sans  s'écarter  de  la  lettre  d'aucune  loi  positive,  que  si  vous  ne 
préparez  pas  des  moyens  constitutionnels  de  réprimer  ce  mal 
et  de  punir  ou  d'éloigner  le  coupable,  —  car  il  s'agit  beaucoup 
plus  d'enlever  le  pouvoir  aux  ministres  prévaricateurs  que  de 
les  punir,  —  la  nécessité  fera  trouver  ces  moyens  hors  de  la 

constitution  même Il  résulte   de  toutes  les  dispositions 

précédentes  que  les  ministres  seront  souvent  dénoncés,  accu- 
sés quelquefois,  condamnés  rarement,  punis  presque  jamais. 
Ce  résultat  peut,  à  la  première  vue,  paraître  insuffisant  aux 
hommes  qui  pensent  que  pour  les  délits  des  ministres,  comme 
pour  ceux  des  individus,  un  châtiment  positif  et  sévère  est 
d'une  justice  exacte  et  d'une  nécessité  absolue.  Je  ne  partage 
pas  cette  opinion.  La  responsabilité  me  semble  devoir  attein- 
dre surtout  deux  buts,  celui  d'enlever  la  puissance  aux  mi- 
nistres coupables  et  celui  d'entretenir  dans  la  nation,  parla  vi- 
gilance de  ses  représentants,  par  la  publicité  de  leurs  débats,  et 
par  l'exercice  de  la  liberté  de  la  presse  appliqué  à  l'analyse 
de  tous  les  actes  ministériels,  un  esprit  d'examen,  un  intérêt 
habituel  au  maintien  de  la  constitution  de  l'Etat,  une  partici- 
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pation  constante  aux  affaires,  en  un  mot  un  sentiment  animé 
de  la  vie  publique,  (i).  »  Ainsi  la  responsabilité  pénale  des 
ministres  apparaissait  alors  comme  agissant  presque  de  la 
même  façon  qu'aurait  pu  agir  leur  responsabilité  politique 
dont  ne  parlait  pas  la  constitution  :  sa  seule  menace  semblait 
une  sanction  efficace  du  contrôle  des  Chambres  sur  le  gouver- 
nement, et  cela  précisément  parce  qu'elle  était  d'une  portée 
très  générale.  Au  surplus  Benjamin  Constant  intitulait  un  de 
ses  chapitres  :  «  De  la  déclaration  que  les  ministres  sont  in- 
dignes de  la  confiance  publique  (2)  »  ;  et  là  il  reconnaissait 
franchement  la  responsabilité  politique  des  ministres,  et  ex- 
posait d'une  façon  magistrale  les  véritables  principes  du  ré- 
gime parlementaire,  en  remarquant  que  cette  responsabilité 
politique  ne  pourrait  manquer  de  s'établir  à  la  longue  avec  la 
pratique  même  du  régime.  «  Mais  je  remarquerai  d'abord  que 
cette  déclaration  existe  de  fait  contre  les  ministres  toutes  les 
fois  qu'ils  perdent  la  majorité  dans  les  assiemblées.  Lorsque 
nous  aurons  ce  que  nous  n'avons  point  encore,  mais  ce  qui 
est  d'une  nécessité  indispensable  dans  toute  monarchie  cons- 
titutionnelle, je  veux  dire  un  ministère  qui  agisse  de  concert, 
une  majorité  stable,  et  une  opposition  bien  séparée  de  cette 
majorité,  nul  ministre  ne  pourra  se  maintenir  s'il  n'a  pour  lui 
le  plus  grand  nombre  de  voix,  à  moins  d'en  appeler  le  peu- 
ple par  des  élections  nouvelles.  Et  alors  ces  élections  nouvel- 
les seront  la  pierre  de  touche  de  la  confiance  accordée  à  ce 
ministre.  (3)  »  Toutefois  il  refusait  aux  assemblées  représen- 
tatives le  droit  de  déclarer  expressément  les  ministres  indi- 
gnes de  la  confiance  publique.  Il  voyait,  en  effet,  dans  ce  droit 
une  institution  à  la  fois  inutile  puisque  le  jeu  même  du  mé- 
canisme parlementaire  devait  aboutir  au  même  résultat,  et 
dangereuse  parce  qu'il  était  facile  d'en  abuser,  et  que  d'autre 
part  elle  constituait  une  gêne,  une  entrave  à  l'exercice  du 
droit,  pour  le  monarque,  de  choisir  ses  ministres.  «Je  n'aper- 
çois donc,  disait-il,  dans  la  déclaration  proposée  au  lieu  de 
l'accusation,  que  l'énoncé  d'un  fait  qui  se  prouve  sans  qu'il 
soit  besoin  de  le  déclarer.  Mais  je  vois  de  plus  que  cette  dé- 

(x)  Benjamin  Constant,  op.  cit.,  p.  i43  à  i45,  i63  et  164. 
(a)  Benjamin  Constant,  op.  cit.,  chap.  X,  p.  17a. 
(3)  Benjamin  Constant,  op.  cit.,  p.  17a  et  173. 
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clarationy  par  cela  même  qu'elle  sera  moins  solennelle  et  pa- 
raîtra moins  sévère  qu'une  accusation  formelle,  sera  de  na- 
ture à  être   plus  fréquemment  prodiguée Si  l'assemblée 

est  factieuse,  elle  sera  plus  disposée  à  flétrir  les  ministres  qu'à 
les  accuser,  puisqu'elle  pourra  les  flétrir  sans  se  compromet- 
tre, par  une  déclaration  qui  ne  l'engage  à  rien,  qui,  n'appe- 
lant aucun  examen,  ne  requiert  aucune  preuve,  qui  n'est  en- 
fin qu'un  cri  de  vengeance Il  ne  faut  jamais  lui  (au  monar- 
que) contester  le  droit  de  choisir.  Il  ne  faut  pas  que  les  assem- 
blées s'arrogent  le  droit  d'exclure  qui,  exercé  obstinément, 
implique  à  la  fin  celui  de  nommer  (i).  »  Ainsi,  tout  en  re- 
connaissant la  responsabilité  politique  des  ministres,  il  en- 
tendait éviter  deux  écueils,  également  inséparables  l'un  et 
l'autre  du  régime  parlementaire  :  l'instabilité  ministérielle,  et 
la  confusion  des  pouvoirs,  résultats  inévitables  d'un  contrôle 
dégénéré  en  une  tracasserie  permanente  et  systématique. 

L'empereur  tenait  de  l'article  2 1  de  l'Acte  additionnel  le  droit 
de  dissoudre  la  Chambre  des  représentants,  à  condition  d'en 
réunir  une  nouvelle  dans  les  six  mois.  La  question  de  la  disso- 
lution se  posa  après  Waterloo.  Revenu  à  Paris  danslanuitdu 
20  au  21  juin,  Napoléon  réunit  un  Conseil  des  ministres  dès 
le  matin  de  ce  jour.  Toute  la  question  se  concentra  sur  la  con- 
duite à  tenir  vis-à-vis  des  Chambres.  Fallait-il  dissoudre  celle 
des  représentants  ?  Trois  hommes  en  donnèrent  fermement  le 
conseil  à  Napoléon  :  Carnot,  Davoust,  et  surtout  son  frère  Lu- 
cien. Mais  Regnaud  déjà  osa  parler  d'abdication  dans  l'intérêt 
même  de  la  dynastie  (2).  Cependant,  dans  cette  même  matinée, 
la  Chambre  des  représentants  s'était  assemblée,  et  Fouché  avait 
déjà  préparé  la  révolution  en  faisant  répandre  le  bruit  d'une 
menace  de  dissolution.  C'est  alors  que  Lafayette  présenta  une 
motion  qui  déclarait  la  patrie  en  danger,  et  les  Chambres  en 
permanence,  disposant,  en  outre,  que  quiconque  tenterait  de 
dissoudre  la  Chambre  serait  considéré  comme  traître  et  jugé 
sur-le-champ,  et  invitant  les  ministres  de  la  guerre,  des  rela- 
tions extérieures,  de  la  police,  et  de  l'intérieur  à  se  rendre 
immédiatement  dans  le  sein  de  l'assemblée.  Cette  proposition 

(i)  Benjamin  Constant,  op.  cit.,  p.  178  à  176. 

{2]  Thiers,  op.  cit.,  tome  ao,  p.  33o  et  saiv.  —  Viel-Castel,  op.  cit.,  tome  3,  p.  âo5 
et  suW.  —  Vaulabelle,  op.  cii.,  tome  3,  p.  a6  et  suiv. 

KBVOK  DO  DROIT  PUBUG.   —  T.  Vil  l4 
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était  inconstitutionnelle  au  premier  chef,  puisqu'elle  violait 
ouvertement  les  articles  21  et  46  de  TActe  additionnel,  qui  con- 
féraient à  Tempereur  le  droit  de  dissolution  et  interdisaient 
Centrée  des  ministres  àdépartementdansla  Chambre  des  repré- 
sentants. La  Chambre  des  pairs  s'appropria  cependant  celle  ré- 
solution en  la  votant,  sauf  toutefois  l'article  relatif  à  l'appel 
des  ministres  à  portefeuille.  L'empereur  envoya  d'abord  Car- 
not  à  la  Chambre  des  pairs,  et  Regnaud  à  la  Chambre  des  re- 
présentants, selon  la  pratique  qui  avait  été  en  usage  jusque-là, 
pour  se  concerter  avec  les  Chambres  sur  les  mesures  de  salut  à 
adopter.  Mais  bientôt,  à  la  suite  d'un  second  message  de  la 
Chambre  des  représentants  qui  réclamait  les  ministres  à  dépar- 
tement, Napoléon  consentit  à  ce  qu'ils  s'y  rendissent  ;  mais  il 
y  mit  une  double  réserve  :  il  voulut  qu'ils  s'y  présentassent 
comme  envoyés  par  lui,  et  qu'ils  y  fussent  accompagnés  par 
Lucien,  nommé  dans  ce  but  commissaire  extraordinaire.  A  la 
Chambre  des  représentants,  Jay,  Manuel,  Dupin,Lafayette  de- 
mandèrent le   sacrifice  de   Tabdication,  prétendant  qu'il  n'y 
avait  qu'un  homme  entre  la  paix  et  la  France.  Lucien  essaya 
vainement  quoique  avec  talent,  de  montrer  à  la  Chambre  que 
la  cause  de  l'indépendance  nationale  était  liée  à  la  cause  de  Na- 
poléon. Pourtant,  cette  séance  du  21  n'aboutit  qu'à  [la  nomina- 
tion d'une  commission  de  cinq  membres  chargés  de  communi- 
quer et  de  conférer  avec  les  ministres.  Seulement  on  vit  pour  la 
première  fois  les  ministres  à  département  prendre  la  parole  dans 
la  Chambre  élective  :  Davoust  protestaqu'il  n'avait  commandé 
à  aucune  troupe  de  cerner  la  Chambre  ;  les  autres  ministres, 
sauf  Fouché,  avaient  parlé  auparavant  pour  montrer  qu'il  y 
avait  encore  quelque  espoir  dans  la  situation.  A  la  Chambre 
des  pairs,  Lucien  lut  le  message  de  Tempereur  sans  y  rencon- 
trer la  même  hostilité  qu'à  la  Chambre  des  représentants;  mais, 
comme  elle,  la  Chambre  haute  nomma  aussi  des  commissaires 
pour  s'entendre  avec  les  ministres  sur  les  mesures  que  les  cir- 
constances réclamaient.  Dans  la  soirée,  les  commissaires  des 
deux  Chambres  se  réunirent  aux  ministres  à  département  et 
aux  ministres  d'Ëtat  ;  il  fut  encore  question  de  l'abdication, 
mais  le  seul  résultat  auquel  on  aboutit  fut  la  résolution  que 
l'empereur  laisserait  les  Chambres  nommer  cinq  plénipoten- 
tiaires chargés  de  négocier  la  paix.  Le  lendemain  22,  Fouché 
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vint  donner  lecture  de  Tacte  d'abdication  à  la  Chambre  des 
représentants,  pendant  que  Carnot  était  chargé  de  la  même 
mission  près  de  la  Chambre  des  pairs.  Tous  les  historiens  ont 
longuement  insisté  sur  les  deux  journées  qui  suivirent  le  re- 
tour de  Napoléon  à  Paris,  et  sur  l'issue  qu'elles  comportèrent. 
Le  22  Lafayette  s'était  écrié  qu'il  proposerait  la  déchéance,  un 
autre  député  l'arrestation  de  Napoléon,  si  l'abdication  se  fai- 
sait trop  attendre,  et  la  Chambre  des  représentants  avait  adopté 
une  motion  qui  accordait  à  l'empereur  une  heure  pour  se  dé- 
cider. 

Quelques  jours  auparavant,  à  la  séance  du  i5  de  cette 
même  Chambre,  un  représentant,  Malleville,  invoquant  la  pra- 
tique anglaise,  avait  demandé  que  le  texte  d'un  discours  de 
Tempereur  ne  fût  jamais  reproduit  au  cours  des  discussions, 
parce  qu'il  ne  pouvait  être  question  que  des  actes  de  son  gou- 
vernement et  jamais  de  ses  propres  actes,  la  personne  du  mo- 
narque étant  inviolable  et  sacrée  dans  une  monarchie  consti- 
tutionnelle, et  la  responsabilité  des  ministres  couvrant  celle 
du  chef  de  l'Etat,  idées  que  Benjamin  Constant  avait  déve- 
loppées dans  ses  principes  ;  cette  proposition  de  Malleville 
avait  été  appuyée  par  un  grand  nombre  de  voix  (i).  A  cinq 
jours  de  là,  on  était  déjà  loin  du  régime  parlementaire  :  un 
gouvernement  provisoire  était  institué  ;  il  résidait  dans  une 
commission  executive,  émanation  directe  des  deux  assemblées 
législatives. 

III 

De  toutes  les  constitutions  qui  ont  régi  successivement  la 
France^  l'Acte  additionel  du  22  avril  i8i5  a  été  peut-être  la  plus 
parfaite.  C'est  à  démontrer  cette  vérité  que  consacra  ses  efforts 
un  publiciste  de  l'école  de  Genève,  alors  fort  en  honneur.  Sis- 
monde  de  Sismondi  :  à  cet  effet,  il  fit  paraître  dans  les  numéros 
du  Moniteur  des  29  avril,  2,  6  et  8  mai  i8i5  une  série  d'articles 
qu'il  compléta  ensuite  et  réunit  en  une  brochure,  dans  laquelle 
il  s'attacha  à  mettre  en  parallèle  les  dispositions  principales 
de  la  Charte  de  i8i4avec  celles  de  l'Acte  additionnel, pour  faire 

(i)  Bûchez  et  Roux,  op.  cit.,  tome  4o,  p.  178.  —  Benjamin  Constant,  op.  cil.,  p. 
45,  1&8  et  suiv.,  175. 
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ressortir  toute  la  supériorité  de  ce  dernier.  Ses  appréciations 
se  résument  en  ces  mots  :  «  Je  ne  connais  aucune  épreuve  de 
constitution,  tentée  pendant  ces  vingt  dernières  années,  au 
milieu  des  convulsions  de  TEurope,  dans  laquelle  les  principes 
sur  lesquels  tous  les  publicistes  sont  d'accord,  soient  mieux 
respectés,  et  qui  établisse  mieux  Téquilibre  des  pouvoirs  et  leur 
harmonie,  sans  lesquels  on  ne  peut  espérer  ni  liberté,  ni  repos, 
ni  durée  (i)  ».  Les  hommes  de  cette  époque  étaient  presque 
tous  d'accord  sur  ce  point,  même  parmi  ceux  qui  se  montraient 
hostiles  à  Napoléon,  même  parmi  les  royalistes  qui  avaient  émi- 
gré. Ainsi  ce  même  Lanjuinais,  qui  avait  été  président  de  la 
Chambre  des  représentants  pendant  les  Cent  Jours,  écrivait 
en  1819  :  «  Si  on  oublie  le  caractère  et  le  génie  du  proposant, 
si  Ton  veut  ne  considérer  dans  son  projet  que  le  projet  lui- 
même,  on  ne  peut  disconvenir  qu'il  était  préférable  à  la  cons- 
titution du  Sénat  et  à  la  Charte,  qu'il  apportait  des  améliora- 
tions très  sensibles...  »  (2).  De  même  Chateaubriand,  qui  était 
alors  à  Gand  ministre  de  Louis  XVIII,  publiait  dans  le  Journal 
de  Gand  l'appréciation  suivante  :  «  La  nouvelle  constitution 
est  un  hommage  à  votre  sagesse.  C'est,  à  quelques  différences 
près,  la  Charte  constitutionnelle.  Bonaparte  a  seulement  de- 
vancéj  avec  sa  pétulance  accoutumée,  les  améliorations  et  les 
compléments  que  votre  prudence  méditait»  (3).  Ce  jugement, 
porté  sur  l'Acte  additionnel  par  ses  contemporains  de  toutes 
nuances  politiques,  a  été  depuis  pleinement  ratifié  par  tous 
ceux  qui  Tont  étudié,  et  notamment  par  deux  grands  hommes 
d'Etat  historiens,  Thiers  (4)  et  Guizot  (5). 

Si  maintenant,  de  l'Acte  additionnel  considéré  dans  son  en- 
semble, on  détache  les  dispositions  relatives  aux  rapports  du 
pouvoir  exécutif  avec  les  Chambres  législatives,  cette  unani- 
mité dans  un  jugement  favorable  est  loin  de  subsister  entière. 
L'institution  des  ministres  d'Etat  surtout  semble  n'avoir  pas 
été  également  appréciée.  Quelques-uns  comme  autrefois  Re- 
gnaud  et  Boulay  n'y  voient  qu'un  procédé  convenable  et ralion- 

(i)  Sismonde  de  Sismondi,  Examen  de  la  ConstUation  française,  i8i5,  p.  6  et  7. 
(a)  Lnnjuiuais,  Constitutions  de  la  nation  française i  a  vol.,  i8ig,  tome  I,  p.  84. 

(3)  Rapport  au  roi,  Journal  de  Gand,  n»  9.  —  Henry  Houssaye,  op.  cit.,  p.  543* 

(4)  Thiers,  op.  cit.,  tome  19,  p.  44^  et  448. 

(5)  Guizot,  Histoire  parlementaire  de  France,  5  vol.,  i863«64,  tome  i,  introduct 
p.  LXI. 
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nel  du  régime  parlementaire  et  pour  les  mêmes  motifs  qui 
avaient  étéallég'uéspar  ces  deux  ministresde  Napoléon  (i);  tel 
autre,  comme  les  interpellateurs  de  i8i5,  y  trouve  un  usage 
singulier  et  cherche  à  l'expliquer  par  le  désir  de  Napoléon 
d'interdire  l'entrée  de  la  Chambre  des  représentants  à  l'un  de 
ses  ministres  à  département,  Fouché  ;  il  redoutait  son  in- 
fluence sur  l'assemblée,  et  il  avait  acquis  la  preuve  de  sa 
trahison  en  faveur  de  l'étranger  (2).  Il  semble  que  dans  l'es- 
prit des  hommes  de  i8i5,  ce  système  ne  devait  constituer 
qu'une  pierre  d'attente  pour  la  mise  en  œuvre  d'une  con- 
ception plus  large  du  régime  parlementaire  qui  aurait  eu 
pour  résultat,  avec  l'accès  des  ministres  à  portefeuille  à  la 
Chambre  basse,  Tadmission  même  et  la  pratique  de  leur  res- 
ponsabilité politique.  C'est  ce  que  disait  clairement  Benjamin 
Constant  (3)  ;  et  c'est  ce  que  déclarait  aussi  Sismonde  de  Sis- 
mondi  :  «  On  s'est  plaint,  disait-il,  de  l'article  46  qui  porte  que 
«  dans  tout  autre  cas  (que  celui  de  la  responsabilité)  les  mi- 
nistres ayant  département  ne  peuvent  être  appelés  ni  mandés 
dans  les  Chambres  »...  Les  ministres  ne  se  feronl^ils  pas  d'eux- 
mêmes  la  loi  de  se  trouver  présents  à  des  débats  où  ils  auront 
à  défendre  et  à  faire  prévaloir  leur  ouvrage  ?  Et  la  Chambre  en 
votant  contre  eux,  s'ils  s'absentent,  ne  leur  fera-l^elle  pas  un 
devoir  de  la  régularité»  (4).  Mais  Napoléon  lui-même,  dans  un 
entretien  très  curieux  qu'il  eut  avec  ses  ministres  quelques  heu- 
res avant  son  départ  pour  l'armée  le  1 1  juin,  a  révélé  toute  sa 
pensée  à  ce  sujet.  «  Je  ne  sais,  leur  dit^il,  comment  vous  ferez 
pour  conduire  les  Chambres  en  mon  absence.  M.  Fouché  croit 
qu'en  gagnant  quelques  vieux  corrompus,  en  flattantquelques 
jeunes  enthousiastes  on  domine  les  assemblées  ;  mais  il  se 
trompe.  C'est  là  de  l'intrigue  et  l'intrigue  ne  mène  pas  loin.  En 
Angleterre,  sans  négliger  absolument  ces  moyens,  on  en  a  de 
plus  grands  et  déplus  sérieux.  Rappelez-vous  M.  Pittet  voyez 
aujourd'hui  lord  Castlereagh  !  Les  Chambres  en  Angleterre 
sont  ancienneset  expérimentées,  elles  ont  fait  depuis  longtemps 

(i)  Vaulabelle,o^.Ci7.,tomc3,  p.  i5  et  i6.  — Henry  Houssaye,  op.  cit.,  p.  6ioet6ll. 

(2)  Viel-Castel,  op.  cii.t  tome  3,  p.  i53  et  l65.  —  Fleury  de  Chaboulon,  Mémoi- 
res pour  servir  à  V Histoire  de  la  vie  privée,  du  retour  et  du  règne  de  C empereur  Na- 
poléon en  j8i5,  a  vol.,  182a  ;  tome  a,  p.  9  à  48  et  p.  laS  et  lag. 

(3)  Benjamin  Constant,  op.  cit.y  p.  17a  et  173,  passasse  cité  suprà. 

(4)  Sismonde  de  Sismondi,  op.  cit.,  p.  C4  et  65. 
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connaissance  avec  les  hommes  destinés  à  devenir  leurs  chefs  ; 
elles  ont  pris  de  la  confiance  ou  du  goût  pour  eux,  soit  à  cause 
de  leur  talent,  soit  à  cause  de  leur  caractère  ;  elle  les  ont  en 
quelque  sorte  imposé  au  choix  de  la  couronne  et  après  les  avoir 
faits  ministres,  il  faudrait  qu'elles  fussent  bien  inconséquen- 
tes, bien  ennemies  d*elles-mêmes  et  de  leur  pays  pour  ne  pas 
suivre  leur  direction.  C'est  ainsi  qu'avec  un  signe  de  son  sour- 
cil M.  Pitt  les  dirigeait,  et  que  les  dirige  encore  aujourd'hui 
lord  Castlereagh.  Ah  !  si  j'avais  de  tels  instruments,  je  ne  re- 
douterais pas  les  Chambres.  Mais  ai-je  rien  de  pareil?  voilà, 
parmi  ces  représentants,  des  hommes  venus  de  toutes  les  par- 
ties de  la  France,  avec  de  bonnes  intentions  sans  doute,  avec 
le  désir  que  je  me  tire  d'affaire  et  que  je  les  en  tire  eux-mêmes, 
mais  n'ayant  pour  la  plupart  du  moins,  jamais  vécu  dans  les 
assemblées,  n'ayant  jamais  eu  le  souci,  la  responsabilité  des 
événements,  inconnus  de  mes  ministres  et  n'en  connaissant 
pas  un,  personnellement  du  moins.  Qui  voulez-vous  qui  les 
dirige?  Certainement  je  ne  pouvais  pas  mieux  choisir  mes 
ministres  que  je  ne  l'ai  fait;  je  les  ai  pris  pour  ainsi  dire  dans 
la  confiance  publique.  Le  pays  me  les  aurait  donnés  lui- 
même  au  scrutin  si  je  les  lui  avais  demandés Et  pourtant 

lequel  de  vous.  Messieurs,  pourrait  se  présenter  aux  deux 
Chambres,  leur  parler,  s'en  faire  écouter,  les  conduire?  J'ai 
tâché  d'y  suppléer  au  moyen  de  mes  ministres  d'Etal,  au  moyen 
de  Regnaud,  de  Boùlay  de  la  Meurthe,  de  Merlin,  de  Defer- 
mon.  Certainement  Regnaud  a  du  talent,  mais  croyez-vous 
que  dans  un  cas  grave  il  pourrait  dominer  les  orages?  Non, 
ce  n'est  pas  d'une  position  secondaire  qu'on  impose  aux  hom- 
mes, qu'on  s'en  empare,  et  qu'on  s'en  fait  suivre.  Hélas  !  ce 
n'est  pas  dans  notre  paisible  Conseil  d'Etat  qu'on  se  forme 
aux  tempêtes  des  assemblées.....  Non,  non,  ajoutait  Napo- 
léon, vous  ne  gouvernerez  pas  ces  Chambres,  et  si  bientôt  je 
ne  gagne  une  bataille,  elles  vous  dévoreront  tous,  quelque 
grands  que  vous  soyez  1  Je  n'ai  pas  pu, vous  le  savez,refuser  de 
les  convoquer,  car  je  me  suis  trouvé  dans  un  cercle  vicieux. 
J'avais  donné  moi-même  l'Acte  additionnel,  afin  de  prévenir 
les  discussions  interminables  et  confuses  d'une  nouvelle  Cons- 
tituante ;  maison  n'a  pas  voulu  croire  à  l'Acte  additionnel,  et 
pour  y  faire  croire,  il  m'a  fallu  convoquer  les  Chambres,qui,je 
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le  vois  bien,  vont  se  faire  constituantes.  Tout  cela  se  tenait. 
Actuellement  il  faut  nous  en  tirer  comme  nous  pourrons.  Les 
ministres  à  portefeuille  administreront,  les  ministres  d'Etat 
parleront  de  leur  mieux,  et  moi  j'irai  combattre.  Si  je  suis  vic- 
torieux, nous  obligerons  tout  le  monde  à  se  renfermer  dans 
ses  attributions,  et  nous  aurons  le  temps  de  nous  habituer  à  ce 
nouveau  réçime (i)  ».  Ainsi  Napoléon  avait  pénétré  à  mer- 
veille la  situation  :  obligé  de  convoquer  les  Chambres,  quoi 
d'étonnant  qu'il  ait  choisi  pour  communiquer  avec  celle  qu'il 
estimait  devoir  être  la  plus  turbulente,  des  hommes  ayant  l'ha- 
bitude de  la  parole,  et  capables  de  la  contenir,  sinon  de  la  do- 
miner; quoi  de  surprenant  qu'il  ait  cherché  par  ce  moyen  à 
assurer  la  stabilité  de  son  ministère,  à  un  moment  où  elle  était 
indispensable,  et  alors  que  son  renversement  eût  abouti  à  une 
désorganisation  générale  ?  En  Angleterre,  il  est  vrai,  c'est  le 
premier  ministre  qui  parle  au  sein  des  Chambres  au  nom  du 
ministère  tout  entier  ;  cependant  encore  aujourd'hui  il  en  est 
autrement,  suivant  une  ancienne  pratique,  dans  un  cas  parti- 
culier :  c'est  lorsque  le  premier  ministre  est  membre  de  la 
Chambre  des  lords  ;  alors  il  abandonne  à  un  autre  ministre 
membre  de  la  Chambre  des  communes,  le  soin  de  représenter 
le  gouvernement  devant  cette  dernière  (2).  Pendant  les  Cent- 
JourSjtous  les  ministres  à  portefeuille  étaient  des  pairs,  et  tous 
les  ministres  d'Etat  des  représentants;  Napoléon  n'avait  donc 
rien  fait  autre  chose  que  de  suivre  cette  pratique  anglaise  en 
la  généralisant. 

Au  surplus  cette  monarchie  constitutionnelle  des  Cent- 
Jours,  qui, en  réalité, n'en  a  pas  duré  plus  de  vingt,  du  3  au  28 
juin  i8i5,  a  fait  bien  davantage  pour  l'introduction  et  le  dé- 
veloppement du  régime  parlementaire  en  France,  que  la 
Charte  de  181 4  et  la  première  Restauration.  La  Charte  (3)  n'é- 
dictait,  elle  aussi,  que  la  responsabilité  pénale  des  ministres, 
mais  elle  ne  la  consacrait  que  dans  deux  hypothèses  tout  à  fait 
déterminées,  la  trahison  et  la  concussion.  A  la  vérité,  elle  déci- 
dait que  les  ministres  avaient  leur  entrée  dans  les  deux  Cham- 
bres, et  qu'ils  devaient  être  entendus  quand  ils  le  deman- 

(i)  Thiers,  op.  cit.f  tome  19,  p.  619  à  6aa. 

(a)  Esmein,  Eléments  de  droit  constitutionnelf  1896,  p.  98,  texte  et  note  2. 

(3)  Charte,  art.  56. 
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daient  (i).  Mais  pendant  toute  la  durée  de  la  première  Restau- 
ration, le  roi  gouverna  par  Tentremise  d'un  favori  ;  le  cabinet 
de  Blacas  éclipsa  le  conseil  des  ministres,  et  c'est  laque  furent 
arrêtées  les  résolutions  les  plus  importantes  {2),  Lors  de  la  se- 
conde Restauration,  la  responsabilité  des  ministres  trouva, au 
contraire, son  application;  toutefois  les  ministres  restèrent  en- 
core bien  plus  dans  la  dépendance  du  roi  que  dans  celle  des 
Chambres  ;  un  simple  échec  n'entraîna  pas  toujours  et  néces- 
sairement la  démission  du  Cabinet,  et  Louis  XVIII  comme 
Charles  X  ne  se  firent  pas  faute  de  renvoyer  des  ministres  qui 
leur  déplaisaient  personnellement,  bien  qu'ils  n'eussent  pas 
été  mis  en  minorité  dans  la  Chambre  élective.  C'est  seulement 
avec  la  monarchie  de  Juillet  que  le  régime  parlementaire  put 
se  développer  dans  toute  son  ampleur  (3). 

Toute  la  politique  de  Napoléon, pendant  les  CentrJour8,con- 
sista  à  rechercher  constamment  l'appui  des  libéraux.  Le  parti 
révolutionnaire  pourtant  eût  été  pour  lui  d'un  meilleur  sou- 
tien. Car  c'est  lui  qui  dominait  encore  dans  les  masses  profon- 
des de  la  nation.  Ce  n'est  pas  que  Napoléon  ne  se  fût  rendu  un 
compte  exact  de  ce  sentiment.  «  Le  goût  des  constitutions,  des 
débats,  des  harangues,  paraît  revenu,  disait-il  à  Benjamin 
Constant.  Cependant  ce  n'est  que  la  minorité  qui  les  veut,  ne 
vous  y  trompez  pas.  Le  peuple  ne  veut  que  moi.  Vous  ne  l'avez 
pas  vu  se  pressant  sur  mes  pas,  se  précipitant  du  haut  des  mon- 
tagnes, m'appelant,  me  cherchant,  me  saluant.  Je  ne  suis  pas 
seulement  l'empereur  des  soldats,  je  suis  celui  des  paysans, 
des  plébéiens,  de  la  France....  Il  y  a  sympathie  entre  nous,.... 
La  fibre  populaire  répond  à  la  mienne.  Je  suis  sorti  des  rangs 
du  peuple,  ma  voix  agit  sur  lui.  Voyez  ces  conscrits,  ces  fils  de 
paysans, jene  lesflattaispas,jelestraitaisrudement;ils  nem'en- 
touraientpas  moins,  ils  ne  criaient  pas  moins  Vive  l'Empereur! 

C'est  qu'entre  eux  et  moi  il  y  a  même  nature (4)»  Et  en  effet 

les  soldats,  les  ouvriers  des  villes,  les  habitants  des  campagnes 
voyaient  en  lui  le  défenseur  de  la  France  contre  l'invasion  étran- 
gère en  même  temps  que  le  représentant  de  la  Révolution  con- 

(i)  Charte,  art.  54. 

(a)  Vaulabelle,  op.  cit,,  tome  a,  p.  aaS  et  siiiv. 

(3)  Dupriez,  op.  cit.,  tome  2,  p.  a95  et  suiv. 

(4)  Viel-Castei,  op.  cit.,  tome  3,  p.  i4  et  i5. 
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tre  Tancien  régime.  De  ce  fait  les  preuves  abondent.  Jamais 
Napoléon  ne  fut  plus  national,  et  même  plus  populaire  que 
pendant  les  Cent-Jours  et  surtout  après  Waterloo.  Avant  son 
départ  pour  Tarmée,  des  fédérations  s'étaient  formées  sponta- 
nément ;  lorsque  l'Empereur  envoie  le  prince  Lucien  dans  les 
Chambres,  le  peuple  en  foule  lui  fait  cortège,  et  à  la  porte  de 
la  Chambre  des  pairs  réclame  pour  lui  la  régence  (i).  Encore 
après  l'abdication  cette  foule  stationne  aux  abords  du  palais 
de  Napoléon,  n'attendant  qu'un  signe  pour  lui  faire  ressaisir 
le  pouvoir,  et  c'est  aussi  la  crainte  de  Fouché  qui  invite  l'em- 
pereur à  se  retirer  à  la  Malmaison  (2).  Jusqu'à  sa  sortie  de 
France,  à  Rochefort,  à  l'ile  d'Aix,  il  est  encore  salué  des  mê- 
mes cris,  des  mêmes  acclamations  enthousiastes,  et  pourtant 
Louis  XVIII  a  déjà  repris  possession  du  trône  (3).  De  ce  parti, 
vraiment  national,  Napoléon  aurait  pu  trouver  le  noyau  au 
sein  même  de  la  Chambre  des  représentants  :  à  la  séance  du  8 
juin,  Garnier  de  Saintes  et  Félix  Lepelletier  proposèrent,  sans 
succès  ^u  reste,  de  décerner  à  l'empereur  le  titre  de  Sauveur 
de  la  patrie.  «  Il  importe,  disaient-ils,  que  la  France  entière 
qui  nous  regarde,  que  l'étranger  qui  nous  observe,  sachent  qu'il 
n'y  a  aucun  dissentiment  parmi  nous  ;  que  dans  le  but  glorieux 
de  sauver  la  patrie  nous  ne  faisons  qu'un  avec  l'empereur,  com- 
me l'empereur  ne  fait  qu'un  avec  nous  ;  que  lui-même  devenu 
l'homme  de  la  liberté,  Thomme  de  la  nation  ne  peut  plus  être 
séparé  d'elle  !....  Il  faut  que  l'empereur,  en  partant  pour  diri- 
ger la  défense  de  notre  territoire,  emporte  la  certitude  que 
tous  les  efiForts  de  la  nation  se  joindront  à  l'action  de  sa  pen- 
sée (4)  »  Après  la  défaite,  Siéyès  et  Carnot  auraient  voulu  que 
les  Chambres  déclarassent  la  dictature  au  profit  du  vaincu  (5). 
Les  Chambres  n'étaient  pas  dans  un  état  d'esprit  à  l'accorder; 
et  cependant  c'est  ce  même  Carnot  qui  fut  élu  par  la  Chambre 
des  représentants  membre  de  la  commission  executive  avec  un 
plus  grand  nombre  de  voix  que  Fouché  lui-même  (6).  En  s^ap- 

(i)  Lanjuinais,  op.  cit.,  tome  i,  p.  87. 

(3)  Thiers,  op.  cit.,  tome  ao.  p.  4o8  et  suiv. 

(3)  Thiers,  op.  cit.,  tome  30,  p.  535^  536,  543,  544. 

(4)  Bûchez  et  Roux,  op.  cit.,  tome  4o,  p.  i6a.  — *  Vaulabelle,  op.  cit.,  tome  a,  p. 
348.  —  Sîsmonde  de  Sismondi,  op.  cit.,  p.  106  et  107. 

(5)  Thiers,  op.  cit.,  tome  ao,  p.  3i6  et  317. 

(6)  Audi£Fret-Pasquier,  op.  cit.,  tome  3,  p.  a54. 
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puyant  sur  ce  parti  d'une  façon  principale,  et  sans  néçliçcr 
complètement  pour  cela  celui  des  libéraux,  Napoléon  aurait 
pu  faire  accepter  à  la  nation  une  constitution  qui,  non  parle- 
mentaire et  simplement  représentative,  eût  néanmoins  établi 
des  pouvoirs  égaux  et  indépendants;  contraint  de  convoquer 
des  assemblées,  il  aurait  pu  donner  alors  au  pays  le  suffrage 
universel  et  direct  qui  lui  eût  assuré  une  imposante  majo- 
rité (i);  enfin  même  avec  TActe  additionnel  tel  qu'il  était,  il 
avait  le  droit  de  dissoudre  la  Chambre  élective,  et  cette  disso- 
lution n'eût  pas  été  impopulaire.  Mais,  comme  il  le  dit  lui- 
même,  il  ne  voulut  pas  être  le  roi  d'une  jacquerie,  et  l'empe- 
reur des  jacobins.  \  coup  sûr  il  craignit  de  ne  pouvoir  maîtri- 
ser plus  tard  ce  courant  après  l'avoir  utilisé,  mais  aussi  il  com- 
prit que  la  France  désunie  serait  trop  affaiblie  pour  pouvoir 
résister  encore,  enfin  et  surtout  il  n'avait  plus  en  ses  généraux 
ni  en  lui-même  cette  confiance  qui  force  le  succès  ;  il  avait  con- 
servé tout  son  génie,  mais  il  était  victime  d'un  affaissement 
considérable  de  sa  volonté  (2). 

De  cette  histoire  se  dégage  sans  doute  un  enseignement. 
Introduit  en  i8i5  pour  assurer  la  séparation  des  pouvoirs,  le 
régime  parlementaire  aboutit  àleur  confusion  ;  fait  pour  mettre 
à  couvert  la  responsabilité  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  il  en- 
gendra son  abdication  sous  la  menace  d'une  déchéance.  Depuis 
•1875,  la  France  est  le  premier  pays  qui  donne  au  monde  le 
spectacle  d'une  République  parlementaire;  et,  toutes  propor- 
tions gardées,  le  système  semble  avoir  donné  des  fruits  assez 
analogues  à  ceux  qu'il  produisit  lors  de  son  apparition.  D'un 
<:ôté,  depuis  1875,  sur  quatre  Présidents  de  la  République, 
trois  ont  dû  résigner  leurs  fonctions  avant  leur  expiration  lé- 
gale ;  ils  ont  subi  la  nécessité  de  démissionner.  En  outre,  le 
Président  de  la  République  est  un  personnage  purement  pas- 
sif; son  rôle  se  réduit  presque  à  rien,  absorbé  par  celui  du 
Président  du  Conseil  des  Ministres;  ainsi  semble  se  vérifier 
cette  prédiction  de  Benjamin  Constant:  a  Entre  un  pouvoir ré- 

(1)  Henry  Houssay,  op.  cit.,  p.  55i  et  55a.  —  Fleury  de  Chaboulon,  op.  cit.  tome 
1,  p.  37a  et  373.  Cf.  aussi  faisant  suite  à  ces  mémoires:  Manuscrit  de  Sainte-Hé- 
lène, avec  des  notes  de  l'empereur  Napoléon,  p.  5io  à  5i5. 

(a)  Viel-Castel,  op,  cit.,  tome  a,  p.  463  et  ^^. 
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publicain  non  responsable  et  un  ministère  responsable,  le  se- 
cond serait  tout,  et  le  premier  ne  tarderait  pas  à  être  reconnu 
pour  inutile  (i)  ».  D'un  autre  côté,  toute  la  pratique  concourt 
à  concentrer  la  puissance,  non  pas  même  dans  le  pouvoir  lé- 
gislatif, mais  dans  la  seule  Chambre  des  Députés.  Un  auteur 
anglais  a  tenté  de  définir  le  ^gouvernement  de  Cabinet  et  a  dit  : 
«  Par  ce  mot  nouveau,  nous  entendons  une  commission  du 
Corps  lég'islatif  choisie  pour  être  le  corps  exécutif.  Le  corps 
législatif  a  plusieurs  commissions,  mais  celle-là  est  la  plus 
grande.  Il  choisit  pour  elle,  pour  cette  principale  commission, 
les  hommes  en  qui  il  a  le  plus  de  confiance.  Il  ne  les  choisit 
pas  directement,  mais  il  est  presque  tout-puissant  pour  les 
choisir  indirectement...  »  (2).  Il  est  très  exact  qu'il  y  a  dans 
cette  définition  «  une  erreur  juridique  »  (3);  mais  cette  ma- 
nière d^envisager  l'institution  n'est-elle  pas  pleinement  con- 
forme à  la  réalité  des  faits?  De  plus,  les  prérogatives  parle- 
mentaires du  Sénat  français,  qui  est  cependant  une  Chambre 
élective,  sont  chaque  jour  de  plus  en  plus  contestées  et  même 
méconnues  (4).  En  définitive,  nous  touchons  de  beaucoup  plus 
près  au  régime  de  la  Convention  qu'au  régime  parlementaire 
proprement  dit. 

Mais  la  vraie  liberté,  celle  de  l'individu,  est  ennemie  de 
Tomnipotence  d'une  assemblée  tout  autant,  sinon  plus  encore, 
que  de  l'autocratie  d'un  homme.  Est-ce  donc  que  ce  système 
de  gouvernement  ne  mériterait  pas  toute  la  valeur  que  beau- 
coup veulent  encore  lui  attribuer?  Et  n'auraient-ils  pas  vu 
juste,  les  Français  comme  aussi  les  Américains  de  la  fin  du 
siècle  dernier,  en  posant  deux  principes  diamétralement  oppo- 
sés à  ceux  qui  sont  à  la  base  du  régime  parlementaire  :  une  res- 
ponsabilité du  pouvoir  exécutif,  sévère  et  d'une  application, 
rare,  il  est  vrai,  mais  suffisante  pourtant  par  le  seuleffet  de  la 
menace  qu'elle  comporte,   d'autre  part,   des   pouvoirs  indé- 


(i^  Benjamin  Constant,  op.  cit.,  p.  47* 

(a)  Ba^ehot,  The  British  Constitution,  li^  édit.,  London,  i885,  cité  par  Esmein,  op. 
cit.,  p.  97. 

(3)  Esmein,  op.  cit.,  p.  97. 

(4)  Journal  officiel,  n»*  des  la,  14,  16,  ai  et  aa  février,  4i  aa  avril,  i"  mai  1896. 
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pendants  et  séparés  entre  eux  par  des  barrières  presque  in- 
franchissables? 

René  Jacquelin.  (i) 

Professeur  a^ré^  à  la  Faculté  de  droit  de  Lille; 
Chargé  du  cours  de  droit  constitutionnel. 


(i)  René  Jacquelin^  né  à  Orléans  le  aa  juin  i865.  Docteur  en  droit  de  la  Faculté 
de  droit  de  Paris.  Agrégé  des  Facultés  de  droit  depuis  1893.  Attaché  en  cette 
qualité  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité  de  Lille  où  il  a  enseigné  d'abord  la 
législation  et  Véconomie  industrielles.  Actuellement  chargé  des  cours  de  droit 
constitutionnel  et  de  droit  administratif.  Principaux  ouvrages  :  La  juridiction 
administrative  dans  le  droit  constitutionnel  (thèse).  (La  Rédaction). 
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DE  LWTOIRË  DES  DOCTRINES  POLITIQUES  ^'^ 

SA  NATURE,  SA  MÉTHODE,  SON  ESPRIT 


Q'estrce  que  Phistoire  des  doctrines  politiques,  et  d'abord, 
que  faut-il  entendre  par  doctrines  politiques  ? 

Non  certes  toutes  les  manifestations,  écrites  ou  parlées,  des 
diverses  opinions  qui  partagent  les  esprits  aux  diverses  épo- 
ques ;  mais  seulement  celles  d'entre  les  thèses  politiques  qui, 
liées  entre  elles,  et  rapportées  à  un  principe,  ont  pris  la  con- 
sistance d'un  système.  Il  y  a  une  opinion  républicaine,  une 
opinion  monarchique,  il  y  a  même  plusieurs  opinions  républi- 
caines et  plusieurs  opinions  monarchiques:  il  n'y  a  qu'une  doc- 
trine libérale,  il  n'y  a  qu'une  doctrine  théocratique.  Cette  doc- 
trine change  d'aspect,  ou,  pour  employer  le  terme  consacré, 
évolue  ;  mais,  à  travers  ses  métamorphoses,  subsiste  toujours 
à  l'état  de  doctrine  théocratique  ou  libérale. 

L'histoire  des  opinions,  celle  des  partis  qui  représentent  les 
opinions,  l'histoire  de  la  politique,  en  un  mot,  est  une  chose  ; 
l'histoire  des  doctrines  politiques  en  est  une  autre.  La  pre- 
mière tient  compte  de  tous  les  faits,  d'autant  plus  intéressante, 
plus  vraie,  qu'elle  est  plus  minutieusement  complète.  La  se- 
conde néglige  délibérément  tout  ce  qui  est  épisodique.  Par 
exemple,  l'historien  de  la  politique,  qui  veut  raconter  les  pre- 
mières manifestations  du  libéralisme  au  xix®  siècle,  se  deman- 
dera, pour  commencer,  si,  déjà  sous  Tempire,  les  salons,  les 
mémoires,  certains  incidents  de  la  vie  publique  ne  révèlent 
pas  un  mouvement,  même  faible  et  timide,  d'opposition  libé- 

(i)  Nous  faisons  exception  à  la  règle  que  nous  nous  sommes  imposée  de  ne  ja* 
mais  publier  que  des  articles  inédits  en  faveur  de  la  leçon  d'ouverture  du  cours 
de  notre  collaborateur  M.  Henry  Michel,  sur  l'Histoire  des  doctrines  politiques.  Nos 
lecteurs  nous  sauront  gré  de  mettre  sous  leurs  yeux  ces  quelques  pages  si  fermes, 
si  nettes,  si  élevées  d'accent  et  d'esprit,  où  notre  éminent  collaborateur  délimite 
le  domaine  de  l'Histoire  des  doctrines  politiques  et  marque  la  méthode  et  l'esprit 
qui  doivent  présider  à  cette  étude.  {La  rédaction). 
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raie  ?  Il  s'emparera,  et  très  justement,  d'une  page  écrite  par 
Chateaubriand,  d'une  parole  prononcée  par  Mme  de  Staël, 
d'une  démarche  accomplie  par  une  commission  du  Corps  lé- 
gislatif de  i8i3.  L'historien  des  doctrines  politiques  négligera 
ces  détails,  si  importants  qu'ils  soient^  et  ira  droit  aux  politi- 
ques, aux  écrivains  qui  ont  systématisé.  Royer-Collard,  Guizot 
—  les  premiers  écrits  de  Guizot  —  lui  révéleront  la  thèse  doc- 
trinaire ;  Benjamin  Constant,  la  thèse  libérale.  Les  discours 
de  Royer-Collard,  les  brochures  de  Guizot,  les  pamphlets  ou 
les  études  de  Benjamin  Constant,  il  les  replacera,  sans  dou- 
te, dans  les  circonstances  qui  les  ont  entourés,  suscités  ;  mais 
cela  fait,  et  brièvement,  il  cherchera,  dans  ces  brochures,  dans 
ces  discours,  la  substance  de  la  doctrine.  Et  par  delà  la  subs- 
tance, si  l'on  peut  ainsi  parler,  l'âme  même  de  la  doctrine, 
pourquoi  ces  libéraux  aimèrent  la  liberté  et  quelle  sorte  de 
liberté  ils  aimèrent  ;  pourquoi  ces  individualistes  prirent  en 
main  la  cause  de  l'individu,  et  quelle  notion  ils  se  firent  de 
l'individualité. 

Comme  elle  diffère  de  l'histoire  de  la  politique,  l'histoire  des 
doctrines  politiques  diffère  de  l'histoire  des  institutions,  de 
l'histoire  du  droit  public  et  de  l'histoire  du  droit  constitution- 
nel, tout  en  soutenant  avec  ces  trois  ordres  de  recherches  des 
rapports  sur  lesquels  il  serait  superflu  d'insister.  —  D'abord, 
les  institutions  ne  se  modèlent  pas  toujours  sur  une  doctrine. 
Elles  sont,  le  plus  souvent,  le  fruit  des  circonstances  ;  elles  re- 
posent sur  la  coutume  et  l'état  de  possession.  Puis,  lors  même 
que  les  institutions  procèdent  d'une  doctrine,  elles  ne  l'expri- 
ment pas  toujours,  ni  même  ordinairement,  dans  son  intégrité. 
Joignez-y  qu'une  fois  établies,  elles  vivent  d'une  vie  propre, 
indépendante.  Tout  lien  est  rompu  entre  elles  et  la  doctrine 
génératrice.  L'historien  des  institutions  nous  montre  ce  qu'elles 
deviennent,  non  d'où  elles  viennent.  —  Quant  à  l'historien  du 
droit  public  ou  du  droit  constitutionnel,  il  se  préoccupe,  sans 
doute,  s'il  a  l'esprit  philosophique,  du  rapport  qu'il  peut  y 
avoir,  ou  qu'il  y  a  certainement,  entre  telle  forme  de  constitu- 
tion, tel  texte  de  loi  et  les  doctrines  en  vigueur  au  moment  où 
cette  constitution  a  été  adoptée,  cette  loi  établie.  Mais  ce  n'est 
là  pour  lui  qu'une  recherche  secondaire.  Son  principal  objet 
sera  toujours  d'étudier  les  lois,  les  conBliiiiiions en  elles-mêmes^ 
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pour  elles-mêmes^  dans  leur  teneur  précise.  Il  s^atlache  à  la 
lettre,  et  ne  met  en  cause  Tesprit,  que  dans  la  mesure  où  cela 
est  utile  pour  déterminer  plus  exactement  la  portée  d'un  texte. 
L'histoire  du  droit  public,  Thistoire  du  droit  constitutionnel, 
telles  qu'on  les  professe  à  la  Faculté  de  droit,  laissent  donc 
place  à  côté  d'elles  à  une  histoire  des  doctrines  politiques,  qui 
tient  précisément  pour  essentiel  ce  que  les  deux  autres  con- 
sidèrent comme  accessoire.  Moins  curieuse  des  réalités  juri- 
diques que  des  notions  çibstraites  dont  ces  réalités  procèdent, 
ou  auxquelles  il  convient  de  les  rapporter,  quand  on  les  ju^e, 
l'histoire  des  doctrines  politiques  veut  savoir  non  ce  que  les 
hommes  ont  fait  de  la  société  à  laquelle  ils  appartenaient,  mais 
ce  qu'ils  auraient  voulu  en  faire,  si  la  matière  sur  laquelle  ils 
ont  opéré  eût  été  ductile  et  malléable  à  souhait. 

L'histoire  des  doctrines  politiques  diffère  encore  sensible- 
ment de  deux  ordres  d'études,  Tun  fort  ancien,  et  quelque  peu 
démodé,  la  philosophie  de  l'histoire  ;  l'autre  plus  récent,  et 
fort  à  la  mode,  quoiqu'il  ne  diffère  pas  toujours  du  premier 
autant  qu'on  pourrait  le  croire,  la  sociolog'ie. 

La  philosophie  de  l'histoire,  c'est,  ou  plutôt  c'était  l'inter- 
prétation de  l'histoire  à  l'aide  d'une  philosophie  donnée,  in- 
terprétation qui  pouvait  séduire  par  l'audace,  l'ingéniosité  ou 
la  grandeur,  mais  qui  devait  inévitablement  suivre  la  fortune 
du  système  auquel  elle  s'adaptait,  triomphante  avec  lui,  avec 
lui  détrônée  quand  un  système  nouveau  s'emparait  des  esprits. 
La  philosophie  de  l'histoire  a  été  mise  tour  à  tour  au  service 
des  thèses  les  plus  opposées.  Elle  a  justifié,  avec  une  égale  as- 
surance, sinon  avec  un  bonheur  égal,  tous  les  états  défait  qui 
se  sont  succédé;  présentant  toujours  le  dernier  d'entre  eux, 
quand  elle  était  optimiste,  ou  l'un  des  plus  anciens,  quand  elle 
était  pessimiste,  comme  le  but  visé  par  la  Providence  dans  le 
gouvernement  de  l'univers,  ou  comme  l'effet  d'une  logique  in- 
hérente aux  choses.  Son  grand  ressort,  c'est  l'idée  de  néces- 
sité. —  L'historien  des  doctrines  politiques  ne  cherche  pas  à 
prouver  que  le  moyen  âge,  ou  la  monarchie  de  Louis  XIV,  ou 
la  Révolution  française  arrivaient  à  leur  heure,  devaient  être 
ce  qu'ils  ont  été,  ne  pouvaient  être  autrement,  et  marquent 
l'apogée  de  la  civilisation.  Il  cherche  tout  simplement  à  savoir 
comiBent  le  moyen  âge  résolvait  les  problèmes  politiques  alors 
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posés  ;  comment  les  théoriciens  du  xvii®  siècle  comprenaient 
le  pouvoir  du  prince  ;  quelles  notions  s'attachaient  à  faire 
prévaloir  les  politiques,  les  publicistes,  les  philosophes  qui 
ont  préparé  ou  accompli  la  Révolution  française.  Convaincu 
que  les  idées  élaborées  par  la  conscience  et  la  raison  de  l'hom- 
me peuvent  influer  sur  les  faits,  et  en  déterminer  le  cours,  il 
affirme  implicitement  sa  croyance  aux  effets  de  la  liberté. 
Uidée  de  liberté  est  le  grand  ressort  de  ses  études. 

Comme  il  est  impossible  à  l'esprit  luimain  de  dépouiller  des 
curiosités  qui  sont  sa  raison  d'être,  au  moment  où  le  goût  du 
fait  précis,  du  document  positif  remplaçait  celui  des  vastes 
généralisations,  le  fondateur  du  positivisme  lui-même  jugea 
possible  une  recherche  d'ensemble,  portant  sur  la  marche  des 
sociétés,  et  permettant  d'émettre  pour  l'avenir  des  prévisions 
fondées  non  sur  des  hypothèses,  ou  sur  des  idées  préconçues, 
mais  sur  l'observation  des  faits.  Il  l'appela  la  sociologie.  Mais 
la  statique  et  la  dynamique  sociales  ne  sont  pour  Comte  que 
l'histoire  de  l'intelligence  humaine  à  travers  ses  états  succes- 
sifs, la  «  loi  des  trois  états  »,  reconnue  et  saluée  dans  l'en- 
chaînement des  faits.  En  d'autres  termes,  la  sociologie  de  Comte 
n'est  que  la  philosophie  de  l'histoire  du  positivisme. 

On  a  singulièrement  élargi  et  modifié,  depuis  Comte,  la  con- 
ception de  la  sociologie.  A  ce  point,  que  nous  serions  très  em- 
barrassé s'il  nous  fallait  donner  une  formule  qui  enveloppât 
des  travaux  aussi  divers  comme  inspiration  ou  comme  métho- 
de, que  ceux  des  sociologues  contemporains.  Mais  cela  n'est 
pas  indispensable  pour  mettre  en  relief  le  caractère  essentiel 
par  où  les  recherches  des  sociologues,  plus  ou  moins  fidèles 
au  comtisme,  diffèrent  des  nôtres. 

La  sociologie  opère  volontiers  sur  la  société  à  travers  l'es- 
pace et  la  durée.  S'agit-il  d'étudier  la  notion  de  liberté  ou  la 
notion  d'égalité  ?  Le  sociologue,  s'il  fait  de  l'histoire,  comme 
M.  Letourneau,  remonte  aux  peuples  primitifs,  et  cherche  à 
déterminer  la  relation  de  nos  idées  aux  leurs.  S'il  dogmatise, 
il  s'attache  à  déterminer  les  phénomènes  constants  qui  précè- 
dent ou  accompagnent  l'apparition  de  la  notion  de  liberté  dans 
les  esprits.  Tantôt  les  phénomènes  qui  rétiennent  son  attention 
sont  surtout  physiques,  et  il  attribue,  comme  M.  Durkheim, 
une  importance  prépondérante  au  volume  et  à  la  densité  des 
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groupes  sociaux.  Tantôt,  et  c'est  là  une  tendance  nouvelle,  que 
Ton  constate  en  Allemagne  comme  en  France,  chez  M.  Simmel 
comme  chez  M.  Tarde,  il  estime  que  les  phénomènes  constants 
à  déterminer  sont  d'ordre  psychologique.  Une  fois  en  posses- 
sion de  ces  phénomènes  constants,  il  sait,  touchant  l'idée  de 
liberté  politique  ou  l'idée  d'égalité,  l'essentiel  de  ce  qu'il  cher- 
chait à  savoir,  et  ce  qu'il  y  a,  selon  lui,  de  plus  intéressant  à 
connaître. 

Sans  contester  le  moins  du  monde  la  portée  des  recherches 
sociologiques  ainsi  comprises,  et  en  admettant  qu'elles  puis- 
sent mettre  sur  la  voie  d'applications  utiles,  l'historien  des 
doctrines  politiques  procède  autrement.  S'il  étudie  l'idée  de  li- 
berté, ou  l'idée  d'égalité,  il  choisit  les  périodes  de  la  vie  na- 
tionale ou  cosmopolite  durant  lesquelles  cette  idée  a  germé, 
a  mûri,  a  fait  éclosion.  Il  s'attache  à  déterminer  ce  que  les  es- 
prits les  plus  réfléchis  ont  mis,  durant  ces  périodes,  sous  le 
mot  égalité.  Que  les  modalités  du  groupement  social,  que  cer- 
tains instincts,  certains  désirs,  certaines  croyances  élémentai- 
res aient  provoqué,  dans  un  passé  lointain,  la  première  appa- 
rition du  rudiment  de  ces  idées,  il  ne  le  conteste  point.  Que 
l'action  persistante  des  mêmes  causes  explique  aussi,  en  partie, 
quelques-unes  des   modifications  ultérieures  de  ce  rudiment 
d'idée,  il  l'accorde  encore  aisément.  A  condition  qu'on  lui  ac- 
corde que,  du  jour  où  la  méditation  consciente  s'empare  des 
idées,  elle  leur  fait  subir  une  élaboration  qui  les  transforme, 
et,  si  j'ose  dire,  les  dénature.  Les  idées  se  vident  en  partie  de 
leur  contenu  antérieur,  quel  qu'il  ait  pu  être,  purement  phy- 
sique ou  purement  psychologique,  pour  recevoir  et  loger  l'ap- 
port de  la  conscience  morale  et  de  la  raison.  L'idée  parvenue 
à  ce  stade  peut  devenir,  et  devient  en  effet  doctrine,  c'estr-à- 
dire  formulation  précise  d'un  idéal  auquel  l'homme  travaille  à 
asservir  le  réel.  Nous  quittons  ici  le  domaine  du  spontané, 
pour  entrer  dans  celui  de  l'intentionnel,  qui  est  le  domaine 
propre  de  l'historien  des  doctrines  politiques.  Il  nous  met  aux 
yeux  ce  qu'il  y  a  de  plus  voulu  dans  les  sociétés  humaines. 

Voilà  donc  le  champ  de  nos  études  délimité  par  rapport  à 
d'autres  études  voisines.  Mais  il  subsiste  encore  deux  objec- 
tions qui,  si  elles  étaient  fondées,  feraient  s'évaporer  entre 
nos  mains  la  matière  même  que  nous  nous  proposons  de  trai- 
ter. 

BBTUX  DU  DROIT  PUBLIC.   —  T.  Vil  l5 
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Quoi  de  plus  vain,  dit-on  souvent,  que  les  doctrines  ?  El 
parmi  les  vaines  doctrines,  quoi  de  moins  consistant  que  les 
doctrines  politiques  ?  Pour  qu'elles  eussent  quelque  solidité, 
il  faudrait,  à  tout  le  moins,  que  les  faits  politiques  formassent 
une  catégorie  distincte  des  faits  économiques.  Or,  ils  n'en  sont 
que  Tombre  ou  le  reflet.  Étudier  les  faits  politiques  indépen- 
damment des  faits  économiques,  c'est  se  duper  à  plaisir. 

Ne  nous  attardons  pas  ici  à  réfuter  ceux  qui  nient  Timpor- 
tance  des  doctrines  en  général,  et,  par  conséquent,  celle  de  la 
connaissance  des  doctrines,  sans  paraître  s'apercevoir  qu'au 
moins,  à  titre  de  faits,  insérés  dans  la  trame  du  réel,  les  doctri- 
nes valent  d'être  étudiées.  Au  contraire,  la  seconde  partie  de 
l'objection,  beaucoup  plus  spécieuse,  veut  être  examinée  de 
près.  C'est  la  thèse  initiale  des  écoles  socialistes  contemporai- 
nes. Je  dis  contemporaines,  parce  que  les  premiers  socialistes 
français  ne  déniaient  pas  absolument  tout  intérêt  aux  formes 
politiques,  La  plupart  se  bornaient  à  dire  :  les  relations  éco- 
nomiques sont  plus  importantes  que  les  formes  politiques. 
Karl  Marx  est  allé  plus  loin.  Il  a  prétendu  démontrer  que  les 
circonstances  de  la  production,  en  se  modifiant  à  travers  les 
temps,  déterminent  seules  tous  les  rapports  sociaux,  y  compris 
les  formes  politiques.  Je  rappelle  ici  des  textes  bien  connus: 
«  Le  moulin  à  bras  donne  la  société  avec  le  suzerain  ;  le  moulin 
à  vapeur,  la  société  avec  le  capitaliste  industriel  (  i).  »  Et  encore  : 
«  Le  besoin  que  l'on  a  des  notaires  ne  suppose-t-il  pas  un  ordre 
civil  donné,  qui  n'est  qu'une  expression  d'un  certain  dévelop- 
pement de  la  propriété,  c'est-à-dire  de  la  production  ?  »  (2) 

Ajoutons  que  le  jour  où  s'accomplira,  dans  le  mode  de  ré- 
partition des  produits,  la  révolution  qui  s'est  déjà  accomplie, 
selon  Karl  Marx,  dans  le  mode  de  production,  l'appareil  poli- 
tique tout  entier  disparaîtra.  Il  ne  sert  qu'à  garantir  leurs 
droits  aux  privilégiés.  Il  n'est,  suivant  l'expression  d'un  mili- 
tant du  socialisme  allemand,  M.  Bebel,  que  a  l'organisation  de 
la  force  en  vue  du  maintien  des  conditions  actuelles  de  la  pro- 
priété et  du  pouvoir  social  »  (3).  Qu'il  n'y  ait  plus  ni  propriété 
privée  ni  privilèges,  l'État,  comme  appareil  politique,   aura 

(i)  Misère  de  la  Philosophie  (Paris,  Franck,  1847)»  p.  i^'o* 
(a)  Ihid.,  p.  17.  Cf.  Le  Capital,  i^  partie,  éd.  française,  p.  34. 
(3)  La  Femme f  trad.  franc.  95o.  Cf.  Gabriel  Deville,  VÉtai  et  le  Socialisme,  pti* 
blication  du  Groupe  des  Etudiants  collectivistes,  Paris,  1896* 
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disparu.  Raison  de  fait,  qui  vient  s^ajouter  à  la  raison  de  prin- 
cipe, pour  prouver  ce  qu'on  appelle  l'absolue  inutilité  des  re- 
cherches portant  sur  les  formes  politiques» 

Remarquons  d'abord  que  cette  manière  de  voir  n'a  pas  eu, 
jusqu'ici,  d'effet  pratique  sur  les  forces  organisées  du  socia- 
lisme allemand  ou  français.  Leurs  chefs  se  sont  rendu  compte 
que  le  meilleur  moyen  d'opérer  la  révolution  sociale  est  encore 
de  conquérir  les  pouvoirs  politiques  dans  leur  forme  actuelle, 
et  même  de  poursuivre  certaines  réformes  d^ordre  politique, 
qui  les  rapprocheraient  du  but  visé.  Aussi,  les  voitr-on,  dans 
l'un  et  l'autre  pays,  réfuter  par  leur  attitude  même  l'affirma- 
tion de  Karl  Marx. 

Ce  n'est  pas  tout.  Fussent-ils  plus  conséquents  avec  leur 
mattre,  les  socialistes  contemporains  n'auraient  pas  encore 
cause  gagnée  sur  le  point  qui  nous  occupe,  si,  comme  je  le 
pense,  l'un  des  principaux  vices  de  leur  système  est  le  dédain 
qu'ils  font  de  la  liberté  politique,  et  des  formes  politiques  pro- 
pres à  la  garantir. 

Le  collectivisme  prétend  travailler  non  à  l'asservissement 
universel,  comme  le  lui  reprochent  parfois  des  polémistes  mal 
informés,  mais  à  l'affranchissement  intégral  des  individus,  de 
tous  les  individus.  Il  ne  nous  en  coûte  nullement  de  reconnat- 
Ire  que  le  but  marqué  par  les  théoriciens  du  collectivisme  est 
bien  celui-là.  Nous  croyons,  en  revanche,  dans  la  mesure  où 
il  est  possible  d'anticiper  sur  un  avenir  bien  hypothétique,  et 
bien  obscur  pour  tous,  obscur  même,  de  leur  propre  aveu, 
pour  ceux  qui  cherchent  à  le  réaliser,  que  s'ils  le  réalisaient 
jamais,  ils  manqueraient  le  but  qu'ils  se  sont  proposé,  et  ne 
pourraient  pas  ne  pas  le  manquer.  Y  a-t-il,  en  effet,  émancipa- 
tion vraie,  affranchissement  intégral  sans  liberté  politique  ? 
La  liberté  politique  n'est-elle  pas,  chez  l'homme  des  temps  mo- 
dernes quand  il  y  a  goûté,  un  besoin  aussi  pressant,  aussi  vif 
que  le  besoin  du  mieux-être  ?  On  le  nie  :  on  s'en  apercevrait, 
si  jamais  la  liberté  politique  venait  à  être  menacée  là  où  elle 
a  régné.  Elle  ressemble  aujourd'hui  à  l'air  que  l'on  respire, 
sans  s'apercevoir  qu'il  y  a  là  un  bienfait  permanent  de  la  na- 
ture. Que  l'air  vienne  à  manquer,  ou  seulement  à  se  raréfier  : 
c'est  un  supplice.  Ainsi  en  seraitr-il,  si  la  liberté  politique, 
après  avoir  été  portée,  dans  une  société  comme  la  nôtre,  au 
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plus  haut  degré  qu'elle  puisse  atteindre,  venait  à  disparaître 
ou  seulement  à  s'amoindrir.  Or  si  telle  est  bien  l'importance 
vitale  de  la  liberté  politique,  si  elle  est  un  élément  essentiel  de 
l'afFranchissement  intégral  rêvé,  promis  par  les  socialistes  eux- 
mêmes,  comment  soutenir  que  la  doctrine  qui  la  fonde  est  in- 
différente, indifférente  aussi  l'histoire  de  cette  doctrine,  de  ses 
progrès  et  de  son  triomphe  chez  les  nations  quionteu  le  grand 
honneur  de  la  formuler  ? 

Cette  objection  écartée,  il  en  reste  une  autre.  Soit,  dira-tron  ; 
les  doctrines  politiques  ont  leur  raison  d'être.  On  avouera 
même  que  le  temps  présent  est  en  mal  d'une  doctrine.  Beau- 
coup de  ses  misères  tiennent  au  sentiment  confus  qu'il  a  de 
n'en  point  posséder.  Quelques-unes  de  ses  erreurs,  non  les 
moindres,  s'expliquent  par  l'empressement  inconsidéré,  mais 
significatif,  avec  lequel  il  accueille  des  idées  mal  digérées,  très 
contestables,  mais  qui  ont  précisément  l'air  de  former  un  corps 
de  doctrine  solide  et  résistant.  Le  remède  consiste,  ajoute-t-on, 
à  élever  contre  ces  doctrines  d'autres  doctrines,  meilleures, 
plus  vraies.  Laissez  donc  là  l'histoire,  et  au  lieu  de  vous  attar- 
der au  commentaire  stérile  du  passé,  pourvoyez  au  présent. 

D'autres,  très  informés,  très  au  courant  du  mouvement  des 
idées,  nous  avertissent  que  l'historisme  a  fait  son  temps  dans 
le  pays  même  qui  en  a  le  plus  usé,  l'Allemagne.  Après  y  avoir 
eu  de  brillantes  destinées  avec  Niebuhr  et  Savigny,  avec  Knies 
et  Roscher,  l'historisme  y  est  non  pas  absolument  mort,  car  M. 
SchmoUer,  nous  assure-t-on,  attire  autant  d'élèves  autour  de 
sa  chaire  que  M.  Wagner,  mais  singulièrement  déprécié.  La 
plupart  des  maîtres  les  plus  écoutés,  et  M.  Wagner  au  pre- 
mier rang,  conçoivent  la  politique,  l'économie  politique  elle- 
même,  comme  une  «  psychologie  appliquée  (i)  ».  Faites  donc 
comme  eux.  —  Voilà  ce  que  l'on  entend  dire,  surtout  par  de 
jeunes  esprits,  naturellement  impatients  de  solutions,  et  de  so- 
lutions neuves. 

Ils  ont  bien  raison,  ces  observateurs  inquiets  du  temps  pré- 
sent qui  signalent  son  appétit  de  doctrine,  quand  ils  deman- 
dent qu'on  lui  offre  au  moins  le  choix  entre  le  collectivisme 
et  quelque  chose  d'autre,  quelque  chose  d'autre  que  les  froids 

(i)  Voir  C.  Bougie,  les  Sciences  sociales  en  Allemagne.  Paris,  1896. 
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théorèmes  de  Téconomie  politique  orthodoxe.  Mais  ils  ont 
tort,  ceux  de  nos  jeunes  amis  qu'impatientent  les  lentes  dé- 
marches de  rhistoire,  quand  ils  méconnaissent  que  Thistoire 
bien  comprise,  en  éliminant  certaines  solutions,  prépare  etcon- 
quiert  d'autres  solutions. 

C'est  une  formule  courante,  et  d'ailleurs  assez  peu  scientifi- 
que, qu'un  problème  bien  posé  est  à  moitié  résolu.  Il  se  trouve 
cependant  que  cette  formule,  appliquée  à  nos  études,  prend 
un  sens  très  acceptable.  Soit,  par  exemple,  la  question  tant 
débattue,  et  qui  apparatt  comme  le  tout  des  controverses  ac- 
tuelles, la  question  des  rapports  de  l'individu  avec  l'État.  Il 
est  très  vrai  que  «  l'individualisme  »  voit  fondre  sur  lui  une 
multitude  d'adversaires  partis  de  points  très  différents,  mais 
dont  les  coups  convergent,  ce  qui  ne  laisse  pas  d'impression- 
ner- Eh  bien,  supposez  qu'en  étudiant  l'histoire  des  doctrines, 
vous  soyez  conduit  à  constater  que  ces  adversaires  de  l'indivi- 
dualisme, théocrates,  positivistes,  collectivistes,  pour  citer  les 
plus  connus^  loin  de  partir  de  données  différentes,  s'appuient 
tous,  sans  le  savoir,  sur  une  donnée  identique  :  n'est^il  pas 
vrai  que  l'assaut  vous  paraîtra  moins  effrayant?  Il  suffira 
d'engager  un  corps  à  corps  avec  cette  donnée  unique,  et  cela 
est  plus  facile  que  de  faire  face,  simultanément,  à  nombre  d'ad- 
versaires. 

Supposez  ensuite  que  l'histoire  des  doctrines  établisse  cet 
autre  point  :  l'individualisme,  tel  qu'il  se  présente  chez  la  plu- 
part de  ses  plus  récents  défenseurs,  n'est  qu'une  image  réduite, 
mutilée,  déformée  de  l'individualisme  véritable,  celui  qu'ont 
cru  fonderies  maîtres,  les  créateurs.  N'est-il  pas  manifeste  que 
certaines  objections  qui  nous  paraissent  sans  réplique,  quand 
on  les  oppose  à  l'individualisme  vulgaire  et  amoindri,  per- 
dront toute  leur  force  devant  un  individualisme  renouvelé  et 
revivifié  ? 

Supposez  enfin  que  l'histoire  des  doctrines  établisse  un  troi- 
sième et  dernier  point.  A  l'origine  chez  les  Grecs,  le  socia- 
lisme obéit  à  une  préoccupation  très  naturelle,  celle  de  dé- 
fendre la  cité,  la  véritable  unité  vivante  d'alors,  contre  les 
impulsions  aveugles  de  l'égoïsme  individuel.  Plus  tard,  beau- 
coup plus  tard,  au  début  de  ce  siècle,  le  socialisme  s'est  déjà 
désintéressé  de  la  cité,  il  se  préoccupe  surtout  de  l'individu  ; 
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mais  il  fait,  du  moins,  très  large  la  part  des  choses  morales. 
Il  veut  Findividu  plus  heureux,  mais  il  le  veut  surtout,  et 
d'abord,  meilleur;  que  l'individu  soit  meilleur,  il  sera  déjà, 
par  cela  seul,  plus  heureux.  A  présent  enfin,  sous  Tiniluence 
du  matérialisme  marxiste  —  influence  déclinante,  assure-t- 
on (i),  et  qu'a  combattue  Benoît  Malon,  que  combattent,  je 
ne  l'oublie  pas,  certains  idéalistes  impénitents,  fidèles  à  son  es- 
prit (2),  mais  qui  s'est  longtemps  exercée,  qui  s'exerce  enco- 
re— ,  le  socialisme  grandit  démesurément  l'individu  à  ses  pro- 
pres yeux,  et  met  ainsi  en  péril,  sans  le  vouloir,  non  la  cité 
antique,  morte  à  jamais,  espérons-le,  mais  ce  qui,  dans  la  cité 
nouvelle,  est  proprement «oaa/,  la  civilisation,  œuvre  de  la  li- 
berté, et  qui  a  besoin  de  la  liberté  pour  croître,  pour  être. 

N'est-il  pas  manifeste  qu'une  telle  série  de  vérités,  établies 
par  l'histoire,  offre  une  valeur  plus  qu'historique  et  plus  que 
documentaire?  N'est^il  pas  vrai  qu'on  entrevoit  une  solution, 
au  terme  de  cette  revue  des  solutions  ?  Pénétrés  de  la  nécessité 
d'améliorer  le  sort  de  ceux  qui  souffrent,  de  ceux  qui  ne  sont 
pas  encore  pleinement  des  hommes,  et  qui,  livrés  à  eux  seuls, 
ne  peuvent  pas  le  devenir  ;  pénétrés  également  de  la  néces- 
sité de  ne  pas  compromettre,  et  même  d'accroître  le  trésor  de 
la  civilisation,  nous  sentons  qu'il  faut  échapper  à  l'étreinte  de 
l'individualisme  vulgaire  et  du  socialisme  vulgaire,  qu'il  faut 
chercher  un  principe  supérieurquiles  absorbe,  et  dont  les  ap- 
plications permettent  d'obtenir,  par  des  moyens  de  liberté^  la 
mise  en  valeur  économique  et  morale  de  tous  les  membres  de 
la  cité  nouvelle?  Et  c'est  ainsi  que  l'histoire  des  doctrines  s'a- 
chève et  fleurit  en  doctrine. 

II 

La  méthode  applicable  à  l'histoire  des  doctrines  politiques, 
c'est  la  méthode  que  vous  voyez  appliquer  à  tous  les  enseigne- 
ments de  caractère  historique  qui  se  donnent  ici.  Vous  en  con- 
naissez les  procédés,  et  le  premier  de  tous,  l'étude  minutieuse 
des  textes.  Elle  n'est  pas  moins  féconde  en  révélations  — j'au- 

(i)  M.  Andler,|fait,  cette  année  même,  au  Collège  libre  des  sciences  sociales,  un 
cours  où  il  étudie  la  décomposition  du  marxisme  en  Allemagne, 

(a)  Cf.  Georges  Renard,  Notre  programme,  dans  la  Revue  social iste^msA  1894»  et 
Ihid.,  1896,  Socialisme  intégral  et  marsçisme. 
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rai  l'occasion  de  vous  le  faire  voir  —  quand  il  s'agit  d'écri- 
vains qui  datent  d'un  demi-siècle,  que  lorsqu'il  s'agit  d'écri- 
vains très  éloignés  de  nous.  Quant  à  l'àme  de  cette  méthode^ 
vous  save^  que  c'est  la  sincérité.  Etudier  scientifiquement  les 
doctrines  politiques,  ce  sera  lire  et  bien  lire  les  textes  qui  les 
renferment,  sans  négliger,  il  va  de  soi,  et  en  demeurant  dans 
les  limites  que  j'ai  déjà  indiquées,  l'analyse  du  milieu  et  des 
circonstances  ;  ce  sera,  aussi,  dire  tout  ce  que  l'on  aura  vu 
dans  les  textes,  et  le  dire  tel  qu'on  l'aura  vu,  sans  se  préoccu- 
per de  savoir  si  ces  constatations,  rigoureusement  exactes,  ser- 
vent ou  desservent  je  ne  dis  pas  un  parti,  je  dis  simplement 
une  opinion. 

Non  pas  que  l'historien  des  doctrines  politiques  puisse  ou 
doive  se  placer  dans  l'état  d'indifférence  absolue  qu'un  écri- 
vain paradoxal  a  signalé  jadis  comme  indispensable  à  qui  fait 
de  l'histoire.  Il  conserve,  par  devers  soi,  ses  préférences  in- 
times, ses  partis  pris  sur  le  sens  et  le  but  de  la  vie  individuelle 
ou  sociale.  Mais  il  sait  s'en  affranchir  au  moment  d'exposer 
une  doctrine.  Fût-elle  radicalement  hostile  àlasienne  propre, 
il  sait  présenter  cette  doctrine  dans  toute  sa  force,  sans  d'ail- 
leurs s'imaginer  qu'il  accomplisse  ainsi  un  acte  méritoire.  N'a- 
t-il  pas  pour  règle  unique  le  respect  de  la  vérité  ?  Ses  partis 
pris  personnels  eux-mêmes  sont-ils  autre  chose  qu'un  hommage 
à  la  vérité  ?  Il  adhère  à  certaines  idées  non  comme  bienséantes, 
ni  même  comme  bienfaisantes,  parce  qu'il  les  croit  vraies.  Il  ne 
lui  en  coûtera  donc  pas  de  présenter  dans  leur  vérité  des  idées 
qu'il  juge  fausses;  et  j'entends  par  la  vérité  d'une  idée  qui  me 
paraît  fausse,  son  aspect  le  plus  plausible,  le  plus  avantageux, 
le  plus  capable  d'avoir  séduit  les  esprits  qui  s'y  sont  arrêtés. 

Dira-t-on  que  l'entière  sincérité  scientifique  est  impraticable 
en  des  matières  qui  intéressent  aussi  vivement  la  sensibilité 
morale?  Pas  plus,  me  semble-t-il,  que  l'imagination,  indispen- 
sable au  savant  pour  établir  des  hypothèses,  n'est  incompati- 
ble avec  le  sang-froid  requis  par  l'observation  minutieuse  des 
faits,  et  l'interprétation  désintéressée  des  expériences.  Toute 
la  méthode  des  sciences  de  la  nature  tient  dans  cette  opposi- 
tion. Il  faut  que  le  savant  soit  un  poète,  pour  pressentir  l'or-, 
dre  de  l'univers.  Et  il  faut  ensuite,  quand  il  cherche  à  vérifier 
ses  pressentiments,  qu'il  rivalise  d'impassibilité  avec  un  appa- 
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reil  enregistreur.  Le  savant  dig'ne  de  ce  nom,  concilie  sans 
effort  deux  dispositions  aussi  contraires.  Nous  tacherons  de 
l'imiter.  Nous  reprendrons  nos  partis  pris  personnels  en  sor- 
tant, mais  nous  les  laisserons  à  la  porte  de  cette  salle.  Nous  les 
laisserons  à  la  porte,  parce  que  c'est  le  seul  moyen  d'étudier 
comme  il  convient  l'histoire  des  doctrines  ;  nous  les  repren- 
drons en  sortant,  nous  les  reprendrons  aussi  éclairés,  aussi 
refléchis  que  possible,  parce  que  c'est  le  seul  moyen  d'accomplir 
sa  tâche  d'homme  et  de  citoyen  dans  une  démocratie.  Au  reste, 
c'en  est  assez  sur  ce  point.  Il  fallait  y  toucher.  Vous  me  repro- 
cheriez justement  d'y  insister;  entre  gens  de  bonne  foi  et  de 
bonne  volonté,  on  se  comprend  très  vite. 

III 

Quelques-unes  des  remarques  qui  précèdent  tendent  à  pré- 
senter notre  enseignement  comme  utile.  Il  l'est  assurément,  au 
sens  le  plus  positif  du  mot.  Connaître  les  doctrines  qui  ont  agi 
sur  les  esprits,  et  les  fruits  que  ces  doctrines  ont  portés,  ou  les 
raisons  de  leur  stérilité,  c'est  se  mettre  en  mesure  de  dire  à  la 
prétendue  nouveauté  qui  passe  :  «  Toi  je  te  reconnais!  Tu  as 
déjà  paru  sur  la  scène,  et  voici  les  raisons  pour  lesquelles  tu 
as  disparu  I  »  Je  ne  rougis  point,  pour  nos  études,  de  ce  carac- 
tère pratique.  Il  me  semble  à  la  fois  très  périlleux  et  très  mal 
à  propos  d'écarter,  par  une  fin  de  non-recevoir  dédaigneuse, 
toute  considération  utilitaire,  quand  on  traite  des  idées,  des 
principes  sur  lesquels  les  sociétés  se  règlent.  Mais  ce  serait  très 
mal  comprendre  le  caractère  de  cet  enseignement,  que  de  le 
croire  tourné  vers  la  seule  pratique.  Il  rejoint  aussi  l'objet  des 
curiosités  les  plus  hautes  et  les  plus  exigeantes  de  l'esprit 
humain,  et  il  mériterait  encore  d'être  suivi,  quand  bien  même 
on  n'en  attendrait  aucun  profit  direct  pour  l'éducation  du  ci- 
toyen. 

L'histoire  des  doctrines  politiques  montre,  en  effet,  que  tou- 
jours et  partout,  ces  doctrines  sont  dans  une  dépendance 
étroite  par  rapport  aux  systèmes  d'idées  générales  qui  domi- 
nent. L'homme  ne  se  fait  pas,  des  relations  qui  doivent  exis- 
ter dans  la  cité,  une  idée  à  part  de  celles  qu'il  adopte  sur  la 
vie  morale,  sur  le  sens  et  le  but  de  l'univers.  Quelquefois  le 
lien  est  très  apparent  :  c'est  aux  époques  d'unité.  Mais  alors 
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même  que  l'unité  semble  brisée,  alors  même  que  les  esprits 
montrent  avec  ostentation,  comme  le  trophée  de  leur  affran- 
chissement, la  multiplicité  indéfinie  des  opinions  qui  les  ti;a- 
vaillent  et  les  partaj^ent,  jamais  l'éparpillement  et  la  disper- 
sion ne  sont  tels  qu'un  historien  attentif  ne  puisse  retrouver, 
sous  ce  désordre,  deux  ou  trois  directions  d'idées  données 
par  la  religion,  ou  la  philosophie,  ou  la  science.  A  ces  di- 
rections en  petit  nombre,  se  rattachent  les  thèses  politiques 
qu'un  juge  superficiel  y  croirait  le  plus  étrangères* 

Les  idées  politiques  étant  solidaires  des  idées  religieuses,  ou 
des  idées  scientifiques,  ou  des  idées  philosophiques,  en  étu- 
dier rhistoire,|c'est  aborder  par  un  point  relativement  nouveau 
rhistoire  de  la  pensée  humainQ  en  général  ;  et  notre  intelli* 
gence  des  choses  s'approfondissant  à  mesure  que  nous  les  aper-* 
cevonssous  un  plus  grand  nombre  d'aspects,  il  est  permis  d'es- 
pérer c[\ie  nous  saisirons  dans  les  systèmes  philosophiques  — 
pour  ne  parler  que  de  ceux-là  —  des  traits  jusqu'alors  ina- 
perçus. Certaines  faiblesses,  qui  nous  échappaient  dans  tel 
système^  sailliront  en  pleine  lumière;  de  puissants  motifs  d'a-^ 
dhésion  à  tel  autre  système  surgiront  devant  nous,  quand 
nous  connaîtrons  toutes  les  liaisons  et  répercussions  de  la  phi- 
losophie politique  et  de  la  philosophie  pure.  Que  l'on  ne  dise 
pas  :  regarder  la  philosophie  de  ce  biais,  c'est  s'exposer  à  là 
fausser.  Les  plus  grands  philosophes  ont  expressément  donné 
pour  fin  dernière  à  leurs  spéculations,  quelque  éloignées  du 
réel  qu'elles  puissent  paraître,  la  découverte  des  lois  qui  doi- 
vent présider  à  la  vie  sociale.  De  Platon  et  d'Aristote,  à  Auguste 
Comte  et  à  Renouvier,  la  philosophie  n'a  pas  cru  s'abaisser  en 
poursuivant  cet  objet,  et  ne  peut  même  être  entièrement  com- 
prise qu'à  la  condition  de  se  souvenir  qu'elle  l'eut  toujours 
en  vue. 

Il  y  a  plus  :  étudier  l'histoire  des  doctrines  politiques  —  ou 
celle  des  doctrines  sociales  —  en  d'autres  termes,  tenir  de 
préférence  sous  son  regard  les  fins  de  l'effort  collectif  et  les 
moyens  propres  à  réaliser  collectivement  ces  fins,  c'est  se  pla- 
cer dans  des  conditions  très  favorables  pour  se  faire  cette  doc- 
trine de  vie  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure,  objet  secret  ou 
avoué  de  l'inquiétude  et  de  la  recherche  des  âmes  à  l'heure 
présente.  Jusqu'ici  l'homme  a  demandé  toute  lumière  à  la  mé- 
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ditation  sur  soi-même.  Il  a  trouvé  là  d'admirables^  d'inoublia- 
bles suggestions.  Mais  se  perfectionner,  se  vouloir  plus  pur, 
très  pur,  est-ce  donc  le  tout  de  la  vie  morale?  A  l'y  mettre 
tout  entière,  ne  risque-t-on  pas  de  tomber  dans  un  égoïsme 
raffiné,  innocent,  sublime,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  l'égoîs- 
me?  Je  m'abstiens  d'accomplir  certains  actes,  j'en  accomplis 
d'autres,  sans  doute  parce  que  ceux-ci  servent  le  prochain, 
tandis  que  ceux-là  lui  nuisent;  mais  surtout,  d'abord,  fonda- 
mentalement, parce  que  les  uns  souilleraient  mon  âme,  tandis 
que  les  autres  la  maintiennent  en  l'état  où  elle  doit  être.  Le 
retour  sur  soi  précède  toujours,  et  détermine  souvent  la  déci- 
sion. Est-ce  donc  chose  indifférente  ?  Et  la  conduite  ne  setrou- 
verait^elle  pas  modifiée,  soit  quant  à  la  nature  des  actes  à  ac- 
complir, soit  quant  au  sentiment  dans  lequel  on  les  accom- 
plirait, si  nos  déterminations  procédaient  uniquement  de  ce 
que  M.  Renouvier  appelle  «  l'idée  sociale  »  ?  Tant  qu'elle  n'est 
pas  née  en  moi,  je  demeure  comme  enfermé  dans  la  solitude 
de  mon  propre  cœur,  pour  y  méditer  les  rites  difficiles  du  sa- 
lut. Mais  que  1'  «  idée  sociale  »  m'apparaisse  :  je  cesse  de  me 
chercher  moi-même,  pour  considérer  mon  concitoyen,  qui  me 
devient  aussi  intérieur  que  moi-même.  Et  dès  lors,  je  ne  com- 
prends plus  de  même  façon,  je  ne  limite  plus  aux  mêmes  bor- 
nes la  justice.... 

Henry  Michel,  (i) 

Chargé  de  cours  à  la  Faculté  des  lettres  de 
rUniversité  de  Paris. 

(i)  MICHEL  (Henry),  né  à  Melz,  le  i3  janvier  1857.  Ancien  élève  de  TEcoIe  nor- 
male, Agrégé  de  philosophie,  Docteur  ès-lettres.  Chargé  d'un  cours  complémen- 
taire d'Histoire  des  Doctrines  politiques  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  dte 
Paris. 

Principales  publications  :  La  Philosophie  politique  de  Herbert  Spencer,  Paris, 
189a,  in-8,  Alph.  Picard.  —  De  Stuarti  Millii  individaalismo,  in-8,  Paris,  Ha- 
chette, 1895.  —  Vidée  de  l*Etat,  Essai  critique  sur  l'Histoire  des  théories  sociales 
et  politiques  en  France,  depuis  la  Révolution,  i  vol.  gr.  in-8  de  IX-ôSg  p.,  Paris, 
Hachette,  1896,  a'édit.,  etc. 

Collaborateur  du  Temps,  de  la  Revue  Universitaire,  de  la  Revue  Bleue,  etc. 

(La  Rédaction). 
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On  a  souvent  dit  que  Tancienne  Grèce  était  la  mère  comr 
mune  de  toutes  les  sciences  :  toutes  n'y  ont  pas  eu  cependant 
un  égal  développement,  et  Ton  pourrait  prendre  pour  exem- 
ple deux  sciences  bien  voisines  l'une  de  l'autre,  celle  du  droit 
public  et  celle  du  droit  privé,  dont  l'une  atteignit  le  plus  haut 
degré  de  perfection  tandis  que  l'autre  demeura  toujours  fort 
rudimentaire. 

Le  droit  privé  fut  à  Rome  l'objet  d'une  science  spéciale  : 
rien  de  pareil  en  Grèce  ;  la  situation  est  même  absolument  in- 
verse, le  droit  civil  qui  occupa  la  première  place  dans  la  civi- 
lisation italique  ne  présente  chez  les  Hellènes  qu'un  intérêt  des 
plus  restreints.  Mais  si  le  droit  privé  ne  se  développa  point  en 
Grèce,  il  n'en  fut  pas  de  même  de  la  législation  :  elle  surpassa 
de  beaucoup  celle  de  Rome  pour  l'élasticité  de  ses  principes 
qui  se  sont  toujours  trouvés  au  niveau  de  la  civilisation  la 
plus  avancée,  civilisation  supposant  des  relations  commercia- 
les aussi  étendues  que  complexes.  Je  prends  des  exemples  : 
les  législations  grecques  ont,  aux  époques  les  plus  éloignées, 
consacré  le  principe  de  la  liberté  des  contrats  en  écartant  toute 
formule  sacramentelle,  le  principe  de  la  liberté  du  taux  de 
l'intérêt,  la  légitime  héréditaire  en  faveur  des  parents,  les  rè- 
gles sur  les  avaries  et  prêts  à  la  grosse  {leges  Rhodiœ)^  théories 
si  achevées  qu'elles  ont  passé  dans  toutes  les  législations  mo- 
dernes sans  avoir  besoin  d'aucun  perfectionnement.  Ces  règles 
au  contraire,  si  l'on  excepte  les  leges  Rfiodiœ,  ue  furent  jamais 
complètement  admises  par  les  Romains. 

Si  la  science  du  droit  privé,  en  tant  que  théorie  pure,  vé- 
gétait dans  l'ancienne  Grèce,  il  n'en  était  pas  de  même  du 
droit  public  :  la  Grèce  au  contraire  en  fut  le  berceau  (i). 

On  trouve  dans  l'histoire  grecque,  surtout  depuis  Socrate, 

(i)  Cf.  Voigt,  Dos  ius  natarale,  œquam  et  bonum  und  ius  gentium  der  Rômerf  l, 
p.  81-173:  Lehre  oon  iut  naturale  in  der  griechUchen  philosophie» 
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des  études  sur  toutes  les  questions  importantes  de  la  philoso- 
phie notamment  de  la  philosophie  du  droit,  questions  qui 
nous  divisent  encore,  mais  que  les  Grecs  avaient  déjà  su  ré- 
soudrej  sinon  avec  plus  de  jugement  que  les  modernes,  au 
moins  avec  une  habileté  égale. 

Nous  allons  consacrer  les  lignes  qui  vont  suivre  à  Fétude  du 
développement  scientifique  de  la  philosophie  du  droit,  tel 
qu'il  résulte  du  petit  nombre  de  documents  anciens,  traitant 
de  cette  matière,  qui  soient  parvenus  jusqu'à  nous. 

La  nature  du  droit  consiste  à  régler  les  rapports  entre  les 
hommes,  vérité  banale  à  force  d'être  essentielle  :  Aristote  et 
ensuite  les  Stoïciens  avaient  déjà  mis  cette  règle  en  évidence. 
Le  premier  nous  dit  :  «  Le  droit  n'existe  pas  à  l'égard  des 
objets  inanimés,  ni  à  l'égard  d'un  cheval,  ni  à  Tégard  d'un 
bœuf,  car  il  n'y  a  rien  de  commun  entre  ces  choses  et  l'hom- 
ine  *  (i).  —  Même  théorie  exprimée  par  le  stoïcien  Chrysippe  : 
«  Il  n'y  a  pas  de  relations  juridiques  entre  nous  (les  hommes)  et 
les  autres  animaux  à  cause  de  la  dissemblance  qui  existe  (2).  » 

Le  développement  rigoureux  de  ce  principe  aboutit  à  ceci, 
que  tout  homme,  même  F  esclave,  est  sujet  d'un  droit.  C'est  Aris- 
tote lui-même,  Aristote  qui  a  proclamé  l'esclavage  comme  une 
condition  naturelle  (3)  de  l'esclave,  qui  a  exposé  cette  théorie  : 
Il  n'y  a  pas  de  relations  de  droit  entre  un  homme  libre  et  un  es- 
clave dans  sa  condition  d'esclave,  parée  que,  à  ce  point  de  vue, 
il  n'y  a  rien  de  commun  entre  un  homme  libre  et  un  esclave; 
mair  il  y  a  une  relation  de  droit,  quand  nous  considérons  l'es- 
clave en  tant  qu'homme  ;  car  il  semble  qu'il  y  a  des  relations  de 
droit  d'homme  à  homme,  qui  peuvent  participer  à  la  loi  et  aux 
conventions  (4).  —  Cette  citation  montre  bien  que  le  savant  pro- 
fesseur allemand  Gierke  est  dans  son  tort,lorsqu'il  écrit  (5)  qu'on 
chercheraitvainement  dans  la  philosophie  juridique  grecque  le 
principe  que  touthomme  est  sujet  de  droits  et  qu'Ulpien  l'a  pro- 
clamé le  premier:  «  Quod  attinetad  ius  civile,  servi  pro  nullis  ha* 


(i)  Aristote,  Morale  à  Nicomaque,  VIII,  H. 

(2)  Dio§:ène  Laerce,  Vie  de  Zenon,  lag,  LXII. 

(3)  Cette  doctrine  d'Aristote  comporte  quelques  restrictions,  puisqu'il  admet 
qu*il  y  a  des  esclaves  par  la  loi  :  ifori  ydp  riç  xat  xara  véaov  JoùXo^  {Politique^ 
livre  I,  ch.  II,  |  16). 

(4)  Aristote,  Morale  à  Nicomaque,  VIII,  II. 

(5)  Diu  Deutsche  Genossenschaflsrecht,  Ul,  %  3,  n*87. 
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«  bentur;  non  tamen  et  lurenaturali,  quiaquod  ad  ius  naturale, 
«  attinety  omnes  homines  œqualessunt  (i). 

D'ailleurs,  ce  passage  d'UIpien  ne  prouve  point  que  les 
esclaves  fussent  regardés  en  droit  romain  comme  sujets  de 
droits,  mais  seulement  qu'ils  participaient  au  ius  naturale  ; 
or  les  animaux  eux-mêmes  participaient  à  ce  ius  naturale^  tel 
au  moins  que  l'entendaient  les  Romains  (2)  et  Ton  ne  saurait 
pour  cela  soutenir  que  les  animaux  fussent  sujets  de  droits 
dans  la  philosophie  juridique  romaine.  Il  est  vrai  que  Floren- 
linus  (3)  caractérise  l'esclavage  par  les  mots  contra  naturam, 
mais  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  chercher  bien  longtemps 
pour  trouver  que  pareille  opinion  fut  aussi  exprimée  en  Grèce 
par  plusieurs  philosophes.  «  Il  y  a  des  philosophes  qui  pen- 
ce sent  que  l'esclavage  est  contraire  à  la  nature;  c'est  en  effet 
«  la  loi  qui  décide  que  tel  homme  sera  libre  et  tel  autre  es- 
«  clave:  au  point  de  vue  delà  nature  ces  deux  individus  ne 
«  diffèrent  en  rien  (4). 

Qui  l'eût  cru  ?  Le  célèbre  romaniste  allemand  Windscheid 
s'est  rencontré  sur  ce  point  avec  Aristote,  et  leurs  deux  théo- 
ries sont  tellement  identiques,  qu'on  eût  pu  soutenir  avec 
vraisemblance  que  Windscheid  avait  copié  Aristote.  Il  n'en 
est  rien  :  l'illustre  professeur,  peu  avant  sa  mort,  nous  a  dé- 
claré dans  une  lettre  qu'il  ignorait  complètement  Texistence 
de  ce  passage. 

Citons  maintenant  Windscheid  (5)  :  «  Parfois  le  législateur 
«  n'a  pas  la  conception  très  nette  de  toutes  les  conséquences 
«  de  la  règle  qu'il  introduit  dans  sa  loi,  la  rédaction  de  la  règle 
((  ne  comprenant  pas  tout  ce  qui  en  découle.  Dans  ce  cas  a  lieu 
«  l'interprétation  supérieure  dans  laquelle  Finterprète  vient 
«  en  aide  au  législateur,  en  opposant  à  la  volonté  exprimée  du 
«  législateur  sa  volonté  tacite.  Ainsi  cette  interprétation,  pourvu 
a  qu'elle  n'outrepasse  point  les  limites  permises,  règle  ce  que 
«  le  législateur  lui-même  aurait  réglé  s'il  eût  pu  fixer  sonatr- 
«  tention  sur  des  détails  qui  lui  ont  forcément  échappé  aumo- 
«  ment  de  la  rédaction  de  la  loi.  » 

(1)  L.  33,  D.  5o,  17. 

(a)L.  1Î3,  D.,i.  1. 

(3)L.4Si.  D.»  1,5. 

(4)  Politique  d'Aristote,  i.  U.  3. 

l5)  Lehrbuch  der  Pandekten,  {2a. 
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Voyons  maintenant  le  passage  d'Aristote  :  Srav  ouv  Xéyei  o 
v6[xo;.., 

((  Quand  la  loi  est  rédigée  d'une,  manière  générale,  et  qu'un 
«r  ca»  spécial  se  préseikle,  il  est  bon  de  corriger  Tomission  que 
<(  le  légistateur  a  ceiamise  ea  se  servant  d'une  expression  trop 
«  compréhensive  :  c'est  ce  qne  le  légisIatettrlttiHCiième  eût  fait 
«  s^il  eût  été  présent  au  moment  de  l'interprétation.  » 

Autre  théorie  sur  une  question  de  droit  très  controversée 
encore  aujourd'hui  et  qu'Aristote  a  fort  bien  élucidée.  Il  y  a 
désaccord  sur  les  différences  qui  existent  entre  la  loi  et  le  dé^ 
cret  (ordonnance  royale)  et  sur  l'exacte  définition  de  ces  deux 
termes  ;  d'après  l'opinion  la  plus  répandue,  la  loi  diffère  du 
décret  : 

1°  Pour  la  forme  même,  quant  aux  autorités  dont  ils  éma- 
nent ; 

2**  Quant  à  la  généralité  des  cas  prévus,  la  loi  se  bornant  à 
poser  des  règles  générales  tandis  que  le  décret  consacre  des 
règles  spéciales  sur  l'application  de  la  loi.  Aristote  distingue 
très  bien  la  loi  et  le  décret  dans  la  définition  des  mots  atti- 
ques  v6[xo;  (loi)  et  f^y]'?iaiLx  (décret  plébiscite).  Voici  les  termes 
mêmes  d'Aristote  :  'ôti  Ttepi  evtwv  iSuvacTov  Qe^rBai  vojjlov,  Custi 
<j;Y)<pl(7;j!.XT0C  Sel.  Tou  yip  aopi<JTOu  àoptcToç  xa(  6  îcavwv  fiGTiv...  jjie- 
TaxtveiTat  xai  to  ^j/7)<pt(T[JLa  7:po^  Ta  TrpayjjLaTa  (l). 

Toutes  les  relations  juridiques  ne  sont  pas  réglées  par  la  loi 
qui  ne  peut  se  perdre  dans  l'immensité  du  détail  :  c'est  alors 
qu'apparatt  l'utilité  du  décret.  Dans  un  autre  passage  (2),  très 
juridique  et  très  philosophique,  Aristote  nous  dit  :  «  La  loi  a 
le  même  rapport  avec  les  relationsjuridiques réglées  par  elle, 
que  l'universalité  avec  l'unité,  parce  que  les  faits  sontspéciaux 
tandis  que  la  loi  est  générale  ».  D'après  Hildebrand,  au  con- 
traire (3),  les  Grecs  n'ont  jamais  distingué  la  loi  du  règlement. 
Mais  le  passage  précité  d'Aristote  prouve  le  contraire. 

Même  dans  les  plaidoiries  grecques,  qui  se  prononçaient 
devant  de  simples  jurés  tirés  au  sort  dans  toutes  les  classes 
libres  de  la  société,  les  rhéteurs  se  livraient  aux  discussions 
les  plus  ardentes  sur  la  philosophie  du  droit.  Voyez  comment 

(i)  Aristote:  Morale  à  Nicomaquc,  livre  V,X,  6. 

(a)  Aristote  :  Morale  à  Nicomaque,  V,  VII. 

(3)  Geschischte  der  Rechis  and  StatUs  philosophie,  i,  {  6  in  fine. 
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le  rhéteur  attique  Lysias  développe  la  base  philosophique  de 
la  tentative  (i)  :  il  s'agissait  d'une  tentative  de  meurtre;  les 
meurtriers  avaient  bien  frappé  la  victime,  mais  la  victime 
n'était  pas  morte  ;  cette  action  est  punissable,  dit  Lysias,  car 
les  meurtriers  ont  fait  tout  ce  qui  dépendait  d'eux  pour  tuer* 
La  théorie  de  la  tentative  avait  donc  à  Athènes  deux  fonde- 
ments : 

i®  L'existence  d'une  volonté  coupable  déclarée  au  monde 
extérieur. 

2®  Le  commencement  d'exécution  du  crime,  et  les  lésions 
qui  le  caractérisent.  Les  théoriciens  modernes  n'ont  pas  trouvé 
mieux. 

*  * 

La  philosophie  du  droit  eut  donc  en  Grèce  une  très  grande 
influence,  mais  pour  le  droit  privé,  il  paratt  avoir  été  bien 
effacé  et  ne  saurait  supporter  en  aucun  cas  la  comparaison 
avec  la  science  romaine. 

C'est  avec  raison  que  Cicéron  dit  (2)  :  Incredibile  est  enim 
quant  sit  omne  ius  civile  prœter  hoc  nostrum  inauditum  atque 
ridiculum.  Comparez  Rome  et  la  Grèce  :  la  Grèce  est,  dans  les 
arts  et  la  philosophie,  Téducatrice  incontestée  de  Rome.  Mais 
quand  on  passe  à  l'étude  du  droit  privé,  la  situation  est  in- 
verse. Autre  différence,  la  philosophie  du  droit  fleurit  à  la 
belle  époque  de  la  Grèce  ;  le  droit  privé  romain,  au  contraire, 
trouve  son  apogée  à  une  époque  de  servitude  politique  hon- 
teuse. Ces  antinomies  apparentes  ont  leur  explication  :  la  phi- 
losophie grecque,  malgré  sa  perfection,  n'était  guère  apte  à  fa- 
ciliter le  développement  du  droit  privé  ;  le  droit  privé,  ne  se 
développe  que  par  la  pratique,  et  la  Grèce  a  dédaigné  la  pra- 
tique. 

Pour  elle  la  science  du  droit  ne  consiste  pas  dans  l'interpré- 
tation des  lois  positioes y  qui  ne  sont  qu'un  droit  fortuit,  mais 
dans  l'interprétation  de  l'idée  du  droit,  ce  qui  est  bien  plus 
difficile  et,  en  tout  cas,  ne  pouvait  aboutir  à  la  situation  où 
sont  arrivés  les  Romains. 

D'autre  part,  la  liberté  grecque,  à  bon  droit  si  célèbre,  ne 

(i)  Avcfov  ^AiroXoyta  wpoç  I^/xuyoc»  V.  VU. 
(a)  De  oratore,  x,  44. 


Digitized  by 


Google 


240  G.    DIOBOUNIOTIS 

se  pouvait  accommoder  d'un  formalisitie  tel  que  celui  qu'ont 
supporté  les  Romains.  Autre  cause  de  Téchec  des  Grecs  dans 
la  science  du  droit  privé  :  c'est  qu'une  certaine  dose  de  for- 
malisme est  absolument  nécessaire  au  droit  privé,  car  il  s'y 
mêle  des  principes  exacts  et  conservateurs  absolument  indis- 
pensables à  toute  science  logique. 

Quand  les  solutions  d'espèces  n'émanent  pas  de  règles  gé- 
nérales d'après  des  déductions  bien  rigoureuses,  une  juste 
application  des  principes  est  impossible.  C'est  ce  qu'avait 
bien  compris  Aristote  lorsqu'il  disait  :  "Aveu  opgÇewç  voO;  6 
v6(jLo;  ê<rri,  la  loi  est  rintelligence  déliée  de  toute  concupiscence. 
Le  mot  vouç  nous  fait  entendre  que  la  nature  de  la  loi  est  une 
force,  aveu  ôpéÇew;,  c'est-à-dire  éloignée  de  toute  intervention 
des  passions  humaines,  ce  qui  est  plus  acceptable  en  théorie 
qu'en  pratique. 

*** 

J'ai  dit  qu'on  a  cherché  souvent  les  motifs  des  différences 
qui  existent  entre  le  droit  grec  et  le  droit  romain. 

Le  célèbre  philologue  allemand  Wachsmuth  (i),  se  demande 
pourquoi  Thistoire  de  la  littérature  grecque  nous  présente  si 
peu  d'auteurs  juridiques  :  la  raison,  d'après  lui,  consiste  dans 
une  particularité  de  conception  de  Tesprit  attique.  Chez  les 
Romains  règne  un  formalisme  bien  entendu,  on  rédige  tout  ce 
qui  a  rapport  au  droit;  l'esprit  systématique,  au  contraire, 
manque  à  Athènes:  il  y  règne  un  grand  mouvement  dans  les 
esprits,  mais  on  ne  sait  pas  lui  donner  une  forme  scientifique. 
De  plus,  il  y  a  une  grande  différence  entre  les  tribunaux  créés 
par  Solon  et  les  tribunaux  romains:  à  Rome,  les  formules, 
dont  les  patriciens  avaient  seuls  le  secret,  eurent  pour  consé- 
quence la  stabilité  des  coutumes.  Il  y  avait  bien  à  Athènes  une 
classe  d'interprètes  de  la  loi,  pareille  à  celle  des  patriciens, 
des  E'jfxoXtSa;,  mais  leur  interprétation  était  verbale.  A  Rome, 
la  restriction  de  la  connaissance  du  droit  à  un  petit  nombre 
d'initiés  et  sa  rédaction  écrite  a  créé  une  science  spéciale,  en 
faisant,  pour  ainsi  dire,  de  l'étude  du  droit  une  spécialité 
technique.  A  Athènes,  au  contraire,  la  connaissance  du  droit 
était  très  répandue,  puisqu'elle  provenait  des  Tables  des  lois, 

(i)  Helleniëche  AUertumskunde,  a*  édition,  ii,  p.  168. 
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source  ouverte  atout  le  monde.  Ainsi  les  Athéniens  ne  s'occu- 
paient-ils que  de  la  recherche  de  la  substance  et  du  but  final 
du  droit;  l'interprétation  juridique,  telle  que  nous  l'entendons, 
leur  paraissait  vide  de  sens  et  sans  intérêt.  Au  contraire,  les 
Romains  s'élevaient  de  la  connaissance  pratique  des  formules 
à  Tintuition  d,es  idées  juridiques  les  plus  générales,  évolution 
qui  fut,  du  reste,  le  trait  caractéristique  de  la  République  ro- 
maine. Voilà  quel  fut  l'avantage  de  ce  système  qui  consistait 
à  faire  de  la  connaissance  des  lois  l'apanage  d'une  classe  :  la 
trahison  même  de  Fabius,  dévoilant  les  formules  des  legis  ac^ 
tiones  eut  peu  de  conséquences  :  l'archaïsme  et  les  mots  mys- 
térieux des  formules  les  rendant  inaccessiblesrau  plus  grand 
nombre.  Il  fallut  toujours  des  jurisconsultes  et  la  science  du 
droit  se  constitua  comme  science  technique  et  spéciale  :  ainsi 
naquit  la  doctrine  des  cautioneSy  source  d'une  foule  de  sub- 
tilités juridiques.  A  Athènes,  au  contraire,  Solon  n'exigea 
aucune  formule  :  les  rhéteurs,  loin  de  suivre  les  méthodes 
qu'ont  suivies  plus  tard  les  avocats  romains,  se  limitaient  à 
l'art  oratoire  :  ils  ne  furent  jamais  des  jurisconsultes,  leurs 
œuvres  ne  sont  pas  des  sources  du  droit.  On  peut  en  dire  au- 
tant de  certains  grammairiens  qui  ont  bien  traité  de  matières 
juridiques,  mais  dont  les  œuvres  ne  sont  que  la  reproduction 
de  certains  plaidoyers  de  rhéteurs,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
prises  des  œuvres  d'Aristote. 

Ce  qui  arriva  en  Allemagne,  où  la  science  du  droit  a  pris 
naissance  après  l'introduction  du  droit  romain  dans  l'empire 
allemand  comme  droit  positif,  ne  s'est  jamais  produit  en  Grèce 
après  la  réduction  en  province  romaine,  parce  que  le  droit  ro- 
main n'a  jamais  eu  en  Grèce  la  force  de  droit  positif  et  qu'il 
n'a  jamais  pu  être  que  l'objet  d'une  étude  scientifique. 

La  théorie  de  Wachsmuth,  que  nous  venons  de  résumer, 
donne  lieu  à  plusieurs  objections  des  plus  graves.  Le  savant 
allemand  a  bien  raison  de  soutenir  que  ces  phénomènes  his- 
toriques ont  leur  origine  dans  l'esprit  grec,  mais  il  ne  déter- 
mine pas  bien  la  nature  de  cet  esprit  :  il  attribue  au  tempé- 
rament attique  des  qualités  qui  ne  sauraient  à  elles  seules 
donner  une  explication  suffisante. 

Quand  Wachsmuth  nous  dit  «  que  P absence  d'esprit  systéma- 
tique est  une  des  principales  causes  de  ce  phénomène  »,  il  est 

REVUE  DU  DROIT   PUBLIC.    —   T.  VU  l6 


Digitized  by 


Google 


i42  G.    DIOBÔUNIOTIS 

bien  éloigné  de  la  vérité  i  les  Athéniens,  en  effet,  ne  man- 
quaient ni  d'esprit  de  système,  ni  d'esprit  scientifique;  qui 
oserait  soutenir  que  le  pays  de  Socrate,  de  Platon  et  d'Aris- 
tote,  manquait  d'esprit  méthodique  ?  Et,  d'ailleurs,  l'esprit 
systématique  tel  que  l'entendent  les  Allemands  {Sysiematik 
des  Rechtes),  est  absolument  moderne  et  certainement  incon- 
nu des  Romains.  Les  autres  arguments  donnés  par  Wachs- 
muth  ne  sont  guère  plus  convaincants  :  dire  qu'à  Athènes  la 
connaisance  du  droit  était  très  répandue,  n'est  pas  complète- 
ment exact,  les  lois  de  Solon,  n'étaient,  en  effet,  rien  moins 
que  claires,  et  Aristote  (i), autorité  sans  égale,  en  pareillenia- 
tière,  a  émis  l'opinion  que  les  lois  de  Solon  étaient  obscures  à 
dessein,  pour  que  les  tribunauxpussent  juger  d'une  façon  très 
large,  non  seulement  au  criminel,  mais  encore  au  civil. 

D'ailleurs,  la  langue  législative  de  Solon  était  archaïque  el 
presque  incompréhensible.  On  peut  citer  comme  exemple  la 
loi  suivante  :  «  o«Jxi  Se  wfiÇadjxévwç  7ra>>.oCvT«i,  xai  oîxYioç  xai 
êXaêu;  ttjv  Soi>>.y)v  thon  ô<pet>£iv  (2)  ».  Ce  texte  était  inintelligible 
pour  le  peuple  à  l'époque  de  Lysias  (458-378  avant  J.-C.). 
Lysias  se  voit  obligé  de  traduire  7r£?a«Tjj!.éva);  par  favcpâ;  (osten- 
siblement), TTwXouvTat  par  pxSiîov<7i  (ils  marchent),  oixrio;  par 
ôfipâwovTo;  (serviteur). 

Bref,  la  langue  de  Solon  était  une  énigme  pour  les  Athé- 
niens de  l'époque  classique  :  aussi  rencontre-t-on  souvent, 
dans  les  plaidoyers  des  rhéteurs,  l'interprétation  purement 
verbale.  En  voici  un  exemple  :  l'adversaire  de  Théomneste  (3), 
accusé  de  diffamation,  soutient  qu'il  n'a  pas  insulté  Théom- 
neste :  en  efFet,  la  loi  ne  considère  comme  diffamatoire  que  le 
mot  ivSpoçovov  (homicide),  et  l'accusé  a  seulement  dit  que 
Théomneste  a  tué  son  père  (iTbSXTave),  il  n'était  donc  pas  pu- 
nissable. 

Gierke  (4)  croit  que  la  cause  du  problème  qui  nous  occupe 
provient  de  la  conception  unilatérale  du  droit,  ne  visant  que 
le  droit  objectif.  Le  droit  subjectif  était  une  idée  inconnue  du 
monde  grec,  la  volonté  individuelle  n'ayant  pas  d'existenee 

(1)  'ApiTTOTSAouç  TTOAtTsta  'AQïjvatwv.  Ed.  Heiiyon,  J  9. 

(2)  Avaiou  xaroé  OiopvïjOTÔu  épwTOç. 

(3)  A\f(Tio\j  xarâ  ôsoixviîotou  (^svtsooç  ïv  Troootattu. 

(4)  Op,  ciL  tom.  ni,  {  3...  Ein  selbsl&ndiges  pxivatrecht  gabei  nichtx  undnUt 
privé  indépendant  n'a  point  existé. 
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propre,et  Tindividu  étant  SOUS  ladépendance  absolue  de  TEtat: 
les  relations  de  droit  privé  ne  sont,  en  Grèce,  que  la  consé- 
quence immédiate  de  Texistence  de  la  société  politique  :  les 
droits  que  Tindividu  pouvait  posséder,  il  ne  les  possédait  que 
comme  fraction  de  l'universalité  des  citoyens.  En  conséquence, 
comme  la  civilisation  grecque  n'a  point  reconnu  les  droits 
subjectifs  et  les  droits  acquis,  on  n'y  rencontre  aucune  dis- 
tinction entre  le  droit  et  la  morale  (i). 

La  théorie  de  Gierke,  que  nous  venons  d'exposer,  paraît 
d'abord  assez  séduisante  :  elle  a,  en  effet,  à  son  point  de  dé- 
part, une  cause  générale  et  fondamentale.  Toutefois,  elle  ne  se 
trouve  pas  complètement  d'accord  avec  la  vérité:  les  raisons 
données  par  Gierke  ne  suffisent  pas  pour  faire  comprendre 
l'avortement  des  théories  de  droit  privé  en  Grèce.  Le  droit 
privé  de  Rome  avait  d'ailleurs,  avec  le  temps,  mis  beaucoup 
d'entraves  à  la  liberté  des  particuliers  :  citons  en  passant  la 
restriction  de  la  liberté  testamentaire  et  tant  d'autres.  La 
liberté  absolue  est  plutôt  un  des  défauts  qu'une  des  qualités 
du  droit  romain,  ainsi  dans  la  théorie  de  la  propriété,  le  point 
le  plus  brillant  du  droit  privé  romain,  les  jurisconsultes  se 
sont  bien  gardés  d'aborder  les  questions  qu'on  appelle  au- 
jourd'hui socialeSy  car  une  intervention  de  l'Etat  eût  apporté 
une  entrave  à  la  liberté  des  particuliers. 

Dans  le  monde  grec,  au  demeurant,  on  reconnaissait  par- 
faitement l'existence  des  droits  subjectifs  et  la  philosophie 
hellénique  faisait  la  distinction  du  subjectif  et  de  Vobjectif. 
Aristote,  lui-même,  en  expliquant  la  fondation  de  la  Répu- 
blique, traite  des  droits  subjectifs:  «  La  République  dit-il  est 
c(  une  alliance  qui  ne  diffère  des  autres  alliances  que  par  sa 
«  situation,  parce  que  dans  la  République  les  alliés  demeu- 
«  rent  dans  le  même  lieu,  tandis  que  dans  les  autres  alliances 
«  ils  demeurent  dans  les  lieux  éloignés  les  uns  des  autres  ; 
«  le  traité  d'alliance,  dans  une  République,  c'est  la  loi  qui 
«  garantit  aux  citoyens  leurs  droits  réciproques  »  (2). 

Dans  cette  argumentation,  Aristote  semble  faire  découler 
le  droit  subjectif  de  l'objectif,  théorie  admise  en  général  par 
la  science   moderne.  Le  célèbre  professeur  allemand,  Hilde- 

(i)  Cpr.  Stahl,  P/iilosophie  deê  Rechtes,  3«  éd.  p.  48. 
(3)  Aristote,  Politique,  T.  V,  ii. 
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brand,  qui  est  le  guide  de  Gierke  à  travers  la  philosophie 
grecque,  soutient  que,  d'après  Aristote,  la  justice  subjective 
et  la  justice  objective  sont  des  idées  parallèles,  dont  aucune 
n'est  préexistante  à  Tautre.  Mais  le  passage  précité  d'Aristole 
montre  bien  que  telle  n'était  pas  la  théorie  du  philosophe  grec. 

La  littérature  juridique  de  la  Grèce  moderne,  compte  une 
dissertation  sur  notre  question,  publiée  par  le  professeur 
Saripolos,  dans  une  Revue  (i),  sous  la  rubrique  :  «  Pourquoi 
la  Grèce  ancienne  n'a  pas  eu  des  jurisconsultes  ».  Malheureu- 
sement cette  étude,  la  seule  qui,  sur  notre  matière,  soit  écrite 
en  langue  grecque,  ne  donne  que  des  solutions  peu  fondées. 
D'après  Saripolos,  il  y  aurait  une  double  cause  à  la  stérilité 
de  l'antique  Grèce  :  le  manque  d'unité  de  la  nation  grecque,  et 
les  orateurs.  Les  Grecs  les  plus  illustres  se  tournaient  vers  la 
vie  publique  et  dédaignaient  la  vie  privée  :  les  affaires  se  trou- 
vaient donc  livrées  à  l'élément  le  plus  faible  de  la  nation. 

Comme  conséquence  de  la  division  géographique  du  pays, 
et  du  manque  d'unité  nationale,  les  cités  grecques  demeurèrent 
toujours  petites  et  pauvres,  avec  des  relations  juridiques  des 
plus  restreintes.  Ces  arguments  ne  sont  que  spécieux  :  la  Ré- 
publiqued'Athènes,  après  les  guerres  médiques,  avait  un  terri- 
toire assez  vaste  et  des  relations  commerciales  très  suivies  avec 
tous  les  rivages  de  la  Méditerranée  et  du  Pont-Euxin.  D'ail- 
leurs, les  grands  États  grecs  d'Egypte,  de  Syrie,  de  Macédoine 
fondés  après  la  mort  d'Alexandre  avaient  un  territoire  bien 
assez  étendu,  et,  pourtant,  on  ne  trouve  pas  là  non  plus  de 
science  juridique.  D'ailleurs,  la  superficie  des  États  ne  fait 
rien  au  développement  des  arts  ou  des  sciences  :  à  Rome,  cité 
au  territoire  si  vaste  et  si  opulente  par  elle-même,  les  arts  ne 
firent  aucun  progrès  :  comparez  la  petite  ville  béotienne  de 
Tanagra  à  la  grande  cité  romaine,  et  vous  verrez  de  quel 
côté  étaient  les  artistes.  Ce  n'est  donc  ni  l'opulence  ni  l'éten- 
due de  la  Grèce  qui  ont  contribué  aux  progrès  des  beaux-arts: 
ce  n'est  pas  le  manque  de  relations  juridiques  qui  a  entravé 
le  développement  de  la  science  du  droit.  Pour  la  seconde  rai- 
son donnée  par  Saripolos,  elle  n'est  pas  plus  convaincante 
que  la  première.  L'honneur  et  la  gloire,  qui  accompagniaent 

(i)  lo).ù}Tf,  iroq  A^vA).â^iov  A.  3  Tript  Tôiv  «îtîuv  ^tà  ii  '£Va«ç  ^iy  napxiyarjfi 
vojxo^c^ao'XKXôuç.  Ce  travail  a  été  publié  en  français  dans  les  Comptes- Rendas  de 
V Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  :  187 1,  t.  96,  p.  lai. 
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la  carrière  politique  du  rhéteur  athénien  étaient  loin  d'en- 
traver le  développement  du  droit  privé.  Les  rhéteurs  attiques 
les  plus  célèbres,  y  compris  Démosthène  lui-même,  n'avaient- 
ils  pas  écrit  une  foule  de  plaidoyers  d'affaires?  A  Rome  même, 
les  jurisconsultes  les  plus  renommés  dans  la  pratique  du  droit 
civil,  n'ont-ils  pas  été  investis  des  charges  les  plus  considé- 
rables de  rÉtat  romain  ?  Papinien,  Ulpien,  Paul  n'ont-ils 
pas  été  prœfecti  prœtorioy  c'est-à-dire  revêtus  d'une  dignité 
qui  correspond  à  celle  du  premier  ministre  d'aujourd'hui  ? 
Cependant  les  devoirs  de  la  vie  politique  et  les  soucis  de  la  di- 
rection des  affaires  d'un  empire  aussi  vaste  que  l'empire  ro- 
main, n'ont  point  détourné  du  droit  privé  l'attention  de  ces 
hommes  illustres. 

Ici  se  place  une  remarque:  Dans  la  littérature  juridique 
française  aucun  écrivain,  du  moins  à  notre  connaissance,  ne 
s'est  occupé  de  notre  question. 

* 
*  * 

A  nous  maintenant  d'exposer  notre  opinion.  Voici,  à  notre 
avis,  la  cause  pour  laquelle  le  droit  privé  ne  put  se  déve- 
lopper en  Grèce  :  il  faut  la  chercher  dans  une  conception  tout 
à  fait  particulière  à  l'esprit  grec,  la  distinction  entre  l'idée  du 
droit  et  l'idée  de  la  loi  ;  le  droit  a  une  existence  naturelle  et 
éternelle,  tandis  que  la  loi  n'existant  que  positivement  par 
l'intermédiaire  de  la  législation  n'a  de  raison  d'être  qu'en 
tant  qu'elle  est  conforme  au  droit.  C'est  pourquoi  le  Grec  n'a 
pas  pour  la  loi  la  vénération  du  Romain.  Aucune  bouche  hel- 
lénique n'aurait  prononcé  l'adage  latin  :  «  Dura  lex  sed  lex  »  ; 
au  contraire,  le  grand  poète  Sophocle  peint  très  bien  la  con- 
ception du  droit  de  ses  concitoyens  quand  il  dit,  dans  Anti- 
gonSy  que  la  loi  publiée  par  le  roi  Créon,  qui  avait  alors  le 
pouvoir  législatif,  n'a  pas  de  force  obligatoire  pour  les  ci- 
toyens parce  qu'elle  n'est  pas  conforme  au  droit  éternel  qu'ont 
consacré  les  dieux.  Le  Grec  établit  la  comparaison  entre  lui 
et  le  droit  éternel  (à^pOiTov  XtV.aiov)  et  il  ne  respecte  la  loi  qu'en 
tant  qu'elle  est  en  harmonie  avec  le  droit  éternel;  si  elle  ne  se 
trouve  pas  en  concordance  avec  ce  droit,  elle  est  dénuée  de 
force  obligatoire  pour  le  citoyen  grec,  et  le  juge  grec  n'est  pas 
tenu  de   l'appliquer.  En   conséquence,  les  efforts  de  chaque 
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partie  devant  les  tribunaux  ne  tendaient  en  Grèce  qu'à  prouver 
que  la  partie  avait  pour  elle  le  droit  éternel,  ce  n'était  qu'à 
titre  subsidiaire  qu'on  invoquait  le  texte  des  lois  positives.  Il 
était  donc  impossible  que  le  système  de  stricte  et  rigoureuse 
interprétation  des  lois  qui  est  la  conséquence  nécessaire  du 
respect  dû  à  la  lettre  du  texte,  put  naître  en  Grèce.  G'était,en 
même  temps,  la  condamnation  d'une  science  purement  théo- 
rique du  droit  privé. 

On  rencontre,  en  Grèce,  cette  conception  du  droit,  non  seu- 
lement chez  le  peuple,  mais  aussi  chez  les  philosophes,  qui  ne 
s'occupant  que  du  droit  naturel  et  éternel,  dédaignaient  les 
lois  positives  qu'ils  n'examinaient  que  dans  leurs  rapports  avec 
le  droit.  Pour  les  philosophes,  la  loi  n'a  de  force  obligatoire 
que  si  elle  est  reconnue  par  la  conscience  humaine  :  elle  se  con- 
fond alors,  pour  ainsi  dire,  avec  le  droit  naturel.  Aristote  dit 
lui-même  :  ((  La  loi  n'a  aucune  force  impérative  quand  elle  n'est 
pas  conforme  à  la  coutume...  en  conséquence,  la  modification 
des  lois  en  vigueur,  par  l'introduction  de  textes  nouveaux  ne 
laisse  pas  d'affaiblir  la  force  de  la  loi  elle-même,  car  elle  n'a 
pas  eu  le  temps  de  se  transformer  en  coutume  »  (i). 

Dans  un  autre  passage,  Aristote  traite  de  la  loi  d'après  la- 
quelle la  majorité  (les  pauvres)  peut  se  faire  distribuer  les 
biens  de  la  minorité  (les  riches).  Il  dit  à  ce  propos  :  «  II  est 
évident  que  cette  loi  (sur  la  distribution  des  biens)  ne  fait  pas 
partie  du  droit  »  (2). 

Tous  les  philosophes  prennent,  comme  base  de  leurs  étu- 
des, le  droit  naturel  qui  forme  la  pierre  de  touche  des  lois  po- 
sitives. 

Il  est  vrai  que  la  doctrine  qui  admettait  l'existence  du  droit 
naturel  (çucret)  a  trouvé  de  nombreux  contradicteurs,  qui  pré- 
tendaient que  l'existence  du  droit  es  tpositive  (ôecei)  ;  les  dis- 
cussions qui  eu  résultèrent  firent  de  cette  question  un  des 
points  les  plus  controversés  de  l'ancienne  philosophie  du 
droit  ;  cependant,  après  une  lutte  aussi  longue  qu'acharnée, 
la  victoire  finit  par  demeurer  à  la  doctrine  qui  admet  l'exis- 
tence du  droit  naturel. 

Archelaûs,  le  maître  du  grand  Socrate,  presque  un  spécia-« 

(1)  Politique,  Livre  II,  V,  i4. 
(a)  Politique,  liyre  HI,  VI,  a. 
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liste  dans  la  philosophie  du  droit,  peut  être  regardé  comme 
le  chef  de  cette  secte  de  philosophes,  d'après  lesquels  il  n'y 
aurait  pas  d'autre  droit  que  le  droit  positif. 

D'après  lui,  «  l'idée  du  droit,  aussi  bien  que  Tidée  du  beau, 
n'existe  pas  dans  la  nature,  mais  elle  est  la  suite  d'une  con- 
vention entre  les  hommes  «  (i). 

Le  chef  de  la  philosophie  sceptique,  Pjrrhon,  professait  une 
Qpinion  à  peu  près  analogue  :  il  enseignait  qu'  «  il  n'y  a  vé-» 
ritablement  rien  ni  de  beau  ni  de  laid,  rien  de  juste  ni  d'in^ 
juste  ;  mais  les  hommes  sont  guidés  dans  leurs  actions  par. 
une  règle  positive  qu'on  nomme  loi  et  par  la  coutume  »  (a). 

«  Certains  peuples,  ajoute-t-il,  considèrent  comme  ju^te  la 
même  action  que  d'autres  considèrent  comme  injuste.  Ainsi^ 
les  Perses  ne  regardaient  pas  comme  incestueux  le  mariage 
d'un  père  avec  sa  fille  :  au  contraire,  les  Grecs  tenaient  ce 
commerce  comme  sacrilège  )>.  La  question  discutée  dans  ce 
passage  de  Diogène  Laerce  est  une  question  fondamentale  de 
la  philosophie  du  droit,  encore  brûlante  aujourd'hui,  qui  se 
pose  toujours  mais  sans  jamais  trouver  une  solution  satisfai-^ 
santé  (3).  L'école  cyrénaïque,  diamétralement  opposée  à  Técole. 
sceptique^  reconnaissait  le  principe  de  l'existence,  du  droit 
positif.  ; 

«  Il  n'y  a  pas  de  droit  naturel,  disait  son  chef^  Aristippe  de, 
Cyrène,  le  droit  provient  à  la  fois  de  la  loi  et  de  la  coutume  } 
mais  l'homme  sage  ne  fera  rien  d'injuste  parce  que  l'injustice, 
est  punie  »  (4). 

Dans  les  rangs  des  défenseurs  de  la  doctrine  contraire,  de 
celle  du  droit  naturel,  on  trouve  les  plus  grands  philosophes, 
de  la  Grèce  (B). 

Aristote  a  développé  et  défendu  cette  doctrine  par  des  argu-, 
ments  inattaquables  :  «  Le  droit  de  chaque  Etat,  dit-il,  se  di- 
«  vise  en  droit  naturel  et  en  droit  positif.  On  appelle  droit  na-, 
«  turel  le  droit  qui  a  partout  la  même  force  obligatoire  qui  lui . 
«  est  innée,  car  elle  ne  s'appuie  pas  sur  le  pouvoir  législatif  de 
«   l'Etat  ;  le  droit  positif  est  le  droit  créé  par  le  pouvoir  légis- 

(i)  Diogène  Laërce  :  ArchelaÛs,  i6»  m. 
i»)  Dio^ëae  Laêrce  :  Pyrrhon,  6,  m. 

(3)  Voyez  Holtendorflf,  Hechtsencyclopàdie^  4'  édition  de  1882,  p.  4. 

(4)  Diogène  Laërce  :  Arislippe,  93,  VIII. 

(5)  Voy.  Aristote,  Morale  à  Niœmaque,  l-ivre  I,  m,  2. 
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«  latif,  qui  n'existe  pas  lui-même,  qui  au  moment  de  son 
«  élaboration,  peut  être  formulé  de  telle  ou  telle  manière, 
«  mais  qu'on  ne  peut  plus  modifier  une  fois  qu'il  est  passé  en 
«  texte  de  loi  ». 

«  Ainsi,  il  est  parfaitement  indifférent  que  le  législateur  or- 
«  donne  le  sacrifice  aux  dieux  d'une  chèvre  ou  d'un  mouton  ; 
«  mais  une  fois  que  la  loi  a  déclaré  que  c'est  une  chèvre  qui 
«  sera  sacrifiée,  il  n'est  plus  permis  de  sacrifier  un  mouton.  Les 
«  lois  spéciales  appartiennent  aussi  au  droit  positif.  Je  citerai 
«  comme  exemple  la  loi  qui  prescrit  des  sacrifices  en  l'honneur 
«  de  Brasidas  et  les  dispositions  contenues  dans  les  plébisci- 
«  tes.  Il  y  a  des  personnes  qui  pensent  que  tout  droit  est  un 
«  droit  positif;  ces  personnes  raisonnant  ainsi  :  les  objets  qui 
<(  existent  dans  la  nature  produisent  partout  les  mêmes  effets  ; 
«  ainsi,  par  exemple,  le  feu  brûle  aussi  bien  à  Athènes  qu'en 
«  Perse,  mais,  pour  le  droit,  nous  le  voyons  varier;  par  consé- 
«  quent  le  droit  n'existe  pas  dans  la  nature.  Cette  argumenta- 
«  tion  n'est  rien  moins  qu'irréfutable  ;  en  effet,  la  variété 
«  dans  le  droit,  quoi  qu'elle  existe  parfois,  n'est  cependant  pas 
«  nécessaire. 

«  J'ajoute  que  les  dieux,  qui  eux-mêmes  existent  en  nature, 
«  ne  sauraient  varier  ;  chez  les  hommes  toutes  les  choses  sont 
«  variables,  cependant  les  unes  existent  in  naturây  tandis  que 
«  les  autres  existent  in positione.  Il  se  passe. dans  les  droits  in 
«  positione  ce  qui  se  produit  dans  les  poids  ;  les  poids  ont  une 
«  pesanteur  régulière,  et  cependant  dans  les  échanges,  les  pe- 
«  seurs  changent  le  poids  régulier  d'après  leur  intérêt  ;  si  c'est 
«  un  vendeur  qui  pèse,  alors  il  les  allège,  si  c'est  un  acheteur, 
«  il  les  alourdit  au  contraire.  Ainsi  le  droit  naturel  est  un, 
«  aussi  bien  que  la  meilleure  constitution  est  une  ;  mais  la  lé- 
<c  gislation  transforme  le  droit  naturel  en  le  changeant  en  droit 
«  positif  et  cette  transformation  suit  toujours  celle  de  la  cons- 
«  ti  tu  tion  »  (i). 

Platon  se  prononce  aussi  pour  cette  doctrine  dans  plusieurs 
passages  de  ses  œuvres. 

Les  Stoïciens  professent  de  même,  que  l'idée  du  droit  est 
innée  chez  l'homme,  qui  n'a  pas  besoin  de  l'acquérir  par  Tex- 

(ii  Aristote,  Morale  à  Nicomaque,  livre  V,  VII. 
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périence,  tandis  que,  par  exemple,  l'idée  de  la  distance  est 
acquise  par  l'expérience  seulement  (i). 

Remarquons  cependant  que  ce  n'est  pas  seulement  chez  les 
philosophes  que  la  doctrine  du  droit  naturel  a  trouvé  des  par- 
tisans ;  elle  en  a  trouvé  aussi  chez  le  peuple,  et  les  discussions 
que  nous  venons  de  rappeler  n'ont  pas  eu  d'influence  sur  le 
développement  du  droit. 

Cette  distinction  établie  entre  les  mots  v6(jli(jlov,  Sixaiov,  se 
rencontre  partout  en  Grèce,  dans  les  légendes  populaires  au- 
tant que  dans  la  vie  quotidienne,  dans  les  discours  des  rhé- 
teurs aussi  bien  que  dans  la  philosophie. 

Déjà  à  l'époque  d'Homère,  on  peut  retrouver  la  distinction 
entre  ^eai;  (le  droit  naturel)  et  StxT)  (le  droit  positif).  Aixy)  et 
Swcaiov  ne  sont  probablement  pas  autre  chose  que  le  mot 
sanscrit  «  die  »  qui  signifie  «  montrer  ». 

De  la  même  racine  dérivent  aussi  les  mots  latins  index,  vin- 
dexj  judicium,  judex.  Dans  sa  première  acceptation  le  mot 
SixY)  tend  à  exprimer  la  marche  et  la  direction  de  la  procé- 
dure, d'où  le  mot  à  pris  la  seconde  acception,  celle  de  droit 
protégé  par  les  tribunaux.  Le  mot  Sixatov  signifie  les  règles  de 
la  justice  appliquées  par  le  tribunal  (2). 

Aristote  fait  venir  le  mot  Sixaiov  de  Sij^a  comme  si  le  droit 
tenait  le  milieu  entre  le  juste  et  rinjuste(3).  On  doit  voir  dans 
cette  affirmation  d'Aristote,  moins  une  théorie  sérieuse  qu'un 
simple  jeu  de  mots. 

Le  mot  OefjLK;  dérive  du  sanscrit  Dhama  (de  dhami,  mettre), 
qui  signifie  en  sanscrit  Vordre  légal  imposé  par  les  dieux  aux 
hommes.  Ce  qui  rend  plus  probable  cette  étymologie,  c'est 
que  Dhama  est  dans  la  mythologie  hindoue  la  fille  de  Varumna 
(dieu  du  ciel),  comme  dans  le  monde  légendaire  grec  Oepiiç 
est  la  fille  d'0ùpav6(;  (dieu  du  ciel)  et  de  yata  fia  terre)  (4). 
Dans  les  temps  les  plus  reculés  de  l'histoire  grecque,  le  droit 
était  un  droit  sacré,  mais  déjà,  à  l'époque  d'Homère,  il  avait 
déposé  en  partie  son  caractère  religieux  pour  se  diviser  en 
deux  branches,  le  droit  divin  et  le  droit  humain.  Le  droit  di- 
vin, appelé  à  cette  époque  ©éa^  est  l'ordre  légal  imposé  par 

(i)  Voy.  Diogène  Laërcc,  Zenon,  XXVI,  53. 

(a)  Conf.,  Leistt  Grecoitalische,  Rechtsgeschichie,  p.  5io. 

(3)  Aristote,  Morale  à  Nicomaque,  V,  4, 

(4)  Cf.  Vaniçck,  Griechischlateinisches  etymologisches  WÔrterbuch,  p.  377. 
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les  dieux  aux  hommes,  le  droit  humain  appelé  SCxtq  ou  àyopa» 
c'est  le  droit  mis  en  vigueur  par  le  pouvoir  léjfislatif.  Ainsi 
Homère,  dans  l'Odyssée,  à  propos  du  Cyclope,  faitril  la  dis- 
tinction entre  hUr^  etOéjxi;.  «  C'est,  dit-il,  un  homme  sauvage 
qui  ne  connaît  bien  ni  le  droit  divin,  ni  le  droit  humain  »  (i). 

A  l'époque  homérique  on  ne  rencontre  point  la  distinction 
entre  Sixaiov  (le  droit)  et  v6[jloç  (la  loi),  parce  que  les  mois 
vojxo;  et  vijx.ij/,x,  qui  se  trouvent  dans  Homère,  ne  signifient  pas 
la  loi.  Dans  les  œuvres  d'Homère,  on  rencontre  seulement 
vd(jLot  wStîç,  ce  qui  signifie  les  règles  du  chant,  et  dans  les  œu- 
vres d'Hésiode,  outolç  Si  ««gicov  Trey-ysai  voy-oç  ;  dans  Hésiode, 
le  mot  loi  (vojjloç)  signifie  le  fonctionnenient  régulier  des  for- 
ces productives  de  la  terre. 

C'est  à  l'époque  qui  suivit  celle  d'Homère  que  la  distinction 
entre  les  mots  v6;jli;jlov  et  SCxxiov  se  présente  pour  la  première 
fois  :  cette  distinction  se  retrouve  dans  toutes  les  œuvres  phi- 
losophiques d'Aristote,  qui  y  fait  souvent  allusion.  C'est  ainsi 
qu'Aristote  nous  dit  que:  «  si  le  juge  a  rendu  un  mauvais  ju- 
«  gement  par  ignorance,  il  ne  commet  pas  une  injustice  d'après 
<(  le  droit  légal  et  son  jugement  n'est  pas  injuste  ;  mais  il  res- 
((  semble  à  une  injustice,  parce  que  il  y  a  nne  grande  diflFé- 
((  rence  entre  le  droit  légal  et  le  droit  w  (2).  Dans  un  autre  pas- 
ce  sage,  le  philosophe  de  Stagire  s'exprime  ainsi  :  «  L'équité 
«  fait  partie  du  droit,  elle  ne  fait  pas  partie  de  la  loi  (droit  lé- 
((  gai),  mais  elle  sert  à  corriger  ce  droit  légal  »  (3).   . 

Dans  les  plaidoyers  des  rhéteurs  athéniens,  on  rencontre  à 
chaque  pas  la  loi  et  le  droite  pris  dans  des  acceptions  oppo- 
sées. Il  nous  suffira  de  mentionner  ici  quelques-uns  des  nom- 
breux passages,  tirés  pour  la  plupart  d'un  seul  rhéteur,  Içaioei. 
juriste  très  versé  dans  les  procès  de  successions  :  «  Ils  (les 
«,  plaideurs)  cherchent  à  vous  persuader  de  rendre  un  jugement 
((  contraire  aux  lois,  au  droit  et  à  la  volonté  du  défunt»  (4).  Plus 
loin,  Icaïo;  nous  cite  :  «  des  testaments  contraires  à  la  loi  et 
«  au  droit  )>.  Et,  dans  un  troisième  passage,  nous  trouvons 
la  phrase  :  «  Il  paraît  soutenir  une  opinion  contraire  à  la  loi 
et  au  droit  ».  Citons  encore  les  passages  du  même  rhéteur: 

(i)  Homère,  Odyssée  :  Chant  pf,  2i5. 

(2)  Aristote,  Morale  à  Niconiaquey  livre  V,  IX,  12. 

(3)  Aristote,  Morale  à  Niœmaque,  livre  V,  X,  3. 

(4)  lo-aéov  -niffi  KXs&jvûuou  aXapou  §  26  « 
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«  Il  est  très  difficile  de  soutenir  une  cause  quand  son  adver- 
«  saire  a  pour  lui  la  loi  et  le  droit  ». 

— ...  <(  D'où  il  s'ensuit  que  votre  jugement  ne  sera  conforme 
ni  aux  lois  ni  au  droit  ». 

Dans  le  commentaire  du  discours  d'Isée  Ttepio^r  K(ppavoa' 
Kopou,  l'ancien  commentateur  fait  la  remarque  suivante:  Le 
sentiment  du  droit  milite  en  faveur  de  la  cause  soutenue  par 
le  rhéteur  ;  la  lettre  de  la  loi  est  contre  elle.  On  trouve  aussi 
dans  le  même  sens  un  passage  d'Antiphonte  :  ce  Je  ne  demande 
aux  juges  que  déjuger  la  présente  cause  conformément  aux. 
lois  ;  quant  au  droit,  je  ne  crains  point  de  soumettre  ma  cause 
à  un  examen  répété  »  (i). 

Leist  (3)  pense  que  ces  passages  prouvent  que  les  lois  et  le 
droit  sont  des  mots  équivalents,  le  droit  signifiant  l'ensemble 
des  règles  contenues  dans  les  lois. Mais  cette  opinion  de  Leist, 
qui  complète  sa  théorie  d'après  laquelle  Tidéé  que  le  droit  a  plus 
de  puissance  que  le  droit  eéait  a  disparu  chez  le  peuple  athé- 
nien depuis  Fépoque  où  tout  le  droit  a  enveloppé  la  forme  de  la 
loi,  est  bien  éloignée  de  la  vérité.  Les  passages  déjà  cités  dé- 
montrent d'une  manière  éclatante  que  l'idée  du  droit  et 
ridée  de  la  loi  se  trouvent  diamétralement  opposées  ;  toutes 
les  deux,  dans  un  sens  plus  général,  représentent  les  règles 
concernant  le  maintien  de  l'ordre  public,  mais  par  le  mot 
droity  on  relève  le  point  de  vue  naturel  de  l'ordre  public,  tan- 
dis que  par  le  mot  loi  on  met  plus  en  évidence  le  point  de  vue' 
positif.  Goldschmidt  adopte  aussi  cette  opinion  en  écrivant  : 
((  La  conception  nationale  primitive  du  monde  grec  était  que 
«  la  coutume  non  écrite  est  supérieure  à  la  lettre  écrite  de  la 
«  loi.  Il  est  vrai  que  l'idée  de  la  supériorité  du  droit  ôéfjei  sur 
((  le  droit  çùdei  a  fait  des  progrès  dans  les  temps  prospères  de. 
«  la  République  athénienne,  mais  elle  n'a  jamais  pu  chasser 
«  complètement  l'idée  primitive  de  la  supériorité  du  droit  ©ûotêi 
«  sur  le  droitô£(ygi(3). 
I,|5,  not.  18,  édit.  111). 

* 

La  conception  toute  particulière  du  droit  en  Grèce,  sous  le 

(i|  Antiphonte,  Trspt  rou  'Hpojx^ou  fôvoxj,  édit.  Reike,  p.  35o. 

(3)  Greco  lialische  Rechtsffeschichte,  |  72,  p.  56o. 

(3)  GoldschmidV  Handbuch  des  HandeUrechtSy  I,  {  5,  not.  18,  édit.  HI. 
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double  point  de  vue  du  droit  naturel  et  du  droit  positif,  et 
ridée  généralement  admise  de  la  supériorité  du  premier  sur 
le  second  nous  montrent  donc  pourquoi  la  science  du  droit 
privé  n*a  pu  se  développer  en  Grèce  ;  les  Grecs  ont  toujours 
dédaigné  la  lettre  de  la  loi  pour  s'en  tenir  à  son  esprit.  Le  res- 
pect des  Romains  pour  la  lettre  et  pour  la  forme  matérielle  ; 
leur  absence  de  scrupules  à  violer  son  esprit  n'a  jamais  euau- 
cun  succès  sur  la  terre  hellénique. 

C'est  ce  qui  explique  le  nombre  extrêmement  considérable 
des  passages  de  jurisconsultes  romains,  qui  nous  rapportent 
que  des  questions  très  délicates  reçurent  des  solutions  con- 
traires à  l'esprit  de  la  loi  mais  conformes  à  sa  lettre,  et,  pour 
ne  pas  s'éloigner  de  la  lettre  de  la  loi,  des  Romains  ne  dédai- 
gnaient pas  d'avoir  recours  à  des  subtilités  qu'on  pourrait 
qualifier  d'absurdes.  Les  Grecs  regardaient  comme  ayant  cri- 
minellement abusé  delà  parole  :  non  seulement  les  chicaneurs 
de  profession,  mais  aussi  ceux  qui  opposaient  l'interprétation 
de  la  lettre  de  la  loi  au  droit  naturel  et  à  l'équité,  et  ils  faisaient 
tous  leurs  efforts  pour  que  la  première  l'emportât  sur  les  se- 
conds. La  mauvaise  réputation  des  sophistes  (aoçiffrai),  à  Athè- 
nes (et  les  sophistes  n'étaient  autre  chose  que  les  maîtres  de 
la  rhétorique  judiciaire),  n'est  pas  exclusivement  due  à  la 
haine  du  peuple  contre  leurs  chicanes,  mais  surtout  à  leurs 
efforts  pour  faire  violence  au  droit  naturel  par  la  rigoureuse  in- 
terprétation de  la  loi.  Ce  qu'on  disait  à  Sparte  :  «  il  faut  laisser 
dormir  les  lois  »  ne  fut  jamais  admis  à  Rome.  Ce  n'est  pas  que 
les  Romains  n'aient  pas  été  maintes  fois  obligés  de  suspendre 
l'exécution  des  lois,  mais  on  recourut  alors  à  quantité  de  dé- 
tours et  à  des  interprétations  très  subtiles  des  textes  qu'on 
tournait  ;  on  n'avait  pas  peur  de  violer  la  loi,  mais  on  dési- 
rait paraître  obéir  à  sa  lettre.  Plusieurs  fois  les  Romains  vio- 
lèrent les  traités  conclus,  mais  pas  une  fois  ils  n'avouèrent 
que  cette  violation  avait  été  nécessitée  par  les  intérêts  supé- 
rieurs de  la  République  ;  ils  s'appuyèrent  toujours  sur  une 
interprétation  subtile  de  la  convention  ;  c'est  ainsi  qu'on  li- 
vrait aux  ennemis  le  général  négociateur,  en  prétextant  qu'il 
avait  traité  sans  l'autorisation  de  Rome.  Ne  pas  rompre  avec 
la  tradition,  lier  le  passé  au  présent  en  faisant  violence  aux 
lois,  le  cas  échéant,  par  la  voie  de  l'interprétation,  voilà  les 


Digitized  by 


Google 


LA  SCIENCE   DU    DROIT   DANS   l'aNCIENNE   GRÈGE  253 

procédés  habituels  des  juristes  romains  ;  les  Grecs,  loin 
de  là,  n'ont  cure  de  la  tradition  :  ils  cherchent  au  contraire 
à  rapprocher  le  présent  de  leur  idéal  de  perfection,  toujours 
avides  de  nouveaux  progrès,  absolument  indifférents  à  une 
rupture  complète  avec  le  passé  ;  ainsi,  pour  eux,  le  présent 
n'apparaît  pas  comme  une  évolution  nécessaire  du  passé,  mais 
comme  indépendant  de  tout  précédent,  n'ayant  droit  d'exis- 
ter que  dans  la  mesure  où  il  tend  à  atteindre  la  perfection, 
idée  bien  flottante  et  bien  vague  ;  c'est  à  cause  de  ce  système 
que  la  solidité  et  la  permanence  des  institutions  ne  se  rencon- 
trent pas  dans  la  Grèce  ancienne. 

Goldschmidt,  dans  sa  précieuse  Histoire  du  droit  commer-' 
cial  (i)  paraît  partager  la  même  opinion  :  «  Le  revers  de  la 
«  prépondérance  de  la  conception  intérieure  du  droit,  dit-il, 
<i  c'est  l'absence  d'une  éducation  juridique  spéciale  et  d'un 
«  personnel  juridique,  qui  puisse  se  comparer  aux  juristes 
<(  romains  pour  la  force  intellectuelle  et  la  dignité  morale  ». 

En  résumé,  nous  remarquons  que  l'étude  philosophique 
des  principes  généraux  et  la  mise  en  vigueur  par  le  pouvoir 
législatif  des  règles  qui  correspondent  de  la  façon  la  plus 
idéale  à  la  nature  des  relations  à  régler  sont  les  points  lumi- 
neux du  droit  privé  grec  ;  ce  droit  privé  se  montre  ici,  sinon 
supérieur,  du  moins  égal  au  droit  romain  ;  son  côté  faible, 
c'est  la  formation  technique  du  droit  privé  par  l'analyse  des 
éléments  des  relations  juridiques,  c'est  aussi  la  création  des 
institutions  juridiques  fondées  sur  ces  éléments. 

En  comparant  la  méthode  de  l'application  du  droit  dans  le 
monde  grec,  dans  le  monde  romain  et  dans  les  temps  moder- 
nes, on  reconnaît  que  les  juristes  modernes  posent  des  princi- 
pes généraux,  d'où  ils  tirent  les  conséquences  pour  juger  cha- 
que espèce  particulière  ;  les  Romains  ne  possédant  aucune 
aptitude  pour  formuler  des  principes  généraux,  devaient  se 
borner  à  l'analyse  des  éléments  de  chaque  espèce,  en  s'effor- 
çant,  avec  une  minutieuse  attention^  de  soumettre  ces  élé- 
ments aux  ternies  mêmes  de  la  loi  ;  leur  but  principal  était  la 
stricte  application  de  la  loi,  l'équité  et  les  pensées  utilitaires 
n'y  prenaient  qu'une  place  secondaire,  qu'il  n'était  pas  per- 
mis d'examiner  dans  un  procès,  sans  l'ordre  exprès  du  préteur 

(i)  Loc.  cit. 
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(judicia  ex  bonafide)  ;  aussi  lé  droit  romain  éveille-t^il  l'idée 
exprimée  par  Leibnitz  :  «  C'est  un  calcul  fait  avec  des  idées 
au  lieu  de  nombres  ».  Les  Grecs,  au  contraire,  fondaient  leurs 
solutions  juridiques  sur  leur  sentiment  général  de  la  justice 
en  cherchant  par  Texamen  et  l'appréciation  de  TafFaire  toute 
entière  une  solution  équitable. 

Georges  Diobouniotis 

Professeur  agrégé  â  l'Université  d'Athènes, 
Juge  au  Tribunal  civil. 

diobouniotis  (Georges),  né  en  i86ô,  à  Mesoiongui,  professeur-açrégé  à  It  Fa- 
culté de  droit  d'Athènes,  jujçe  au  tribunal  de  première  instance. 

Principales  publications  :  'Hàv«x).ï30't5  twv  7rpx;fft}v  toû  7rTw;^sù<Tavro;  (Nullités des 
actes  du  failli).  —  'Hsxrk^tviçOTrfp  xcct  xfltTotrûv  ^tao6;(ft>v  (Exécution  d'un  juge- 
ment pour  et  contre  les  successeurs).  —  Der  Gerichtsstand  der  AusliLnder  nach 
dergriechischen  civil  processordnunç  (publié  en  Allemagne). —  Die  Rechtsverfol- 
gung  im  internationalem  Verkehre  —  Griechcnland  (publié  en  Allemagne  avecla 
collaboration  de  mon  éminent  collègue  M.  Georges  von  Streit, avocat  à  Athènes). 

Collaborations  :  9iut;  (Themis)  Revue  de  Droit  Grecque,  paraissant  à  Athènes. 
—  TTvv^  (Pnyx),  Revue  de  Droit  grecque  paraissant  à  Fatras  ;  —  'E»ïfAïpiç  r^; 
Nouo7éaç  (Journal  de  jurisprudence  paraissant  à  Athènes)  ;  Journal  au  droit  in- 
ternational privé  et  de  la  Jurisprudence  comparée,  publié  par  Cl  a  net  ;  —  Rivista  de 
los  Tribunales,  paraissant  à  Madrid  ;  —  Zeitachrifl  fur  internationales  privatreeht^ 
publiée  par  Bôhm. 

(La  RÉDAcnoif). 
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1894  ET  1895 


DEUXIÈME  PARTIE.  -  ÉTRANGER  (1) 

SoMMAiBB.  —  1.  Angleterre.  —  S.  Belgique.  —  3.  Pays-Bai.  —  4.  Danemark,  —  5.  Norrège. 

—  6,  Suède. 

1°  Aagflelerre.  —  I.  Constitution.  —  Chambre  des  Lords.  —  Il  est 
également  impossible  de  ne  pas  parler  de  la  Chambre  des  Lords  et  d'en 
parler  longuement.  Car  si  la  difficulté  soulevée  par  le  home  raie  a  pré- 
senté une  réelle  importance,  d'un  autre  côté  il  a  été  plus  couramment 
question  de  vaincre  la  résistance  des  Lords  que  de  réformer  l'organisation 
de  leur  Chambre,  et  enfin  les  élections  générales  ont  résolu  pacifiquement 
le  conflit  au  profit  de  la  Chambre  Haute. 

Je  me  bornerai  donc  à  rappeler  que  le  Home  rule  bili  présenté  par 
M.  Gladstone  et  voté  par  les  Communes,  avait  été  rejeté  à  la  Chambre  des 
Lords,  le  8  septembre  1898,  par  419  voix  contre  4'  >  que  le  parti  libéral  prit 
occasion  de  ce  vote  pour  ouvrir  contre  la  Chambre  Haute  une  violente  cam- 
pagne (2),  au  cours  de  laquelle  Tattitud'e  des  Lords  trouva  d'ardents  défen- 
seurs; que,  pendant  Tannée  1894,  la  majorité  ministérielle,  dont  la  direc- 
tion avait  passé  des  mains  de  M.  Gladstone  à  celles  de  Lord  Rosebery, 
donna  des  signes  non  équivoques  de  lassitude  et  même  de  décomposition; 
que  le  21  juin  1896,  un  incident  inattendu  et  de  minime  importance  en- 
traîna la  retraite  du  cabinet  libéral;  que  le  cabinet  Salisbury  obtint  le  8 
juillet  la  dissolution  du  Parlement  ;  enfin  que  les  élections  générales  don- 
nèrent aux  adversaires  coalisés  du  homernle  une  énorme  majorité. 

L'événement  est  de  nature  purement  politique  et  ne  m'appartient  pas. 
Du  côté  constitutionnel,  il  comporte  pourtant  un  enseignement  qui  a  sa 
valeur.  La  Chambre  des  Lords,  une  fois  de  plus,  a  vu  discuter  ses  titres, 
critiquer  son  organisation,  dénoncer  ses  principes  aristocratiques.  Une  fois 
de  plus,  elle  a  triomphé,  non  seulement  en  ceci  que  le  Home  rule  bili  a. 
échoué,  mais  surtout  en  ceci  que  le  suffrage  quasi  universel  de  TAngle- 
terre  lui  a  donné  raison  en  écartant  les  partisans  du  Home  raie  et  en  leur 

(1)  V.  la  première  partie,  consacrée  à  la  France,  dans  cette  Jiemtef  n»  de  septembre-octobre 
1ë96,p.  399etsalT. 

(2)  Discours  de  lord  Rosbberj,  les  27  octobre  et  12  décembre  1894,  18  janvier  1896.  Lee 
Commnnes  votèrent  par  surprise,  le  25  mai  1894,  un  amendement  à  l'adresse,  proposé  par 
M.  Labouchère  et  demandant  la  suppression  du  droit  que  possède  la  Chambre  des  Lord^  de 
tspoQsser  et  de  modifier  les  bille  votés  par  Tautre  Chambre.  Le  ministère  obtint  la  rétrac- 
tation de  ce  vote.  Les  Communes  repoussèrent,  le  18  janTier  1895,  an  amendement  k  l'a- 
druse  proposée  par  M.  Chamberlain,  invitant  le  Gouvernement  à  préaenter  un  projet  de 
réierae  de  Ui  Chambre  Haute. 
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préférant  les  unionistes.  EHe  a  sauvegardé  ses  droits  en  les  exerçant  judi- 
cieusement, en  donnant  satisfaction  à  l'opinion  publique,  plus  exactement 
que  ne  faisaient  les  Communes.  Elle  a  démontré,  plus  sûrement  que  par 
des  discours,  la  nécessité  d'une  Chambre  Haute,  la  nécessité  que  cette 
Chambre  Haute  soit  sensiblement  différente  de  la  Chambre  Basse,  la  né- 
cessité enfin  que  la  Chambre  Haute  ait  des  droits  intangibles. 

Cette  démonstration,  faite  avec  modération  et  pour  un  sujet  grave,  a  été 
ratifiée  par  le  peuple  anglais.  La  leçon  est  d'autant  plus  sérieuse,  que  la 
Chambre  des  Lords  ne  sort  pas  elle-même  du  peuple  par  voie  d'élection. 
C'est  pourtant  cette  Chambre  qui  a  fait  triompher  les  vœux  de  la  nation 
contre  les  entreprises  de  la  Chambre  populaire  et  élective. 

Le  nouveau  cabinet.  —  La  constitution  du  cabinet  qui  a  succédé  à  Lord 
Rosebery  et  à  ses  collaborateurs  peut  être  considérée  comme  un  véritable 
événement  constitutionnel. 

Elle  révèle  et  accentue  un  groupement  nouveau  des  partis^  la  division 
du  parti  libéral  et  le  rattachement  aux  conservateurs  d'une  fraction  impor. 
tante  de  ce  parti.  Elle  déroge  à  la  coutume  sur  laquelle  repose  le  parle- 
mentarisme anglais. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  rappeler  les  causes  qui  ont  provoqué  la  chute  de  Lord 
Rosebery.  Mais  il  est  indispensable  de  relater  le  grand  banquet  offert  par 
les  conservateurs  aux  chefs  du  parti  libéral-unioniste,  leur  allié  contre  le 
ministère,  le  duc  de  Devonshire  et  M.  Chamberlain. 

Répondant  aux  toasts,  le  duc  de  Devonshire  fit  remarquer  que  la  circons- 
tance actuelle  était  la  première  où  des  libéraux  assistaient  à  une  union 
conservatrice.  Ce  fait,  dit-il,  ne  fait  pas  disparaître  les  divergences  d'o- 
pinions entre  conservateurs  et  libéraux  ;  mais  l'alliance  unioniste  s'est 
constituée  pour  que  l'ensemble  du  gouvernement  impérial  et  la  suprématie 
du  Parlement  soient  toujours  respectés,  en  un  mot  pour  faire  échec  au 
Home  rule  irlandais. 

Or,  celui-ci  est  vaincu  ;  cependant  si  l'alliance  venait  à  se  dissoudre,  il 
serait  possible  qu'il  ressuscitât. 

C'est  pourquoi,  évitant  tout  ce  qui  divise,  les  unionistes  doivent  rester 
alliés  ;  le  conservatisme,  le  libéralisme  et  le  radicalisme  doivent  se  con- 
fondre dans  l'unionisme.  Et  lorsque  le  jour  viendra  de  constituer  un  nou- 
veau gouvernement,  les  devoirs  et  les  responsabilités  auront  sans  doute  à 
se  partager  entre  les  diverses  fractions  du  parti  unioniste. 

Cette  doctrine  reçut  aussitôt  application.  Le  21  juin,  le  cabinet  Rose- 
bery est  battu  dans  la  personne  du  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  ;  le  23, 
il  démissionne  ;  le  25,  lord  Salisbury  constitue  une  administration  dans 
laquelle  figurent  plusieurs  membres  du  parti  libéral  et  même  du  parti  ra- 
dical :  le  duc  de  Devonshire,  M.  J,  Chamberlain,  notamment. 

Le  peuple  anglais,  consulté  presque  aussitôt  par  la  voie  de  la  dissolu- 
tion, paraît  avoir  approuvé  la  combinaison,  car  il  a  donné  aux  unionistes 
une  majorité  considérable. 

Tel  a  été  sur  le  pays,  le  Parlement  et  le  ministère,  l'effet  produit  par' le 
Home  rule.  Il  est  grave,  et  on  peut  se  demander  si  l'Angleterre  n'entre  pas 
dans  une  ère  nouvelle,  si  le  majestueux  parlementarisme  qu'elle  pratiquait 
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ne  chang^e  pas  de  figure,  si  une  crise  dans  les  institutions  n'est  pas  en 
perspective.  L'alliance  unioniste,  à  bien  voir,  n'est  qu'une  concentration  : 
les  alliés  ne  renoncent  pas  à  leurs  opinions  ;  bien  au  contraire,  ils  les 
affirment  de  nouveau  ,  mais,  à  leurs  yeux,  un  danger  imminent  menace 
la  Grande-Bretagne  ;  ils  s'unissent  pour  le  conjurer  et  rien  que  pour  cela. 
Sans  doute,  la  lutte  sera  longue  et  difficile  ;  elle  ne  sera  close  que  le  jour 
où  le  Home  rule  sera  définitivement  découragé,  et  ce  jour-là  est  loinencore. 
Mais  on  ne  peut  s'empêcher  de  se  demander  ce  qu'il  adviendra  après  la 
victoire  complète  qu'espèrent  sans  doute  les  alliés.  Les  libéraux-unionistes 
retourneront-ils  au  parti  libéral?  Et  celui-ci  accueil lera-t^il  les  trans- 
fuges ?  S'il  les  accueille,  ne  subsistera-t-il  aucune  trace  de  la  scission, 
aucune  rancune  de  la  bataille  ?  Que  deviendra  le  parti  libéral  ?  Que  de- 
viendra le  régime  parlementaire  privé  d'un  élément  essentiel  ?  Et  dans 
quel  sens  s'orientera  désormais  l'évolution  constitutionnelle  de  l'Angleterre? 

N'étendons  pas  aussi  loin  nos  prévisions.  Le  gouvernement  mixte  cons- 
titué, le  25  juin  1898,  a  déjà  près  de  deux  ans  d'existence,  et  aucun  nuage 
n'a  encore  altéré  la  pure  atmosphère  dans  laquelle  il  est  éclos.  Deux  ans, 
c'est  plus,  sans  doute,  que  ne  lui  accordaient  ses  adversaires.  Le  délai 
n'est  peut-être  pas  suffisant  pour  garantir  une  harmonie  indestructible. 
Ces  années,  si  elles  ont  été  troublées  pour  le  Royaume-Uni,  ont  été  heu- 
reuses pour  le  cabinet. 

Elle  ont  été  remplies  d'abord  par  la  dissolution,  par  le  succès  énorme  des 
unionistes  devant  les  électeurs,  événement  joyeux  dont  le  charme  ira  s'é- 
vaporant  ;  ensuite  par  de  graves  incidents  extérieurs  qui  ont  exalté  le  pa- 
triotisme de  tous  les  Anglais,  désarmé  les  critiques,  facilité  grandement  la 
lâche  du  gouvernement.  Il  faudra  pourtant  un  jour  faire  autre  chose  que 
des  élections  et  des  notes  diplomatiques  ;  il  faudra  gouverner,  affirmer 
une  politique,  proposer  ou  refuser  des  réformes. 

Alors,  sans  doute,  apparaîtra  l'insuffisance  comme  programme  de  l'im- 
périalisme intransigeant,  de  la  haine  déclarée  au  Home  rule,  de  la  concen- 
tration négative  qui  a  fait  tant  de  mal  à  la  France.  Heureusement  pour 
l'Angleterre,  son  parti  conservateur  est  assez  solide  et  assez  énergique 
pour  oser  résister  aux  injonctions  de  ses  alliés  libéraux  et  radicaux.  Tout 
de  même,  il  y  aura,  sans  doute,  une  crise  intéressante  à  observer. 

IL  Législation.  —  Un  assez  grand  nombre  de  propositions  tendant  à  mo- 
difier la  législation  électorale  et  ses  dépendances,  ont  été  soumises  au  Par- 
lement britannique  pendant  les  années  1894-1896. 

Le  Gouvernement  avait  fait  annoncer,  par  les  discours  du  trône,  la  sup- 
pression du  vote  plural,  et  un  remaniement  des  règles  concernant  les  listes 
électorales  et  la  date  des  élections.  Le  projet  déposé  en  ce  sens,  en  1894, 
contenait  notamment  les  dispositions  suivantes.  Les  listes  électorales 
seraient  faites  tous  les  six  mois,  au  Heu  de  tous  les  ans  ;  pour  y  être  ins- 
crit, l'obligation  de  payer  une  certaine  somme  d'impôts  était  supprimée  et 
la  condition  de  la  résidence  était  réduite  à  trois  mois  au  lieu  d*un  an.  Nul 
ne  pouvait  bénéficier  de  plus  d'une  inscription.  Les  élections,  au  lieu  de 
s'échelonner  sur  un  laps  de  trois  semaines,  auraient  lieu  toutes  (sauf 
celles  des  universités),  le  même  jour,  un  samedi.  Le  Parlement  devrait 
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être  réuni  dans  le  délai  de  20  jours,'  à  compter  des  élections.  Ce  projet  ne 
put,  en  1894»  dépasser  la  seconde  lecture  .(4  mai).  Repris  dans  ses  disposi- 
tions essentielles,  par  M.  Shaw-Lefevre,  en  1896,  il  n'a  pas  eu  meilleure 
fortune. 

■  Il  faut  en  dire  autant  de  la  motion  de  M.  Rowland  (1S94),  tendantà 
mettre  à  la  charge  de  TEtat  les  dépenses  officielles  des  élections  et  les 
frais  des  returning  officers  ;  de  la  motion  de  M.  Allen  tendant  à  allouer 
une  indemnité  aux  membres  de  la  Chambre  des  Communes  (1896);  d'un 
bill  tendant  à  accorder  aux  femmes  le  droit  de  vote. 

Deux  lois  ont  été  votées  et  sanctionnées:  Tune  (i),  sanctionnée  le  35 
août  1B94,  applique  les  pénalités  édictées  par  la  loi  de  1887  aux  proprié- 
taires de  mines  qui  refuseraient  les  facilités  nécessaires  pour  la  tenue  d'un 
meeting  électoral,  ou  qui,  par  menace  ou  corruption,  influenceraient  les 
électeurs.  L'autre  (2),  sanctionnée  le  8  juillet  1895,  étend  les  pénalités  de 
la  loi  de  i883  à  toute  fausse  allégation  d'un  fait  relatif  à  la  conduite  ou 
au  caractère  d'un. candidat,  produite  avant  ou  pendant  une  élection  parle- 
mentaire et  en  vue  d'influencer  les  électeurs  (art.  i).  Cependant  l'auteur 
de  l'allégation  sera  déchargé  de  toute  peine  s'il  prouve  qu'il  avait  des 
motifs  raisonnables  de  croire  et  qu'il  a  cru  que  l'allégation  était  fondée 
(art.  2).  Un  candidat  ne  sera  pas  passible  des  peines  ci-dessus,  et  son  élec- 
tion ne  sera  pas  annulée  par  les  fausses  allégations  amenées  par  ses 
agents  autres  que  son  élection-agent,  à  moins  que  lui  ou  son  élection:' 
agent  les  ait  autorisées  ou  y  ait  consenti,  ou  qu'il  ait  payé  dans  ce  but,  ou 
que  son  élection  ait  été  procurée  ou  facilitée  par  ces  allégations  (art.  5). 

Un  cas  assez  curieux  s'est  présenté  à  la  Chambre  des  Communes.  Le 
vicomte  Wolmet  représentait  dans  cette  assemblée  les  électeurs  d'Edim- 
bourg, lorsque  la  mort  de  son  père  fit  de  lui  Lord  Selborne  et  l'investit  de 
la  pairie.  On  sait  que  les  pairs  ne  peuvent  siéger  dans  la  Chambre  des 
Communes  et  une  tradition  incontestée  enlève  au  commoner  sa  qua- 
lité dès  qu'il  revêt  la  pairie.  Mais  ce  résultat-  se  produit-il  de  plein  droit 
et  nécessairement  ?  ne  peut-il  être  écarté  par  la  volonté  expresse  de  l'inté- 
ressé ?  Telle  est  la  question  que  le  député  d'Edimbourg  a  soulevé  en  décla- 
rant qu'il  refusait  de  siéger  dans  la  Chambre  Haute  et  qu'il  demeurerait 
membre  des  Communes,  tant  que  la  Chambre  ne  lui  enlèverait  pas  formel- 
lement son  titre  de  député. 

La  question  peut  se  présenter  avec  deux  variantes  importantes.  L'inté- 
ressé entend-il  à  la  fois  hériter  de  la  pairie  et  garder  son  siège  de  député? 
Cette  prétention  serait  si  ouvertement  contraire  à  la  tradition  anglaise 
qu'elle  ne  saurait  être  produite  sérieusement.  Mais  que  décider  si  Tinté* 
ressé  déclare  renoncer  à  la  pairie  pour  siéger  aux  Communes  ? 

Les  précédents  ne  semblent  pas  favorables.  La  Chambre  des  Lords  a,  par 
deux  fois,  le  16  février  i64o  et  le  i«r  février  1646, décidée  l'unanimité 
que  :  «  nul  ayant  personnellement  une  dignité  et  étant  pair  du  royaume, 
ne  peut  aliéner  ou  transférer  cette  dignité  à  une  autre  personne  et  qu'au- 

(1)  Coal  miner  (check  veightt)  act.  ;  57  et  58,  Vict.,  ch.  53. 

(3)  Corrupt  and  illégal  praciices  prévention  act  ;  58  et  50  Yict.;  ch.  40. 
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cun  pair  ne  peut  éteindre  sa  dignité,  laquelle  doit  passer  à  ses  descendants, 
ai  la  rendre,  la  donner,  l'aliéner  ou  l'abandonner  au  roi  d'aucune  autre 
façon  »  (i). 

La  question  a  été  soumise  (i3  mai  1895)  à  la  Commission  des  sièges 
vacants. 

En  ce  qui  concerne  le  pouvoir  exécutif,  il  n*y  a  à  signaler  que  les  votes 
par  lesquels  la  Chambre  des  Communes  a  repoussé  la  création  d'un  minis* 
tère  du  travail  (2  mars  1894)  et  la  suppression  de  l'annuité  allouée  au  duc 
d'Edimbourg,  devenu  duc  de  Saxe^Cobourg  (20  avril  1894). 

III.  RéGLEH£NT.  —  Les  qucstious  de  règlement  commencent  à  prendre,  en 
Angleterre,  une  réelle  importance.  Les  pratiques  obstructionnistes  ont 
provoque  des  mesures  exceptionnelles,  et  inconnues  jusqu'à  notre  temps. 

Le  premier  pas  fait,  la  première  atteinte  portée  à  la  tradition,  on  devait 
s'attendre  à  des  mesures  répétées  et  plus  rigoureuses. 

M.  Gladstone  voyait  l'année  1894  s'ouvrir  et  la  discussion  sur  le  local 
gooernment  bill  (ou,  comme  on  disait,  le  Parish  council  bill)^  s'allonger 
interminablement.  11  annonça,  dans  les  premfers  jours  de  janvier,  que  le 
Gouvernement,  d'accord  avec  l'opposition,  allait  proposer  une  procédure 
exceptionnelle  pour  limiter  la  durée  des  débats.  C'était  la  célèbre  guillo^ 
Une  précédemment  appliquée  pour  faire  aboutir  contre  l'obstruction  unio- 
niste, le  home  raie  bill,  La  loi  put,  en  conséquence,  être  promulguée  le  5 
mars  1894. 

La  «  guillotine  »  a  été  appliquée  quelque  temps  après  à  propos  du  bill 
sur  les  tenanciers  irlandais  expulsés  en  1879.  Le  Gouvernement  prévoyait 
le  rejet  par  la  Chambre  des  Lords  ;  d'un  autre  côté  le  Parlement  était  fati« 
gué  par  des  travaux  interminables  et  enfin  l'opposition  et  les  Irlandais 
avaient  déposé  une  grande  quantité  d'amendements.  Pour  couper  court  à 
une  discussion  qui  menaçait  de  durer  des  semaines  et  qui  rendait  inutile 
la  résistance  prévue  des  Lords,  le  Gouvernement  après  deux  jours  seule- 
ment de  discussion,  fit  décider  que  le  vote  aurait  lieu  dans  le  délai  de  cinq 
jours.  En  sorte  que  la  deuxième  lecture  put  être  terminée  le  23  juin  1894* 
L'opposition,  pour  protester,  avait  abandonné  la  salle. 

Les  circonstances  et  principalement  le  cas  presque  inconnu  d*une  session 
parlementaire,  prolongée  pendant  plus  d'un  an,  expliquent  cette  décision 
et  ne  permettent  pas  d'y  voir  un  acheminement  vers  une  révolution  règle; 
mentaire,  tendant  à  assigner  un  terme  fixe  à  chaque  débat.  Ce  dernier 
procédé,  usité  aux  Etats-Unis,  a  cependant  des  partisans  en  Angleterre. 

Il  semble,  au  contraire,  que  la  Chambre  des  Communes  tende  à  remettre 
à  des  commissions  l'examen  des  projets  ou  propositions  qui  lui  sont  sou- 
mis. Il  y  a  déjà  plusieurs  années  que  fonctionnent  régulièrement  deux 
Standing  Committeesy  nommés  à  chaque  session,  l'un  pour  la  législation, 
l'autre  pour  le  commerce.  Les  projets  relatifs  à  ces  objets  peuvent  étre^ 
après  la  deuxième  lecture  qui  implique  approbation  par  la  Chambre  des 
principes  généraux  du  bill^  renvoyés  au  Standing  Committee^  qui  procède 

(1)  De  Franqaevilla,  Le  Gouvernement  et  le  Parlement  britanniqtteSfU  III,  p.  180. 
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à  une  étude  minutieuse  et  approfondie,  et  prépare  ainsi  la  besogne  pour 
la  troisième  lecture.  Toutefois  ces  comités  n'ont  que  peu  de  temps  à  lear 
disposition  et  il  serait  imprudent  de  leur  soumettre  des  projets  soulevant 
une  opposition  sérieuse. 

Ces  comités  sont  composés  de  60  à  80  membres  nommés  comme  la  plu- 
part des  commissions  parlementaires  par  le  Committee  of  sélection*  Ils  re- 
produisent fidèlement  l'image  de  la  Chambre.  Le  ministère  y  a  la  majorité 
et  l'opposition  y  est  représentée. 

A  ces  deux  Standing  Committees,  s'en  est  ajouté  un  troisième  pendant 
l'annné  1894.  Ce  nouveau  Committee  s'occupe  spécialement  des  afiPaires 
d'Ecosse.  L'Ecosse,  qui  n'a  aux  Communes  que  72  représentants  sur  670 
membres,  se  plaignait  d'être  négligée.  Ses  institutions  sont  notablement 
différentes  de  celles  de  l'Angleterre,  et  beaucoup  de  lois  anglaises  ne  lui 
conviennent  pas.  D'un  autre  côté,  les  députés  anglais  et  irlandais  sont  peu 
aptes  à  discuter  les  lois  concernant  l'Ecosse,  d'où  la  nécessité  du  Committee 
en  question.  Le  5  avril  1894,  M.  Balfour,  leader  de  l'opposition  conserva- 
trice, avait  formulé  une  motion  tendant  à  créer  le  Standing  Committee  ;  la 
motion  fut  rejetée  le  17  avril  par  262  voix  contre  219.  Mais,  le  lendemain  18 
avril,  le  Gouvernement  à  son  tour  reprenait  la  même  idée  et  faisait  voter 
la  motion  le  27  avril,  par  282  voix  contre  207. 

La  composition  de  ce  comité  soulevait  une  difficulté.  Le  Gouvernement 
qui,  dans  la  Chambre  n'avait  que  3o  voix  de  majorité,  comptait  sur  72  dé- 
putés écossais,  49  partisans.  Si  donc  le  Committee  avait  été  composé  exclu- 
sivement des  membres  écossais,  le  Gouvernement  y  aurait  eu  une  majorité 
trop  forte  ;  d'autre  part,  le  Gouvernement  libéral  pouvait  tomber  et  la 
représentation  écossaise  rester  fidèle  au  parti  radical  ;  le  Gouvernement 
nouveau,  avec  une  composition  strictement  écossaise,  eût  été  en  minorité 
dans  le  Committee.  Ces  considérations  ont  fait  adjoindre  aux  72  écossais, 
i5  membres  anglais  et  irlandais  dont  i4  unionistes  et  i  home  rater.  En  dé- 
finitive, le  Conunittee  se  composait  de  87  membres  dont  5o  favorables  au 
Gouvernement  et  87  hostiles. 

20  Belgriqu®*  —  !•  Constitution.  —  La  Chambre  des  Députés  a  vu  poser 
et  résoudre,  le  12  juin  1894,  une  question  constitutionnelle  assez  curieuse. 
A  cette  date,  le  cabinet  avait  fait  mettre  à  l'ordre  du  jour  divers  projets  de 
loi,  un  député  de  la  gauche  soutint  que  la  Chambre  ne  pouvait,  sans  violer 
la  constitution,  siéger  après  le  i4  juin,  date  à  laquelle  prenaient  fin  les 
pouvoirs  des  représentants  élus  pour  trois  ans.  Cette  thèse,  appuyée  par  la 
gauche  et  même  par  une  fraction  de  la  majorité,  fut  finalement  acceptée 
par  le  Gouvernement  dont  les  projets  furent  remis  à  la  session  suivante. 

IL  Législation.  —  L'année  1894  a  vu  paraître  la  législation  électorale 
rendue  nécessaire  par  la  révision  constitutionnelle  de  1898.  Les  actes  pro^ 
mulgués  à  cette  occasion  sont  nombreux  et  étendus,  trop  nombreux  et  trop 
étendus  pour  être  reproduits  ici.  On  devra  se  contenter  d'une  brève  ana- 
lyse des  principaux  documents. 

Les  innovations  essentielles  sont  contenues  dans  la  loi  du  12  avril  i8o4) 
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qui  règle  la  confection  des  listes  électorales  et  dans  la  loi  du  28  juin  1894, 
qui  réforme  les  titres  IV  à  X  du  Gode  électoral .  ^ 

Les  listes  électorales  contiennent  les  noms  de  tous  les  citoyens  ayant 
droit  de  vote  avec  l'indication  du  nombre  de  suffrages  alloué  à  chacun,  en 
vertu  de  Tart.  4?  révisé  delà  constitution.  La  loi  du  12  avril  1894  énumère 
à  ce  propos  les  cas  d'exclusion  et  de  suspension  (art.  20  et  suiv.).  Un  vote 
supplémentaire  est  accordé:  lo  à  l'électeur  âgé  de  35  ans,  marié  ou  veuf 
avec  descendance  légitime,  qui  paie  5  fr.  de  contribution  personnelle  ou 
est  exempté  de  cet  impôt  à  raison  de  sa  profession  ;  —  2^  à  l'électeur  pro* 
priétaire  depuis  un  an  d'un  immeuble  ayant  un  revenu  cadastral  d'au 
moins  4^  ares,  ou  bien  depuis  deux  ans,  d'une  inscription  au  grand  livre 
de  la  dette  publique,  ou  d'un  carnet  de  rente  belge  à  la  caisse  d'épargne, 
d'au  moins  cent  francs  de  rente,  pourvu  que  les  inscriptions  au  carnet 
n'aient  été  pendant  les  2  ans  l'objet  d'aucune  saisie-arrêt  validée  ou  notifi- 
cation du  gage.  Aucun  électeur  ne  peut,  à  raison  de  ses  propriétés  d'im- 
meubles ou  de  rentes,  avoir  plus  d'un  vote  supplémentaire.  Deux  votes 
supplémentaires  sont  accordés  :  lO  à  l'électeur  porteur  de  certains  diplômes 
énumérés  dans  la  loi  ;  les  diplômes  étrangers  sont  admis  sous  certaines 
conditions  ;  20  a  l'électeur  qui,  pendant  un  certain  temps,  antérieurement 
au  i*r  juillet,  a  occupé  certaines  fonctions  publiques  (19  catégories  sont 
énumérées),  ou  exercé  certaines  professions. 

Les  votes  supplémentaires  peuvent  être  cumulés  ;  mais  nul  ne  peut 
avoir  plus  de  trois  votes. 

La  loi  indique  ensuite  par  quels  moyens  l'électeur  justifiera  qu'il  a  droit 
à  des  votes  supplémentaires,  ou  que  telle  incapacité  temporaire  a  cessé. 

Chaque  commune  a  une  liste  électorale  dressée  par  ordre  alphabétique. 
Tout  électeur  peut  en  prendre  connaissance  et  en  obtenir  la  copie. 

Une  révision  annuelle  a  lieu  d'après  des  règles  minutieusement  tracées. 
Les  inscriptions  et  radiations  peuvent  être  déférées  à  la  Cour  d'appel  et  à 
la  Cour  de  cassation. 

La  loi  du  28  juin  1894  règle  la  formalité  des  élections.  Elle  fixe  à  4o 
jours  le  délai  de  la  réunion  du  corps  électoral  lorsque  l'élection  est  provo- 
quée par  la  dissolution  de  la  Chambre,  l'option,  le  décès  ou  la  démission 
d'un  député  ;  toutefois  dans  les  trois  mois  qui  précèdent  le  renouvelle- 
ment de  la  série  à  laquelle  le  siège  appartient,  l'élection  n'a  lieu  qu'en 
vertu  d'une  décision  de  la  Chambre.  Les  candidatures,  appuyées  par  un 
certain  nombre  d'électeurs  (4o  si  la  circonscription  compte  plus  de  4  dé- 
putés; 5o,  dans  les  autres  cas),  doivent  être  produites  10  jours  au  moins 
avant  l'élection.  Anciennement,  le  vote  avait  lieu  au  chef-lieu  de  l'arron- 
dissement administratif;  désormais,  il  sera  donné  à  la  commune,  du  moins 
en  principe.  Car  les  communes  de  moins  de  4oo  habitants  sont  rattachées. 
De  nombreux  détails  sont  donnés  relativement  au  bulletin  de  vote,  à  la 
façon  de  le  dresser,  aux  causes  de  nullité.  Le  vote  est  obligatoire,  sous  des 
sanctions  qui  varient  depuis  la  réprimande  jusqu'à  la  radiation  des  listes 
électorales  pendant  10  ans,  et  sauf  la  justification  d'un  valable  motif  d'abs- 
tention. C'est  le  juge  de  paix  qui  est  compétent. 

Aces  règles  qui  concernent  à  la  fois   l'élection  de  tous  les  députés  et 
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d'une  partie  des  sénateurs,  la  loi  du  28  juin  1894  ajoute  les  prescriptions 
conceriftnt  l'élection  d'une  partie  des  sénateurs  par  les  conseils  provin- 
ciaux. 

Les  représentants  sont  élus  pour  4  ans  et  renouvelés  par  moitié  tous  les 
deux  ans;  les  sénateurs  sont  élus  pour  8  ans  et  sont  renouvelés  par  moitié. 
Le  renouvellement  se  fait  par  série  de  provinces. 

Après  avoir  reproduit  les  dispositions  constitutionnelles  sur  Téli^ibilité, 
la  loi  du  28  juin  1894,  établit  incompatibilité  entre  la  qualité  de  membre 
de  Tune  des  Chambres  et  celle  de  fonctionnaire  ou  employé  salarié  de 
rÉtat,  ministre  des  cultes  rétribué  par  l'État,  avocat  en  titre  des  adminis- 
trations publiques,  agent  ou  caissier  de  l'État,  commissaire  du  Gouverne- 
ment auprès  d'une  Société  anonyme  ;4a  prestation  du  serment  de  député 
n'est  reçue  qu'après  la  démission  de  la  fonction  ou  de  l'emploi.  De  même, 
un  membre  des  Chambres  ne  peut  être  nommé  à  une  fonction  salariée  par 
l'État,  qu'un  an  après  l'expiration  de  son  mandat  ;  exception  est  faite  pour 
quelques  fonctions,  notamment  celle  de  ministre.  La  réélection  est  impo- 
sée à  la  suite  d'un  anoblissement  ou  d'une  décoration. 

Ces  lois  essentielles  sont  complétées  ;  t<*  par  la  loi  du  29  juin  1894,  con- 
cernant les  conseils  provinciaux  appelés  à  élire  une  fraction  du  Sénat  ; 
par  les  lois  du  11  juin  et  du  22  décembre  1894»  relatives  à  la  révision  des 
listes  électorales  ;  par  la  loi  du  25  mars  1894,  sur  l'acquisition  de  la  natio- 
nalité belge  ;  —  2«  par  un  grand  nombre  d'arrêtés  royaux. 

IIL  RÈGLEMENT.  —  Il  cst  à  prévoir  que  les  nouvelles  mœurs  introduites 
au  Parlement  à  la  suite  de  la  révision  constitutionnelle  et  de  l'extension 
du  suffrage  nécessiteront  une  refonte  du  règlement  des  Chambres.  L'œuvre 
a  même  été  annoncée.  Mais  les  années  1894  et  1895  ne  Tout  pas  vu  s'ac- 
complir. 

Dans  l'ordre  réglementaire,  je  ne  vois  à  signaler  que  la  décision,  prise 
en  1894  par  la  Chambre  des  Représentants,  de  discuter  le  budget,  dont 
l'élaboration  était  extrêmement  lente,  dans  des  séances  spéciales  tenues  le 
matin. 

3**  Fays-Bas.  —  Moins  heureux  que  la  Belgique,  les  Pays-Bas  n'ont 
pu,  au  3i  décembre  1895,  venir  à  bout  de  rédiger  la  loi  électorale  rendue 
nécessaire  par  la  révision  constitutionnelle  de  1887.  Promise  successive- 
ment par  tous  les  partis  et  tous  les  ministères,  la  loi  électorale  n'a  pu  être 
votée  avant  la  fin  de  la  période  qu^embrasse  la  présente  chronique.  Aussi, 
me  réservant  d'étudier  les  préliminaires  de  la  loi  avec  la  loi  elle-même, 
puis  je  me  borne  à  renvoyer  le  lecteur  aux  résumés  qu*a  donnés,  dans  la 
Revue  même,  M.  Verkouteren  des  projets  de  M.  Tak  van  Poortvliet  (t.  II, 
p.  828),  et  de  M.  Van  Houten  (t.  IV,  p.  3i4). 

4®  Danemark..  —  I.  Constitution.  —  L'année  1894  a  vu  finir  une  si- 
tuation curieuse  et  fâcheuse  au  point  de  vue  constitutionnel.  Le  conflit 
aigu,  entretenu  pendant  dix  ans  entre  le  Gouvernement  et  la  Chambre 
Basse,  a  été  résolu  par  un  arrangement^  et  la  vie  parlementaire  a  repris 
un  cours  régulier. 

Il  serait  un  peu  long  de  retracer  complètement  les  origines  et  les  phases 
du  conflit.  Je  rappellerai  seulement  que  la  constitution  danoise  consacre 
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d'un  côté  rautorité,  la  liberté,  Tindépendance  du  roi,d'uû  autre  côté  Téga- 
lité  de  pouvoirs  entre  les  deux  Chambres;  —  que,  en  1871,  la  gauche, 
ayant  conquis  la  majorité  dans  la  deuxième  Chambre,  entreprît  de  ren- 
verser ces  deux  principes  en  déclarant  qu'elle  refuserait  son  concours  à 
tout  ministère  qui  ne  serait  pas  d'accord  avec  elle.  Le  conflit,  assez  obscur 
pendant  quelque  temps,  prit  une  autre  allure  lorsque,  en  1875,  le  minis- 
tère eut  pour  chef  M.  Estrup,  Tun  des  hommes  les  plus  éminents  et  les 
plus  énergiques  de  ce  temps.  La  Chambre  Basse  apportait  habituellement 
au  vote  du  budget  une  lenteur  calculée  pour  enlever  à  la  Chambre  Haute 
les  moyens  d'étudier  sérieusement  la  loi  financière.  Elle  rendait  souvent 
nécessaire  une  loi  temporaire  ou  des  douzièmes  provisoires.  Lorsque  1» 
budget  était  voté,  il  n'offrait  au  Gouvernement  que  des  ressources  limitées.r 
Une  fois  même,  en  1877,  le  Gouvernement  jugea  nécessaire  de  se  passer 
du  Parlement  et  promulgua  une  loi  de  finances  provisoire^  Il  fondait  cette 
résolution  sur  Tarticle  26  de  la  Constitution  :  «  Dans  les  cas  particulière- 
ment urgents^  le  roi  peut,  dans  l'intervalle  des  sessions  du  Rigsdag,  dé- 
créter des  lois  provisoires,  qui  toutefois  ne  pourront  être  contraires  à  la 
Constitution  et  devront  toujours  être  présentées  au  Rigsdag  à  la  prochaine 
session.  » 

Cette  ressource  fut  reprise,  à  partir  de  i885,  avec  une  ampleur  plus 
grande.  Non  seulement  chaque  année  le  budget  était  promulgué  ainsi,' 
mais  le  Gouvernement  réalisait,  par  cette  procédure,  une  série  de  réformes 
auxquelles  la  majorité  de  la  Chambre  Basse  avait  fait  opposition.  La  cons- 
titutionnalité  de  ces  actes  a  été  mise  en  question  et  on  a  soutenu  avec 
force  que  l'art.  25  de  la  Constitution  n'était  pas  applicable  au  cas  dans  le-r 
quel  le  Gouvernement  s'était  placé,  par  sa  résistance,  à  la  majorité  du  Par» 
lement.  La  question  de  droit  fut  résolue  par  la  Cour  suprêçie  (i5  oct.  1886) 
eo  faveur  du  Gouvernement.  Telle  est  l'étrange  condition  constitutionnelle 
dans  laquelle  a  vécu  le  Danemark  pendant  près  de  dix  ans. 

La  conciliation,  plusieurs  fois  tentée,  a  été  obtenue  enfin,  au  printemps 
de  1894»  sous  l'influence  de  circonstances  politiques  que  je  n'ai  pas  à  pré- 
ciser. Les  clauses  principales  sont  contenues  dans  une  résolution  votée  par- 
les deux  Chambres  (16  mars  1894),  d'accord  avec  le  Ministère,  et  dont  voici 
les  termes  : 

«  Pour  éviter  des  conflits  pareils  à  celui  du  moment  actuel,  le  Parle- 
ment déclare  : 

10  Si  la  loi  financière  pour  l'année  suivante  n'est  pas  liquidée  avant  la 
fin  de  l'année  budgétaire,  le  Gouvernement  présentera  au  Parlement,  et 
celui-ci  adoptera,  une  loi  des  finances  temporaire  (i). 

29  Quand  une  loi  provisoire,  déposée  par  le  Gouvernement  en  vertu  de 
l'art.  25  de  la  Constitution,  n'est  pas  rejétée  par  la  Chambre  dans  laquelle 
elle  a  été  déposée,  elle  doit  passer  dans  l'autre  Chambre  avant  la  fin  de  la' 
session  ; 

30  Chacune  des  Chambres  fait  toutes  réserves  concernant  sa  position* 
vis  à  vis  de  la  question  des  fortifications  (2),  et  la  Chambre  des  Députés 

(1)  Le  texte  indiqae  U  teneur  de  cette  loi  temporaire. 

(1)  La  question  des  fortifications  de  Copenhague,  réclamées  et  exécutées  par  le  ministère, 
reftisAes  par  U  Chambre  Basse,  a  joué  un  grand  rôle  dans  le  conflit. 
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conserve  son  droit  de  faire  valoir  la  responsabilité  des  Ministres  dans  cette 
question,  comme  dans  tout  autre  ayant  rapport  aux  mesures  de  n'importe 
laquelle  des  lois  provisoires.  Toutes  les  sommes  votées,  se  rattachant  aux 
fortifications,  ne  sont  censées  l'être  que  par  le  fait  de  leur  existence  ; 

4^  Le  Parlement  déclarant  que  l'organisation  de  la  défense  (i)  n'a  ea 
lieu  que  dans  le  but  de  nous  défendre  contre  les  attaques  et  d'assurer 
notre  neutralité  pendant  les  guerres  entre  les  autres  puissances,  il  engage 
le  Gouvernement  à  saisir  l'occasion  pour  faire  reconnaître  et  respecter  cette 
neutralité  ». 

Quelques  mois  après  cet  accord,  M.  Estrup  démissionna  ainsi  que  deux 
autres  ministres,  scellant  ainsi  la  réconciliation  par  la  retraite  des  mem- 
bres les  plus  engagés  dans  la  lutte  (7  août  1894). 

Il  restait  à  statuer  sur  les  lois  provisoires.  La  plupart  furent  ratifiées  par 
le  Landsthing  et  rejetées  par  le  Folkething  (3  avril  1894)* 

Les  résultat»  juridiques  de  cette  longue  crise  et  de  son  dénouement  sont 
difficiles  à  dégager.  La  majorité  du  Folkething  a  finalement  vu  disparaître 
le  ministre  qui  lui  a  si  longtemps  fait  échec,  et  si  on  s'attachait  à  ce  seul 
point,  on  pourrait  être  tenté  de  dire  que  le  régime  parlementaire  tend  à 
s'implanter  en  Danemark.  Ce  serait,  je  crois,  faux,  ou  du  moins  préma- 
turé. La  couronne  n'a  jamais  cédé  sur  sa  prérogative,  qui  consiste  à  choi- 
sir les  Ministres,  et  elle  l'a  encore  exercée  pleinement  lors  de  la  retraite 
(d'ailleurs  notablement  postérieure  à  l'accord)  de  M.  Estrup.  Je  remarque- 
rai en  terminant  : 

Que  le  peuple  danois  ne  paraît  pas  avoir  soufiFert,  ni  même  s'être  ému 
du  conflit  ;  l'orage  semble  avoir  sévi  dans  les  hautes  régions  de  l'atmos- 
phère politique,  sans  atteindre  la  nation  ; 

Que  les  adversaires  en  présence  n'ont  pas  voulu  user  des  ressources 
ofiPertes  par  la  constitution  pour  mettre  fin  au  conflit  ;  le  Gouvernement 
aurait  pu  dissoudre  le  Folkething  et  même  le  Landsthing  (art.  22)  ;  le 
Folkething  pouvait  mettre  les  ministres  en  accusation  devant  la  Haute 
Cour  (art.  69).  L'abstention  des  deux  faits  ne  s'explique  que  par  des  rai- 
sons politiques. 

Une  proposition  de  révision  constitutionnelle  tendant  à  prévenir  les  con- 
flits entre  pouvoirs,  due  à  l'initiative  parlementaire,  n'a  pu  être  examinée 
en  1895. 

n.  Législation.  —  Une  loi  de  1894  a  modifié  le  nombre  des  circonscrip- 
tions électorales.  Pour  en  comprendre  les  motifs  et  la  portée,  il  faut  relire 
l'art.  32  de  la  Constitution  danoise  : 

«  Le  nombre  des  membres  du  Folkething  (Chambre  Basse)  sera  à  peu 
près  dans  la  proportion  d'un  membre  par  16.000  habitants.  Les  élections 
ont  lieu  par  circonscriptions  électorales  ;  les  circonscriptions  et  le  mode 
d'élection  sont  déterminées  par  la  loi  électorale...  » 

La  loi  annoncée,  du  12  juillet  1867,  a  divisé  le  royaume  en  102  circons- 
criptions dont  chacune  élisait  un  député.  Or,  cette  répartition  est  rapide- 
ment devenue  défectueuse  par  suite  d'une  augmentation  sensible  de  la  po- 
il) L'augmentation  des  forcée  milîtairee  était  aussi  un  des  points  litigieux. 
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pulation  dans  Tensemble  du  royaume,  particulièrement  dans  les  villes. 
En  1894,  telle  circonscription  de  Copenhague  comptait  plus  de  i4o.ooo 
habitants,  telle  autre  80.000,  une  troisième  64.000  ;  et  en  dehors  de  la  ca- 
pitale, on  trouvait  des  circonscriptions  dont  la  population  atteint  le  double 
du  chiflFre  constitutionnel.  Dès  1871,  le  Gouvernement  s'était  occupé  de  re- 
médier à  cet  état  de  choses.  Les  projets  assez  nombreux,  proposés  par  lui, 
furent  repoussés  ou  ne  furent  pas  votés  par  les  deux  Chambres  en  temps 
utile.  Mais  enfin,  en  1894,  le  cabinet  déposa  au  Landsthing  (Chambre 
Haute)  un  projet  de  loi  analogue  à  celui  que  cette  Assemblée  avait  voté 
l'année  précédente,  mais  qui  n*avait  pu  venir  en  rang  utile  au  Folkething. 
La  Chambre  Haute  le  vota  assez  vite  et  le  débat  s'engagea  devant  la  Cham- 
bre Basse. 

La  lutte  fut  assez  vive.  Le  projet  du  Gouvernement  ne  donnait  pas,  à  la 
proportion  fixée  par  l'art.  82  de  la  Constitution,  une  application  exacte.  Il 
se  bornait  à  faire  disparaître  les  anomalies  les  plus  choquantes  et  fixait 
le  nombre  des  députés  à  ii4  (au  lieu  de  102,  soit  une  augmentation  de  12 
places),  tandis  que  ce  nombre  eût  dû  être  porté  à  iSy  si  on  avait  appliqué 
rigoureusement  l'art.  82.  Le  Gouvernement  et  ses  partisans  expliquaient 
que  le  projet  n'avait  pas  la  prétention  d'exécuter  à  la  lettre  un  texte  consti- 
tutionnel dont  la  formule,  un  peu  vague,  laisse  à  la  loi  électorale  quelque 
latitude  ;  que  d'un  côté  il  convenait  de  ne  pas  attacher  une  valeur  fétichi- 
que  à  la  proportion  constitutionnelle  ;  enfin,  qu'une  assemblée  trop  nom- 
breuse aurait  beaucoup  d'inconvénients,  et  qu'on  serait  en  outre  amené  à 
augmenter  le  nombre  des  membres  du  Landsthing. 

Les  plus  vives  critiques  vinrent  du  président  du  Folkething,  M.  Hœgs- 
bro,  qui  quitta  le  fauteuil  pour  prendre  part  à  la  discussion.  Il  soutint 
notamment  une  thèse  juridique  assez  curieuse  et  qui  peut  être  ramenée 
aux  points  suivants. 

La  constitution  fixe  le  nombre  des  députés  à  un  pour  16.000  habitants  ; 
elle  laisse  sans  doute  à  la  loi  électorale  une  certaine  liberté,  mais  elle  ne 
tolère  pas  un  écart  bien  considérable  et  n'admet  que  les  exceptions  impé- 
rieusement commandées  par  la  nature  des  choses.  Or  le  projet  du  Gou- 
vernement ne  remplit  ni  les  conditions  de  la  règle  ni  celles  des  exceptions. 
Il  diminue  de  24  unités  le  nombre  de  représentants  qui  résulte  de  la  Cons- 
titution, et  d'un  autre  côté,  s'il  remédie  à  certains  cas  défectueux,  il  laisse 
de  côté  des  situations  identiques  et  qu'aucune  bonne  raison  ne  permet  de 
négliger.  La  Constitution  a  voulu,  en  prescrivant  des  circonscriptions 
égales,  donner  au  vote  de  tous  les  électeurs  une  valeur  égale  ;  ce  résultat 
n'est  pas  atteint  dans  le  projet.  La  conclusion  est  que  la  voie  législative 
n'est  pas  la  bonne  pour  réaliser  cette  réforme.  Il  eût  fallu  provoquer  nette- 
ment la  révision  de  l'art.  82  de  la  Constitution  ;  tant  que  ce  texte  consti- 
tutionnel subsistera,  le  projet  sera  inconstitutionnel. 

Cette  argumentation  serrée  n'a  pas  convaincu  le  Parlement  danois.  Il  a 
estimé  que  le  projet  ne  violait  pas  la  Constitution  en  lui  donnant  une  sa- 
tisfaction partielle  ;  il  a  surtout  désiré  éviter  un  immense  débat  sur  le 
régime  électoral,  débat  que  la  révision  eût  sans  aucun  doute  suscité,  et  qui 
eût  retardé  indéfiniment  la  réforme. 
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La  loi  fut  donc  votée  (i4  décembre  1894)  ;  le  roi  la  sanctionna  le  24  d^ 
eembre  1894,  et  elle  fut  appliquée  aux  élections  de  1896.  Elle  donne  6  dé- 
putés de  plus  à  Copenhague  et  à  ses  faubourgs  et  6  autres  à  diverses  cir- 
conscriptions, dont  une  urbaine  et  cinq  rurales. 

Une  proposition  due  à  l'initiative  parlementaire  et  tendant  à  établir  le 
scrutin  secret  dans  les  élections  législatives,  n'a  pu  être  soumise  au  vote. 

5°  %orwé§;e»  —  I.  Constitution.  —  Divers  incidents,  qui  ont  mis  di- 
rectement aux  prises  la  couronne  et  le  Parlement,  méritent  d'être  signalés. 

La  liste  civile  du  roi  est  fixée  annuellement  par  le  Parlement  (art.  76  de 
la  Constitution).  Or,  en  1898,  le  Storthing  en  abaissa  le  chiffre  de  336.ooo 
couronnes  à  256. 000.  C'était  une  manifestation  dirigée  personnellement 
contre  le  roi,  dont  le  rôle  est  singulièrement  difficile,  à  raison  soit  de 
l'union  discordante  existant  entre  la  Suède  et  la  Norvège,  soit  des  luttes 
entre  les  partis  norvégiens.  Le  vote  est  sans  aucun  doute  légal  ;  toutefois, 
on  peut  se  demander  s'il  e^t  bien  d'accord  avec  le  principe  de  Tirresponsa*- 
bilité  royale,  consacré  par  l'art.  5  de  la  Constitution,  et  avec  la  suite  da 
même  texte,  déclarant  que  «  le  roi  ne  peut  être  ni  blâmé  ni  accusé  ».  N'y 
a  t-il  pas  une  intention  de  blâme  dans  la  réduction  de  la  liste  civile,  ou 
du  moins  le  désir  d'avertir  le  roi  que  sa  politique  déplatt  et  de  lui  signa- 
ler les  amendements  souhaités  ? 

En  juillet  1895,  la  question  a  été  de  nouveau  agitée  à  propos  de  la  dis- 
cussion du  budget.  Sollicité  de  rétablir  l'ancien  chiffre  de  la  liste  civile,  le 
Storthing  a  refusé.  La  majorité,  il  est  vrai,  a  été  très  faible,  deux  voix  sur 
ii4  votants  (18  juillet). 

Il  avait  été  sollicité  pour  des  mesures  plus  graves  encore  ;  toutefois,  il 
avait  rejeté,  le  3  avril  18949  la  proportion  Rinde  (de  la  gauche  radicale) 
réduisant  la  liste  civile  à  100.000  couronnes. 

Pour  la  dotation  du  prince  royal,  les  choses  allèrent  plus  loin.  Elle 
avait  subi,  elle  aussi,  une  forte  réduction  en  1893  et  avait  été  ramenée  du 
chiffre  de  80.000  couronnes  à  celui  de  3o.ooo.  Pendant  la  session  de  1894» 
elle  fut  purement  et  simplement  supprimée.  Voici  en  quelles  circonstan- 
ces. Lors  de  la  discussion  du  budget,  un  député  de  la  gauche  lut  à  la  tri- 
bune un  article  d'un  journal  suédois  qui  prêtait  au  prince  royal  des  paroles 
offensantes  pour  la  Norvège.  Comme  on  parlait  en  sa  présence  d'opérations 
militaires  en  vue  de  contraindre  la  Norvège  à  rester  dans  l'union,  le  prince 
aurait  déclaré  qu'une  «  promenade  militaire  »  suffirait,  et  que  la  résis- 
tance des  Norvégiens  serait  nulle.  Comme  sanction,  le  député  proposa  que 
le  vote  sur  la  dotation  fût  ajourné  jusqu'à  ce  que  le  prince  eût  démenti  les 
propos  dénoncés.  Le  Storthing  vota  cette  résolution  (3  avril  1894).  Le  prince 
royal  était  alors  en  voyage;  dès  son  retour,  il  fit  savoir  qu'il  «  jugeait 
contraire  à  sa  situation  et  à  sa  dignité  d'entrer  dans  n'importe  quelle  dis- 
cussion ou  de  démentir,  de  quelque  façon  que  ce  fût,  le  propos  qu'on  lui 
avait  attribué  »  ;  qu'au  surplus,  ses  sentiments  inaltérables  envers  le  peu- 
ple norvégien  ne  dépendaient  nullement  du  vote  ou  du  refus  de  la  dotation 
par  le  Parlement  (i4  avril). 

Cette  déclaration,  qu'on  eût  dû  prévoir,  mettait  le  Storthing  dans  une 
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situation  assez  fausse  ;  le  démenti  officiel  ne  s'était  pas  produit,  et  cepen- 
dant, pouvait-on  refuser  la  dotation  du  prince  ?  Le  Parlement  se  tira 
d*affaire  par  un  procédé  qui  dissimulait  mal  sa  défaite  ;  Tauteur  même  de 
la  proposition  d'ajournement  interpella  le  Ministre  d'Etat  qui  rappela  que 
le  journal  cité  avait  rétracté  son  article  et  qui  déclara  que,  personnelle- 
ment, il  n'avait  jamais  cru  à  l'authenticité  des  paroles  attribuées  au  prince. 
Le  Storthiniip  se  contenta  de  la  réponse  ministérielle  et  vota  la  dotation  en 
conservant  le  chiffre  réduit  de  1893  (i3  juillet  1894). 

En  1895,  le  Parlement  ne  souleva  aucune  discussion  nouvelle  et  se  borna 
à  voter  les  chifiFres  admis  pour  1898  et  1894  (18  juillet). 

Il  est  impossible  d'approuver  en  ces  circonstances  Tattitude  du  Stor^ 
thing.  S'il  est  indispensable  de  maintenir  intact  aux  mains  du  Parlement 
le  droit  de  refuser  le  budopet  à  un  Gouvernement  qui  n'a  pas  sa  confiance, 
personne  n'acceptera  comme  un  procédé  normal,  le  refus  ou  la  réduction  de 
la  liste  civile  ou  d'une  dotation  princière.  Ce  n'est  pas  seulement  porter  la 
main  sur  l'inviolabilité  royale  ;  c'est  aussi  affecter  de  traiter  le  roi  comme 
un  domestique  négligent  auquel  on  rogne  ses  gages.  Quel  roi,  quel  homme 
supporterait  un  pareil  traitement  et  céderait  pour  une  misérable  question 
d'argent  ?  Juridiquement  même,  le  procédé  ne  se  conçoit  guère  ;  si  la 
royauté  rend  au  peuple  des  services,  leur  rémunération  ne  saurait  varier 
d'année  en  année  ni  dépendre  des  relations  de  la  couronne  avec  le  Parle- 
ment ;  elle  doit  être  ûxée  une  fois  pour  toutes,  et  c'est  pourquoi  la  plu- 
part des  constitutions  font  établir,  au  début  de  chaque  règne,  une  liste  ci- 
vile désormais  exempte  des  discussions  budgétaires  (i). 

L'incident  norvégien  n'est  d'ailleurs  que  l'indice,  ici  très  grave,  d'un 
fâcheux  état  d'esprit  de  nos  démocraties  modernes.  Elles  s'imaginent  que 
l'argent  est  maître  des  consciences,  que  l'auteur  du  budget  est  souverain, 
et  qu'il  serait  loisible  pour  faire  prévaloir  ses  volontés  d'accorder  ou  de 
refuser  les  traitements  et  dotations  que  le  peuple  paie  pour  les  services 
qui  lui  sont  rendus. 

Heureusement  la  preuve  du  contraire  n'est  pas  rare. 

La  question  ministérielle  est  en  Norvège  intimement  liée  à  la  question 
dé  l'union  avec  la  Suède,  et  celle-ci  relève  du  droit  international  public. 
Quelques  points  cependant  peuvent  être  notés. 

La  gauche,  qui  nourrit  de  secrètes  aspirations  républicaines  et  qui  ne 
dissimule  pas  l'intention  de  pousser  aussi  loin  que  possible  la  séparation 
à  l'égard  de  la  Suède  et  les  restrictions  à  l'égard  du  pouvoir  royal,  a  de- 
puis longtemps'  une  petite  majorité  dans  le  Parlement.  Ses  chefs,  au  com- 
mencement de  1894,  occupaient  le  Ministère.  Ils  démissionnèrent  dans  l'es- 
poir que  le  roi  ne  pourrait  constituer  ou  du  moins  faire  durer  un  minis- 
tère de  droite  et  serait  ainsi  contraint  de  céder  aux  vœux  de  la  gauche  sur 
lés  questions  touchant  à  l'union. 

Le  roi  réussit  à  constituer  un  cabinet  de  droite  contre  lequel  la  gauche 
déçue  engagea    aussitôt  au  Storthing  une  lutte  violente  dans   laquelle, 

(1)  On  paat  rapprocher  de  cet  incident  I1  proposition  faite  au  Parlement  italien  par  M.  Im* 
bnaai,  aaas  intention  de  peser  sur  les  résolutions  royales.  Elle  tendait  à  diminuer  la  liste 
ciTilp  et  A  la  soumettre  à  la  taxe  mobilière.  M.  Crispi  répondit  Tîctorieusement  que  la  liste 
cÎTile  arait  été  Axée  définitivement  et  ne  pou  Tait  subir  aucune  espèce  de  diminution. 
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comme  on  Ta  vu,  le  roi  et  le  prince  royal  ne  furent  pas  éparg^nés.  En  ce 
qui  concerne  les  ministres,  la  majorité  radicale  entreprit  de  les  forcer  à 
quitter  le  pouvoir  et  vota  dans  ce  but  une  adresse  au  roi  (9  juillet  1894). 

E1I«  rappelait  qu'en  i884  un  ministère,  auquel  la  majorité  de  la  repré- 
sentation nationale  avait  refusé  sa  confiance,  avait  été  jugé  et  condamné. 
Elle  ajoutait  que,  de  nouveau,  le  roi  était  entouré  d'un  gouvernement  qoi 
n'avait  ni  l'appui  ni  la  confiance  de  la  majorité  et  que  la  nomination  de 
ce  ministère  avait  coïncidé  avec  des  armements  militaires. 

((  Le  peuple  norvégien,  concluait^elle,  exige  que  ses  institutions  mili- 
taires soient  le  boulevard  de  la  liberté  et  de  l'indépendance  constitution- 
nelle de  la  patrie.  En  sa  qualité  de  représentation  nationale,  le  Storthing 
8*adresse  avec  ces  exigences  à  V.  M.  entre  les  mains  de  qui  la  Constitution 
norvégienne  a  placé  le  commandement  suprême  de  l'armée  et  de  la  flotte 
du  royaume  ». 

Les  élections  qui  eurent  lieu  à  la  fin  de  Tannée  1894,  confirmèrent  la 
petite  majorité  de  la  gauche,  quoique  la  droite  eût,  au  point  de  vue  du  nom- 
bre des  sufiFrages,  réalisé  des  progrès  sérieux.  Le  ministère  de  droite,  qui 
n'avait  accepté  le  pouvoir  que  pour  permettre  au  roi  d'attendre  les  élec^ 
tions  générales,  donna  sa  démission  le  3i  janvier  1896,  veille  de  la  réunion 
du  nouveau  Storthing.  Le  roi  accepta  la  démission  en  priant  les  ministres 
de  garder  provisoirement  leurs  fonctions,  et  entama  avec  les  chefs  de  la 
gauche  des  négociations  en  vue  de  la  constitution  d'un  cabinet. 

Toutefois,  il  mettait  comme  condition  sine  qna  non  le  maintien  de 
l'union  dans  son  état  actuel  et  la  solution  pacifique  des  difficultés  pendan- 
tes (11  février  1895).  La  gauche,  sollicitée  par  l'intermédiaire  du  président 
du  Storthing,  répondit  en  se  référant  à  ses  votes  antérieurs  et  en  renvoyant 
le  roi  à  l'ancien  ministre  radical,  M.  Steen.  Ce  dernier,  directement  mis  en 
cause  par  le  roi,  déclara  que  les  conditions  royales  méconnaissaient  les 
droits  de  la  Norvège,  et  les  négociations  échouèrent. 

Le  Ministère  Stang  resta  donc  au  pouvoir.  Il  avait  indiqué  comme  le 
terme  extrême  après  lequel  il  ne  garderait,  sous  aucun  prétexte,  le  pou- 
voir, la  fin  d'avril  1895.  Cependant,  comme  sa  retraite  eût  créé  une  situa- 
tion plus  que  délicate,  que  le  roi  avait,  après  un  inutile  essai  (2  avril)  de 
constituer  un  cabinet  d'affaires,  refusé  sa  démission  (3  avril)  ;  il  déclara 
(26  avril  1896)  qu'il  ne  pouvait  exercer  une  contrainte  sur  la  couronn<^  et 
que,  par  conséquent,  il  resterait  tant  que  le  roi  ne  l'aurait  pas  remplacé. 
Aussitôt  (3  mai)  un  député  se  plaignit  que  le  Storthing  n'eût  pas  été  avisé 
que  le  Ministère  gardait  le  pouvoir  et  pourquoi  il  le  gardait.  Le  Storthing, 
usant  du  droit  que  lui  accorde  la  Constitution  (art.  75),  décida  de  faire 
apporter  les  procès-verbaux  du  Conseil  des  Ministres,  où  il  trouva  aisé- 
ment la  preuve  que  les  Ministres  avaient  fait  tout  ce  qui  dépendait  d'eux 
pour  s'en  aller.  Mais  le  roi  avait,  dit  le  chef  du  cabinet,  le  libre  choix  de 
ses  conseillers  (26  mai  1896).  Finalement,  le  Storthing  vota  (7  juin  1896) 
une  résolution  qui  semblait  présager  un  accommodement.  Tout  en  main- 
tenant ses  vœux  autonomistes,  il  acceptait  de  «  chercher  librement  et  sous 
un  gouvernement  travaillant  de  concert  avec  lui,  à  engager  des  négocia- 
tions entre  les  deux  royaumes  unis,  afin  de  parvenir  à  une  réglementation 
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satisfaisante  et  conforme  à  la  fois  à  leur  indépendance  et  à  leurs  relations 
réciproques  :  i^  des  consulats,  2^  des  affaires  étrangères  (i). 

Restait  la  question  ministérielle.  Le  cabinet  Stang,  après  Taplanisse- 
ment  des  difficultés  parlementaires  devait  se  retirer  et,  en  effet,  il  sollicita 
du  roi  la  constitution  d'un  nouveau  gouvernement  (20  juillet  1896).  Déjà 
le  roi  avait  fait  (i3  juin),  auprès  de  M.  Sverdrup,  de  la  gauche,  une  ten- 
tative qui  se  heurta  à  un  refus  (i4juin).  M.  Bonnevie,  de  la  droite,  chargé 
de  la  même  mission  (i5  juin),  avait  échoué  (20  juin).  M.  Thorne,  de  la 
droite,  échoua  encore  (27  juillet).  C'est  à  grand  peine  que  put  être  consti- 
tué, sous  la  présidence  de  M.  Hagerup,  un  cabinet  de  concentration  où 
figurent  des  représentants  des  principaux  groupes  de  droite  et  de  gauche 
du  Storthing. 

Le  rôle  de  ce  cabinet  devait  être  presque  exclusivement  la  négociation 
d'une  solution  pour  les  difficultés  pendantes.  Dans  ce  but  les  Chambres 
suédoises  et  norwégiennes  nommèrent  des  délégués  dont  les  travaux  ont 
commencé  le  5  décembre  1896. 

Les  incidents  qui  viennent  d'être  relatés  sommairement  ont  mis  en  pré- 
sence la  prérogative  royale  et  les  prétentions  du  Parlement,  sans  parler  des 
questions  de  droit  international  que  soulève  le  fonctionnement  de  l'Union. 
Le  problème  est,  au  point  de  vue  juridique,  assez  délicat.  Les  droits  de  la 
Couronne  (nomination  et  renvoi  des  ministres,  exécution  de  l'acte  d'union) 
ne  sont  guère  contestables.  Le  Storthing  a,  de  son  côté,  le  droit  de  refuser 
son  concours  et  notamment  le  vote  du  budget  à  un  gouvernement  qui  lui 
paraît  dangereux  pour  la  Norvège.  Cependant,  il  semble  bien  que  le  Stor- 
thing tend  à  introduire  dans  la  constitution  norvégienne  un  élément 
qu'elle  repousse  expressément:  la  responsabilité  parlementaire  des  mi- 
nistres. La  constitution  norvégienne  reconnaît  bien  au  Parlement  le  droit 
de  contrôler  les  ministres,  mais  la  seule  sanction  qu'elle  reconnaisse  est 
une  poursuite  judiciaire.  Or  la  majorité  radicale  a  fait  tous  ses  efforts 
pour  imposer  à  la  couronne  l'obligation  de  prendre  les  ministres  parmi -ses 
membres,  et,  avec  ceux-ci,  un  programme  déterminé  de  gouvernement. 
Les  motifs  même  qu'elle  a  donnés  de  son  attitude  pendant  le  conflit  sont 
significatifs  :  elle  estime  que  le  régime  actuel  n'assure  pas  suffisamment 
la  responsabilité  des  ministres  envers  le  Storthing. 

IL  Législation.  —  Je  n'ai  à  signaler  que  l'échec,  en  1895,  des  diverses 
propositions  tendant  à  une  extension  du  droit  de  suffrage. 

6ofi^aède.  — I.  Constitution.  —  La  réforme  constitutionnelle  qui  va 
nous  occuper  présente  quelque  originalité.  Alors  que,  dans  beaucoup  de 
pays,  la  tendance  dominante  est  assez  nettement  défavorable  à  la  Chambre 
Haute,  en  Suède,  on  s'est  occupé  d'écarter  toute  cause  d'affaiblissement 
pour  l'autorité  de  la  Première  Chambre. 

La  constitution  dit  expressément  :  les  Chambres  ont  sur  toutes  les  ques- 
tions la  même  compétence  et  la  même  autorité  (art.  49)»  formule  reproduite 
dans  la  loi  organique  du  Rîksdag^  du  22  juin  1866,  art.  i.  Les  deux  Cham- 
bres diffèrent  entre  elles  à  deux  points  de  vue  principaux  :  lO  les  membres 

(1)  V.  \^Mevue,%.  IV,  p.  545. 
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de  la  Première  Chambre  sont  élus  par  les  conseils  provinciaux  et  par  les 
conseils  municipaux  des  villes  qui,  ayant  plus  de  25.ooo  habitants,  ne 
sont  pas  représentés  dans  les  conseils  provinciaux  •;  les  membres  de  la 
deuxième  Chambre  sont  élus  :  les  uns,  à  deux  degrés,  par  les  campagnes, 
à  raison  d*un  représentant  par  circonscription  judiciaire  de  première  ins- 
tance, à  moins  que  cette  circonscription  ait  plus  de  ^o.ooo  habitants,  au- 
quel cas-,  elle  est  divisée  en  deux  circonscriptions  électorales,  les  autres 
par  les  villes,  sièg>6  d-un  tribunal  de  première  instance,  directement  si 
la  ville  a  lo.ooo  habitants  ou  plus,  à  deux  degrés,  si  pour  atteindre  le 
chiffre  de 6.000  habitants,  plusieurs  villes  doivent  être  groupées;  —  20pour 
être  éligible  à  la  première  Chambre,  il  faut  avoir  Tâge  de  35  ans  et  être 
depuis  trois  ans  propriétaire  d'un  immeuble  de  80.000  rixdalers,  ou  contri* 
buable  pour  un  revenu  annuel  de  4-ooo  rixdalers;  pour  être  éligible  à  la 
seconde  Chambre,  il  suffit  d'avoir  26  ans  et  d'être  électeur  depuis  un  an 
au  moins,  ce  qui  suppose  un  cens  très  notablement  inférieur.  Ajoutez  que 
les  membres  de  la  Première  Chambre  sont  élus  pour  neuf  ans,  et  ceux  de 
la  seconde  pour  trois  ans. 

D'un  autre  côté,  la  loi  organique  (art.  5)  attribuait  à  chaque  conseil  pro- 
vincial ou  communal,  un  siège  à  la  Chambre  Haute  par  chaque  fraction 
complète  de  3o.ooo  habitants;  toutefois  jusqu'à  So.ooo  habitants,  chaque 
conseil  élisait  un  représentant.  Pour  la  Chambre  Basse,  au  contraire, 
tandis  que  les  circonscriptions  rurales  ne  gagnaient  un  député  de  plus 
qu'en  dépassant  le  chiffre  de  4o.ooo  habitants,  les  villes  avaient  un  député 
par  fraction  complète  de  10.000  habitants.  Or,  en  Suède,  comme  ailleurs, 
la  population  urbaine  augmente  beaucoup  plus  rapidement  que  la  popu- 
lation rurale.  De  là,  en  dehors  du  côté  politique  qui  ne  m'appartient  pas, 
bien  qu'il  ait  joué  dans  la  question,  un  rôle  important,  deux  résultats  ;  le 
chiffre  de  la  représentation  urbaine  n'est  plus  avec  le  chiffre  de  la  repré- 
sentation rurale  dans  la  seconde  Chambre  dans  la  proportion  voulue  par 
la  constitution  ;  —  même  défaut  de  proportion  entre  le  nombre  respectif 
des  membres  des  deux  Chambres.  Cette  dernière  conséquence  a,  en  Suède, 
une  gravité  particulière  :  la  plupart  des  affaires  sont  examinées  d'abord 
par  des  commissions  dont  les  membres  sont  nommés  moitié  par  chaque 
Chambre.  La  règle  pourrait-elle  être  maintenue  si  l'inégalité  de  nombre 
devenait  trop  sensible?  Et  si  elle  n'était  pas  maintenue,  l'égalité  entre  les 
Chambres  ne  serait-elle  pas  atteinte  ? 

L'autre  résultat  était  aussi  contraire  à  l'esprit  de  la  constitution  sué- 
doise qui,  en  renonçant  (en  18C6)  à  la  représentation  des  classes,  a  voulu 
consolider  l'influence  des  conservateurs  ;  cette  influence,  alors  menacée 
par  rélément  rural.  Test  aujourd'hui  par  l'élément  urbain.  Pour  la  sauve- 
garder, il  devenait  indispensable  de  restreindre  les  faveurs  faites  jadis  aux 
villes  et  qui  tendaient  à  devenir  excessives. 

La  question  est  à  Tétude  depuis  plusieurs  années.  En  1891,.  la  Diète 
vota  un  projet  adopté  provisoirement  en  1890,  qui  diminuait  le  nombre 
des  représentants  et  établissait  une  proportion  fixe  entre  le  nombre  des 
membres  des  deux  Chambres.  Ce  texte  présentait  quelques  défectuosités 
de  rédaction,  dénoncées  par  la  Cour  suprême  dont  l'avrs  avait  été  requis* 
Il  fut  rejeté  parle  Roi  qui  jouit  en  Suède  d'un  droit  de  veto  absolu. 
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A  son  tour,  le  Gouvernement  proposa,  en  1892,  un  projet  établissant  la 
proportion  cherchée.  Approuvé  avec  un  article  additionnel  par  la  pre- 
mière Chambre,  ce  projet  ne  réussit  pas  à  la  deuxième  Chambre  qui, 
adoptant  dans  ses  traits  essentiels  le  plan  de  sa  commission  de  constitu- 
tion, décida  que  la  première  Chambre  aurait  i5o  membres  et  la  seconde 
a3o,  dont  i5o  pour  la  campag'ne  et  80  pour  les  villes.  La  première  Cham- 
bre, sur  l'initiative  du  comité  commun  de  constitution,  se  rallia  au  votq 
de  la  seconde  Chambre. 

Cette  première  décision  n'était  pas  suffisante  pour  qu'une  réforme  cons- 
titutionnelle fût  définitive.  La  constitution  suédoise  exigeait  qu'elle  fût 
consacrée  en  bloc  par  un  second  vote,  après  le  renouvellement  de  la 
seconde  Chambre.  Les  élections  ont  eu  lieu  en  1892,  et  la  question  est  re- 
venue sur  le  tapis  en  1894. 

On  avait  annoncé  un  débat  préjudiciel  :  le  comité  de  constitution,  tenu 
de  préparer  un  projet  de  conciliation  entre  deux  votes  contradictoires  des 
Chambres,  avait-il  rempli  sa  mission  en  invitant  la  première  Chambre  à 
adopter  le  plan  voté  par  la  seconde  ?  La  question  ne  fut  pas  soulevée  et  le 
débat  s'engagea  au  fond*  Le  projet  de  1892  fut  voté  à  une  grande  majorité 
dans  les  deux  Chambres  (i^r  mas  i894)<  ^^  i^oî  a  donné  sa  sanction  le 
12  mai. 

La  réforme  modifie  l'art.  6  de  la  loi  organique  du  Riksdag,  du  22  juin 
1866,  désormais  conçu  de  la  manière  suivante  (1)  ; 

«  I.  Les  membres  de  la  Première  Chambre  sont  élus,  au  nombre  de  i5o 
et  pour  une  durée  de  9  ans,  par  les  conseils  provinciaux  et  parles  conseils 
municipaux  des  villes  qui  ne  sont  pas  représentées  au  conseil  provin- 
cial. 

2.  Chaque  province  et  chaque  ville  de  ladite  catégorie  formera  un  dis- 
trict électoral  pour  lequel  sera  élu  d'après  la  population  de  son  territoire, 
un  membre  du  Riksdag  par  chaque  fraction  complète  correspondant  à  un 
cent  cinquantième  (i/i5o)  de  la  population  du  royaume. 

3.  Dans  un  district  électoral  dont  la  population  ne  s'élève  pas  à  i/i5o  de 
la  population  du  royaume,  il  sera  néanmoins  élu  un  membre  du  Riksdag. 

4.  Si  le  nombre  des  sénateurs,  d'après  les  règles  ci-dessus,  n'atteint  pas 
i5o,  les  districts  dont  la  population  dépasse  le  plus  les  chiffres  qui,  selon 
l'alinéa  2,  déterminent  le  nombre  des  représentants^  seront  autorisés  à 
élire  chacun  un  membre  du  Riksdag  de  plus. 

5.  Le  nombre  des  représentants  de  chaque  district,  d'après  les  règles  ci- 
dessus,  sera  fixé  tous  les  10  ans  par  le  roi,  sans  que  la  durée  d'un  mandat 
en  exercice  soit  par  là  réduite. 

6.  Si  une  ville  cesse  d'être  représentée  au  conseil  provincial,  la  faculté 
pour  cette  ville,  d'élire  un  sénateur  ne  s'exercera  qu'au  cas  de  vacances 
dans  le  district  auquel  la  ville  appartenait  auparavant,  du  moins  tant  que 
la  règle  primitive  concernant  le  nombre  des  membres  du  Riksdag,  pour  les 
divers  districts  sera  encore  en  vigueur. 

7.  Si,  en  appliquant  la  règle  de  l'alinéa  5,  il  n'y  a  pas  dans  la  chambre 

1.  Je  dois  à  l'obligeance  de  MM.  Hamilton  et  John  Ask»  professeurs  à  rUnireraité  de  Ltind 
e|  ceUaboraieufs  de  ia  Revue,  cointQuiiicatioo  et  traduction  des  textes  qu*0D  va  lire. 
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de  vacances  assez  nombreuses  pour  que  les  nouveaux  districts  qui,  selon 
Talinéa  6,  n'ont  pas  encore  élu  leurs  représentants  et  les  anciens  districts 
dont  le  nombre  des  représentants  doit  être  augmenté  puissent  avoir  simul- 
tanément la  faculté  d'élire  le  nombre  complet  de  leurs  représentants,  les 
dispositions  suivantes  seront  appliquées  :  les  nouveaux  districts  ont  la 
priorité  ;  entre  deux  ou  plusieurs  nouveaux  districts,  la  priorité  esta  c«lui 
qui  est  sorti  le  premier  du  conseil  provincial  ;  les  districts  dont  le  nombre 
de  représentants  est  augmenté  en  vertu  de  l'alinéa  2,  sont  préférés  à  ceux 
pour  lesquels  l'augmentation  se  fonde  sur  l'alinéa  4  ;  entre  les  districts 
pour  lesquels  l'augmentation  découle  de  l'alinéa  2,  la  priorité  revient  à 
celui  qui  peut  élire  le  plus  grand  nombre  de  représentants,  ou,  à  nombre 
égal,  à  celui  dont  la  population  dépasse  le  plus  sensiblement  les  chi£Pres 
qui  déterminent  le  nombre  des  représentants  ;  entre  les  districts  pour  les- 
quels l'augmentation  découle  de  l'alinéa  4»  la  priorité  est  à  celui  qui  aura 
le  plus  grand  excédent  de  population  selon  ce  même  alinéa.  Enfin  dans  le 
cas  où  l'excédent  étant  le  même  dans  deux  ou  plusieurs  districts  ne  peut 
servir  à  régler  la  priorité,  celle-ci  sera  déterminée  par  le  sort,  en  présence 
du  ministre  de  la  justice  assisté  de  trois  administrateurs  de  la  Banque  et 
de  trois  administrateurs  de  la  caisse  de4a  Dette  Publique  ». 

Antérieurement  à  la  réforme,  le  nombre  des  circonscriptions  électorales 
était  de  i48.  Pour  exécuter  le  texte  qui  vient  d'être  transcrit,  un  décret  du 
du  16  février  1894  a  créé  deux  nouvelles  circonscriptions  élisant  chacune 
un  membre  de  la  Chambre  Haute. 

La  Seconde  Chambre  se  composait  de  228  députés,  dont  i45  élus  par  les 
campagnes  et  83  élus  par  les  villes.  Voici  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  i3, 
loi  organique  du  Riksdag  du  22  juin  1866  : 

«  I .  Les  membres  de  la  Seconde  Chambre  sont  élus,  au  nombre  de  280, 
dont  i5o  pour  les  campagnes  et  80  pour  les  villes,  pour  une  période  de 
trois  ans  à  dater  du  i^r  janvier  de  l'année  qui  suit  celle  de  l'élection. 

2.  Dans  les  campagnes,  qui,  en  matière  d'élections  au  Riksdag,  compren- 
nent aussi  les  bourgs,  il  est  nommé  un  membre  du  Riksdag  par  chaque 
circonscription  judiciaire  (domsaga).  Si  le  nombre  des  circonscriptions  est 
inférieur  à  i5o,  pour  obtenir  le  nombre  légal  de  représentants,  les  circons- 
criptions les  plus  peuplées  seront  divisées  par  le  roi^  autant  que  possible 
par  districts  administratifs  (hârad),  en  deux  districts  électoraux,  qui  éli- 
ront chacun  un  député.  Si  le  nombre  des  circonscriptions  judiciaires  dé- 
passe i5o,  les  circonscriptions  contigûes  les  moins  peuplées  seront  réunies 
deux  à  deux  pour  former  un  district  électoral. 

3.  Dans  les  villes  dont  la  population  est  égale  ou  supérieure  à  un  qua- 
tre-vingtième {1/80)  de  la  population  totale  des  villes  du  royaume,  il  sera 
nommé  un  député  pour  chaque  fraction  complète  égale  à  1/80.  Les  autres 
villes  seront  groupées,  autant  que  possible  par  provinces  (lân),  en  autant 
de  districts  électoraux,  nommant  chacun  un  député,  qu'il  sera  nécessaire 
pour  atteindre  le  nombre  des  députés  des  villes  tel  qu'il  est  fixé  par  l'ali- 
néa I. 

4.  L'organisation  de  ces  districts  comme  la  fixation  du  nombre  des  dépu- 
tés pour  les  villes  dont  la  population  est  assez  grande  pour  que  la  ville, 
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sans  association  avec  une  autre,  puisse  élire  un  député,  seront  faites  tous 
les  10  ans  par  le  roi.  L'ordre  ainsi  fixé  ne  reçoit  application  qu'à  l'élection 
prochaine,  selon  l'art.  i5,  alinéa  i.  Les  bourgs  et  autres  corps  sociaux  qui 
obtiennent  les  privilèges  des  villes,  continuent  de  compter  dans  les  cam- 
pagnes jusqu'au  prochain  règlement  des  districts  électoraux. 

5.  Si  la  population  des  villes  dépasse  8o/23o  de  la  population  totale  du 
royaume,  le  nombre  des  députés  ci-dessus  fixé  (280)  sera  élu  par  les  cam- 
pagnes et  par  les  villes  selon  la  proportion  de  la  population  rurale  et  ur- 
baine. Le  nombre  des  députés  qui  doit  ainsi  être  élu  par  les  campagnes  et 
par  les  villes,  sera  fixé  par  le  roi,  en  même  temps  que  l'organisation  pres- 
crite par  l'alinéa  4»  et  pour  cela  les  dispositions  des  alinéas  2  et  3  doivent 
servir  de  règles  entant  qu'elles  seront  applicables.  » 

La  réforme  de  1894  touche  encore,  mais  très  légèrement,  divers  articles 
de  la  Constitution  : 

L'art.  5i  décidait  :  «  Dans  les  cas  où  le  roi,  le  régent  ou  le  Conseil  d'E- 
tat convoqueront  le  Riksdag,  l'époque  de  la  réunion  sera  fixée  après  le  20^ 
jour  et  avant  le  3oe  à  partir  de  celui  où  la  convocation  aura  été  publiée 
dans  les  églises  de  la  capitale  ».  Le  nouveau  texte  dit  :  «  Après  le  70  jour 
et  avant  le  20®,  à  partir  de  celui  où  la  convocation  aura  été  publiée  dans 
les  journaux  du  royaume  ». 

L'art.  63  in  fine  :  au  lieu  de  la  publication  dans  les  Eglises  de  la  capitale, 
c'est  également  la  publication  dans  les  journaux. 

L'art.  74  soumettait  le  droit  de  réquisition  en  temps  de  guerre  à  descon 
ditions  ;  le  nouveau  texte  annonce  une  loi  sur  ce  sujet. 

L'art.  91,  où  la  publication  dans  les  églises  est  encore  remplacée  par  la 
publication  dans  les  journaux. 

L'art.  93,  même  modification . 

L'art.  95,  prévoyant  les  cas  fort  improbables  où  le  Riksdag  aurait  à  pren- 
dre des  mesures  contre  le  roi  lui-même,  donne  aux  Cours  royales,  si  le 
régent  et  le  Conseil  d'Etat  négligeaient  de  convoquer  le  Parlement,  le  droit 
de  donner  publication  à  ces  faits.  Le  Riksdag  devrait  se  réunir  le  20®  jour 
(ancien  texte  :  le  3o«  jour),  après  celui  où  le  régent  où  le  Conseil  d'Etat 
aurait  dû  faire  la  convocation. 

De  même^  la  réforme  a  modifié  divers  articles  de  la  loi  organique  du 
22  juin  1867  :  art.  16,  22,  26,  28  §  2,  71. 

A  l'art.  16  §  1,  est  ajoutée  la  disposition  suivante  : 

«Les  électeurs  du  second  degré  se  réunissent,  pour  l'élection  au  Riksdag, 
sous  la  présidence  du  juge  du  district  judiciaire  auquel  appartient  la  cir- 
conscription électorale,  ou  si  deux  districts  sont  confondus  en  une  même 
circonscription  sous  la  présidence  du  juge  du  district  le  plus  peuplé  ». 

L'art.  22  concerne  les  protestations  contre  les  élections. 

L'art.  25  nouveau  permet  d'annuler  une  élection  lorsque  le  chiffre  des 
bulletins  nuls  atteint  la  moitié  des  votes  émis. 

D'après  l'art.  28  g  2,  si  une  vacance  se  produit,  entre  deux  sessions, 
dans  la  première  Chambre,  le  roi,  sur  la  communication  du  cabinet,  pres- 
crit une  élection  nouvelle  ;  si  la  vacance  se  produit  dans  la  deuxième 
Chambre,  ce  soin  incombe  au  gouvernement. 

REVUS  DU  DROIT  PUBLIC.   —  T.  VII  l8 
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L'art.  71,  prescrit  les  règles  concernant  l'élection  par  le  Parlement  des 
délégués  chargés  d'administrer  les  biens  dépendant  de  la  Banque  et  delà 
Dette  Publique. 

II.  LéciSLATioH.  —  Les  Chambres  ont  voté  en  1894  une  loi  qui  frappe  d'i- 
néligibilité  au  Parlement  les  personnes  poursuivies  à  raison  *  d'un  crime 
infamant.  Cette  décision,  pour  devenir  définitive,  devra  être  confirmée  en 
1897,  conformémeM  À  Tart.  64  de  la  loi  du  22  juin  1866. 

Enfin  les  Chambres  ont  en  1896  voté  une  motion  invitant  le  gouverne- 
ment à  présenter  un  projet  de  réforme  électorale  inspiré  par  les  idées  dé- 
mocratiques et  étendant  le  droit  de  vote  auplus  grand  nombre  descitoyens 
de  fortune  médiocre.  (A  suivre) 

F.   MOREAU. 

Professeur  de  droit  constitutionnel 
à  la  Faculté  de  Droit  de  rUniversitë  d'Âix-Marsdlle. 
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LA  QUESTION  DU  SUCRE.  —  1.  Préambule.  —  2.  Htotorique  de  la  question.  —  3.  Le 
projet  Toté  par  la  Chambre  des  Députés.  La  propoaiUoo  du  monopole  de  la  raninerie  aux 
mains  de  TEtat.  —  4.  La  proposition  de  suppression  des  primes  de  fabrication.  —  5.  De 
l'opportunité  des  primes  d'exportation.  —  6.  De  la  nécessité  de  limiter  les  sacrifices  de 
rÉtat.  —  7.  Sur  la  possibilité  (^e  développer  la  consommation  intérieure  —  8.  Nature  et 
montant  das  primes.  —  9.  Voies  et  moyens.  —  10.  L*arenir  de  la  question.  Conclusion. 

I.  Préambule.  —  Il  faudrait  que  les  Chambres  françaises  fissent  preuve 
d'une  singulière  activité  pour  venir  à  bout  des  projets  et  propositions 
d*ordre  financier  qui  leur  sont  ou  doivent  leur  être  soumis  avant  l'expira- 
tion de  l'année  que  la  Chambre  des  députés  a  encore  à  vivre.  A  l'heure  où 
nous  écrivons^  le  budget  de  1897  Q'^st  pas  encore  voté,  quoiqu'il  ne  puisse 
plus  tarder  à  l'être  (i).  Le  budget  de  1898  ne  pourra  donc  être  déposé  qu'à  une 
époque  assez  avancée  de  l'année.  Sera-t-il,  comme  le  budget  de  1897,  un  de 
ces  budgets  d'attente  dont  chacun  doit  être  le  dernier  et  qui  se  succèdent 
depuis  de  longues  années  sans  interruption  ?  Le  gouvernement  essayera- 
t-il  de  faire  voter  avant  de  le  présenter  aux  Chambres  les  quatre  grands 
projets  de  réforme  fiscale,  actuellement  soumis  à  la  Commission  du  budget 
de  la  Chambre  des  députés?  Il  n'est  pas  probable,  en  tous  cas,  que  ces  quatre 
projets  soient  jamais  convertis  en  lois  ;  ils  soulèvent  un  très  grand  nombre 
d'objections,  que  nous  aurons  l'occasion  de  développer  quand  la  Commis- 
sion du  budget  aura  terminé  son  examen.  Sur  ces  projets  s'en  sont  gre£Fés. 
d'autres,  émanant  de  l'initiative  parlementaire  et  qui  ont  pour  objectif 
principal  la  réforme  de  la  contribution  foncière.  Le  renouvellement  du 
privilège  de  la  Banque  de  France  n'a  encore  fait  l'objet  d'aucune  discus* 
sion,  et  le  privilège  expire  dans  quelques  mois  (2).  La  réforme  des  droits 
de  mutation  par  décès,  votée  par  la  Chambre,  est  à  l'ordre  du  jour  du  Sénat. 

La  réforme  de  l'organisation  financière  et  notamment  du  service  des  tréso- 
reries générales  est  visée  par  diverses  propositions.Le  gouvernement,dans  un 
projet  original  et  très  étudié,  sollicite  la  réduction  du  traitement  des  conser* 
vateurs  des  hypothèques.  La  loi  sur  les  boissons,  votée  par  le  Sénat,  est  reve- 
nue à  la  Chambre  des  députés,  par  suite  de  quelques  désaccords  entre  les  deux 
Chambres.  Il  en  est  de  même  de  la  curieuse  loi  sur  les  vins  artificiels  qui, 
malgré  les  graves  objections,  qu'elle  soulève,  sera  vraisemblablement  votée 
avant  longtemps  (3). La  question  des  octrois  est  également  pendante  devant  le 
Parlement.  Le  gouvernement  prépare  un  projet  de  réorganisation  du  marché 

(1)  Il  a  été  conrerti  en  loi,  le  29  mars  dernier.  {Journal  officiel,  30  mars,  p.  1857).  Nous 
en  dirons  quelques  mots  dans  notre  prochaine  chronique  ;  il  ne  mériUs  pas  davantage. 

(9)  Il  y  a  même  intérêt  à  ce  qu'il  soit  roté  avant  le  l*r  juillet,  puisque  certains  des  avan- 
tages que  s*j  attribue  le  Gouvernement  ont  pour  point  de  départ  le  premier  jour  du  semestre 
pendant  lequel  il  aura  été  voté. 

(3)  Elle  a  été  promulguée  le  6  avril  1898  /.  o/ytc,  7  avril,  p.  2063). 
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financier.  Un  rapport  sur  le  monopole  de  la  rectification  de  ralcool  vient 
d'être  déposé  par  M.  Guillemet,  au  nom  d'une  Commission  spéciale,  et,  si 
ce  rapport  vient  à  être  discuté,  toute  la  question  du  monopole  de  l'alcool 
sera  soulevée  avec  ses  ramifications,  à  supposer  même  que  les  travaux  de 
la  Commission  extra-parlementaire  désignée  pour  Tétudier  ne  soient  pas 
encore  terminés  à  cette  époque.  Et  nous  ne  parlons  pas  des  nombreuses 
questions  douanières  dont  les  Chambres  ont  encore  à  s'occuper,  et  de  celle 
de  la  prolongation  des  primes  à  la  sériciculture. 

Nous  regrettons  que  l'espace  nous  manque  pour  consacrer  quelques  dé' 
veloppements  à  ces  différentes  questions.  Nous  ne  parlerons  aujourd'hui 
que  de  celle  du  sucre  ;  grave  par  elle-même,  à  raison  de  l'importance  des 
intérêts  engagés,  du  conflit  qu'elle  fait  apparaître  au  plus  haut  degré  entre 
ceux  des  producteurs  et  ceux  des  consommateurs,  elle  l'est  bien  plus  en- 
core par  une  tendance  nouvelle  qu'elle  manifeste  chez  nos  gouvernants, 
par  une  phase  inattendue  qui  se  dessine  dans  le  système  de  protection  in- 
dustrielle et  surtout  agricole,  inauguré  depuis  quelques  années  ;  elle  l'est 
surtout  par  les  pronostics  attristants  qu'elle  conduit  à  formuler  sur  l'avenir 
d'une  de  nos  principales  industries.  La  Chambre  des  députés  vient  de 
terminer  son  examen  (i)  à  la  suite  d'une  préparation  où  la  Commission  des 
douanes  et  le  gouvernement  ont  adopté  successivement  les  solutions  les 
plus  variées  et  les  plus  contradictoires,  à  la  suite  de  la  discussion  la  plus 
incohérente,  la  plus  extraordinaire  qu'on  puisse  imaginer.  Rarement, 
d'ailleurs,  question  fut  plus  complexe.  Il  n'y  a  pas  dans  la  législation  fis- 
cale de  problème  qui  soit  devenu,  de  par  les  faits,  de  par  les  lois,  de  parla 
concurrence  internationale,  aussi  obscur  et  aussi  indéchiffrable  que  cet 
éternel  et  déplorable  problème  du  sucre  ;  il  n'y  en  a  pas  non  plus,  dont 
l'avenir  soit  aussi  incertain,  quoiqu'il  doive  malheureusement,  comme 
nous  le  montrerons,  se  résoudre  presque  fatalement  par  une  solution  dé- 
favorable à  la  production  française  et  par  la  suppression  d'une  de  nos  in- 
dustries d'exportation.  Ce  sont  ces  différentes  raisons  qui  nous  déterminent 
à  exposer  avec  quelques  détails,  —  incomplets  d'ailleurs, —  cette  question 
sur  laquelle  nous  aurons  plus  d'une  fois  l'occasion  de  revenir. 

La  raison  pour  laquelle  la  recherche  des  débouchés  de  la  production 
sucrîère  est  une  question  insoluble,  et  restera  telle  tant  que  la  production 
elle-même  ne  se  sera  pas  restreinte,  est  que  les  pays  producteurs  européens 
livrent  annuellement  une  quantité  de  sucre  supérieure,  non  pas  seulement 
à  la  consommation  nationale,  mais  à  la  consommation  totale  du  globe  ;  il 
faut  donc  nécessairement  qu'une  portion  des  quantités  fabriquées  reste  in- 
vendue et  les  pays  européens  cherchent  à  rejeter  les  uns  sur  les  autres  la 
charge  de  cette  situation. 

Il  n'y  aurait  que  deux  moyens  raisonnables  de  sortir  de  la  difficulté  sans 
aucune  charge  pour  les  contribuables  ;  c'est,  ou  bien  que  les  pays  produc- 
teurs s'entendissent  pour  restreindre  dans  chacun  d'eux  la  production  à  des 

(1)  Depuis  que  cet  article  a  été  écrit,  le  Sénat,  à  son  tour,  a  adopté  le  projet,  après  une 
discussion  qui  n*a  ouvert  aucun  jour  nouveau  sur  la  question  et  sans  rien  changer  au  texte 
voté  par  la  Chambre  ;  les  développements  qui  suivent  conservent  donc  touts  leur  portée.  La 
loi  a  été  promulfçuée  le  6  avril  {Journal  of/lciel,  7  avril,  p.  3078). 
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limites  raisonnables,  ou  bien  que  tous  ils  laissassent  les  choses  s'arranger 
d'elles-mêmes  ;  il  arriverait  nécessairement  un  jour  prochain,  où,  par 
l'efiTet  naturel  de  la  loi  de  la  concurrence,  la  production  totale  s'arrêterait 
au  niveau  de  la  consommation.  Le  premier  de  ces  moyens  n'est  guère  pra- 
tique, un  gouvernement  ne  peut  peser  sur  une  partie  de  ses  producteurs  et 
les  obliger  à  abandonner  une  culture  qu*il  n'interdit  pas  aiix  autres.  Quant 
au  second  moyen,  il  semble  être  actuellement  visé  par  les  puissances  qui, 
comme  nous  le  dirons  plus  loin^  paraissent  être  portées  à  réunir  une  con- 
férence internationale  pour  la  suppression  des  primes  accordées  par  cha- 
cune d'elles  à  l'exportation  de  ses  sucres.  Si  cette  conférence  aboutit  — 
ce  qui  n'est  guère  probable  —  la  France  n'en  tirera  pas  grand  profit  au 
point  de  vue,  du  moins,  de  son  exportation  sucrière.  Il  en  sera  de  celle-ci 
comme  de  presque  toutes  ses  exportations  agricoles  ;  nos  produits  sont, 
pour  des  raisons  diverses,  où  la  lourdeur  des  impôts  figure  à  la  pre- 
mière place,  plus  chers  à  fabriquer  que  ceux  des  pays  voisins,  leur  prix 
de  vente  doit  donc  être  nécessairement  plus  élevé  et  l'écoulement  en  est  plus 
difficile  (i).  Si  donc  les  gouvernements  refusaient  de  protéger  l'exportation 
des  sucres,  c'est  la  France  qui  payerait  pour  tous  les  autres  pays,  et  sa 
production  se  restreindrait  fatalement  au  montant  de  la  consommation 
nationale,  tandis  que  les  marchés  non  producteurs  seraient  réservés  aux 
autres  pays  de  production. 

Or,  on  peut  se  demander  avec  une  certaine  anxiété  si  la  France  est  en 
état  de  supporter  une  réduction  de  près  de  moitié  de  sa  culture  en  bette- 
raves. Les  raisons  qui  ont  amené  le  développement  de  cette  culture  sont 
de  telle  nature  qu'on  ne  voit  guère  quelle  autre  culture  pourrait  la  rem- 
placer ;  ces  raisons,  on  le  sait,  sont  la  facilité  de  la  culture,  le  peu  d'im- 
portance des  avances  qu'elle  nécessite,  un  rendement  moins  aléatoire  que 
celui  de  beaucoup  d'autres  cultures,  le  perfectionnement  des  procédés  de 
raffinage,  qui  rend  de  plus  en  plus  grande  la  quantité  de  sucre  extraite  de 
la  betterave,  et,  par  dessus  tout,  depuis  quelques  années,  les  mécomptes 
que  donnent  en  Ëurope,et  particulièrement  en  France,  la  vente  du  blé,  dont 
le  prix  est  descendu  à  un  taux  insuffisamment  rémunérateur.  C'est  ainsi 
que  l'étendue  des  terres  ensemencées  en  betteraves  s'est  multipliée,  tandis 
qu'en  même  temps,  le  rendement  de  chaque  hectare  en  sucre  augmentait 
de  son  côté. 

Ces  raisons  sont  d'ordre  général  ;  elles  ont  produit  leur  effet  dans  tous 
les  pays;  mais,  —  et  on  peut  malheureusement  en  dire  autant  de  tous  les 
événements  qui  paralysent  l'essor  général  de  l'agriculture  en  Europe,  — 
la  crise  du  sucre  a  été  plus  sensible  en  France  que  partout  ailleurs,  parce 
que  notre  pays  est  celui  dont  le  système  fiscal  est  le  plus  onéreux  pour  le 
contribuable,  et  surtout  parce  que  depuis  vingt-cinq  ans,  nous  avons  à 
compter  avec  des  voisins,  qui,  grâce  à  des  traités  de  commerce  avantageux, 
grâce  surtout  à  d'énormes  efforts  pour  mettre  en  œuvre  des  ressources  agri- 
coles et  industrielles  insuffisamment  développées  jusqu'alors,  nous  font 
une  concurrence  ruineuse  et  vont  même  jusqu'à  nous  attaquer  sur  nos  mar- 
chés nationaux. 

(1)  V.  lu  An  do  celte  chronique. 
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2.  Historique  de  la  QUESTiONé  —  C'est  dire  que,  l'appréciation  du  système 
des  primes  sucrières  mise  à  part,  la  lutte  était  difficile  pour  la  France  ;  les 
primes  accordées  dans  les  pays  producteurs  à  la  fabrication  et  à  l'exporta- 
tion du  sucre  l'ont  mise  dans  un  état  d'infériorité  insoutenable.  Ce  n'est 
pas  en  France,  —  il  est  essentiel  de  le  dire,  car  on  l'a  nié,  —  que  cette  inno* 
vation  a  pris  naissance.  A  supposer  que,  comme  on  l'a  prétendu,  notre  loi 
de  1884,  dont  nous  parlerons  dans  un  instant,  ait  introduit  une  combinai- 
son de  primes  d'exportation  (et  cela  n'est  pas  exact),  nous  avons  été  devan- 
cés par  l'Allemagne,  qui,  dés  1861,  comme  nous  le  dirons,  pour  encourager 
son  industrie  sucrière  encore  dans  l'enfance,  lui  affectait  deë  primes, 
d'abord  légères,  puis  plus  élevées,  et  par  d'autres  pays  producteurs  qui 
avaient  imaginé  un  système  de  bonis  de  fabrication.  C'est  grâce  à  cette 
concurrence  que  notre  production  en  sucres  raffinés  qui,  en  -1875,  était  de 
396.000  tonnes,  était  tombée  en  i885  (avant  que  la  loi  de  i884  eût  produit 
ses  effets),  à  266.000  tonnes.  D'exportateurs  que  nous  étions  (notre  expor- 
tation était  de  plus  de  200.000  tonnes),  il  nous  avait  fallu  accepter  l'humi- 
liation de  compléter  notre  consommation  par  des  achats  faits  à  l'étranger. 
L'Allemagne  qui,  en  1878,  ne  produisait  que  260.000  tonnes  et  n'en  expor- 
tait que  21.000,  était  arrivée  à  en  exporter  695.000  en  i883,  et,  dans  le 
même  temps,  l'Autriche  avait  élevé  ses  exportations  de  64.000  à  333.boo 
tonnes.  Nous  figurions^  nous  figurons  encore  aujourd'hui,  au  troisième  ou 
au  quatrième  rang  dès  pays  producteurs»  après  avoir  occupé  pendant  trente 
ans  le  premier  rang. 

Tout  ceci  est  pour  dire  que  si  la  loi  du  29  juillet  1884  avait  eu  pour  objet 
d'accorder  des  primes  à  l'exportation  des  sucres  français,  elle  aurait  été, 
non  pas,  comme  on  Ta  soutenu,  une  provocation  maladroite,  destinée  à 
attirer  des  représailles,  mais  une  réparation  trop  tardive  accordée  à  notre 
agriculture,  et  un  moyen  indispensable  de  la  mettre  en  mesure  de  lutter 
avec  celle  de  nos  voisins. 

Ce  ne  fut  pas  là,  au  surplus,  le  but  de  cette  loi,  et  la  preuve  en  est 
qu'elle  accorda  le  même  traitement  à  tous  les  sucres,  sans  se  préoccuper 
de  savoir  s'ils  étaient  destinés  à  l'exportation  ;  on  voulut  simplement,  ^ 
et  personne  n'élèvera  des  objections  contre  cette  tendance,  —  supprimer  la 
concurrence  que,  sur  nos  propres  marchés,  les  sucres  étrangers  (allemands 
et  belges  notamment),  venaient  faire  à  l'industrie  nationale.  On  adopta,  à 
cet  effet,  un  système  de  détaxe  ;  tandis  que  jusqu'alors,  toute  la  quantité  de 
sucre  produite  par  la  betterave  était  soumise  à  l'impôt,  on  décida  que  doré, 
navant  le  poids  de  la  betterave  serait  seul  constaté,  et  que  l'impôt  porterait 
sur  un  rendement  présumé,  calculé  de  manière  à  laisser  un  bénéfice  au  fa- 
bricant, c'est-à-dire  inférieur  au  rendement  réel  (i)  ;  on  espérait  en  même 
temps  (et  la  suite  des  faits  nous  montrera  que  ce  fut  là  un  calcul  intelli-* 
gent,  quoiqu'il  soit  en  partie  la  cause  de  la  crise  actuelle),  que,.le  fabricant, 
ayant  désormais  plus  d'intérêt  que  par  le  passé  à  augmenter  le  rendement 
de  la  betterave,  et  l'agriculteur  la  richesse  de  son  produit,  le  perfectionne- 

(1)  Le  readement  léfral  était,  par  100  kilog.  de  betteraves,  fixé  à  6  ou  5  kilog.  de  sacra 
raffiné,  suivant  les  procédés  de  fabrication,  jusqu'au  l«r  septembre  1887  ;  i  partir  de  ^tte 
date,  le  rendement,  présumé  ioTariable,  quels  que  fussent  les  procédés  de  fai>rication,augai«n- 
tait  jusqu'à  7  kUog.  en  1890-1891. 
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ment  de  l'a^^riculture  et  du  raffinage  serait  une  conséquence  de  ia  loi.  On 
ne  faisait  au  surplus  qu'employer  tardivement  un  système  qui,  comme 
nous  le  dirons,  a  été  le  point  de  départ  de  la  prospérité  si  rapide  de  l'in- 
dustrie sucrière  en  Allemagne. 

Si,  au  lieu  de  modifier  dans  un  sens  favorable  aux  contribuables  le  mode 
de  calcul  de  l'impôt,  on  s'était  contenté  de  réduire  cet  impôt,  quelqu'un 
aurait-il  soutenu  que  la  loi  accordait  aux  exportateurs  une  prime  ?  Evi*^ 
demment  non  ;  or,  le  procédé  qu'employait  le  législateur  ne  consistait,  au 
fond,  qu'à  atténuer  l'impôt,  au  moyen  d'une  combinaison  louable  destinée, 
en  même  temps,  à  augmenter  la  richesse  générale  du  pays.  Du  moment 
qu'on  poursuivait  ce  résultat  d'empêcher  les  importations  de  sucre,  on  eut 
également  raison  d'élever,  par  la  même  loi,  les  droits  de  douane  sur  les 
sucres  étrangers. 

Il  est  vrai  que  les  avantages  accordés  à  nos  sucres  par  la  loi  de  1884 
étaient  supérieurs  aux  primes  des  lois  sucrières  allemandes  (environ  5  fr. 
de  plus  par  100  kilos,  à  ajouter  à  des  droits  de  douane,  de  7  fr.  par  100 
kilos,  sur  les  sucres  étrangers  (1)  ;  mais  il  faut  croire  que  ces  avantages 
n'étaient  pas  exagérés  puisque,  comme  nous  le  dirons  plus  loin,  l'Aile* 
magne  n'a  pas  plus  tôt  accordé  une  nouvelle  prime  à  ses  sucres  qu'ils  ont 
immédiatement  réenvahi  notre  marché. 

Le  résultat  de  la  loi  de  i884  a  été  heureux,  puisque  la  quantité  de  sucre 
extrait  des  betteraves  est  devenue  de  plus  en  plus  importante  (2)  ;  il  est 
vrai  quej  d'autre  parti  la  production  s'est  développée  de  telle  manière  qu'il 
a  fallu  écouler  un  stock  de  plus  en  plus  élevé  à  l'étranger^  et  que  d'année 
en  année,  à  mesure  que  ce  stock  augmentait,  les  débouchés  se  fermaient 
devant  lui  ;  mais  c'est  là  un  résultat  qu'on  ne  pouvait  éviter,  et,  d'ailleurs, 
ce  n'est  pas  la  loi  de  1884  qui  a  restreint  nos  débouchés,  c'est  la  concur- 
rence de  plus  en  plus  active  qu'on  a  persisté  à  nous  faire.  Car,  la  produc- 
tion des  pays  voisins  s'augmentant  en  même  temps  que  la  nôtre,  on  a  con- 
tinué à  chercher  des  débouchés  pour  l'excédent  qu'elle  offrait  vis-à-vis  de 
la  consommation  nationale,  et  on  a  augmenté  les  bonis  et  les  primes. 

Et  malgré  cette  lutte,  la  loi  de  i884  a  eu  des  effets  bienfaisants  ;  nos 
exportations  ont  recommencé,  quoique  la  France  n'ait  pas  pu  regagner, 
à  cet  égard,  sa  situation  prépondérante  d'autrefois.  En  1894,  les  Allemands 
exportaient  i.o44«ooo  tonnes,  les  Autrichiens, 45a. 000;  les  uns  et  les  autres 
avaient  donc  développé  leur  exportation  malgré  notre  loi  de  1884  ;  mais  la 
France  était  arrivée  à  se  suffire  de  nouveau  à  elle-même,  et  à  exporter  la 
quantité  respectable,  étant  données  les  circonstances,  de  Soo.ooo  tonnes  ;Jes 

(i)  Ce  droit  de  douane  n*a,  depuis  le  régime  de  1893,  rien  d*exagéré  ;  les  produite  étranger* 
payent,  en  général,  une  taxe  é$i(ale  au  quart  ou  au  cinquième  de  leur  râleur. 

(9)  Dana  les  aept  départements  ou  la  culture  des  betteraves  est  ia  plus  importante  et  re« 
présente  plus  de  80  p.  100  de  la  production  sucrière  française,  la  production  de  la  betterave 
était,  de  1885  ft  1895,  montée  de2.9di.000  à  6.300.000  tonnes.  Bt  comme  les  rendements  en 
sucre,  qui  étaient  de  6  à  8  p.  100,  se  soat  élevés  à  9  et  10  p.  100,  l'élévation  de  la  richesse  de 
c«8  départements  a  été  énorme.  Dans  la  campagne  1895-1896,  la  production  est  descendue  à 
5.411.484  tonnes,  par  suite  d'une  diminution  dans  les  surfaces  cultivées  (304.718  hectares  au 
lieu  de  341.534),  et  dana  le  rendement  de  la  culture  (36.434  kilog.  par  hectare  au  lieu  de 
99.553).  Eo  revanche  les  rendemeuts  en  sucre  ont  atteint  un  chiffre  inusité  (10,9  p*  100). 
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deux  tiers  des  produits  exportés  allaient  en  Angleterre,  le  surplus  dans  des 
pays  plus  éloignés,  notamment  en  Turquie  et  au  Maroc. 

Il  est  vrai  que,  pour  procurer  au  Trésor  les  ressources  nécessaires  à 
Tallocation  des  bonis  de  fabrication,  on  a  élevé  le  droit  de  consommation 
sur  les  sucres  (i).  Mais,  — •  la  question  de  savoir  si  Ton  doit  préférer  une 
augmentation  de  la  taxe  de  consommation  ou  une  élévation  des  impôts 
généraux  étant  mise  k  part,  —  cette  situation  n'est  pas  en  elle-même  plus 
regrettable  que  le  renchérissement  des  prix  produit  par  toutes  les  autres 
mesures  destinées  à  protéger  l'industrie  nationale  sur  les  marchés  natio* 
naux,  et  notamment  par  les  tarifs  douaniers. 

Depuis  la  loi  de  i884,  les  progrés  de  la  fabrication  ont  permis  de  res- 
treindre les  avantages  faits  aux  producteurs^  La  loi  du  27  mai  1887,  enéta* 
blissant  sur  le  droit  de  consommation  une  surtaxe  temporaire  de  20  p.  100, 
le  porta  à  60  fr.  ;  en  même  temps  elle  élevait  de  6,26  à  7,  p.  100  le  taux 
initial  du  rendement  légal  fixé  par  la  loi  de  1884  ;  ce  chiffre  devait  être 
porté  à  7  kil.  760  dans  les  années  suivantes.  La  loi  du  24  juil.  1888 
maintint  le  taux  du  droit  de  consommation  (2)  ;  elle  décida,  d'autre  part, 
que  les  deux  tiers  seulement  du  sucre  produit  au-delà  du  rendement  lé§pal 
seraient  affranchis  du  droit  de  consommation.  La  loi  du  5  août  1890  restrei- 
gnit l'exemption  à  la  moitié  des  sucres  produits  au-delà  du  rendement 
légal.  Enfin,  celle  du  29  juin  1891  maintient  le  rendement  légal  à  7  kil.  700 
par  100  kilog.  de  betteraves  et  décide  que  si  le  rendement  effectif  dépasse 
10  kilog.  5oo,  l'excédent  n'échappe  plus  aux  droits  que  pour  les  deux 
tiers  (3). 

Les  effets  de  la  loi  de  1884  ont  été  détruits  complètement  par  les  mesures 
prises  en  vue  de  la  campagne  sucrière  1896-1897  dans  les  pays  étrangers. 
Le  premier  acte  d'hostilité  est  venu  de  TAllemagne,  dont  la  production  su- 
crière est,  on  l'a  vu,  beaucoup  plus  élevée  que  la  nôtre  et  qui  n'a  poursuivi 
d'autre  but  que  d'assurer  des  débouchés  à  toute  cette  production,  devenue 
supérieure  de  plus  de  moitié  à  la  consommation  nationale  (4).  L'Allema- 
gne, nous  l'avons  dit,  a  été  la  créatrice  des  primes  d'exportation.  Dès  i84ii 
elle  accordait  à  ses  sucres  des  primes  de  fabrication.  Ces  primes,  sui- 
vant un  système  que  lui  a  emprunté  notre  loi  de  i884,  consistaient  à  im- 

(1)  L'impôt  a  été  fixé  par  la  loi  de  1884  à  50  fr.  par  100  kilo?,  de  cucro  raffiné  sar  \» 
aacres  bruta  et  rafflaéa,  à  53  fr.  50  aur  le  aucre  candi,  à  10  fr.  aur  lea  glucoses.  II  n'était. 

,   avant  cette  loi,  respectivement  que  de  40  fr.,  43  fr.  et  8  fr.  par  100  kilofç.  de  raffiné. 

(2)  Le  droit  fut  réduit  à  40  fr.,  maia  frappA  d'une  aurtaxe  temporaire  ds  50  p.  100,  qai  s'eit 
maintenue  et  quM  n'eat  pas  queation  de  faire  disparaître. 

(3)  Si  Ton  prend  la  moyenne  dea  t''ois  dernières  années,  317  millions  de  kil.  ont  pajé  1^ 
droit  total  de  60  fr.  ;  158  milliona  le  droit  réduit. 

(4)  Voici  lea  cbiATlres  (ronds)  de  la  campagne  1896-1896:  Allemagne,  1.610.000  tonnes:  Aa- 
tricbe-Hon^ne,  780.000  tonnea  :  Russie,  730.000  tonnes  ;  France,  630.000  tonnea  ;  Belgiq°«* 
320.000  tonnes  ;  Hollande,  103.000  tonnea.  En  y  ajoutant  d'autres  pays  de  production  moindre, 
on  arrive  à  4.313.000  tonnea.  Le  i^ucre  de  canne,  d*autre  part,  a  produit  3  540.000  tonne» 
(Java,  680.000  ;  Philippinea,  360.000  ;  Louiaiane,  340.000  ;  Cuba,  330.000:  Maurice,  150.000. 
Le  sucre  produit  dans  le  monde  entier  représente  donc  6.753.000  tonnes  et  la  France  flgn^ 
dana  ce  cbiffre  pour  moine  d'un  dixième.  Du  1*'  janvier  au  1*'  décembre  1896,  la  qaaatité 
produite  est  pins  forte  ;  elle  se  monte  à  7.707.500  tonnes,  alors  que  Tannée  précédente  «H^ 
n'était  que  de  7.369.710  tonnea.  Et  il  faut  noter  qu'en  1896,  la  production  de  Cuba  a.  par  suite 
de  la  gu«rre  civile,  diminué  de  beaucoup.  V.  Journal  des  Fabricants  de  sucre,  an  27 
jaoTter  1897. 
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poser  la  betterave  suivant  un  rendement  légal,  inférieur  au  rendement 
véritable.  Elle  y  a  ajouté  les  primes  d'exportation  en  1861,  quand,  sa  fabri- 
cation étant  devenue  assez  prospère  pour  que  la  consommation  nationale 
fut  assurée,  elle  a  tenu  à  développer  ses  marchés  de  vente,  à  donner  à  ses 
produits  des  débouchés  internationaux.  Une  loi  de  186 1  créa  les  drawbacks, 
qui  consistaient  à  rembourser, lors  de  l'exportation  du  sucre,  le  droits  payés 
sur  la  matière  première  ;  le  remboursement  était  même  supérieur  au  droit 
perçu,  et  Texcédent  constituait  un  supplément  de  prime. 

Cette  prime  se  cumulait  avec  la  prime  de  fabrication  ;  et  c*est  grâce  à 
cette  combinaison  que  TAlIemagne  est  arrivée  à  développer  son  industrie 
sucrière  jusqu'au  point  où  elle  est  aujourd'hui  et  à  prendre  la  tête  des  pays 
producteurs  de  sucre,  —  avec  une  production  dépassant  le  double  de  celle 
de  l'Autriche,  qui  vient  immédiatement  après,  —  tandis  qu'il  y  a  vingt- 
cinq  années,  elle  avait  le  troisième  rang,  età  décupler,  dans  le  même  temps, 
sa  production. 

Il  fallait  un  débouché  extérieur  pour  cette  production  ;  la  France  lui 
étant  fermée,  et  notre  loi  de  1884  ayant  amené  le  développement  de  la  fabri- 
cation»  et^  par  suite,  celle  de  l'exportation,  TAllemagne  crut  nécessaire  de 
recourir  à  de  nouveaux  moyens  de  combat.  Elle  restreignit  les  primes  de 
fabrication,  qui  lui  paraissaient  avoir  atteint  tout  leur  efFetsur  le  dévelop- 
pement de  l'industrie,  et  développa  les  primes  d'exportation.  Une  loi  du 
9  juil.  1887  commença  à  poursuivre  ce  but.  Puis,  on  espéra,  en  promettant 
une  diminution  future  dans  les  primes  d'exportation,  inviter  la  France  à 
désarmer  et  à  supprimer  ses  primes  de  fabrication. 

La  loi  de  1891  voulut  réaliser  cette  réforme,  mais  seulement  k  partir  de 
1894»  et  loin  d'en  eflPectuer  réellement  la  réduction,  l'Allemagne,  comme 
nous  le  verrons,  a  augmenté  ses  primes.  Toutefois,  jugeant  sans  doute  la 
production  suffisamment  perfectionnée,  elle  supprimait  définitivement  ses 
primes  accordées  à  la  fabrication. 

Il  faut  bien  dire  que  l'Allemagne  persistait  malgré  elle  dans  son  sys- 
tème de  primes  à  l'exportation  ;  l'échec  d'une  conférence  internationale 
qu'elle  avait  provoquée  pour  la  suppression  des  primes  sucrières  de  toute 
espèce,  et  l'effet  produit  sur  le  développement  de  notre  production  et  de 
notre  exportation  par  la  loi  de  i884,  la  déterminèrent  à  asseoir  sur  des 
bases  nouvelles  l'encouragement  qu'elle  donnait  à  l'industrie  sucrière.  En 
1884»  elle  produisait  un  million  de  tonnes,  quatre  fois  plus  que  la  France. 

L'Allemagne  a  songé  d'autre  part,  à  forcer  l'entrée  de  ses  sucres  en 
France,  où  le  tarif  protecteur  de  nos  lois  de  1884  et  de  1892,  a  réduit  de 
beaucoup  la  consommation  du  sucre  étranger.  Ce  tarif, qui  est  de  6oà  72  fr. 
par  100  kilos  pour  les  sucres  en  poudre  et  de  72  à  90  fr.  pour  les  raffinés, 
plus  une  surtaxe  qui,  avant  le  décret  du  26  juill.  1896,  dont  nous  parlons 
plus  loin,  s'élevait  à  7  fr.  pour  les  bruts  et  8  fr.  pour  les  raffinés  au  tarif 
minimum,  avait  réussi  à  contenir  l'importation,  quoiqu'elle  eût  une  ten- 
dance à  s'accroître.  En  1896  l'importation  des  sucres  étrangers  était  de 
22  kilos  de  sucres  en  poudre,  de  2o3.ooo  kilos  de  raffinés  candis,  de 
87C.715  kilos  de  raffinés  et  de  159.000  kilos  de  vergeoisés  ;  ce  n'est  pas 
grand  chose  en  face  d'une  production  nationale  de  plus  de  600.000  tonnes  ; 
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mais  c*est  déjà  plus  que  dans  le  années  précédentes  :  Timportaiion  des  raf- 
finés était  de  34*3:27  kilos  en  1892,  de  20.087  kilosen  iSgS,  de209.07akiloâeD 
1894;  cette  attg'mentation  était  déjà  presque  tout  entière  due  aux  sucres  alle- 
mands. 

La  loi  allemande  du  27  mai  i8g|6  n'a  pas,  d'aillenrB^Beulement  pour  objet 
de  développer  les  débouchés  de  la  production  nationale  sucrière,  c'est 
également  une  loi  d'impôt  qui,  sous  prétexte  de  procurer  au  Trésor  des 
ressources  nécessaires  pour  payer  les  primes  d'exportation,  lui  fournit  des 
recettes  beaucoup  plus  considérables. 

Elle  décide  tout  d'abord  que  la  production  générale  de  sucre  et  la  pro- 
duction de  chaque  fabrique  destinéesàbénéficier  des  primes  seront  limitées 
annuellement  par  les  autorités  fiscales,  conformément  aux  solutions  adop- 
tées par  le  conseil  fédéral,  au  moyen  de  la  fixation  d'un  contingent  (Kon- 
tingentirimg).  Pour  la  première  campagne,  celle  de  1896-97,  le  contingent 
maximum  est  de  1.700.000  tonnes.  Des  primes  d'exportation  §ont  accordées 
aux  quantités  égales  ou  supérieures  à  5oo  kilos  de  sucre  brut  ayant  au 
moins  90  p.  100  de  polarisation  ;  le  sucre  raffiné  ayant  de  90  à  98  p.  100  de 
polarisation  reçoit  une  prime  de  2  marks  5o  par  100  kilos  ;  le  sucre  en 
pain  cristallisé  blanc,  en  plaques,  blocs,  bâtons,  cubes  ou  cristaux  durs, 
blancs  et  translucides,  ayant  au  moins  99  1/2  de  polarisation,  une  prime 
de  3  m.  55,  par  100  kilos  ;  toutes  autres  catégories  de  sucre  ayant  au  moins 
98  p.  100  de  polarisation,  une  prime  de  3  m.  par  100  kilos. 

L'élévation  des  primes  est  importante,  car  elle  ne  se  montaient  jusqu'a- 
lors respectivement  qu'à  i  m.,  2  m.,  et  i  m.  65  ;  c'est  une  augmentation 
de  moitié  pour  certains  produits,  de  près  de  moitié  pour  les  autres.  Le  Con- 
seil fédéral  peut  également  accorder  des  primes  aux  produits  exportés  con- 
tenant du  sucre  indigène.  Les  primes  sont  diminuées  de  la  taxe  d'exporta- 
tion dont  nous  parlons  plus  loin  ;  elles  sont  payables  six  mois  après 
l'exportation  ou  la  mise  en  entrepôt. 

On  estime  que  plus  de  la  moitié  des  sucres  fabriqués  sera  exportée. 

Ces  diverses  dispositions  législatives  ont  été  le  résultat  d'un  compromis 
destiné  à  satisfaire  en  même  temps  les  agriculteurs  de  TEst  qui  se  seraient 
contentés  de  primes  peu  élevées, mais  s'opposaient  à  la  limitation  du  chiffre 
de  la  production,  et  ceux  des  autres  régions  dont  les  prétentions  étaient  con- 
traires. Telle  est  la  loi  allemande,  si  bien  nommée  par  ses  promoteurs  une 
loi  de  guerre  {Kampfgezetz), 

L'Autriche-Hongrie  n'a  pas  tardé  à  répondre  en  organisant  son  système 
de  primes  sur  une  nouvelle  base,  votée  par  les  deux  parlements  de  la  mo^ 
narchie  dès  le  mois  de  juin  et  qui,  comme  le  système  allemand,  est  entrée 
en  vigueur  le  i^r  août  dernier.  Les  primes  de  sortie,  que  la  législation  an* 
térieure  fixait  à  1  fl.  60  kr.  par  quintal  métrique  pour  les  sucres  bruts,  et 
à  2  fl.  3o  pour  les  sucres  raffinés,  n'ont  pas,  individuellement,  été  augmen- 
tées, mais  on  en  a  garanti  le  payement  intégral  en  élevant  de  4  à  9  millions 
de  fl.  le  crédit  afiFectc  à  ces  primes.  Jusqu'alors  les  exportations  cessaient 
de  recevoir  une  subvention,  dès  que  le  crédit  qui  était  consacré  aux  primes 
se  trouvait  épuisé  ;  aussi  tout  le  sucre  qui  n'était  pas  absorbé  par  la 
consommation  intérieure  n'était-il  pas,  à  beaucoup  près,  exporté  ;  dans 
la  dernière  campagne  sucrière,  sur  10  millions  et  demi  de  quintaux  pro- 
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duits  dans  la  monarchie,  3  millions  et  demi  avaient  été  consommés  dans 
le  pays  même,  4  millions  et  demi  (d'une  valeur  de  6o  à  70  millions  de  flo- 
rins) avaient  été  exportés  (i). 

L'efiPet  de  ces  mesures  s'est  immédiatement  fait  sentir  en  France  :  dès  le 
mois  de  juin,notre  exportation  sucrière  fut  presque  nulle  ;  il  était  d'autant 
plus  urj^ent  de  prendre  des  mesures  pour  soutenir  la  lutte  avec  TAutriche 
et  surtout  avec  rAllemagne,  que  la  production  sucrière  en  France  est  de 
beaucoup  supérieure  à  la  consommation  et  que,  pour  maintenir  sa  situa- 
tion actuelle,  dont  la  prospérité  n'a  rien  d'exagéré,  l'industrie  de  notre  pays 
doit  exporter  plus  de  3oo.ooo  tonnes  par  an  (2).  On  risquait,  d'autre  part, 
de  voir  la  consommation  du  sucre  national  diminuée  parles  importations 
étrangères,  devenues,  grâce  a  l'élévation  des  primes  d'exportation,  plu» 
faciles  malgré  la  lourdeur  de  notre  tarif  douanier.  La  session  ordinaire 
de  1896  s'était  terminée  sans  que  le  gouvernement  se  fût  mis  d'accord  avec 
les  Chambres  sur  le  système  à  adopter,  quoique  tout  lé  monde  sentit  qu'il 
fallait  faire  quelque  chose  ;  on  était  arrêté  plus  par  la  question  des  voies  et 
moyens  que  par  celle  de  la  fixation  des  primes  d'exportation.  Un  projet  de- 
loi  déposé  parle  gouvernement, le  g  juillet  1896,  établissait  des  surtaxes  à 
l'importation  des  sucres  étrangers,  et  des  primes  de  sortie  aux  sucres  fran- 
çais ;  il  ne  put  être  discuté  avant  la  fin  de  la  session  ordinaire. 

Un  décret  du  26  juillet  1896  (3)  alla  au  plus  pressé  et  prit  des  mesures 
pour  empêcher  que  l'augmentation  des  primes  d'exportation  en  Allemagne 
ne  portât  préjudice  à  la  production  nationale  ;  le  décret  fixa,  en  consé-^ 
queùc&i  les  surtaxes  applicables  «  aux  sucres  bruts  étrangers  importés  des 
pays  d'Europe  et  aux  sucres  raffinés  étrangers  de  toute  origine  »  aux  chiffres 
suivants  par  100  kilos  de  poids  effectif  net,  chiffres  empruntés  au  projet  de 
loi  qui  avait  été  déposé  devant  les  chambres  : 

10  fr.  5o  sur  les  sucres  bruts  d'origine  européenne  ou  importés  des  en- 
trepôts d'Europe. 

16  fr.  sur  les  sucres  raffinés  et  assimilés  autres  que  les  candis  (tarif 
général). 

12  fr.  sur  les  mêmes  sucres  (tarif  minimum). 

3o  fr.  80  sur  les  sucres  candis  (tarif  général). 

26  fr.  80  sur  les  mêmes  sucres  (tarif  minimum). 

On  ne  pouvait  faire  davantage  ;  aucun  texte  législatif  ne  donne  au  pou- 
voir exécutif  le  droit  d'établir  des  primes  d'exportation  ni  à  plus  forte  rai- 
son de  majorer  les  impôts  existants  ou  de  créer  des  impôts  nouveaux  pour 
assurer  le  payement  de  ces  primes. En  établissant  des  surtaxes  à  l'importa- 
tion, le  gouvernement  ne  faisait  qu'user  du  droit  que  lui  accorde  l'art.  34 
de  la  loi  du  17  décembre  i8i4  dans  les  termes  suivants  :  «  des  ordonnances 
du  roi  pourront  provisoirement,  et  en  cas  d'urgence  prohiber  l'entrée  des 
marchandises  de  fabrication  étrangère  ou  augmenter,  à  leur  importation,les 

(1)  Economiste  français,  15  août  1896. 

(S)  Aussi  le  stock  du  sucre  «a  France,  qui  était  de  403.247  tonnes  au  31  décembre  1804  et 
de  496.807  tonnes  le  31  décembre  1895,  s'est-il  élevé,  au  31  décembre  1896,  k  6*2'a.191  tonnes 

(3)  Joum.  officiel  du  28  juillet,  p.  1.342,  Bulletin  de  statistique  du  Ministère  des 
finances^  aoùl  1896,  p.  130  et  suivantes  ;  V.  le  rapport  qui  a  précédé  le  décret. 
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droits  de  douanes.  Toutes  les  dispositions  ordonnées  et  exécutées  en  vertu 
du  présent  article,  seront  présentées  en  forme  de  projet  de  loi,  aux  deux 
Chambres,  avant  la  fin  de  leur  session,  si  elles  sont  assemblées»  ou,  à  la 
session  la  plus  prochaine,  si  elles  ne  le  sont  pas  ».  L'art.  4  de  la  loi  du  3 
juillet  i84o  a,  en  ce  qui  concerne  les  sucres,  reproduit  l'esprit  de  cette  dispo- 
sition en  disant  que  «  les  surtaxes  établies  sur  les  sucres  étrangers  pour- 
ront être  modifiées  par  des  ordonnances  royales,  dont  les  dispositions 
devront  être  soumises  aux  Chambres  dans  leur  plus  prochaine  session.  » 

Ce  décret  est  entré  en  vigueur  dés  le  i^r  août,  c'est-à-dire  le  jour  même 
où  commençait  l'exécution  des  lois  allemande  et  autrichienne. 

On  a  discuté,  dans  une  certaine  partie  de  la  presse,  la  légalité  de  ce 
décret  :  les  lois  de  i8i4  et  de  i84o  ont,  a-t-on  dit,  été  tacitement  abrogées 
par  les  réformes  libre-échangistes  ;  corollaires  et  conséquences  d'un  ré- 
gime protectionniste,  elles  ont  perdu  leur  raison  d'être,  par  la  disparition 
de  ce  régime.  Qu'elles  aient  perdu  leur  raison  d*être,  cela  peut  se  soutenir, 
quoique,  dans  un  système  libre-échangiste,  il  puisse  y  avoir  lieu  d'élever 
ou  d'abaisser  des  droits  douaniers,  et  que  des  mesures  de  ce  genre  aient 
quelquefois,  même  dans  ce  système,  un  caractère  d'urgence  absolue.  En 
tout  cas,  il  est  de  principe  qu'une  loi,  tant  qu'elle  n'est  pas  abrogée,  sur- 
vit aux  motifs  qui  l'on  fait  naître  ;  les  textes  de  i8i4  dt  de  i84o  n'ont  donc 
jamais  cessé  d'être  en  vigueur  ;  à  plus  forte  raison  ont-ils  repris  toute  leur 
efficacité  pratique  quand  la  protection  est  revenue  remplacer  le  libre- 
échange. 

Ce  qui  est  malheureusement  plus  certain,  c'est  que  le  décret  de  juillet 
1896  n'a  plus  aujourd'hui  aucune  force  légale  ;  pour  garder  sa  valeur  il 
aurait  dû,  suivant  les  lois  de  i8i4  et  de  i84o,  être  converti  en  loi  dans  la 
plus  prochaine  session  des  Chambres  ;  c'est  bien  ainsi  que  l'entendait  le 
gouvernement,  car  l'une  des  dispositions  du  projet  voté  par  la  Chambre 
convertiten  loi  le  décret  de  1896,  tout  en  le  modifiant.  La  session  de  i8g6  s'est 
terminée  sans  qu'aucune  loi  eût  été  votée  sur  la  matière  ;  nous  ne  pensons 
donc  pas  que  les  tribunaux  puissent  refuser  de  faire  droit  aux  réclamations 
des  importateurs  qui,  pour  les  importations  faites  à  partir  de  la  clôture  de 
la  session,  réclameraient  la  restitution  des  surtaxes  perçues  d'après  le  tarif 
fixé  par  le  décret.  Le  gouvernement  pouvait,  sans  doute,  user  à  nouveau 
des  droits  qui  lui  ont  été  conférés  par  les  lois  de  i8i4ct  de  i84o,  mais  la 
décision  qu'il  aurait  prise  n'aurait  eu  d'effet  qu'à  sa  date  (i). 

Le  retard  apporté  par  la  Chambre  au  vote  d*une  loi  sucrière  a  produit  des 
effets  déplorables  ;  les  exportations  de  sucres  se  faisant,  pour  la  majeure 
partie,  dans  les  trois  derniers  mois  de  chaque  année,  la  campagne  de 
1 896-1 897  est  désastreuse  pour  nos  fabricants  ;  il  leur  devient  entière- 
rement  impossible  de  soutenir  la  concurrence,  de  plus  en  plus  redoutable 
depuis  quelques  années,  des  sucres  autrichiens  et  surtout  allemands  sur  les 
marchés  de  consommation. 

(i)  Nous  avoDS  dit  que  le  projet  voté  convertit  en  loi  le  décret,  mais  est-ce  avec  effet  ré- 
troactif ?  Il  faudrait  le  dire  ;  on  ne  saurait,  en  effet,  admettre  cette  solution  en  dehors  «Cua 
texie,  puisque,  diaprés  les  lois  de  1814  et  de  1840,  cet  effet  rétroactif  est  subordonné  à  la 
condition  que  la  loi  de  confirmation  soit  votée  dans  la  session  immédiatement  postérieare  aa 
décret. 
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Le  retard  est  imputable  pour  une  partie  au  gouvernement,  qui  n'a  pas 
su  imprimer  toute  l'activité  désirable  aux  travaux  de  la  commission  des 
douanes,  et  pour  une  autre  partie  à  cette  dernière  qui  a  manifesté,  dans 
toutes  ses  discussions,  une  singulière  indécision,  sautant  d'une  idée  à 
l'autre  sans  pouvoir  s'arrêter  à  aucune;  et  le  gouvernement  n'a  cru  pouvoir 
mieux  faire  que  d'épouser  ces  hésitations  et  de  finir  par  combattre  devant 
la  Chambre  les  projets  dont  il  avait  commencé  par  proposer  l'adoption. 

Au  sujet  de  la  fixation  des  primes,  le  projet  déposé  par  le  gouvernement 
À  la  Chambre  des  députés  donnait  des  solutions  qu'il  a  lui-même  jugées 
plus  tard  insuffisantes. 

Pour  bien  marquer  que  les  mesures  à  adopter  avaient  un  caractère  tem- 
poraire, et  qu'elles  étaient  provoquées  par  des  circonstances  accidentelles, 
le  projet  portait  que  la  loi  à  voter  serait  en  vigueur  du  i«r  déc.  1896  au 
i«rsept.  1898.  La  fixation  d'une  limite  à  l'application  d'une  loi  qui  pourra 
avoir  besoin  d'être  renouvelée,  si  le  péril  qu'elle  est  destinée  à  conjurer  est 
de  nature  à  pouvoir  persister,  ne  peut  avoir  que  des  inconvénients  ;  le 
fâcheux  spectacle  qu'ont  donné,  à  propos  de  la  question  sucrière,  les  pou- 
voirs publics  dans  ces  dernières  semaines  donne  à  penser  que  le  mieux 
serait  de  laisser  la  loi  nouvelle  en  vigueur  jusqu'au  moment  où  on  croirait 
nécessaire  de  l'abroger  ;  les  tergiversations  qui  pourraient  se  produire  au 
sujet  de  son  abrogation  auraient  des  conséquences  moins  déplorables  que 
les  hésitations  dont  les  Chambres  feraient  évidemment  preuve  avant  de 
consentir  à  la  renouveler.  Et  c'est  ce  qui  a  décidé  la  commission  et  la 
Chambre  à  ne  fixer  aucun  délai. 

Les  primes  étaient,  d'après  le  projet,  accordées  à  partir  du  i«r  déc.  1896  : 
lo  aux  sucres  indigènes  produits  depuis  le  i«r  sept.  1896  et  exportés  ;  20 
aux  sucres  des  colonies  françaises  embarqués  à  partir  du  i^r  sept.  1896  et 
réexportés  après  leur  arrivée  en  France;  3^ aux  sucres  libérés  d'impôts  im- 
putés à  la  décharge  d'admission  temporaire  produits  en  France  ou  expé- 
diés des  colonies  avant  le  i^'  sept.  1896. 

Les  primes  étaient  fixées  aux  chifiPres  suivants  :  i  fr.  60  par  100  kilos  de 
raffiné  pour  les  sucres  bruts  titrant  de  96  à  98  degrés  ; 

2  fr.  5o  par  xoo  kilos  de  raffiné  pour  les  sucres  blancs  granulés,  raffi- 
nés, titrant  98  degrés  et  au-dessus  ; 

I  fr.  75  aux  Antilles  et  a  fr.  aux  autres  colonies  pour  détaxe  de  distance  ; 
aux  sucres  coloniaux  français  importés  directement  en  France  ;  détaxe  de 
2  p.  100  en  poids  aux  sucres  fabriqués  de  la  métropole,  expédiés  des  ports 
du  Nord  et  de  la  Manche  à  destination  des  ports  français. 

Ces  primes,  sans  être  à  beaucoup  près  équivalentes  à  celles  qu'ont  éta- 
blies les  pays  étrangers,  étaient  cependant  de  nature  À  empêcher  la  déca- 
dence immédiate  de  notre  industrie  sucrière. 

La  commission,  néanmoins,  fit  très  sagement  en  les  élevant  dans  des 
proportions  suffisantes  pour  annihiler  l'avantage  que  les  producteurs  des 
pays  voisins  tiraient  des  primes  qui  leur  étaient  allouées  ;  elle  établit  des 
primes  variant  de  3  fr.  5o  à  4  fi**  ^o  et  des  détaxes  de  distance  de  2  fr.  25 
pour  les  sucres  des  colonies  françaises  de  l'Atlantique,  de  2  fr.  5o  pour  les 
sucres  des  autres  colonies  françaises,  de  a  fr.  pour  les  sucres  bruts  prove-^ 
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nant  des  fabriques  de  la  métropole  et  expédiés  à  destination  des  raffineries 
des  ports  de  TAtlantique  et  de  la  Méditerranée,  de  2  fr.  pour  les  sucres 
bruts  provenant  des  sucreries  du  centre  de  la  France  et  se  trouvant  à  une 
distance  des  ports  qui  serait  à  déterminer. 

La  grande  difficulté  en  cette  matière  est,  de  trouver,  sans  blesser  la  jus- 
tice, les  ressources  nécessaires  au  paiement  des  primes.  On  s*est  adressé 
partout  soit  aux  consommateurs,  soit  aux  producteurs  de  sucre.  En  Alle- 
magne, la  loi  du  27  mai  adopte  les  dispositions  suivantes,  qui  ont,  du  reste, 
autant  pour  objet  d'augmenter  les  ressources  générales  du  budget  que 
de  fournir  au  Trésor  un  moyen  d'acquitter  les  primes  d'exportation. 

Le  droit  d'entrée  ou  d'importation  [E ingangs zoll)^  que  la  loi  de  1891 
fixait  à  36  marks  par  100  kilos,  est  porté  à  4o  m.;  le  droit  de  consommation 
sur  les  sucres  indigènes  (  Verbranchsabgabe)  est  porté  de  18  à  3o  m.  par  100 
kilos  de  poids  net.  La  production  est  frappée  d'un  impôt  sur  la  fabrication 
(Betriebssteuer)  de  o  m.  10  par  100  kilos  jusqu'à  4<ooo  tonnes,  de  o  m.  isd 
pour  les  quantités  supérieures  à  4*ooo  tonnes  et  n'excédant  pas  5ooo  tonnes^ 
de  o  m.  i5  pour  les  quantités  supérieures  à  5.ooo  tonnes  et  n'excédant  pas 
6.0O0  tonnes,  etc.,  en  ajoutant  o.025  m.  par  100  kilos  pour  chaque  nouveau 
millier  de  tonnes.  Enfin  la  loi  décide  que  chaque  fabrique  qui  dépassera 
son  contingent  payera  sur  l'excédant  une  surtaxe  à  cette  taxe,  égale  à  la 
prime  d'exportation  et  qui  sera  calculée  sur  les  sucres  bruts.  Il  est  clair 
que  le  Trésor  tirera  de  cette  réforme  un  profit  infiniment  plus  grand  que  les 
exportateurs  ;  ces  derniers  n'en  obtiendront  pas  moins  une  subvention  de 
dix  millions  de  marks. 

En  Autriche,  on  a  adopté  un  système  plus  simple,  en  portant  de  11  à  i3 
florins  par  100  kilos  l'impôt  sur  le  sucre  ;  comme  en  Allemagne,  cette  me- 
sure a  un  but  en  partie  fiscal,  puisqu'elle  doit  produire  7  millions  de  florins, 
c'estr-à-dire  une  somme  de  beaucoup  supérieure  au  crédit  nouveau  des 
primes. 

Le  projet  du  ministère  Méline  établissait  les  surtaxes  suivantes:  i*Une 
surtaxe  de  2  fr.  par  100  kilos  de  sucre  raffiné  sur  les  sucres  de  toute  ori- 
gine imposables  pour  la  consommation  et  le  sucrage  des  vendanges,  ainsi 
que  sur  les  sucres  provenant  d'excédent  de  rendement  ou  de  déchet  de 
fabrication.  —  2^  Une  surtaxe  de  i  fr.  5o  par  100  kilos  sur  les  glucoses 
livrées  à  la  consommation.  Le  gouvernement  proposait  en  outre  d'élever  les 
droits  de  douane  sur  les  mélasses.  Ces  impôts  devaient  être  appliqués,  dés 
le  vote  de  la  loi  et  par  voie  d'inventaire,  à  toute  quantité  de  sucre  exis- 
tante et  dépassant  5oo  kilos  de  raffiné. 

Dès  ses  premières  séances,  la  commission  repoussa  ce  projet,  qui  lui 
parut  avoir  l'inconvénient  de  faire  peser  uniquement  sur  les  raffineurs  les 
charges  des  primes,  et  demanda  au  gouvernement  de  présenter  un  projet 
transactionnel  qui  les  répartirait  entre  les  raffineurs,  les  cultivateurs  de  bet- 
teraves et  les  consommateurs. 

Un  projet  transactionnel,  élaboré  par  le  président  de  la  commission,  et 
accepté  par  le  ministre,  fut,  en  efiPet,  présenté  à  la  commission  ;  il  établis- 
sait unç  taxe  de  fabrication  à  la  fois  sur  les  sucres  bruts  et  sur  les  sucres 
raffinés  ;  les  premiers  étaient  soumis  à  une  taxe  de  i  f^.  p«r  100  kilos,  les 
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seconds  à  une  taxe  de  3  fr.  par  loo  kilos.  On  supposait  que  ]e  produit  de 
cette  taxe,  qui  devait  s'élever  à  7  millions  pour  les  sucres  bruts,  et  à  12 
millions  pour  les  sucres  raffinés,  suffirait  à  payer  les  primes  de  sortie, 
telles  qu'elles  étaient  fixées  par  le  projet  du  g^ouvernement  ;  les  deux  taxes 
devaient  constituer  deux  fonds  distincts,  sur  chacun  desquels  devaient  être 
payées  les  primes  correspondantes. On  reprocha  à  ces  propositions,  comme 
à  celle  du  gouvernement,  de  ne  pas  répartir  équitablement  la  charge  des 
primes  :  Le  projet  transactionnel  était  en  effet,  beaucoup  plus  lourd  pour  ' 
les  raffineurs  que  pour  les  fabricants  ;  d'un  autre  côté,  le  montant  des  pri- 
mes ayant  été  augmenté  par  la  commission,  les  ressources  nécessaires  de- 
venaient elles-mêmes  plus  considérables. 

La  commission  adopta,  en  conséquence,  une  autre  proposition  qui  éta- 
blissait une  surtaxe  de  2  fr.  5o  par  100  kilos  sur  la  consommation,  et  un 
droit  de  statistique  de  1  fr.  76  sur  les  sucres  raffinés  et  sucres  candis  et  de 
I  fr.  sur  les  sucres  bruts  livrés  à  la  consommation. 

Enfin,  le  dernier  projet  auquel  on  s'était  arrêté  faisait  peser  sur  le  fa- 
bricant ou  le  raffineur  toute  la  charge  des  primes.  11  établissait  :  lo  une 
surtaxe  de  2  fr.  5o  par  kilog.  de  sucre  raffiné  sur  les  sucres  imposables 
de  toute  espèce,  y  compris  les  sucres  bruta,  raffinés  ou  candis,  qui  seront 
déclarés  pour  le  sucrage  des  vins,  cidres  et  poirés  et  les  sucres  prove^ 
nant  d'excédent  de  rendement  ou  de  déchet  de  fabrication  ;  de  5o  cent, 
par  100  kilogr.  sur  les  glucoses  livrées  à  la  consommation  ;  2^  un  droit  de 
raffinage  de  2  fr.  par  100  kilog.  de  raffiné  sur  les  sucres  candis,  sucres 
raffinés  parfaitement  épurés  durs  et  secs,  sucres  raffinés  autres,  titrant  au 
moins  g8  p.  100,  et  vergeoises  ;  3<^  i  fr.  pour  100  kilog.  de  raffiné  sur  les 
sucres  bruts  n'allant  pas  en  raffinerie.il  était  entendu  que  les  sucres  expor- 
tés étaient  exempts  de  tous  ces  droits  (i). 

Le  projet  élevait  en  outre  les  droits  de  douane  sur  les  dérivés  du  sucre  : 
mélasses  et  chocolats. 

La  Commission  des  douanes  fit  subir  dans  le  cours  de  la  discussion  une 
nouvelle  modification  à  son  projet,  en  demandant  une  taxe  de  raffinage  de 
4  fr.  et  un  droit  de  fabrication  de  i  fr. 

Ajoutons  que  la  Commission  du  budget  repoussait  toute  proposition  ten- 
dant à  allouer  des  primes  aux  sucres,  dans  l'intérêt  de  notre  situation 
financière. 

Sur  ces  entrefaites  les  pays  de  production  se  sont  aperçus  qu'en  se  provo- 
quant ainsi  réciproquement  à  des  élévations  de  primes,  qu'ils  adoptaient 
les  uns  après  les  autres,  ils  aboutissaient  à  faire  payer  par  les  pays  pro- 
ducteurs le  sucre  consommé  dans  les  pays  non  producteurs,  ce  qui  permet 
aux  Anglais,  les  plus  grands  consommateurs  de  sucre,  qu'il  y  ait  sur  notre 
globe,  —  l'Angleterre  use  38  kilos  de  sucre  par  habitant,  —  d'acheter  pour 
deux  ou  trois  pence  le  kilog.  de  sucre  que  nous  payons  cinq  ou  six  fois  plus 
cher.  Il  est  évident  que  si  les  pays  producteurs  continuent  à  marcher  dans 
la  voie  où  ils  se  sont  engagés,  ils  seront  fatalement  conduits  à  élever  suc- 
cessivement, au  grand  détriment  de  leur  prospérité,  le  montant  de  leurs 
primes  de  sortie. 

(1)  Joum.  of/lc,  da  20  janv.  1897.  Débats  parlement.,  p.  34. 
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Aussi  TAutriche  a-l-elle  pris  Tiniliative  d'un  congés  international, 
qui  doit,  dit-on,  s'ouvrir  prochainement,  auquel  participeront  TAlle- 
magne,  la  Belgique,  la  France  et  la  Russie,  et  où  sera  agitée  la  question 
de  la  suppression  des  primes  à  l'exportation  ;  peut-être  la  France,  à  la- 
quelle la  dernière  campagne  aura  porté  un  grave  préjudice,  n'y  aura-t-elle 
pas  l'autorité  nécessaire  pour  réclamer  la  suppression  d'une  institution 
qu'elle  aura  su  difficilement  établir  chez  elle,  et  qui,  par  la  faute  même  de 
>  la  France^  aura  activé  singulièrement  le  développement  de  l'industrie  su- 
crière  chez  nos  voisins.  Certains  pays  commencent,  d'ailleurs,  à  se  lasser 
du  système  des  primes  à  un  tel  point  qu'ils  songent  à  les  réduire  sans 
attendre  une  entente  internationale. 

Les  Chambres  hollandaises  viennent  de  voter  une  loi  qui,  en  même  temps 
qu'elle  introduit  le  système  de  l'exercice  dans  les  fabriques  de  sucre  de 
betterave,  fixe  pour  1897  le  maximum  des  primes  à  2.5oo.ooo  florins  sur  les 
sucres  bruts  (à  raison  de  2  fl.  5o  par  100  kilos)  et  à  Soo.ooo  florins  sur  les 
raffinés,  en  ajoutant  que  le  montant  des  primes  sera  diminué  pour  les  pre- 
miers pendant  huit  ans  à  raison  de  100.000  fl.  par  an  et  pour  les  seconds 
pendant  cinq  ans  à  raison  de  So.ooo  fi.  par  an. 

L'Angleterre  elle«-mème  n'a  pas  entièrement  à  se  féliciter  des  sacrifices 
que  font  à  l'envi  les  pays  producteurs  pour  lui  livrer  le  sucre  à  un  prix 
dérisoire.  Le  système  des  primes  est  sur  le  point  d'achever  la  ruine,  déjà 
commencée,  des  raffineries  anglaises  et  des  plantations  de  cannes  à  sucre 
dans  les  colonies  britanniques.  Aux  Antilles  les  plantations  ont  complète- 
tement  cessé  de  produire  des  bénéfices,  le  prix  ayant  diminué  de  moitié  ; 
les  planteurs  de  la  Guyane  se  plaignent  que  leurs  frais  de  production 
atteignent  i4  liv.  i5  sh.  10  d.  par  tonne  de  sucre,  alors  que  la  tonne  se  vend 
i3  liv.  19  sh.2  d.  Les  colonies  anglaises  ^demandent  soit  qu'on  alloue  à  leur 
production  des  primes  équivalentes  aux  primes  allemandes,  soit  que 
l'importation  du  sucre  en  Angleterre  soit  frappée  de  droits  de  douane, 
égaux  aux  primes  payées  dans  les  pays  d'exportation.  La  métropole  ne 
paraît  pas,  d'ailleurs,  disposée  à  les  écouter  ;  une  commission  a  bien  été 
désignée  pour  examiner  les  griefs  des  planteurs,  mais  sa  mission  semble 
être  moins  de  chercher  à  leur  donner  satisfaction  que  d'examiner  s'il  n'est 
pas  possible  d'imputer  à  une  mauvaise  administration  ou  à  des  procédés 
imparfaits  la  déchéance  du  sucre  de  canne,  et  si  les  plantations  de  cannes 
à  sucre  ne  peuvent  être  remplacées  par  d'autres  industries.  L'Angleterre 
parait  disposée  à  profiter  sans  restriction  de  la  manne  que,  presque  gratui- 
tement, lui  envoient  les  pays  producteurs. 

Telle  était  la  situation,  lorsque  la  Chambre  a  commencé,  au  mois  de  jan- 
vier de  cette  année  la  discussion  du  projet. 

3*  La  proposition  de  monopolb  de  la  raffinerie  aux  bcains  db  l']&tat.  -^ 
Cette  proposition,  qui,  cela  va  sans  dire,  émanait  du  groupe  socialiste  dé 
la  Chambre,  ne  mérite  qu'un  intérêt  de  curiosité  (i).  L'expropriation  des 

(1)  Le  texte  même  n'ea  manque  pas  de  piquant:  «  A  partir  dn  15  mara  prochain,  TBIat 
exercera  seul  l'industrie  de  la  raffinerie  du  sucre»  Il  entrera  en  possession  Immédiate  des 
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raffineries  aurait  lieu  sans  indemnité  ;  là-dessus  il  n'y  a  qu'une  chose  à 
dire,  c'est  que,  fort  heureusement,  l'opinion  publique  n'est  pas  encore 
prête  à  admettre  la  suppression  sans  indemnité  d'une  propriété  quelconque. 
Quant  au  principe  même  du  monopole,il  aurait,  dans  l'opinion  de  ceux  qui 
l'ont  proposé,  un  grand  avantage. 

Il  mettrait  fin  aux  spéculations  du  syndicat  des  raffineurs,  spéculations 
qui  troublent  le  marché,  au  grand  détriment  des  cultivateurs  de  betterave 
et  des  consommateurs.  Le  gouvernement  autrichien,  lors  du  vote  de  la  loi 
sur  les  primes  sucrières,  a  dû  répondre  à  une  préoccupation  identique 
en  prenant  l'engagement  de  négocier  dans  les  six  mois  avec  la  Hongrie 
une  loi  mettant  fin  aux  syndicats  (ou  Kartel)  des  grands  producteurs  et 
raffineurs.  A  cet  avantage,  il  faudrait  en  ajouter  un  autre;  c'est  que  l'Etat 
pourrait  supprimer  les  primes  dont  seuls,  suivant  les  socialistes,  les  raffi- 
neurs profitent  aujourd'hui. 

Toutes  les  objections  qui  s'adressent  aux  monopoles  d'Etat  peuvent  être 
faites  au  monopole  de  la  raffinerie,  et  quelques-unes  de  plus  ;  comme  tous 
les  monopoles,  celui  de  la  raffinerie  serait  coûteux  pour  le  contribuable, 
car  c^est  un  loi  bien  connue  que  l'Etat  est  un  mauvais  industriel  ;  non  seu- 
lement l'exportation  disparaîtrait,  car  elle  exige  des  capacités  commerciales 
et  une  combativité  qu'on  ne  peut  s'attendre  à  trouver  dans  un  gouverne- 
ment, mais  les  prix  s'élèveraient  à  l'intérieur  en  même  temps  que  la  qua- 
lité du  sucre  risquerait  de  diminuer.  D'un  autre  côté,  l'organisation  du 
monopole  de  la  raffinerie  se  heurterait  à  de  grandes  difficultés  ;  il  existe 
des  fabriques  qui  raffinent  elles-mêmes  leur  sucre  ;  faudra-t-il  les  expro- 
prier aussi  ?  Quant  aux  bénéfices  de  l'Etat,  ils  seraient  nuls  par  cela 
même  que  ses  frais  sont  toujours  supérieurs  à  ceux  des  industries  particu- 
lières; il  faut,  d'ailleurs,  remarquer  que  les  bénéfices  de  la  raffinerie  ne 
sont  pas  très  élevés,  et  que  si  les  raffineurs  s'enrichissent,  c'est  plus  par 
la  spéculation  que  par  la  vente  des  produits  (2). 

Quant  à  la  suppression  des  primes  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  y  arriver, 
d'exproprier  les  raffineries  ;  d'ailleurs  les  promoteurs  de  cette  suppression 
ne  les  suppriment  pas  d'une  manière  absolue^  ils  prennent  simplement  les 
mesures  nécessaires  pour  que  la  raffinerie  n'en  profite  pas  ;  ils  décident 
que  le  prix  de  vente  du  sucre  sur  le  marché  intérieur  devra  permettre  à 
l'Etat  de  maintenir  et  d'accroître  sur  le  marché  du  monde  la  place  de  la 
production  sucrière  française.  Il  fait  donc  une  nouvelle  application  du 
socialisme  d'Etat  en  donnant  au  gouvernement  la  mission  de  fixer  les  cours. 


établissementa  et  d«  l'outillage.  Aucaae  iademaité  n*étaat  due,  méine  en  régime  capitaliste 
aux  raffineurs  pour  la  substitution  du  monopole  légal  de  l'État  au  monopole  de  fait  dont  ils 
ont  longtemps  abusé,  il  leur  sera  tenu  compte  seulement  de  la  Talevir  à  ce  Jour  des  bâti- 
ments et  de  l'outillage.  Des  experts  désignés  par  TÉtat  procéderont  à  cette  évaluation  ■. 

(9)  Le  ministre  du  commerce  a  apportf  À  la  tribune  de  la  Chambre  les  chicfres  suivants 
(Journ.  o/Tfc,  24  janv.  1897,  p.  105,  3*  coL):  la  différence  moyenne,  de  1891  à  1896,  entre 
le  prix  du  sucre  brut  et  celui  du  sucre  raffiné  n'a  pas  dépassé  10  fr.  20  par  100  kilog.,  en 
1^2,  année  pendant  laquelle  il  y  a  eu  interruption  dans  le  fonctionnement  du  syndicat  des 
raffineurs,  la  différence  n*a  été  que  de  6  fr.  30;  les  frais  de  raffinage  s'élèvent  de  5  fr.  k 
7  fr.  âO.  Comme  on  ne  pourrait  plus  compter,  avec  un  monopole  d'État,  sur  «ne  élévation  des 
cours  produite  par  la  spéculation,  le  gain  de  TÉtat  serait  insignifiant. 

RfiVDE  DU  DROIT   PUBLIC.    —   T.  VU  tQ 
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4.  La  PROPOSITION  DE  SUPPRESSION  DES  PRIMES  DE  FABRICATION.  —  Le  ministre 
de  Tagriculture  n'admet  pas  qu'on  ait,  en  i884,  établi  des  primes  de  fabri- 
cation :  pour  lui  ce  sont  «  des  encouragements  à  l'agriculture  ».  Les  mots 
importent  peu  ;  ce  qui  est  certain  c'est  que  la  loi  de  1884,  pour  donner  un 
essor  nouveau  à  la  culture  de  la  betterave  ou  à  la  fabrication  du  sucre, 
leur  a  assuré  des  avantages  qui  consistent  dans  une  bonification  d'impôt. 
Comme  c'est  cette  bonification  même  qui  a  conduit  l'Allemagne,  et  après 
elle  l'Autriche,  à  accorder  des  primes  d'exportation  nouvelles  à  leurs  sucres, 
on  a  proposé  un  moyen  bien  simple  de  mettre  notre  industrie  sur  un  pied 
d'égalité  avec  celle  de  ces  pays  :  abroger  la  loi  de  1884  et  rétablir  des  pri- 
mes d'exportation  d'un  montant  égal  aux  primes  allemandes  ;  de  cette  ma- 
nière, le  succès  de  la  conférence  internationale  n'était  pas  douteux  :  cha- 
cun des  pays  [rivaux  ayant  établi  des  primes  d«  même  nature,  la  suppres- 
sion de  ces  primes  aurait  été  immédiatement  votée. 

Le  gouvernement  s'est  opposé  à  cette  mesure,  et  la  Chambre  n'y  a  pas 
souscrit,  on  comprend  pourquoi  :  les  encouragements  que  la  loi  de  i884 
donne  à  l'agriculture  se  traduisent,  en  fait,  par  un  privilège  attribué  à  la 
production,  privilège  qui  lui  facilite  la  vente  non  seulement  en  France  mais 
à  l'étranger  ;  ce  privilège  dépasse  de  beaucoup  celui  que  les  primes  d'ex- 
portations procurent  aux  producteurs  dans  les  pays  étrangers  (i).  Ainsi  en- 
visagée, la  création  de  primes  d'exportation,  loin  de  mettre  nos  producteurs 
en  état  de  lutter  avec  les  producteurs  étrangers,  leur  portait  préjudice. 

Mais  dire,  comme  on  l'a  fait  (2),  que  la  loi  de  1884  doit-ètre  maintenue 
dans  V intérêt  du  consommatenr  lui-même,  c'est  aller  un  peu  trop  loin  ;  l'in- 
térêt du  consommateur  serait  qu'il  n'y  eût  déprimes  d'aucune sorte,que  les 
droits  de  douane  fussent  supprimés  et  que  la  libre  concurrence  entre  les 
sucres  français  et  les  sucres  étrangers  fit  baisser  au  minimum  le  prix  du 
produit.Nous  convenons  que  cette  liberté  absolue  n'est  pas  à  désirer,  qu'elle 
entraînerait  comme  résultat  immédiat  la  suppression  de  notre  industrie 
sucrière.  Qu'on  dise  donc  que,  pour  maintenir  cette  industrie,  on  est  forcé 
de  demander  au  consommateur  la  persistance  et  l'aggravation  des  sacri- 
fices exigés  de  lui,  mais  qu'on  ne  dise  pas  que  son  intérêt  est  de  payer  les 
primes  du  sucre.On  a  invoqué  l'exemple  du  pain  dont  le  prix  diminue,  tan- 
dis  que  les  droits  de  douane  sur  le  blé  augmentent  (3).  Mais  a-t-on  jusqu'à 
présent  donné  au  cultivateur  de  blé  des  primes  de  culture?  Non  ;  si  le  prix  du 
pain  a  baissé,  ce  n'est  pas  que  le  législateur  ait  cherché  ce  résultat,  c'est  au 
contraire,  contre  sa  volonté,  par  suite  des  économies  de  plus  en  plus 
grandes  faites  dans  les  pays  étrangers  sur  les  transports,  des  perfection- 
nements apportés  dans  la  culture  et  dans  le  rendement  de  la  terre  ;  si  on 
avait  établi  un  droit  de  consommation  sur  le  blé,  ou  une  taxe  sur  la  mou- 
ture, c'est  alors  qu'on  aurait  vu  augmenter  le  prix  du  paija. 

C'est  encore  aller   trop    loin  que  de   prétendre  que  la  suppression  des 

(1)  V.  intra,  §  10. 

(2)  Diicoun  oraux.  Débats  parlamantair«a.  Chambre  {Joiirn.  o/TTc,  23  jtQT.  1897,  p.  87, 
!'•  col  ). 

(3)  De  1873  à  1883,  le  blé  n'était  frappé  que  d*un  droit  insignifiant  de  60  cent,  et  le  pain 
valait  39  cent.  8  par  kilo.  Le  droit  a  été  porté  successive  ment,  pendant  la  ^riode  décen- 
nale 1884  À  1893,  à  3  fr.  5  f r.  et  7  fr.  et  le  prix  moyen  du  ^tn  t  été  de  34  cent.  4. 
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primes  de  fabrication,  ferait  abandonner  aux  cultivateurs  la  betterave  riche 
en  sucre  pour  les  faire  revenir  à  la  betterave  pauvre  (i).  Il  est  vrai  que  la 
betterave  riche  coûte  plus  cher  à  produire  ;  mais  alors  même  qu'on  sup- 
primerait les  bonis  de  fabrication,  il  est  bien  clair  que  le  cultivateur  en 
obtiendra  toujours  un  prix  plus  élevé  que  de  la  betterave  pauvre. 

En  tous  cas,  un  fait  est  certain  :  c'est  que,  nos  primes  de  fabrication^ 
dès  lors  qu'elles  cessent  d'êlre  exclusivement  accordées  aux  producteurs 
pour  les  amener  à  développer  le  rendement  de  la  betterave  et  qu'elles  ont 
pour  but  (le  gouvernement  l'a  reconnu  plusieurs  fois  dans  la  discussion) 
de  réduire  les  frais  de  production  au  montant  de  ces  mêmes  frais  dans  les 
pays  voisins,  sont  une  injustice  ;  car,  comme  nous  le  dirons  plus  loin,  il 
n  y  a  pas  d'industrie  française  qui  ne  soit  en  droit  de  réclamer  la  même 
faveur,les  frais  de  production  étant  pour  toutes  supérieures  à  ceux  qu'elles 
supportent  à  l'étranger. 

5.  De  l'opportunité  des  primes  d'exportation  (2).  —  Des  primes  accor* 
dées  à  une  industrie  quelconque  ont,  en  général,  peine  à  se  justifier,  car  il 
faut  les  alimenter  nécessairement  par  des  prélèvements  imposés  aux  con- 
tribuables et  on  fait  ainsi  payer  par  la  masse  une  faveur  accordée  à  quel- 
ques-uns. On  conçoit  cependant  des  primes,  soit  à  la  fabrication,  soit 
même,  quelquefois,  à  l'exportation,  quand  elles  ont  pour  but  de  dévelop- 
per une  industrie  naissante  ;  c'était  le  cas  pour  les  primes  autrefois  accor- 
dées à  l'industrie  métallurgique  (3). 

C'était  encore  le  cas  pour  les  primes  établies  en  Allemagne  à  partir  de 
1841  en  faveur  de  l'industrie  sucrière  et  pour  celles  qu'en  1884  notre  légis- 
lation à  son  tour  a  créées  à  son  profit.  Mais  aujourd'hui  que  Tindustrie 
sucrière  a  atteint  tout  le  développement  qu'on  pouvait  lui  souhaiter  et 
même  l'a  dépassé,  puisqu'elle  est  embarrassée  de  ses  produits,  il  faudrait  de 
bien  sérieuses  considérations  pour  justifier,  non  pas  seulement  les  primes 
à  l'exportation  votées  par  la  Chambre,  mais  même  les  primes  à  la  fabrica- 
tion décrétées  en  1884?  et  dont  nous  venons  de  parler. 

L'argument  suivant  a  une  grande  importance  :  l'Allemagne  a,  comme 
on  l'a  dit  un  peu  pompeusement  au  cours  de  la  discussion,juré  notre  perte  ; 
elle  a  voulu  détruire  notre  exportation  sucrière,  et,  quoiqu'il  ne  s'agisse 
en  réalité  pour  elle  que  de  lutter  pour  la  vie,  nous  ne  devons  pas  déserter 
le  combat  et  nous  reconnaître  impuissants  à  livrer  bataille  ;  il  y  a,  en 
d'autres  termes,  pour  la  France,  une  question  de  dignité  engagée.  Cela  est 
juste,  et  nous  n'y  objectons  rien,  quoique, —  nous  le  montrerons  plus  loin, 
—  il  nous  faille  reconnaître  que  tôt  ou  tard  nous  serons  vaincus. 

Autre  raison  :  si  la  France  veut  pouvoir  élever  la  voix  dans  la  conférence 

(1)  Disconri  Méline,  Journ.  offlc,  27  janv.  i897,  p.  143,  l"  col. 

(2)  Nous  noa«  contenterons  de  signaler  un  amendement  socialiste  qui  répartissait  par  tiers 
les  primes,  en  les  qualifiant  singulièrement  de  primes  d'exportation,  entre  :  lo  les  exporta- 
teurs ;  9*  les  agriculteurs  bettersTiers^  leurs  ouvriers  et  ceux  des  sucreries  et  raffineries  de 
nationalité  frauçaise  ;  3*  les  personnes  secourues  k  domicile  prévues  par  le  projet  de  budget 
de  1897  (Journ.  offlo,^  40  jany.  1897,  Chambre,  Déb.  parlera.,  p.  179). 

(3)  On  peut  encore  comprendre  les  primes  à  la  sériculture,  votées  pour  six  ans  par  la  loi 
du  13  jaoT.  1892  et  qu*il  est  question  de  proroger  pour  six  nouvelles  années  ;  elles  remplacent 
les  droits  de  douane,  qu'il  a  été  impossible  d*établir  sur  le  Un  et  sur  le  chanvre. 
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internationale  dont  il  est  question,  il  faut  qu*elle  puisse  jeter  dans  la 
balance  une  or|B^anisation  comp]ète,fonctionnant  régulièrement,  des  primes. 
Quelle  serait,  dans  le  cas  contraire,  son  autorité  quand  elle  voudra  déter- 
miner les  pays  étrangers  à  abroger  leur  système  de  primes,  si  elle  s'est 
d'avance  reconnue  impuissante  à  lutter  ?  Cet  argument  paraît  très  fort;  en 
réalité  il  ne  vaut  pas  le  précédent,  car  nous  verrons  que  la  conférence 
internationale,  si  elle  se  réunit,  est  destinée  très  sûrement  à  un  complet 
avortement. 

Mais  on  ne  saurait  s'élever  trop  vigoureusement  contre  une  considéra- 
ration  que  la  commission  des  douanes,  le  gouvernement  et  tous  les  parti- 
sans du  projet  voté  par  la  Chambre  ont  invoquée  en  première  ligne  et  ont 
regardée  comme  décisive  ;  cette  considération  est  grosse  de  menaces  pour 
le  contribuable,  et  d'illusions  décevantes  pour  ragriculture.«  Personne  ici, 
a  dit  le  ministre  de  l'agriculture  (i),  ne  voudrait  prendre  la  responsabititc 
de  livrer  sans  défense  à  Tétranger  une  aussi  grande  industrie  que  l'indus- 
trie sucrière,  une  industrie  qui  tient  une  si  grande  place  dans  notre  pays, 
qui  représente  une  si  grande  richesse,  et  qui  est,  on  peut  le  dire,  la  clef 
de  voûte  de  la  production  agricole  dans  vingt-cinq  de  nos  principaux  dé- 
partements. Il  y  a  là  plus  qu'une  question  économique,  je  n'hésite  pas  à 
dire  qu'il  y  a  presque  là  une  question  de  défense  nationale  ».  Et  d'autres 
orateurs  ont,  dans  le  même  sens,  rappelé  que  200.000  hectares  de  terre 
française  sont  cultivés  en  betteraves.  Des  paroles  de  ce  genre  ne  manquent 
jamais  leur  effet  dans  une  assemblée  élue  par  le  suffrage  universel  ; 
elles  ne  peuvent  cependant  faire  illusion  à  des  esprits  réfléchis.  Qu'on 
demande  aux  contribuables  de  supporter,  —  comme  ils  le  font,  —  une 
élévation  sensible  de  tous  les  prix  pour  permettre  au  pouvoir  législatif  de 
fermer  les  marchés  nationaux  aux  produits  étrangers,  cela  peut  se  conce- 
voir, cela  peut  du  moins  se  colorer  ;  car  si,  à  Tabri  de  tarifs  douaniers  trop 
faibles,  les  produits  étrangers,  obtenus  à  moins  de  frais  que  les  produits 
français^  viennent  détruire  notre  industrie  et  lui  enlever  ses  bénéfices, 
nous  devenons  tributaires  des  pays  étrangers  ;  pour  échapper  à  ce  résultat 
qui,  en  présence  de  certaines  éventualités,  serait  désastreux  pour  la 
consommation  nationale  et  lui  enlèverait  la  possibilité  de  s'alimenter, 
on  peut  songer  à  des  tarifs  protecteurs.  Mais  de  là  à  fournir  des  subven- 
ventions  à  certaines  branches  d'industrie  pour  leur  permettre  d'écouler  à 
l'étranger  l'excès  de  leur  production,  il  y  a  plus  qu'un  pas.  Lorsque  des 
circonstances  inéluctables  mettent  une  industrie  dans  l'impossibilité  de 
lutter  à  l'extérieur  avec  les  industries  similaires  de  l'étranger,  ce  n'est  pas 
aux  autres  industries,  aux  consommateurs,  à  la  généralité  des  contri- 
buables, qu'il  faut  imposer  l'obligation  de  la  soutenir  ;  il  appartient  à  tout 
industriel  de  courir  seul  les  risques  de  son  entreprise  ;  il  n'en  aurait  pas 
partagé  les  bénéfices  avec  ses  concitoyens,  il  ne  doit  pas,  en  toute  justice, 
pouvoir  les  obliger  à  subir  une  partie  de  ses  pertes.  Qu'il  restreigne  sa 
production,  qu'il  se  contente  du  marché  national.  Un  ministre  rougirait  de 
faire  peser  sur  la  masse  des  contribuables  les  conséquences  du  préjudice 

(1)  Discoars  Méline»  Journ.  offic,  33  janv.  189^7)  Déh.  parlera.  Chambre,  p.  89,  S*  col. 
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causé  à  des  porteurs  de  litres  par  la  banqueroute  d'un  Etat  étranger  ;  et 
quand  Tltalie  a  élevé  de  5o  p.  loo  l'impôt  qu'elle  exigeait  de  ses  rentiers, 
ceux  d'entre  eux  qui  étaient  Français  n'ont  même  pas  songea  implorer  l'aide 
du  gouvernement.  Pourquoi  en  serait-il  autrement  d'un  industriel  ou  d'un 
agriculteur  ?  Il  ne  s'agit  pas,  nous  le  répétons,  d'empêcher  une  industrie 
de  périr  ;  il  s'agit  de  la  mettre  en  mesure  de  maintenir  ses  débouchés  à 
l'étranger,  de  conserver  ou  d'étendre  ses  bénéfices. 

La  voie  dans  laquelle  on  entre  est  d'autant  plus  dangereuse  que  per- 
sonne ne  peut  prévoir  jusqu'où  elle  nous  mènera.  D'autres  industries 
sont  aussi  respectables,  plus  respectables  que  celle  du  sucre  ;  celle  des 
céréales,  qui  subit  une  crise  àcôtéde  laquelle  la  crise  sucrière  est  insigni- 
fiante, ne  viendra-t-elle  pas  réclamer  à  son  tour  des  primes  de  fabrication 
ou  d'exportation  ?  D'autres  encore  n'auront-elles  pas  le  même  droit  à  obte- 
nir l'appui  des  pouvoirs  publics  ?  Un  débat  instructif  s'est  élevé  à  cet  égard 
l'an  dernier  dans  le  Parlement  autrichien,  où,  répondant  au  projet  des 
primes  sucrières,  les  députés  de  la  Dalmatie  ont  réclamé  des  primes  d'ex- 
portation pour  les  vins  autrichiens,  auxquels  les  vins  italiens  font  une 
concurrence  désastreuse.  Quand  on  songe  que  nos  industries,  et  particu- 
lièrement nos  industries  agricoles,  sont,  livrées  à  elles-mêmes,  dans  l'im- 
possibilité absolue  de  soutenir  longtemps  leur  chiffre  actuel,  déjà  très 
affaibli  pour  beaucoup  d'entre  elles,  d'exportations  (c*est  ce  que  nous 
dirons  plus  loin),  on  ne  peut  se  défendre  d'une  très  vive  inquiétude  sur  la 
situation  future  des  contribuables.  Ce  n'est  pas,  nous  aimons  à  le  croire, 
la  théorie  du  président  du  conseil  que  la  Chambre,  en  votant  les  primes,  a 
entendu  consacrer;  espérons  qu'elle  s'est  uniquement  laissée  séduire  par  les 
arguments  d'ordre  plus  spécial,  que  nous  avons  commencé  par  indiquer. 
Les  défenseurs  attitrés  des  intérêts  agricoles  sont  dans  leur  rôle  en  qué- 
mandant pour  leurs  clients,  les  Chambres  méconnaîtraient  le  leur  si  les 
intérêts  particuliers,  si  respectables  qu'ils  fussent,  si  étendu  que  fût  le 
nombre  des  solliciteurs,  pesaient  pour  elles  d'un  poids  plus  lourd  que  les 
intérêts  généraux  dont  elle  a  la  garde  (i). 

Si  encore  on  savait  qui  on  va  proléger  !  Nous  admirons  l'assurance  avec 
laquelle  les  promoteurs  et  les  partisans  du  projet  ont  affirmé  qu'il  était 
fait  pour  empêcher  la  ruine  des  agriculteurs.  C'est  trancher  bien  légère- 
ment la  question  de  la  répercussion  des  primes  :  la  prime  est  accordée 
aux  exportateurs,  c'est  à  dire  aux  8  raffineurs  et  aux  867  fabricants.  Les 
premiers  étant  syndiqués,  et  les  seconds  pouvant  le  devenir,  qui  peut  cer- 
tifier qu'ils  ne  s'arrangeront  pas  de  manière  à  profiter  exclusivement  des 
primes?  Il  est  de  fait  qu'aujourd'hui  le  prix  de  la  betterave  n'est  pas  réglé 
par  la  loi  de  l'offre  et  delà  demande,  mais  im^posé  aux  cultivateurs  par  les 

(1)  H  jr  a  beaucoup  d'exagération  à  dire,  av«c  le  préaident  du  Conseil  et  divers  orateurs, 
que  le  refus  par  les  Chambres  d'accorder  des  primes  d'exportation  ruinerait  95  départements. 
La  vérité  est  peut-être  qu*oa  cultive  plus  ou  moins  la  betterave  dans  25  départements;  mais, 
À  coup  sûr,  la  pr^ductiou  n*a  quelque  importance  que  dans  six  d'entre  eux,  qui,  précisément, 
comptent  parmi  les  plus  riches  aux  points  de  vue  manufacturier  et  agricole  et  qui,  par 
suite,  support«raiHut  tort  bimi  la  cri«e  :  '23  p.  100  de  la  production  annuelle  de  la  betterave 
■ont  fournis  par  le  dAparteinent  du  Nord,  32  p.  100  par  l'Aisne,  16  p.  100  par  la  Somme, 
11  p.  100  par  le  Has-'ie-Calais,  8  p.  100  par  l'Oise, 6  p.  100  par  Seine-et-Ma'-ne.  Une  ving- 
taine de  départements  se  partagent  les  U  p.  100  restants. 
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fabriques,  ces  dernières  ayant  elles-mêmes  à  subir  les  exigences  du  syn- 
dicat des  raffineurs.  On  peut  sans  doute  espérer  que  la  prime  permettra 
aux  raffineurs  d'élever  le  prix  de  la  betterave  et  de  faire  bénéficier  en 
partie  le  cultivateur  du  montant  de  la  prime.  Mais  il  n'est  pas  moins  cer- 
tain qu'ils  en  garderont  également  une  partie  et  qu'en  voulant  éviter  un 
dommage  à  l'agriculture,  on  aura  surtout  donné  un  nouvel  essor  aux  béné- 
fices d'industries  florissantes  et  qui  ne  méritent  à  aucun  titre  la  faveur 
des  pouvoirs  publics. 

Les  primes,  au  point  de  vue  général,  ne  sont  pas  sans  quelques  avanta- 
ges ;  les  85  ou  90  millions  que  procurent  aux  producteurs  français  les 
3oo.ooo  tonnes  exportées  ne  profitent  pas  exclusivement  aux  fabricants:  ils 
se  traduisent  en  salaires  ouvriers,  en  mouvements  pour  les  ports,  en  fret 
pour  la  marine  machande^  en  production  pour  de  nombreuses  industries, 
en  ventes  pour  de  nombreux  commerces  ;  le  trésor  y  gagne  des  droits  de 
patente,  des  droits  de  mutation  et  les  contributions  foncières  échappent  à 
une  diminution  que  leur  imposerait  la  dépréciation  de  la  terre  cultivée  en 
betteraves. Et  voilà  encore  un  argument  qu*on  a  invoqué  en  faveur  du  sys- 
tème des  primes  I  Est-il  sérieux?  pas  plus  qu'il  ne  le  serait  pour  toute  autre 
industrie;  si  les  cultivateurs  restreignent  la  culture  des  betteraves,  ils  se 
livreront  à  une  autre  culture  qui  fera,  elle  aussi,  vivre  des  industries  con- 
nexes. Dans  tous  les  cas,  les  difl^crents  intérêts  dont  on  parle,  sont  comme 
les  intérêts  des  cultivateurs  de  betteraves  ou  des  raffineurs,  des  intérêts 
particuliers.  On  n'a  pas  le  droit  de  faire  passer  les  intérêts  particuliers 
devant  les  intérêts  généraux,  s'il  n'est  pas  prouvé  qu'un  préjudice  causé 
aux  premiers  léserait  indirectement  les  seconds.  De  1884  à  1896,  le  total  des 
primes  de  fabrication  payées  en  France  a  été  de  653.026.167  francs,  soit,  en 
moyenne,  par  an  de  54.418.847  fr.  La  prime  d'exportation  atteindrait  87 
millions  par  an.  Tout  cet  argent  est  payé  par  les  contribuables  ;  ils  ont  le 
droit  de  ne  pas  admettre  qu'on  les  oblige  à  empêcher,  par  une  subvention, 
la  ruine  des  industries  particulières, quel  que  soit  le  nombre  des  personnes 
attachées  à  ces  industries.  Si  on  devait,  toutes  les  fois  qu'on  délibère  sur 
une  innovation,se  préoccuper  des  intérêts  qui  en  souffriront,  quel  est  celui 
des  progrès  industriels  qu'on  aurait  eu  chance  de  voir  s'accomplir  i  11  fut 
une  époque  où  la  culture  de  la  betterave  a  été  interdite  dans  la  crainte  de 
porter  atteinte  à  celle  de  la  canne  à  sucre  ;  on  aurait  pu  espérer  que  des 
considérations  de  ce  genre  ne  seraient  plus  accueillies  aujourd'hui. 

6.  De  la  nécessité  de  limiter  les  sacrifices  de  l'Etat.  —  Qu'on  approuve 
d'ailleurs  ou  qu'on  rejette  le  principe  des  primes,  on  doit  reconnaître  qu'il 
était  indispensable  de  veiller ii  ce  que  leur  montant  total  ne  dépassât  point 
le  produit  des  taxes  établies  pour  acquitter  ces  primes.  Si,  à  la  faveur  de  la 
loi,  les  producteurs  devaient  doubler  ou  tripler  leur  production  dans  l'es- 
poir d'exporter  l'excédent  de  cette  production  sur  la  consommation  natio- 
nale,le  droit  de  4  fi*-  P^l^  100  kil.  deviendrait  insuffisant.  Or,  la  loi  de  i884 
ayant  donné  un  nouvel  essor  à  l'exportation  par  l'établissement  des  primes 
!  de  fabrication,  les  nouvelles  primes  auraient  constitué  un  appât  nouveau 

pour  la  production  (i).  Il  aurait  été  plus  que  juste  de  restreindre  les  primes 
(1)  Ce  qui  le  démontre  encore,  c^est  que  depuis  qu^en  1891,  les  pays  étrangers  ont  adopté 
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à  la  quantité  de  tonnes  qui,  actuellement,  a  besoin  d'être  exportée.  L'Alle- 
magne, comme  nous  l'avons  dit,  a  limité  ses  sacrifices  financiers  en  fixant 
des  conting^ents  qui  ne  pourraient  être  dépassés.  Le  projet  français  adopte, 
dans  le  même  but,  un  système  qui  diffère  du  système  allemand.  «  Dans  le 
cas,  dit-il,  où  le  montant  des  primes  allouées  pendant  une  campagne  excé- 
derait le  produit  des  taxes  de  fabrication  et  de  raffinage  prévues  par  la 
présente  loi,  le  taux  des  primes  serait,  pour  la  campagne  suivante,  ra- 
mené au  chiffre  nécessaire  pour  couvrir  le  Trésor  de  son  avance,  par  décret 
rendu  en  conseil  des  ministres  et  présenté  en  forme  de  projet  de  loi  aux 
Chambres,  avant  la  fin  de  leur  session  si  elles  sont  assemblées,  ou  à  la 
session  prochaine  si  elles  ne  sont  pas  assemblées.  » 

Nous  n'avons  pas  grande  confiance  dans  l'efficacité  de  cette  mesure;  elle 
ne  limitera  guère  la  production,  d'une  part  parce  que  les  producteurs,  ne 
pouvant  savoir  d'avance  dans  quelle  mesure  ils  pourront  garder  les  primes 
reçues,  continueront  à  élever  leur  contingent  annuel,  d^autre  part, parce 
que  la  réduction  des  primes  édictée  par  la  loi  soulèvera  des  réclamations, 
donnera  aux  producteurs  une  occasion  de  se  plaindre  que  la  nouvelle  lé- 
gislation n'ait  pas  réussi  à  les  mettre  au  niveau  des  producteurs  étrangers 
et  obligera  le  législateur  à  consentir,pour  faire  disparaître  cette  juste  objec- 
tion, à  de  nouveaux  sacrifices.  Et  puis,  n'est-il  pas  souverainement  injuste 
de  faire  supporter,  par  une  réduction  de  primes,  aux  producteurs  les  excès 
de  production  auxquels  d'autres  producteurs  se  sont  livrés  dans  l'exercice 
précédent? 

Injustice  et  inefficacité,  ce  sont  les  deux  caractères  de  la  disposition  que 
nous  ayons  citée.  Il  n'y  avait  qu'un  seul  moyen  de  limiter  les  sacrifices 
des  contribuables,  tout  en  maintenant  les  primes  au  taux  qu'on  a  jugé  né- 
cessaire pour  permettre  aux  producteurs  de  soutenir  la  lutte  contre  les 
sucres  allemands.  C'était  de  décider  qu'au  delà  de  Soo.ooo  tonnes  (chiffre 
actuel  de  l'exportation),  les  sucres  exportés  ne  bénéficieraient  d'aucune 
prime;  comme  il  est  impossible  de  provoquer  une  lutte  de  vitesse  entre  les 
producteurs  et  d'accorder  cette  prime  aux3oo.ooo  premières  tonnes  expor- 
tées, c'est  en  limitant  l'exportation  de  chaque  fabrique  ou  de  chaque  raffi- 
nerie qu'on  serait  arrivé  à  ce  résultat.  Nous  ne  donnons  pas  cette  mesure 
comme  irréprochable,  elle  était  cependant  la  seule  qui  eût  concilié  le  res- 
pect dû  aux  contribuables  avec  les  encouragements  que  l'on  juge  indispen- 
sable d'accorder  à  l'industrie  sucrière. 

7.  Sur  la  possibiuté  de  développer  la  consommation  intérieure.  —  Si  l'on 
parvenait  à  fournir  des  débouchés  intérieurs  à    l'excès  de  la   production 

1«  système  des  primes  à  rexportation,  nos  cultures  n'ont  pas  sensiblement  diminué,  malgré  la 
limitation  dei  débouchés.  II  a  été  produit  t 

700.409  tonnes  de  sucre  rafflné  en  1889-90 

616.889  —  en  1890^91 

578.109  —  eo  1891-92 

523.366  —  en  1892-93    ' 

514.766  —  en  1893-94 

70'a.454  —  en  1894-95 

593-647  —  en  1895-96 

La  surface  cttUiyée,en  dépit  de  ces  mêmes  circonstances,  n'est  descendue  ^ue  de  241 .584  à 
294.718  hectares  dana  la  dernière  campagne. 
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française,  la  solution  de  la  question,  a-t-on  dit,  serait  trouvée,  et,  comme 
la  consommation  du  sucre  est  seulement  en  France  de  lo  kilog.  19,  quand 
elle  est  de  i4  kilog.  en  Allemagne,  de  9  kilog.  en  Autriche,  et  de  38  kil.47 
en  Angleterre, il  ne  serait  pas  difficile  d'arriver  à  ce  résultat,  qui  exigerait 
simplement  que  la  consommation  en  France  fût  portée  à  16  kilog.  (i). 

La  solution  est-elle  vraiment  aussi  simple?  Croit-on. que  si  la  produc- 
tion actuelle  de  notre  pays  était  consommée  également  dans  notre  pays,  les 
producteurs  ne  développeraient  pas  leurs  exploitations  et  ne  réclameraient 
pas  à  nouveau  Tappui  des  Chambres?  Et  d'ailleurs,  pour  étendre  la  con- 
sommation en  France,  il  n'y  a  qu'un  moyen,  c'est  de  réduire  le  droit  de 
consommation  (2);  or  les  effets  de  cette  réduction,  à  supposer  même  qu'ils 
dussent  nécessairement  se  produire  dans  la  proportion  souhaitée,  ne  se- 
raient pas  immédiats  :  pendant  quelques  années  les  producteurs  devraient 
se  résoudre  à  ne  pas  écouler  la  totalité  de  leur  production,  et  le  Trésor, 
d'autre  part,  sacrifierait  une  partie  des  recettes  dont  il  a  besoin,  tant  que  le 
développement  de  la  consommation  ne  lui  aurait  pas  fait  regagner  une 
partie  des  ressources  perdues.  Est-il  certain  d'ailleurs  que  la  consomma- 
tion se  développera  de  manière  à  absorber  une  production  égale  à  la  produc- 
tion actuelle?  Il  est  difficile  à  cet  égard,  de  prendre  pour  exemple  les  na- 
tions étrangères.  Autres  pays,  autres  mœurs  ;  telle  denrée  peut  jouer  dans 
l'alimentation  d'un  pays  un  rôle  qu'elle  est  impuissante  à  remplir  dans 
l'alimentation  d*un  autre.  L'Angleterre  doit  être  mise  à  part,  sa  consom- 
mation de  sucre  étant,  en  grande  partie,  l'effet  de  l'usage  considérable  qu'on 
y  fait  du  thé^  et  quant  aux  autres  pays,  bien  peu  d'entre  eux  ont  atteint  le 
chiffre  de  16  kilog.  qu'on  prétend  obtenir  en  France.  A  la  vérité  la  France, 
il  y  a  dix  ans,  consommait  plus  de  sucre  que  l'Allemagne  ou  l'Autriche  (3). 
Mais  croit-on  sérieusement  que  si  la  proportion  s'est  trouvée  renversée,  cela 
tient  à  l'élévation  du  droit  de  consommation  de  notre  pays  (4)  ?  Comme 
nous  le  dirons  plus  loin,  cette  élévation  n'a  pas  empêché  la  diminution 
graduelle  du  prix  du  sucre.  Il  faut  donc  chercher  d'autres  causes  aux  phé- 
nomènes que  nous  venons  d'indiquer.  Ce  que  les  statistiques  paraissent 
démontrer,  c'est  qu'en  général  la  consommation  du  sucre  a  une  tendance  à 
s'accroître  chez  les  peuples  du  Nord  et  à  rester  stationnaire  ou  à  diminuer 
chez  ceux  du  Midi  (5).  Cette  observation,jointeà  cette  seconde  considération 

(1)  Discours  Paulin-Méry,  Journ,  of/lc.  du  W  janv.  1897.  Chambre,  Déb.  parlem.,  p.  5^ 
S*  col.  ~  Discours  Boucher,  Journ.  of/lc.  du  S&  jauT.  1897.  Chambre,  Déb.  pariem.,  p^  Itt, 
2*  col. 

(3)  G*éuiit  la  proposition  de  M.  Si6p:fried  (Journ.  offic.  des  26  et  27  jany.  1897,  p.  123 et 
suiv.,  138  et  suiv.).  Klle  a  été  prise  en  considération,  puis  repousaée  par  la  Chambre.  —  Cette 
proposition  cependant  ne  supprimait  que  les  primes  de  fabrication . 

(3)  En  1884*85,  la  consommation  du  sucre  était  par  tête  en  France  de  11.  ktlog.,  en  Aile* 
maji^ne  de  8  kilog.,  et  en  Autriche  de  4  kilog.  A  la  môme  époque,  elle  était  en  Angleterre  de 
32  kilog. 

(4)  Au  surplus,  il  n*est  même  pas  certain  que  les  chiffres  cités  soient  exacts  et  que  la  con- 
sommation allemande  soit  supérieure  À  la  consommation  françaine  par  tète.  —  Discours  Granx, 
Chambre,  Déb.  parlem., /oum.  of/lc.  du  2^2  janv.  1897,  p.  85,  3*  col.  Discours  Boucher, 
précité  ;  ce  dernier  donne  le  chiffre  de  12  kil.  61  pour  la  consommation  française  et  de  19  k.  H 
pour  la  consommation  allemande. 

(5)  Ainsi  elle  est  de  19  kil  49  au  Danemark,  de  19  kil.  19  en  Suisse,  de  11  kil.  59  aux 
Pays-Bas,  de  9  kil.  86  en  Belgique,  de  5  kil.  94  au  Portugal,  de  5  kil.  61  en  Espagne,  de 
3  kil.  21  en  Italie.  Tous  les  pays  on  la  consommation  est  inférieure  à  la  consommation  de  la 
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que  l'aisance  générale  d'un  pays  développe  les  consommations  qui,comme 
celle  du  sucre,  n'ont  pas  un  caractère  de  nécessité  absolue  (i),  explique  sans 
doute  suffisamment  les  différences  ^ui  ont  été  signalées  dans  les  consom 
mations  de  sucre  des  différentes  nations. 

8.  Nature  bt  montant  des  piiimes.  —  Le  projet  sur  lequel  la  commission 
des  douanes  et  le  gouvernement  ont  fini  par  se  mettre  d'accord,  et  qui  a  été 
adopté  par  la  Chambre,  fixe  de  la  manière  suivante  le  montant  des  primes 
sur  les  sucres  indigènes  exportés,  sur  les  sucres  des  colonies  françaises 
embarqués  à  destination  de  la  France  et  exportés  des  entrepôts  de  France, 
et  sur  les  sucres  et  vergeoises  importés  à  la  décharge  des  soumissions 
d'admission  temporaire  souscrites  pour  des  sucres  produits  en  France  ou 
expédiés  des  colonies  françaises  (2).  i^  4fi''  P^i*  100  kil.  de  raffiné  sur  les 
sucres  bruts  en  grains  ou  en  petits  cristaux  d'un  titrage  de  g8  p.  100  au 
moins  pour  les  sucres  de  betterave,  ou  de  97  p.  100  au  moins  pour  les 
sucres  coloniaux,  titrage  pris  avant  la  déduction  du  déchet  de  raffinage  ; 
2®  3  fr.  5o  par  100  kil.  de  poids  effectif  sur  les  sucres  bruts  d'un  titrage  de 
65  à  98  p.  100  pour  les  sucres  de  betterave,  ou  de  65  à  97  p.  100  pour  les 
sucres  coloniaux  français  ;  3^  4  f^*  ^o  par  100  kil.  de  poids  effectif  pour 
les  sucres  candis  calculés  à  leur  coefficient  légal  ;  4^  4  ^^-  5o  par  100  kil. 
de  poids  effectif  pour  les  sucres  raffinés  en  pains  ou  morceaux  parfaitement 
épurés,  durs  et  secs  ;  5»  4  fr.  5o  par  100  kil.  de  raffiné  sur  les  vergeoises  ; 
60  4fr.  par  100  kil.  sur  les  sucres  raffinés  en  grains  ou  cristaux  titrant  au 
moins  98  p.  loo.  Il  est  ajouté  que  ces  derniers  seront  considérés  comme 
sucres  raffinés  purs  s'ils  polarisent  99.70  au  moins  et  qu'alors  leurs  certifi- 
cats d'admission  temporaire  seront  admis  à  la  décharge  des  obligations 
d'admission  temporaire  pour  leur  poids  total,  sans  aucune  déduction. 

Nous  n'avons  rien  à  dire  sur  cette  classification  :  elle  s'inspire  d'une 
seule  considération  ;  c'est  qu*on  a  voulu  suivre  la  classification  allemande 
et  accorder  des  primes  équivalentes  à  celles  qu'a  constituées,  en  Alle- 
magne,  la  loi  de  1896.  Aussi  n'y  a-t  il  pas  eu  de  débat  sur  le  montant  des 
primes.  On  a  été  également  d'accord  pour  les  refuser  aux  sucres  coloniaux 
étrangers,  ainsi  qu'aux  sucres  exportés  d'Algérie  et  de  Corse  (3). 

Praoce  ont  des  impôts  moindres  et  spâcialement  des  impôts  sur  le  sucre  moins  élevés  que  la 
France. 

(1)  Cela  répond  à  l'argument  qu'on  a  tiré  de  ce  que  la  consommation,  qui  était  en  1879  de 
390.000  tonnes  avec  an  droit  de  consommation  de  73  fr..  est  montée  en  1881  à  376.000  arec 
un  droit  de  40  fr.  et  en  1889  à  404.00)  tonnes.  D'ailleurs,  la  consommation  s'est  maintenue 
quoique,  depuis  cette  époque,  le  droit  ait  été  sérieusement  augmenté.  —  Kt  si  elle  n*a  pas 
augmenté,  c'est  sans  doute  que  la  hausse  avait  été  très  rapide  en  1880  et  dans  les  années 
snivanteSffavorisée  qu'elle  était  par  le  phylloxéra  et  par  la  nécessité  de  multiplier  I-fs  sucrages 
dans  les  vendanges. 

(t)  Lea  primes  s'appliqueront  aux  sucres  produits,  embarqués  ou  imputés  à  décharge  de 
soumission  d'admission  temporaire  à  partir  du  1*'  septembre  1896.  Cette  date  a  été  votée 
pour  permettre  d*écouler  à  l'étranger  le  stock  existant.  V.  la  discussion  à  la  Chambre, 
Joum.  offlc.  du  29  janv.  1897,  p.  162  et  s.  et  30  janv.,  p.  173  et  s. 

(3)  Ajoutons  que  jusqu'au  1"  sept.  1897,  les  primes  d'exportation  ne  doivent  être  provi- 
soirement payées  que  jusqu'à  concurrence  de  50  p.  100,  les  taxes  nouvelles  ne  devant  être  elles- 
mêmes  établies  qu'à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi.  Mais  si,  au  1*'  sept.  1897,  les  recettes 
dépassent  la  somme  allouée,  le  reste  doit  être  réparti  par  décret  au  prorata  entre  les  syant* 
droits.  Les  sucres  de  la  campagne  1896-97  qui  seront  exportés  après  le  1*'  sept.  1897  n'au- 
ront eux-mêmes  droit,  mais  d'une  manière  définitive,  qu'à  la  moitié  des  prmes. 
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Une  autre  prime  est  attribuée,  sous  le  nom  de  détaxe  de  distance,  aux 
sucres  des  colonies  et  possessions  françaises  importés  directement  en 
France.  Cette  détaxa  est  de  2  fr.  a5  par  100  kil.  de  raffiné  pour  les  colo- 
nies de  TAtlanlique,  et  de  2  fr.  5o  par  100  kil.  de  raffiné  pour  les  autres 
colonies.  Elle  est  ia  compensation  de  la  suppression  de  l'entrée  en  fraDchise 
des  sucres  coloniaux;  on  a  voulu  rendre  aux  raffineries  des  ports  la  matière 
première  qu'elles  perdaient  par  cette  dernière  mesure. 

C'est  pour  la  même  raison  qu'on  a  accordé  une  détaxe  de  2  fr.  par  100 
kil.  de  raffiné  :  1^  aux  sucres  bruts  provenant  des  fabriques  de  la  métro- 
pole expédiés  des  ports  français  de  la  mer  du  Nord  et  de  la  Manche,  à  des- 
tination des  ports  français  de  l'Atlantique  et  de  la  Méditerranée,  pour  être 
mis  en  œuvre  dans  les  raffineries  établies  dans  ces  ports,  en  vue  de  l'expor- 
tation, à  la  condition  que  ces  sucres  soient  expédiés  sous  le  réiç^imc  du  ca- 
botage du  port  français  d'embarquement  au  port  français  de  destination. 
2»  aux  sucres  bruts  provenant  des  fabriques  de  la  métropole  situées  à  une 
distance  minima  de  25o  kilomètres  du  port  où  se  trouve  la  raffinerie  à 
laquelle  ces  sucres  seront  expédiés  directement,  lorsque  ces  sucres  seront 
expédiés  directement  de  la  fabrique  par  voie  ferrée  pour  être  mis  en  œuvre, 
en  vue  de  l'exportation,  dans  les  raffineries  des  ports  français  de  l'Atlan- 
tique et  de  la  Méditerrannée  (i). 

Enfin  la  même  détaxe  est  accordée  aux  sucres  bruts  provenant  des  fabri- 
ques de  la  métropole  situées  à  une  distance  de  plus  de  3oo  kilomètres  en 
ligne  droite  (2)  des  raffineries  de  l'intérieur,  lorsque  ces  sucres  seront 
expédiés  directement  de  la  fabrique  par  voie  ferrée,  ou  par  canaux,  pour 
être  mis  en  œuvre  en  vue  de  l'exportation  dans  les  dites  raffineries. 

Cette  dernière  disposition  a  été  édictée  dans  le  but  unique  d'assimiler  la 
raffinerie  de  ChAlon-sur-Saône  aux  autres  ;  cette  raffinerie,  qui  exporte  des 
sucres  en  Suisse  par  chemin  de  fer  ou  canaux,  est  éloijHi'née  de  plus  de 
3oo  kilomètres  des  principales  fabriques. 

Tout  dans  ces  dispositions  est  critiquable. Est-il  d'usag'e,  quand  une  loi  est 
votée,  —  comme  doivent  l'être  toutes  lois, —  dans  un  but  d'intérêt  général, 
d'indemniser  les  personnes  qui  en  souffrent  ?  N'est-ce  pas  un  des  aléas  du 
commerce  que  d'avoir  à  supporter  les  conséquences  des  dispositions  nou- 
velles comme  à  profiler  de  ces  dispositions  ?  Quand  on  élève  un  impôt 
indirect,  on  n'indemnise  pas  les  détenteurs  des  marchandises  soumises  a 
cet  impôt  ;  et  c'est  ce  qui  a  été  remarqué  tout  dernièrement  encore  dans  la 
discussion,  à  la  Chambre,  du  projet  de  loi  sur  les  vins  artificiels.  11  est 
donc  assez  singulier  que  le  gouvernement  paye  aux  raffincurs,  —  et  au- 
delà  comme  nous  allons  le  voir,  —  les  frais  de  transport  des  sucres  amenés 
dans  les  raffineries.  C'est  une  solution  qui  n'a  pas  de  précédent,  et  qui  con- 

(1)  La  loi  ajoute  :  c  !!•  seront  dirigés  avec  acquit  k  csutioa  de  mutation  d'entrepôt  sor  la 
douane  de  destination  où  seront,  seuscrites  les  obligations  d'admission  temporaire.  Ces  obli- 
gations devront  être  apurées  psr  l'application  de  certlûcats  dVxportation ,  dans  les  conditions 
déterminées  par  la  législation  actuelle»  sous  peine  de  la  restitution  de  la  détaxe  ». 

(2)  Le  dernier  projet  de  la  Commission  employait  cette  expression  qu'on  aurait  été  sarprti 
de  trouver  dans  un  texte  législatif,  et  qui  aurait  pu  donner  lieu  à  bien  des  difllcultés  de  dé- 
tail «  300  kilom.  à  vol  d'oiseau  ».  {Journ.  offlc,  du  30  janv.  1897,  Déb.  parlenu.  Chambre, 
p.  181,  If  col.). 
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tribue  à  faire  du  projet  sur  les  sucres  une  série  de  mesures  destinées  à 
satisfaire  des  intérêts  vraiment  trop  particuliers.  II  y  a  là  quelque  chose 
d'analog^ue  à  ces  douanes  provinciales  qui,  sous  l'ancien  résçime,  proté- 
geaient les  producteurs  d'une  réa^ion  française,  contre  Timportation  des 
marchandises  d'une  autre  rés^ion  également  française  :  on  a  voulu  empê- 
cher que  les  raffineries  des  ports  fussent  dans  une  situation  d'infériorité 
vis  à  vis  des  raffineries  du  centre.  L'Ëtat  n'a  pas  à  intervenir  dans  cette 
lutte.  On  constituerait,  s'il  n'intervenait  pas,  un  monopole  au  profit  de  la 
raffinerie  parisienne  ?  Ce  n'est  qu'un  monopole  de  fait,  et  il  n'est  interdit 
à  personne  de  se  poser  en  concurrent  des  raffineurs  parisiens.  On  est  stu- 
péfait de  lire  la  discussion  qui,  sur  ce  point,s'est  eng^agée  à  la  Chambre  (i). 
Quelqu'un  proposait  d'étendre  la  détaxe  de  distance  à  la  raffinerie  du 
HAvre,  laquelle  ne  l'a  pas  obtenue.  «  Pourquoi,  répond  le  rapporteur,  ne 
croyons-nous  pas  devoir  accorder  des  détaxes  de  dislance  à  la  raffinerie  du 
Havre  i  Parce  que  cette  raffinerie  n'est  pas  placée  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  celles  de  Nantes  et  Bordeaux  ou  de  Marseille...  »  Et  que  dire  de 
la  disposition  édictée  pour  la  seule  raffinerie  de  Châlon  ?  Si  le  législateur 
prend  ainsi  l'habitude  de  se  laisser  dominer  par  les  intérêts  d'une  société 
ou  d'une  personne,  il  votera  de  singulières  lois. 

En  somme,  les  détaxes  de  transport  modifient  gravement  l'esprit  appa- 
rent de  la  loi  ;  au  lieu  de  donner  uniquement,  comme  elle  paraît  se  le 
proposer,  des  primes  à  notre  industrie  pourcombaltre  les  industries  étran- 
gères, elle  donne  des  primes  à  certaines  de  nos  raffineries  pour  lutter  avec 
des  raffineries  également  françaises,  et  cela,  bien  entendu,  au  détriment 
des  contribuables.  Et  nous  aurions  tort  de  ne  pas  observer  que  ces  primes 
n*ont  pas  le  caractère  de  primes  d'exportation,  mais  bien  celui  de  primes 
de  raffinerie  ;  ce  ne  sont  pas  exclusivement  les  sucres  exportés  qui  en  pro- 
fitent, puisque  les  obligations  des  raffineries,  bénéficiaires  de  la  taxe,  doi- 
vent être  acquittées  «  dans  des  conditions  détermines  par  la  législation 
actuelle  »,  c'est-à-dire  au  moyen  de  certificats  d'exportation  quelconques, 
créés  ou  non  par  les  souscripteurs  de  ces  obligations  ;  les  raffineries  des 
ports  pourront  donc  apurer  leurs  obligations  avec  des  certificats  d'expor- 
tateurs achetés  dans  d'autres  raffineries  et  vendre  à  la  consommation  fran- 
çaise des  sucres  français  profitant  de  la  taxe  de  distance,  alors  que  la 
vente  de  ces  sucres  doit  être  faite  exclusivement  à  l'étranger  (2). 

Le  montant  de  la  détaxe  n'est  pas  lui-même  sans  soulever  des  objec- 
tions ;  elle  est  fixée  d'une  manière  uniforme,  quelle  que  soit  la  distance 
du  port  d'embarquement  au  port  de  débarquement,  et  quoique  le  prix  du 
transport  dépende  nécessairement  de  cette  distance  ;  du  reste,  on  a  établi 
dans  la  discussion  que  les  frais  de  transport  sont  inférieurs  au  chiffre  de 
2  fr.,  même  si  Ton  suppose  la  distance  la  plus  grande,  celle  de  Dunkerque 
à  Marseille  (3).  Ici  donc,  une  nouvelle  déviation  se  produit  ;  on  subven- 
tionne les  raffineries  des  ports  les  unes  contre  les  autres. 

(1)  Joum.  ot/lc,  30  janv.  1897,  p.  180  et  s. 

(2j  Une  propositîoli  exigeant  pour  éviter  ce  résultat  que  l'apurement  des  obligations  d'admis* 
sion  temporaire  fût  faite  au  moyen  de  certiticats  d'exportation  créés  par  le  souscripteur  de 
ces  obligations,  a  été  repoussée  sans  débats.  {Journ.  offlc.^  31  Janv.  1897,  Chambre.  Déb. 
parlem.,  p.  1{^2, 3*  col). 

(3)  Y.  le  discours  Paulin-Méry,  Journ.  of/lo.,  ^  janv.  1897,  Déb.  parlem.,  Chambre,  p.  53, 


Digitized  by 


Google 


n 


800  ALBERT   WAHL 


g.  Les  voies  et  moyens.  —  Le  système  qui  nous  aurait  paru  le  meilleur, 
—  et  c'est  le  seul  auquel  on  n'a  pas  songé,  —  pour  procurer  à  l'industrie 
sucrière  les  ressources  dont  on  a  admis  l'opportunité,  est  celui  qui  aurait 
pris  ces  ressources  sur  les  recettes  générales  du  budget,  par  une  addition 
aux  impôts  directs.  Du  moment  que  pour  justifier  les  primes  on  a  invo- 
qué l'intérêt  de  tous  les  Français  à  la  prospérité  de  l'industrie  sucrière, 
c'est  à  tous  les  Français,  proportionnellement  à  leur  fortune,  que  les  som- 
mes nécessaires  devaient  être  demandées.  Tous  les  systèmes  qui  ont  été 
proposés,  et  celui  qui  a  été  adopté,  font,  au  contraire,  retomber,  directe- 
ment ou  indirectement,  sur  le  consommateur  du  sucre  la  charge  des  pri- 
mes. Or,  outre  qu'il  est  toujours  fâcheux  de  demander  des  ressources  nou- 
velles à  l'impôt  indirect,  qui,  malgré  ses  facilités  de  perception,  ne  répond 
pas  aux  caractères  que  doit  avoir  tout  bon  impôt,  ce  système  prête  à  une 
objection  vraiment  trop  facile  et  trop  sûre  ;  c'est  que  le  consommateur  du 
sucre  français  paye  son  sucre  de  plus  en  plus  cher  pour  que  le  consomma- 
teur étranger  des  mêmes  sucres  obtienne  le  sien  à  un  prix  insignifiant. 
C'est  demander  trop  d'abnégation  au  premier. 

Une  autre  objection  peut-être  adressée  au  système  qui  consiste  à  faire 
payer  la  prime  par  le  consommateur  ;  c'est  qu'il  a  déjà  une  charge  trop 
lourde.  Le  droit  de  consommation  sur  le  sucre  est  actuellement  de  60  fr. 
par  100  kilos  (ce  qui  fait  en  tout,  pour  les  400.000  tonnes  consommées  en 
France,  240  millions)(i),  droit  supérieur  de  beaucoup  à  celui  qui  frappe  le 
sucre  dans  tous  les  autres  pays  ;  le  sucre,  dont  la  valeur  ne  dépasserait  pas, 
en  gros,  25  cent,  par  kilog.  se  trouve  ainsi  grevé  d'une  somme  égale  à 
20  fois  1/2  sa  valeur  ;  la  prime  votée  parles  Chambres  élèvera  l'impôt  à 
64  fr.  ;  l'augmentation  sera  faible,  elle  ne  dépassera  pas  2  cent .  par  livre  ; 
elle  n'en  sera  pas  moins,  comme  nous  le  montrerons,  , sensible  pour  le 
petit  consommateur.  Or  le  sucre  est  une  denrée  de  nécessité,  il  Testa 
deux  points  de  vue,  d'abord  parce  qu'il  est  d'un  usage  courant  et  que  beau- 
coup de  Français  ne  sauraient  s'en  priver,  ensuite  parce  qu'il  constitue 
un  aliment  des  plus  sains,  contenant  une  grande  quantité  (90  p.  100)  du 
carbone  indispensable  à  l'existence  humaine. 

Mais  peut-être  a-t-on  tort  de  craindre  que  cette  élévation  d'impôt  ne 
diminue  la  consommation  du  sucre  ;  on  a  attaché  une  grande  importance 
à  ce  fait  que  la  consommation  qui  est  de  près  de  4o  kilog.en  Angleterre  est 
de  10  kilog.  seulement  en  France.  Ce  rapprochement  n'a,  en  réalité,  comme 
nous  l'avons  montré,  aucune  signification  ;  peut-être  l'Angleterre,  si  elle 
payait,  comme  la  France,  i  fr.  o5  cent,  le  kilog.  de  sucre  au  lieu  de  la 
payer  25  ou  3o  cent.,  restreindrait-elle  sa  consommation  ;  mais  il  ne  pa- 
rait pas  probable  qu'une  réduction  de  l'impôt  en  France,  pût  élargir  sen- 


3*  col.;  et  Joum,  offic,  31  jtn",  1897,  Déb.  parlem..  Chambre,  p.  194,  2"  col  :  le  prix  da 
transport  de  100  kilofl^.  de  lucre  pri«  A  Donkerque  lirait  de  90  cent,  à  1  fr.  10  jasqa*à  Nantes, 
de  94  cent,  i  1  fr.  14  jusqu'à  Bordeaux,  de  1  fr.  18  À  1  fr.  48  Jusqu'à  Marseille.  La  senle 
réponse  qu*on  ait  faite  à  cette  observation  est  que  le  prix  du  fret'étant /ujet  à  variation,  il 
faut  prendre  un  chiffre  d'ensemble.  Cela  est  vraiment  insufflvint. 

(1)  En  réalitâ,  fl^r&ce  au  mode  de  calcal  employé  pvr  la  loi  de  1884,  le  total  est  on  peu  io* 
féreur  à  200  millions. 


Digitized  by 


Google 


il 


CHRONIQUE   FISCALE   ET    FINANCIÈRE  301 

siblement  le  marché  ;  nous  avons  dit  que  l'Anglais  consomme  une  quan- 
tité prodigieuse  de  thé,  alors  que  le  rôle  de  cette  boisson  dans  notre 
alimentation  est  des  plus  modestes.  11  est  d'ailleurs  à  remarquer  qu'en 
Allemagne,  où  les  droits  sur  le  sucre  sont  de  beaucoup  inférieurs  aux 
droits  existant  en  France,  la  consommation  est  de  12  kilog.  seulement  par 
habitant  (i),  et  la  faible  supériorité  de  ce  chiffre  sur  la  moyenne  de  la  con- 
sommation française  s'explique  peut-être  par  cette  simple  observation  que 
d'une  manière  générale  l'alimentation  de  l'Allemand  est  plus  complète  que 
celle  du  Français.  De  ce  côté  donc,  il  n'y  a  rien  ni  à  craindre  ni  à  ob- 
server (2). 

Ce  n'en  est  pas  moins  un  singulier  argument  que  de  se  fonder,  pour 
proposer  une  élévation  de  droit  de  consommation,  sur  ce  que  le  prix  du 
sucre  est  inférieur  à  celui  d'autrefois  (3)  ;  il  est  vrai  qu'avant  i883  le  sucre 
se  vendait  io4fr.  5o  les  100  kilog.,  et  qu'aujoud'hui,  malgré  l'augmentation 
du  droit  de  consommation  voté  en  1884,  il  ne  se  vend  plus  que  97  fr  5o. 
Qu'estF-ce  que  cela  prouve?  Simplement  que,  grâce  au  perfectionnementgra. 
duel  de  toutes  les  industries,  perfectionnement  activé  pour  le  sucre  par 
les  procédés  de  la  loi  de  1884,  le  prix  de  la  denrée^  obéissant  à  la  loi  com- 
mune, a  diminué.  Est-ce  une  raison  pour  faire  profiter  de  l'économie 
faite  les  producteurs  eux-mêmes,  pour  leur  allouer,  au  préjudice  du  con- 
sommateur, une  prime  égale  à  cette  économie  ?  Où  irions-nous  si  l'Etat 
entrait  dans  cette  voie  et  s'il  agissait  de  même  pour  toutes  les  industries  ? 
Il  ne  remboursera  pas,  sans  doute,  par  compensation,  au  consommateur 
l'excédant  de  la  valeur  marchande  des  denrées  dont  le  prix  aura  augmenté  ! 

Ces  observations  faites,  qu'on  fasse  payer  l'impôt  par  le  raffineur,  le 
fabricant,  le  cultivateur  ou  le  consommateur,  c'est  toujours  sur  ce  dernier 
que  la  charge  retombera. 

Le  système  primitivement  proposé  par  le  gouvernement,  et  qui  faisait 
peser  sur  les  raffineurs  toute  la  charge  des  primes,  pouvait  être  séduisant 
pour  quelques  esprits  ;  les  raffineurs  étant  appelés  à  bénéficier  des  primes, 
il  est  naturel,  ce  semble,  qu'ils  en  supportent  la  charge  :  la  question  des 
primes  se  serait  résolue  par  l'établissement  d'une  sorte  d'assurance  mu- 
tuelle entre  les  raffineries,  on  aurait  ainsi  échappé  aux  plus  importantes 
des  objections  qui  peuvent  être  dirigées  contre  le  principe  des  primes.  Mai  s 
ce  n'était  là  qu'une  apparence  :  le  raffineur  se  serait  remboursé,  pour  le 
tout  ou  pour  la  plus  grande  partie,  sur  le  consommateur  ;  mais  le  con- 
sommateur de  sucre  brut  aurait  échappé  à  l'impôt,  ce  qui  aurait  été  une 
injuste  inégalité  (4).  Il  est  vrai  qu'on  aurait  eu  chance  de  voir  se  dévelop- 
per, à  l'abri  de  cette  immunité,  la  consommation   de  sucre  brut  au  détri- 

(1)  Observation  da  M.  Boucher,  Journ.  offlo.,  "20  janv.  1807,  Déb.  parlem.,  Chambre,  p.  49, 
y  col.). 

(3)  V.  Suprd,  57.  —  On  a  été  jusqu'à  dire  que  la  réduction  des  droits  sur  le  sucre  dimi- 
nurait  Talcoolisine  (Discours  Siegfried»  Journ.  offlc.y  SO  janv.  1897,  Déb.  parlem.,  Chambre, 
p.  49,  y  col). 

(3)  Discours  Ribot,  Journ.  offio.,  20  janv.  1897,  Déb.  parlem.,  Chambre,  p.  51,  i'*  col.  ; 
Discours  Qraui,  Journ.  offlc^  93  janv.  1897,  Déb.  parlem.^  Chambre,  p.  87,  1'*  col. 

(4)  D'autant  plus  que  les  sucres  s'exportent  à  Tétat  brut  aussi  bien  qu'à  l'état  raffiné  t 
l'exportation  en  rat'flnés  a  été  de  133.000  tonnes  en  1894  et  de  128.000  tonnes  en  1895  ; 
l'exportation  en  bruts  de  161.000  tonnes  en  1894  et  de  90.000  tonnes  en  1895. 
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ment  de  celle  du  sucre  raffiné.  Mais  si  ce  résultat  s'était  produit,  Timpôt 
établi  se  serait  trouvé  insuffisant  à  rémunérer  les  primes,  et  le  Trésor  aurait 
eu  un  large  déficit  à  combler.  L'injustice,  unie  à  l'incertitude  de  ses  con- 
séquences, étaient  donc  les  grands  inconvénients  de  cette  conception. 

Tout  en  répartissent  les  charges  nouvelles  entre  les  consommateurs  de 
sucre  brut  et  ceux  de  sucre  raffiné,  on  a  voulu  donner  un  avantage  aux 
premiers,  le  sucre  brut  étant  consommé  par  les  claâses  les  plus  pauvres. 
On  a  donc  décidé  qu'un  droit  de  raffinage  de  4  fr.  pour  loo  kil.  de  raffiné 
frapperait  les  sucres  candis,  les  sucres  raffinés  complètement  épurés,  durs 
et  secs,  les  autres  sucres  raffinés,  titrant  au  moins  de  98  p.  100  et  les  ver- 
geoisés.  Un  droit  de  fabrication  de  i  fr.  seulement  pour  100  kil.  de  raffiné 
a  été  voté  sur  les  sucres  n'allant  pas  en  ^raffinerie  (i).  Il  va  sans  dire  que 
les  sucres  destinés  à  l'exportation,  c'est-à-dire  les  sucres  appelés  à  bénéfi- 
cier de  la  prime,  ne  seront  pas  soumis  aux  taxes  nouvelles. 

Le  résultat  le  plus  fâcheux  d'un  impôt  nouveau  sur  le  sucre  sera  de 
hausser  le  prix  du  sucre  pour  le  consommateur  qui,  en  dernière  analyse, 
acquittera  pour  la  majeure  partie  sinon  pour  la  totalité  le  droit  créé  sur 
le  raffinage  et  la  fabrication.  On  dira  sans  doute  qu'un  droit  dé  4  cent,  par 
kil.de  sucre  raffiné  ou  d'un  cent.par  kil.de  sucre  brut  n'est  pas  bien  lourd; 
est -on  sur  que  l'augmentation  du  prix  du  sucre  en  détail  ne  dépassera  pas 
4  cent,  ou  I  cent.?  Il  est  indéniable  que,  la  prime  d'exportation  devant 
avoir  pour  effet  de  diminuer  la  quantité  des  sucres  offerts  à  la  consom- 
mation intérieure,  il  y  aura  là  un  élément  de  hausse,  qui  pèsera  sur  les 
cours,  tant  que  la  production  de  la  betterave  n'aura  pas  pris  une  nouvelle 
extension.  Il  est  donc  probable  que  le  prix  du  sucre  s'élèvera  dans  une 
proportion  bien  supérieure  à  la  proportion  prévue  par  la  Chambre. 

En  dehors  des  impôts  qu'il  crée,  le  projet  modifie  les  droits  de  douane, 
de  manière  à  rendre  plus  difficile  l'importation  du  sucre  étranger:  la  créa- 
tion des  taxes  nouvelles  devant  avoir  pour  effet  d'augmenter  en  France  le 
prix  des  sucres  français,  cette  élévation  des  droits  de  douane  était  néces- 
saire pour  empêcher  les  sucres  étrangers  de  profiter,  pour  s'introduire  en 
France,  du  nouvel  état  de  choses  (2).  En  même  temps  les  sucres  étrangers 
sont  soumis  aux  droits  nouveaux  de  raffinage  et  de  fabrication. 

10.  L'avenir  de  la  question.  Conclusion.  —  De  quelle  manière  se  dé- 
nouera la  crise  sucrière  ?  Il  est  difficile  de  le  prévoir,  mais  il  ne  semble  pas 
qu'elle  puisse  se  terminer  à  notre  avantage  :  les  pays  rivaux  ne  se  tiendront 

(1)  Oa  sait  eo  quoi  consiite  la  Hiflérence  entre  le  sucre  brut  ou  sucre  blanc  et  le  sucre 
raffiné  ;  ils  oot  les  mêmes  propriétés  alimentaires  et  hygi<^niques,  mais  le  premier  est  en 
cristaux,  taiidid  que  lo  second  est  agglom<^ré  en  pains  ;  le  sucre  brut  dont  le  cours  est 
inférieur  d*environ  lOàlSfr.  à  celui  du  sucre  raffiné,  n*est  employé  que  dans  les  petits 
ménatces. 

(9)  Le  tarif  sera  désormais  par  100  kilog.  :  1*  pour  les  sucres  bruts  d'origine  européenne 
ou  importai  des  entrepôts  d'Kurope,  9  fr.  ;  2o  pour  les  sucres  raffinés  et  assimilés  autres  qne 
candis,  16  fr.  au  tarif  général  et  10  fr.  au  tarif  minimum  ;  3*  pour  les  sucres  candia,  98  fr.  dO 
au  tarif  général  et  25  fr.  80  au  tarif  minimum  ;  4*  pour  les  mélasses  autres  que  ponr  la  distilla- 
tion, 2i  fr.  75  au  tarif  général  et  30  fr.  75  an  tarif  minimum  si  elles  ont  en  richesse  sac- 
charine 50  p.  100  au  plus,  et  53  fr.  50  su  tarif  général  et  43  fr.  00  au  tarif  minimum,  dans  le 
cas  contraire  ;  4*  pour  le  chocolat  contenant  55  p.  100  de  cacao  au  moins,  132  fr.35  au  tarif 
général  et  103  fr.  35  au  tarif  minimum. 
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certainement  pas  dans  le  statu  qiio  ;  ou  ils  continueront  à  vouloir  chacun 
écouler  son  excédant  de  production  dans  les  pays  non  producleurs,  ou  ils 
désarmeront  tous  à  la  fois,  de  manière  à  laisser  l'industrie  sucrière  de 
chacun  des  pays  producteurs  lutter  sans  aucun  appui  officiel  avec  l'indus- 
trie sucrière  des  pays  voisins. 

Supposons  que  les  pays  producteurs  n'abdiquent  pas,  que  le  système  des 
primes  continue  à  l'emporter.  Après  tout,  il  n'y  a  rien  d'invraisemblable  à 
ce  que  la  guerre  se  poursuive  pendant  quelque  temps  encore.  Il  est  certain 
que  l'Allemagne,  et  l'Autriche  qui  paraît  disposée  à  suivre  pas  à  pas  les 
modifications  adoptées  en  Allemagne,  ne  se  contenteront  pas,  pour  lutter 
contre  la  France,  des  primes  qu'elles  accordent  actuellement  à  leurs  pro- 
ductions; du  moment  que  l'Allemagne  a,  il  y  a  quelques  mois,  élevé  ses 
primes  pour  combattre  les  résultats  de  notre  loi  de  i884,  elle  les  augmen- 
tera encore  pour  combattre  les  résultats  de  la  loi  nouvelle.  Or,  elle  a  sur  la 
France  un  avantage  marqué,  qui  lui  assure  la  victoire.  Notre  droit  de  con- 
sommation est  de  60  fr.,il  s'élèvera  désormais  à  64  fr.  ;  l'Allemagne  ne  de- 
mande à  la  consommation  que  25  fr.  ;  elle  peut  donc  sans  élever  le  droit 
au  dessus  de  ce  qu'il  est  en  France,  l'augmenter  d'une  quarantaine  de 
francs.  Il  est  vrai  que  l'Allemagne  ayant  actuellement  1. 100.000  tonnes  à 
exporter,  la  France  n'en  exportant  que  Soo.ooo,  les  primes  coûteront  plus 
cher  à  la  première.  Mais  ce  n'est  qu'une  apparence,  car  la  prime  est  en 
Allemagne  de  beaucoup  inférieure  aux  primes  servies  aux  fabricants  fran- 
çais. Si  l'on  ajoute  à  la  prime  de  production  qui  est  d'environ  8  fr.,  la  prime 
d'exportation  volée  par  la  Chambre,  qui  est  de  4  fr.,  on  obtiendra  pour  les 
Soo.ooo  tonnes,  à, exporter  une  prime  de  36  millions.  La  prime  de  4  fr. 
payée  aujourd'hui  par  l'Allemagne,  ne  lui  coûte  que  44  millions.  Suppo- 
sons qu'elle  double  cette  prime  et  la  porte  à  88  millions  ;  elle  demandera 
44  nouveaux  millions  aux  consommateurs.  Mais  comme  sa  consommation 
est  de  700.000  tonnes,  quand  la  nôtre  n'est  que  de  400.000,  le  sacrifice 
qu'elle  aura  à  exiger  des  consommateurs  sera  seulement  de  6  fr.  par  100 
kilog.  ;  il  lui  suffira  donc  d'élever  de  25  fr.  à  3i  fr.  5o  le  droit  de  consom- 
mation, qui  se  trouvera  encore  de  plus  de  moitié  inférieur  au  nôtre.  Sur  le 
terrain  des  primes,  nous  n'avons  donc  aucun  intérêt  à  la  lutte;  nous  som* 
mes  voués  à  la  défaite. 

Mais,  comme  on  se  rend  compte  que  la  lutte  engagée  entre  les  pays  pro- 
ducteurs ne  profite"  —  personne  n'étant  disposé  à  lâcher  pied  —  qu'aux 
pays  non  producteurs  et  notamment  à  l'Angleterre,  on  essaye  en  ce  mo- 
ment d'organiser,  comme  nous  Tavons  dit,  une  conférence  où  les  pays  pro- 
ducteurs débattront  l'abandon  des  primes.  L'insuccès  de  cette  conférence 
paraît  certain,  car  un  terrain  d'entente  est  impossible  à  trouver.  Le  para- 
graphe 79  de  la  loi  allemande  de  1896  porte  que  le  Conseil  fédéral  peut, 
sous  réserve  de  l'approbation  du  Reichstag,  abaisser  ou  supprimer  les  pri- 
mes d'exportatioa  d'une  manière  permanente  ou  temporaire,  aussitôt  que, 
dans  d'autres  pays  producteurs  de  sucres  de  betteraves,  qui  accordent  ac- 
tuellement une  prime  à  l'exportation  du  sucre,  cette  prime  sera  abaissée 
ou  supprimée.  Celte  disposition  montre  que  l'Allemagne  considère  comme 
les  primes  d'exportation  les   primes  accordées  au  sucre,  en  France,  par  la 
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loi  de  i884>  car  ce  sont,  nous  l*avons  dit,  les  résultats  de  cette  loi  que  le 
législateur  allemand  a  voulu  écarter  ;  cette  signification  a  été,  d'ailleurs, 
à  plus  d'une  reprise  attribuée  dans  la  discussion  de  la  loi  au  paragraphe 
79  (i).  Or  il  est  certain  que  le  gouvernement  français  ne  consentira  pas  à 
l'abrogation  de  la  législation  qui  a  son  point  de  départ  dans  la  loi  de  1884. 
L'art.  1 1  du  projet  voté  par  la  Chambre,  en  disposant  que  «si  les  pays  pro- 
ducteurs de  sucres  de  betteraves  accordant  actuellement  des  primes  d'ex- 
portation suppriment  ou  abaissent  ces  primes,  le  gouvernement  est  auto- 
risé en  l'absence  des  Chambres,  à  prendre,  par  décret,  les  mêmes  mesures, 
sous  réserve  de  ratification  par  une  loi  »,  montre  bîen^  quoiqu'il  affecte  de 
-  reproduire  le  paragraphe  79  de  la  loi  allemande,  qu'on  ne  sera  disposé  en 
aucun  cas  à  abandonner  la  législation  protectrice  de  la  fabrication  ;  les 
mots  ne  font  rien  à  l'affaire,  et  on  ne  changera  pas  la  situation  en  refusant 
aux  allocations  édictées  en  1884  la  qualification  de  primes  et  en  leur  don- 
nant, avec  le  ministre  de  l'agriculture,  le  nom  d'encouragements  aux  bon- 
nes méthodes  de  culture  et  aux  progrès  agricoles.  Il  a  été  déclaré  à  plusieurs 
reprises  devant  la  Chambre  qu'on  ne  pouvait  supprimer  ces  primes,  le  mi- 
nistre de  l'agriculture  a  remarqué  que  la  loi  de  1884  n'a  plus  d'autres  ré- 
sultats aujourd'hui  que  de  niveler  les  différences  entre  les  frais  de  la  pro- 
duction en  France  et  en  Allemagne  (3);  et  en  effet,  comme  nous  lemontre- 
rons,rabandon  des  primes  de  fabrication  sera  la  ruine  de  notre  fabrication. 
On  ne  peut,  d'ailleurs,  admettre  que,  sous  prétexte  d'une  entente  interna- 
tionale, un  Etat  ait  le  droit  de  s'ingérer  dans  le  système  fiscal  d'un  autre 
Etat,  et  discuter  les  modifications  qu'il  y  apporte  en  les  traitant  de  primes 
d'exportation  déguisées. 

Et  si,  par  impossible,  la  France  consentait  à  supprimer  les  primes  à  la 
fabrication,  quelle  serait  désormais  la  situation  de  notre  industrie  sucrière? 

La  main-d'œuvre  est  en  France  plus  chère  qu'ailleurs,  le  rendement 
proportionnel  de  la  terre  cultivée  en  betteraves  y  est  de  a5p.  100  inférieur 
à  celui  de  l'Allemagne,  le  prix  des  transports  y  est  beaucoup  plus  élevé, 
les  impôts  généraux  y  sont  plus  lourds  que  dans  les  autres  pays,le  droit  de 
consommation  sur  le  sucre  est  supérieur  de  plus  du  double  au  droit  exis- 
tant en  Allemagne. 

Le  sucre  supporte  les  effets  d'une  situation  fiscale  qui  pèse  lourdement 

(1)  La  miaistre  de  ragricuUure  «^abusait  en  exprimait  vive anent  l'espoir  que  les  paysetraD* 
géra  nous  laisseraient  notre  loi  de  1884  {Journ.  o/7tC.,23  janv.  1897,  Déb.  parlem.,  Cdanabn, 
p.  91,  if  col.) 

(3)  Journ,  of/to.  23  janv.  1897»  Chtiubre,  Déb.  parlem.,  p.  90,  l'*  col. 

(3)  Des  chiffres  produits  le  2  mars  1895  au  Reichstag,  il  résuite  qu'en  France  un  h«ctsr«  de 
terre  produit  en  moyenne  30.200  kilog.  de  betteraves  et  3.357  kilog.  de  sucre  à  nûson  de 
10  kilog.  63  de  sucre  par  100  kilog.  de  betterave,  Undis  qu'en  Aliemagae,  TlieoUre  donna 
32.900  kilog.  de  betterave  et  4.188  kilog.  de  sucre  à  raison  de  12  kilog.  17  par  100  kilog. 
Cette  différence  tient  surtout  à  ce  que  la  betterave  fait,  en  France,  oomme  toutes  laa  denrées 
agricoles,  Tobjet  de  la  petite  culture,  tandis  qu*en  Allemagne  elle  est  soumise  à  la  grande 
culture.  V.  le  rapport  de  la  Commission  des  douanes  (M.  Graux),  et  le  discours  de  M.  Lapes  à 
la  Chambre,  18  janv.  1897  {Journ.  offio.  du  19,  p.  44,3*  col.).  Le  fabricant  allemand  paye  la 
betterave  SI  fr.,  tandis  que  le  fabricant  français  la  paye  25  fr.  et  elle  est  plus  riche  (Discours 
Méline,  Journ.  offlc,  23  janv.  1897,  p.  90, 1"  col.). —La  môme  observation  est  à  faira  si  Tan 
compare  la  production  respective  des  usines  allemandes  et  françaiAs  ;  les  premières  pro- 
duisent en  moyenne  40.000  quintaux,  les  secondes  19.000  (Discours  Ribot,  Jmirru  offlc,,  20 
janv.  1897,  Déb.  pariem..  Chambre,  p.  51,  2*  col.).  La  réduction  des   frais  généraux,  jointe 
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sur  tous  les  producleurs,  sur  tous  les  consommateurs,  sur  tous  les  contri- 
buables et  on  ne  peut  le  décharger  de  ces  effets.  Chacun  doit  prendre  sa 
part  des  charges  publiques  dans  la  mesure  de  ses  moyens  ;  et  si  une  faveur 
est  accordée  aux  producteurs  de  sucre,  tous  les  autres  producteurs,  nous 
Pavons  dit,  demanderont  des  faveurs  analogues.  Ils  les  demandent  déjà;  leç 
agriculteurs  réclament  sans  cesse  des  pouvoirs  publics  les  moyens  de  com- 
battre la  concurrence  des  produits  étrangers,  soit  sur  les  marchés  interna- 
tionaux, soit  même  sur  les  marchés  français.  Le  souci  constant,  excessif  de 
notre  gouvernement  est  de  soulager  Tagriculture  ;  tous  les  projets  fiscaux 
qu'il  élabore  ont  ce  but  ;  tous  partent  de  Tidée  erronée  et  maladroitement 
répandue  dans  le  public, que  l'agriculture  est  «la  grande  sacrifiée»,  qu'elle 
est  deux,  trois  ou  dix  fois  plus  imposée  que  la  fortune  mobilière. On  a  sura- 
bondamment montré  cependant,  à  la  Chambre  et  dans  la  presse,  que  les 
valeurs  mobilières  supportent,  au  contraire,  une  part  dans  les  charges  pu- 
bliques, qui  est  de  beaucoup  supérieure  à  celle  de  l'agriculture.  Mais  ce 
n'est  pas  le  lieu  d'aborder  cette  question,  dont  nous  parlerons  plus  longue^ 
ment  en  étudiant  les  projets  fiscaux  du  ministère.  Il  nous  suffira  de  dire 
que  notre  situation  financière  impose  actuellement  à  l'agriculture  un  rôle 
modeste  ;  les  tarifs  douaniers  la  mettent,  dans  la  mesure  du  possible,  et 
dans  une  proportion  telle  que  les  consommateurs  auraient  quelquefois  le 
droit  de  s'en  plaindre,  à  l'abri  de  la  concurrence  étrangère  sur  les  marchés 
nationaux  ;  tant  qu'elle  ne  réclame  pas  autre  chose,  on  peut  à  la  rigueur, 
comme  nous  l'avons  dit,  comprendre  et  même  accepter  ces  prétentions;  les 
mesures  de  protection  destinées  à  entraver  l'introduction  des  produits  agri- 
coles étrangers  peuvent  se  colorer  de  l'intérêt  général,  de  la  nécessité  où 
se  trouve  un  pays  de  se  suffire  à  lui-même,  de  la  crainte  que  certaines  éven- 
tualités ne  se  produisent  où  une  nation  tributaire  des  pays  étrangers  verra 
ces  pays  se  fermer  devant  elle  et  restera  impuissante  à  trouver  en  elle- 
même  les  ressources  qu'elle  aurait  perdu  l'habitude  de  se' créer.  Mais  ce 
qui  n'est  pas  admissible,  c*est  que  pour  augmenter  les  bénéfices  des  agri- 
culteurs, pour  leur  procurer  des  débouchés  à  l'étranger,  on  leur  permette 
d'échapper  à  des  charges  quidoiventpeser  également  sur  tous  les  citoyens  ; 
dé;  lors  que  notre  situation  financière  entraîne  la  nécessité  de  grever  l'a- 
griculture d'une  manière  telle  qu'elle  devient  hors  d'état  de  lutter  sur  les 
marchés  étrangers,  on  doit  reconnaître  que  cela  est  fâcheux,  mais  on  doit 
lui  donner  le  conseil  de  s'en  tenir  aux  débouchés  que  lui  offre,  grâce  aux 
tarifs  douaniers,  la  consommation  nationale,  au  lieu  de  la  leurrer  de  l'es- 
poir qu'on  dépouillera  à  son  profit,  pour  élargir  ses  marchés,  les  posses- 
seurs de  valeurs  mobilières.  Une  tendance  semblable  n'est  pas  équitable; 
elle  n*est  même  pas  habile,  car  les  valeurs  mobilières  ne  sont  pas  indéfini - 

à  U  différence  de  U  maia  d*œuvre,  fait  que  l'Allemagne  a  dat  frais  de  fabrication  de  7  fr. 
motna  éleT68  qu'en  France  (Diicours  .Méline,  Journ,  o/>Tc.,  33  janr.  1897,  Déb.  parlem. 
Chambre,  p.  90,  l*'  col  ).  MaU  la  diffArence  tient  aussi  à  ce  que,  depuis  longtemps,  TAlle* 
magne,  au  lieu  d*établir,  comrne  on  i*a  fait  jusqu'à  une  époque  beaucoup  plus  récente  en 
France,  la  taxe  sur  la  matière  fabriquée,  la  calculait  sur  un  rendement  présumé  de  U  bett»' 
rave,  de  manière  à  laiiser  indemne  une  partie  de  la  matière  imposable,  et,  par  là  même,  à 
provoquer  le  perfectionnement  de  la  fabrication  ;  on  a  vu  que  le  même  système,  adopté  en 
France  par  U  loi  de  1884,  a  déjà  produit  d'excellents  résultats.  Enfin,  les  tarifs  allemands  des 
chemins  de  fer  sont  très  faibles  et  établis  de  manière  à  approvisionner  de  betteraves,  ï  peu 
de  frais,  les  usines. 
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ibeut  imposables  ;  si  on  les  charge  trop  lourdement,  on  provoquera  cette 
jexpHtriaiion  des  capitaux  qui  est  pour  un  pays  le  pire  des  maux.  Donnons 
donc  des  primes  à  l'industrie,  sucrière  tant  que  les  autres  pays  en  donne- 
yoni,  parce  que  le  procédé  de  ces  pays  manque  de  dignité  et  appelle  des  re^ 
.pré^ailles,  surtout  parce  que>  si  nous  nous  abstenions  de  lutter,  on  em- 
ploierait le  même  système  pour  ruiner  successivement  toutes  nos  indus- 
Xries  et  pour  leur  enlever  les  marchés  extérieurs  d'abord,  et  le  marché 
intérieur  ensuite;  mais  quand  ce  système  aura  disparu,  conseillons  à  Tin- 
dustrie  sucrière  de  ne  pas  produire  au  delà  des  besoins  de  la  consommation 
nationale  et  reconnaissons  que  les  consommateurs  ne  doivent  pas  plus 
longtemps  payer  à  l'industrie  les  frais  de  ses  exportations. 
.  Nous  sommes  victimes,  en  somme,  ainsi  que  nous  le  disions  plus  haut, 
d'une  surproduction  du  sucre,dont  nous  avons  indiqué  les  causes  durableset 
Taugmentation  croissante.  Tous  les  pays  producteurs  ont  besoin  d'exporter; 
le  total  delà  production,  qui  dépasse  déjà  debeaucouple  total  de  la  consom- 
mation, s'élèvera  encore  ;  et,  si  Ton  songe  que  dès  la  pacification  de  Tilede 
Cuba  une  quantité  nouvelle  de  sucre  va  apparaître  sur  le  marché,  quantité 
qu'on  peut  évaluer  à  3  ou  400.000  tonnes  et  qui  s^augmentera,  que  le  Por- 
tugal, jusqu'aujourd'hui  non  producteur,  organise  la  culture  de  la  canne 
à  sucre  dans  ses  colonies,  qu'enfin  et  surtout  les  Etats-Unis  sont  arrivés  en 
dix  ans  à  organiser  la  culture  de  la  betterave  jusqu'à  produire  aujourd'hui 
40.000  tonnes  de  sucres,  —  et  on  peut  s'attendre  avant  longtemps  à  les  voir 
se  suffire,  et  bientôt  exporter,  —  il  faut  bien  se  résigner  à  voir  les  pays  où 
la  production  est  la  plus  coûteuse,  perdre  les  premiers  leur  puissance  d'ei- 
portation. 

Que  fera  le  Sénat?  Nous  ne  savons  (i),  mais  ce  qu'il  nous  est  permis 
d'affirmer  c'est  que  jamais  question  ne  fut  plus  complexe  ;  c'est,  qu'à  quel- 
que parti  qu'on  s'arrête,  on  aura  accepté  un  expédient,  c'est  que  la  défaite 
pourra  être  reculée  peut  être,  mais  non  pas  évitée.  Les  différentes  phases 
de  la  question  du  sucre  ont  fait  apparaître  une  des  plus  tristes  vérités  qu'il 
faille  reconnaître  :  c'est  que  l'agriculture  française,  contrainte  pour  se  ré- 
server les  marchés  nationaux  de  se  faire  protéger  par  des  droits  presque 
prohibitifs,  a  besoin,  si  elle  veut  écouler  son  excédent  de  production  à  lié- 
tranger,  d'obtenir  de  larges  allocations,  dont  n'a  pas  besoin  l'agriculture 
de  nos  voisins,  ou  qui  sont  infiniment  supérieures  à  celles  qu'elle  réclame. 
Nous  avons  indiqué  la  cause  de  cette  déplorable  situation  qui  ne  paraît 
point  avoir  de  remède,  point,  au  moins,  de  remède  durable. 

Albert  Wahl, 
Professeur  à  la  Faeulté  de  droit  de  l'Université  de  Lille. 

(1)  Nous  avons  dit  que  le  Sénat  a  adopté  le  projet  dans  son  entier. 
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SoMMAiBB.  —  1.  Inititut  de  Droit  Iiitemaiional.  —  9.  Aflliret  ArménianDes.  —  3.  L*exp6df* 
tioade  DoiigoU  ai  la  Caisse  de  la  Dette  égyptienne.  —  4.  Eztndition  :  quelques  cas  inté- 
ressants. --5.  L'Angleterre  et  le  TraQSvaaI. 

I .  Institut  de  Dhoit  International.  —  L'Institut  de  Droit  International  s'est 
réuni  Tannée  dernière  à  Venise  (24  au  3o  septembre  1896).  Cinq  projets 
de  résolution  ont  été  examinés  et  votés  par  lui  au  cours  de  cette  session. 
L'un  a  trait  aux  conflits  de  lois  en  matière  de  nationalité  :  nous  n'en  par- 
lerons pas  ici,  ce  projet  devant  faire  dans  cette  Revue  Tobjet  d'une  étude 
approfondie.  Les  quatre  autres  se  réfèrent  à  la  réglementation  de  la  con- 
trebande de  guerre,  au  bombardement  des  villes  maritimes,  aux  immuni- 
lés  consulaires  et  à  Tusage  du  pavillon  national  pour  les  navires  de  com- 
merce. 

La  œntrebande  de  guerre,  —  La  question  relative  à  la  détermination  de 
la  contrebande  de  guerre  préoccupait  Tlnstitut  depuis  longtemps  déjà.  Dès 
1889,  elle  avait  été  proposée  à  ses  délibérations  par  divers  membres,  no- 
tamment par  MM.  Kleen  et  Pérels,  qui  avaient  Tun  et  l'autre  très  minutieu- 
sement étudié  la  matière  et  même  rédigé  deux  projetssur  lesquels  ils  avaient 
appelé  son  attention.  Diverses  circonstances  en  avaient  fait  ajourner  Texa- 
men.  Finalement,  un  dernier  règlement,  préparé  par  les  soins  de  MM.  Kleen 
et  Brusa,  fut,  Tan  dernier,  soumis  à  ses  délibérations,  et  voté  par  lui  après 
modifications. 

Le  point  le  plus  difficile,  en  la  matière,  est  sans  contredit  la  définition 
même  des  objets  qui  doivent  constituer  la  contrebande  de  guerre.  Non  seu- 
lement les  lois  intérieures  des  États,  quand  il  en  existe  sur  ce  point,  dif- 
fèrent sensiblement  les  unes  des  autres,  mais  encore  la  pratique  suivie  par 
les  Puissances  qui  n'ont  point  de  règlement  général  à  cet  égard  est  loin 
d'être  uniforme.  La  doctrine  elle-même  est  fort  divisée.  Faut-il  étendre  la 
contrebande,  comme  le  veulent  quelques-uns,  à  toutes  les  marchandises 
qui,  sans  être  des  instruments  de  guerre  proprement  dits,  sont  suscep* 
tibles  d'être  utilisées  par  l'ennemi  en  vue  des  opérations  militaires,  ou 
doit-on  la  restreindre  aux  objets  qui,  fabriqués  en  vue  de  la  guerre,  sont 
directement  et  immédiatement  propres  à  cette  fin?  En  d'autres  termes, 
admettra-t'On  à  côté  de  la  contrebande  absolue^  laquelle  se  réfère  unique- 
ment aux  objets  compris  dans  cette  dernière  formule,  la  contrebande  re/a- 
/t{;e,c'est-à-dire  celle  qui  s'applique  aux  marchandises  d'un  usage  douteux, 
et  dont  la  compréhension  est  par  là  même  susceptible  de  s'élargir  ou  de 
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se  restreindre  suivant  les  circonstances  et  les  intérêts  éminemment  varia- 
bles des  belligérants,  au  gré  et  d'après  la  décision  de  ces  belligérants  eux- 
mêmes  ?L'Institut  s'est  prononcé,  très  justement  à  notre  avis,  en  faveur  de 
la  première  idée^  et,  pour  la  bien  préciser,  afin  de  limiter  aussi  nettement 
que  possible  la  notion  de  la  contrebande,  il  a  procédé  par  voie  d'énuméra- 
tion:  «  Sont  contrebande  de  guerre,  dit  l'article  iw  du  projet,  i®  les  armes 
de  toute  nature;  2'î  les  munitions  de  guerre  et  les  explosifs;  3»  le  matériel 
militaire  (objets  d'équipement,  affûts,uniformes,  etc.);  4°  les  vaisseaux  équi- 
pés pour  la  guerre  ;  5o  les  instruments  spécialement  faits  pour  la  fabricatioD 
immédiate  des  munitions  de  guerre,  lorsque  ces  divers  objets  sont  trans- 
portés par  mer  pour  le  compte  ou  à  destination  d'un  belligérant  ».  Et  l'ar- 
ticle 4  complète  cette  disposition  en  rejetant  les  prétendues  contrebandes 
désignées  sous  les  noms,  soit  de  contrebande  relatiae^  qui  concerne  les  ar- 
ticles susceptibles  d'être  utilisés  dans  un  but  militaire,  mais  dont  l'usage 
est  essentiellement  pacifique,  soit  de  contrebande  accidentel le^  quand  les 
9rticles  en  question  ne  servent  aux  opérations  de  la  guerre  que  dans  une 
circonstance  particulière.  Toutefois,  un  tempérament  a  été  admis  à  la  ri- 
gueur de  ces  propositions.  En  efFet,  tandis  que  la  saisie  des  armes  et  des 
munitions  destinées  à  l'ennemi  est  en  tout  cas  permise,  quelque  peu  d'u- 
tilité que  ces  objets  présentent  pour  lui,  il  est  des  marchandises  qui,  sans 
être  fabriquées  pour  la  guerre,  peuvent  néanmoins,  à  la  suite  d'une  trans- 
formation plus  ou  moins  rapide,  être  pour  l'adversaire  d'un  secours  consi- 
dérable: tels  la  houille,  les  bêtes  de  somme  et  de  trait,  les  machines  à  va- 
peur, etc.  Fallait^il  en  tolérer  absolument  et  toujours  le  commerce?  L'Ins- 
titut ne  l'a  pas  pensé.  Voulant  avant  tout  donner  une  solution  pratique  à 
la  question  qu'il  s'était  proposée,  et  persuadé  qu'en  se  montrant  trop  radi- 
cal, son  projet  risquerait  fort  de  ne  rencontrer  que  peu  d'adhésions,  il  a  dé- 
cidé que  le  belligérant  pourrait  invoquer  à  son  choix  et  sous  la  condition 
d'une  équitable  indemnité  un  droit  de  séquestre  ou  de  préemption  «  quant 
aux  objets  qui,  en  chemin  vers  un  port  de  son  adversaire,peuvent  également 
servira  l'usage  de  la  guerre  et  à  des  usages  pacifiques  ».  L'exercice  d'un 
tel  droit  remplace  avantageusement  la  confiscation  dont,aujourd'hui  encore 
et  en  pareils  cas,  le  commerce  des  neutres  est  menacé. 

A  côté  de  la  contrebande  proprement  dite,  on  sait  que  la  doctrine  pro- 
hibe, sous  le  nom  de  contrebande  par  analogicy  certains  transports  mari- 
times, qui,  sans  avoir  pour  objet  des  engins  de  guerre,  constituent  cepen- 
dant des  actes  de  secours  direct  prêté  par  un  neutre  à  l'un  des  belligérants: 
tel  le  transport  purement  volontaire  d'hommes  destinés  au  service  de  l'ar- 
mée; tel  encore  le  transport  de  dépêches  ou  d'agents  diplomatiques  appar- 
tenant à  l'une  des  puissances  en  cause.  Or,  dans  quelle  mesure  de  tels  faits 
doivent-ils  être  tenus  pour  repréhensibles?  L'Institut  n'a  eu  garde  d'o- 
mettre la  question,  et  voici  comment  il  y  a  répondu  :  i^  Le  transport  de 
diplomates  ou  de  courriers  diplomatiques  n'est  interdit  que  s*il  s'agit  dV 
gents  accrédités  par  un  belligérant  auprès  de  son  allié,  et  qu'autant  que 
le  transport  s'effectue  sur  le  territoire  ou  dans  les  eaux  des  belligérants, 
entre  leurs  possessions  ou  entre  celles  de  leurs  alliés  ;  20  le  transport  des 
troupes  est  prohibé  dans  les  eaux  des  belligérants,  entre  leurs  autorités» 
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ports,  possessions,  armées  ou  flottes  ;  lorsqu'il  se  fait  pour  le  compte  ou 
par  Tordre  d'un  ennemi,  ou  bien  pour  lui  amener,  soit  des  agents  porteurs 
de  commissions  pour  les  opérations  de  la  guerre,  soit  des  militaires  déjà 
à  son  service  ou  des  troupes  auxiliaires  enrôlées  contrairement  à  la  neu- 
tralité, il  est  défendu  même  entre  ports  neutres,  ou  entre  ceux  d'un  neutre 
et  d'un  belligérant;  3o  enfin,  pour  ce  qui  touche  les  dépêches,  la  prohibi- 
tion ne  vise  que  le  transport  des  communications  officielles  entre  autorités 
officielles  d'un  même  belligérant,  se  trouvant  sur  des  territoires  ou  des 
navires  lui  appartenant  ou  occupés  par  lui. 

Le  bombardement  des  villes  maritimes.  —  Nous  avons  dit  que  l'Institut 
s'était  posé  une  question  relative  à  la  guerre  maritime,  celle  du  bombarde- 
ment des  villes  dites  ouvertes. 

Dans  la  guerre  terrestre,  c'eist  un  principeélémentairede  justice  et  d'hu- 
manité que  le  bombardement  ne  saurait  être  dirigé  que  contre  les  villes 
qui  résistent  et  se  défendent,  par  suite  que  cette  mesure  de  guerre  n'est 
applicable,  ni  aux  places  fortes  qui  ouvrent  leurs  portes  à  l'ennemi,  ni, 
a  fortiori,  aux  villes  non  défendues,  c'est-à-dire  à  celles  que  le  langage 
du  droit  international  et  de  l'art  militaire  appellent  villes  ouvertes. 
D'ailleurs,  en  régie  générale,  le  bombardement  ne  doit  être  dirigé  que 
contre  les  forts  et  autres  ouvrages  de  défense  qui  protègent  les  assiégés, 
et,  dans  le  cas  exceptionnel  où  les  nécessités  de  la  guerre  exigeraient  qu'on 
lançât  des  obus  sûr  la  ville  elle-même,  tous  les  auteurs  s'accordent  pour 
imposer  à  l'assaillant  l'obligation  de  ne  rien  négliger  pour  épargner  les 
monuments  artistiques,  les  hôpitaux,  les  édifices  consacrés  aux  sciences 
et  aux  arts,  surtout  si  l'ennemi  a  eu  soin  de  les  désigner  d'une  manière 
visible  à  son  regard:  cette  obligation,  notons-le.  est  d'autant  plus  légiti- 
mement exigible  qu'elle  est  de  nos  jours  plus  aisée  à  remplir,  les  progrès 
réalisés  par  l'artillerie  moderne  permettant  de  régler  le  tir  avec  une  pré- 
cision presque  mathématique.  Or,  ces  règles  de  la  guerre  terrestre  doivent- 
elles  s'appliquera  la  guerre  maritime  ?  Poser  la  question,  c'est  la  résoudre. 
L*lnstitut  l'a  jugé  ainsi  :  il  assimile  dans  son  projet  de  règlement  le  bom- 
bardement par  des  forces  navales  au  bombardement  effectué  par  des  forces 
de  terre,  et  interdit  principalement  «  de  détruire  les  propriétés  publiques 
et  privées,  si  cette  destruction  n'est  pas  commandée  par  une  impérieuse 
nécessité  de  guerre  »,  ainsi  que  «  d'attaquer  et  de  bombarder  des  localités 
qui  ne  sont  pas  défendues  ». 

Les  immunités  consulaires.  —  En  1895,  l'Institut  s'était  occupé  à  Cambridge 
des  immunités  diplomamatiques  (i)  ;  l'an  dernier,  il  a  complété  son  œuvre 
en  votant  un  projet  de  règlement  sur  les  immunités  consulaires. 

Le  point  de  savoir  dans  quelle  mesure  les  consuls  peuvent  revendiquer 
les  privilèges  que  l'on  accorde  aux  ambassadeurs  et  aux  ministres  public^ 
est  vivement  controversé  en  doctrine.  La  solution  théorique  dépend  du 
caractère  qu'on  leur  reconnaît.  Qu'ils  aient  un  caractère/)«6/zc,  c'est  ce  que 
personne  ne  conteste  :  à  ce  titre,  ils  ont  droit  à  la  protection  spéciale  du 

(1)  Voir  notre  dernière  chronique^  dans  cette  Revttet  1805,  p.  304  ot  s. 
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g^oulremement  qui  les  reçoit  et  aux  égards  particuliers  dûs  k  leurs  hautes 
fonctions.  Mais  faut-il  aller  plus  loin,  et  leur  attribuer  comme  aux  agents 
diplomatiques  un  caractère  représentât î/^  au  moins  dans  le  cas  où  ce  sont 
des  consuls  de  carrière»  c'est-à-dire  n*exerçant  aucun  commerce  et  appar- 
tenant parleur  nationalité  à  l'État  qui  les  emploie  et  les  rétribue?  Ad- 
mettre l'affirmative  serait  par  voie  de  conséquence  les  faire  participer  à 
tous  les  privilèges,  à  toutes  les  immunités  dont  jouissent  les  agents  diplo* 
matiques  eux  mêmes.  Mais  telle  n'est  pas  la  doctrine  généralement  ensei- 
gnée, et,  de  fait,  il  n'est  pas  difficile  de  montrer  que  les  consuls,  loin  d'à* 
voir  une  mission  politique,  sont,  sinon  exclusivement,  du  moins  principa- 
lement des  agents  commerciaux,  que  leur  rôle  essentiel  n'est  pas  de 
représenter  leur  gouvernement  dans  ses  relations  extérieures,  mais  seule- 
ment les  intérêts  des  négociants  confiés  à  leur  protection. 

Néanmoins,  alors  même  qu'on  adopte  cette  manière  de  voir,  on  est  amené 
par  la  force  même  des  choses  à  leur  reconnaître  certaines  prérogatives 
utiles  ou  même  indispensables  à  l'exercice  de  leurs  fonctions  nombreuses  et 
variées.  Actuellement,  ces  prérogatives  sont  déterminées,  soit  par  les  con- 
ventions internationales,  soit  par  l'usage,  soit  même  par  la  législation 
intérieure  des  Etats.  C'est  dire  qu'elles  ne  sont  pas  toujours  suffisamment 
précisées,  qu'elles  varient  avec  les  époques  et  les  pays,  et  qu'elles  provo- 
quent assez  souvent,  par  les  incertitudes  mêmes  auxquelles  elles  donnent 
lieu,  des  difficultés  et  des  froissements  nuisibles  au  bon  fonctionnement 
d'une  institution  dont  les  services  n'ont  plus  besoin  d'être  démontrés.  Ceci 
étant,  on  voit  tout  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  ce  que  les  Puissances  adop- 
tassent un  règlement  général,  fixant  d'une  manière  uniforme  la  condition 
de  leurs  agents  consulaires. 

L'Institut  a  facilicité  leur  entente  à  cet  égard,  en  votant  un  projet  de  ré- 
solution dont  voici  les  principales  dispositions.  Tout  d'abord,  il  distingue 
fort  judicieusement  entre  les  consuls  proprement  dits  et  les  agents  con- 
sulaires. Les  premiers  sont  des  agents  du  service  extérieur  de  l'Etat  ils 
appartiennent  par  leur  nationïilité  à  cet  Etat  lui-même  et  n'exercent 
pas  d'autres  fonctions  que  celles  pour  lesquelles  il  les  rétribue  ;  les 
seconds  sont,  ou  des  consuls  nationaux,  c'est-à-dire  ressortissants  du 
gouvernement  qui  les  nomme,  qui  à  leur  fonction  officielle  en  ajoutent 
quelque  autre,  ou  des  consuls  étrangers,  c'est-à-dire  relevant  par  leur  na- 
tionalité soit  de  l'Etat  dans  lequel  ils  sont  commissionnés  soit  de  toute 
autre  Puissance,  sans  d'ailleurs  qu'il  soit  fait  pour  ces  derniers  de  diffé- 
rence entre  ceux  qui  exercent  et  ceux  qui  n'exercent  pas  quelque  autre 
profession.  La  distinction  posée,  le  projet  de  Règlement  que  nous  analysons 
s*occupe  successivement,  pour  les  uns  et  pour  les  autres,  des  diverses  im- 
munités que  la  pratique  internationale  actuelle  tend  généralement  à  leur 
reconnaître,  c'est-à-dire  de  l'immunité  de  juridiction,  de  l'inviolabilité  du 
domicile  et  des  archives,  de  l'exemption  d'impôts,  enfin  de  quelques  pré- 
rogatives secondaires,  telles  que  le  droit  de  placer  au-dessus  de  la  porte 
extérieure  du  consulat  l'écusson  et  le  drapeau  de  leur  pays,  ou  encore  celui 
de  correspondre  avec  Igur  gouvernement  ou  ses  agents  diplomatiques  par 
dépêches  chiffrées  ou  au  moyen  de  courriers  munis  d'un  passeport  spécial. 
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Las  consuls  et  agents  consulaires,  dit  le  projet,  échappent  à  la  juridic- 
tion locale  pour  les  actes  qu'ils  accomplissent  en  leur  qualité  officielle  et 
dans  les  limites  de, leur  compétence.  Pour  le  reste,  les  agpents  consulaires 
sont  justiciables  des  tribunaux  locaux.  Quant  aux  consuls;  ils  demeurent' 
soustraits  à  leur  compétence,  si  ce  n'est  dans  les  trois  hypothèses  âui- 
vantes:  lo  en  cas  de  flagrant  délit  ou  de  crime;  2^  en  matière  d'actions 
réelles  (y  compris  les  actions  possessoires)  se  rapportant  à  un  meuble  ou 
à  un  immeuble  situé  dans  le  pays  de  leur  résidence;  3^  lorsqu'ils  provo^' 
quent  eux-mêmes  ou  acceptent  le  litige  devant  la  juridiction  locale.  Ajou-' 
tons  qu'à  la<  différence  des  agents  consulaires,  les  consuls  ne  peuvent  en- 
aucun  cas  être  arrêtés  ni  détenus,  si  ce  n'esl  à  raison  d'infractions  graves,- 
et  qti*ils  ne  sont  pas  tenus  de  comparaître  comme  témoins  devant  les  tri-' 
bunaux  du  pays,  leur  témoignage  devant  être  recueilli  chez  eux  par  un 
magistrat  délégué  à  cet  effet. 

.  Les'  consuls  et  agepts  consulaires  peuvent  également  se  prévaloir  de^ 
rinviolabilité  de  leur  domicile  officiel  et  des  locaux  Occupés  par  leur  chan-' 
cellerie  et  leurs  archives:  aucun  officier  de  Tordre  administratif  ou  judi-; 
eiaire  ne  peut  y  pénétrer  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Pour  mieux' 
garantir  dette  inviolabilité,  le  règlement  voté  par  l'Instilut  porte  qu'un  état 
descriptif  de  ces  lieux  sera  remis  aux  autorités  du  pays,  qui  procèdcront- 
contradictoirement  à  leur  vérification  ;  il  recommande  dans  le  même  but 
aux  cQusuls  de  ne  pas  y  placer  des  documents  et  des  objets  étrangers  à' 
leur  service. 

'  Enfin,-  quant  à  l'exemption  d'impôts,  elle  comprend,  pour  les  consuls, 
les  impôts  personnels  directs  et  taxes  somptuaires,  les  impôts  généraux 
sur  la  fortune,  tant  sur  le  capital  que  sur  le  revenu,  les  décimes  de  guerre  ; 
pour  les  agents  consulaires,  les  impôts  afférents  spécialement  à  l'immeuble 
ou  k  la  partie  de  l'immeuble  qui  est  affecté  à  leur  fonction  officielle. 

La  nationalité  des  navires  de  commerce,  —  Le  dernier  sujet  étudié  par' 
l'Institut  a  trait  à  la  nationalité  des  navires  de  commerce. 

Tous  les  navires  ont  une  nationalité,  et  il  importe  à  divers  points  de  vue 
qu'ils  en  aient  une.  La  sécurité  de  la  navigation  l'exige  ainsi;  c'est  aussi 
l'intérêt  des  navires  eux-mêmes,qui  doivent  pouvoir  se  réclamer  d'un  Etat, 
afin  de  se  placer  le  cas  échéant  sous  sa  protection;  il  importe  encore  de 
pouvoir  f^ii^e  la  distinction  entre  les  navires  nationaux  et  les  navires  étran-> 
gers,  à  raison  des  privilèges  qui  appartiennent  aux  uns  et'des  charges  qui 
sont  généralement  imposées  aux  autres  ;  enfin,  les  immunités  dont  jouis- 
sent dans  les  eaux  territoriales  les  vaisseaux  étrangers  créent  un  nouvel 
iiitérét,  et  non  des  moins  considérables,  à  la  constatation  de  leur  caractère 
et  de  leur  nationalité. 

Ce  caractère  et  cette  nationalité  sont  faciles  à  reconnaître,  lorsqu'il  a- 
git  de  navires  de  guerre:  le  pavillon  national  arboré  à  la  poupe  et  la 
flamme  de  guerre  qui  flotte  au  grand  mât  suffisent  à  les  affirmer.  Les  na- 
vires de  commerce  ont  également  un  pavillon  ;  mais  ce  pavillon,  s'il  fait 
présumer  leur  nationalité,  ne  la  prouve  pas.  Seuls,  les  papiers  de  bord 
font  preuve  à  cet  égard,  et  ces  papiers,  établis  conformément  à  la  iégisla* 
tion  maritime  de  chaque  Ëtat,  varient  nécessairement  avec  les  dispositions 
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Spéciales  à  chacune  d'elles.  De  là,  des  complications,  des  incertitudes  pos- 
sibles ;  de  là  aussi  un  danger,  celui  de  voir  un  navire  essayer  d'obtenir 
le  droit  au  pavillon  dans  deux  ou  plusieurs  Etats,  soit  pour  se  soustraire 
à  une  surveillance  gênante  pour  les  opérations  auxquelles  il  se  livre,  soit 
pour  cumuler  les  avantages  attachés  à  ces  diverses  nationalités. 

Pour  parer  à  ces  inconvénients,  l'Institut  a  voté  un  ensemble  de  règles 
relatives  à  l'usage  du  pavillon  national  pour  les  bâtiments  de  commerce, 
en  souhaitant  que  ces  régies  prennent  place,  soit  dans  des  conventions  in- 
ternationales, soit  au  moins  à  la  base  des  législations  intérieures  des  Etats 
maritimes.  Suivant  lui,  pour  acquérir  le  droit  au  pavillon  national,  le 
navire  doit  être  inscrit  sur  un  registre  tenu  à  cet  efiPet  par  les  fonction- 
naires compétents  de  TEtat  dont  il  entend  pouvoir  se  réclamer.  Cette  ins- 
cription ne  peut  avoir  lieu  qu'aux  conditions  suivantes:  i®  Le  navire 
doit  être  pour  plus  delà  moitié  la  propriété  de  nationaux,  ou  d'une  société 
en  nom  collectif  ou  en  commandite  simple,  dans  laquelle  la  majorité  des 
associés  personnellement  responsables  sont  nationaux,  ou  d'une  société 
par  actions,  dont  les  directeurs  sont  pour  les  deux  tiers  au  moins  des  na- 
tionaux ;  20  l'entreprise,  qu'il  s'agisse  d'armateurs  individuels,  de  socié^ 
tés  ou  de  corporations,  doit  avoir  son  siège  sur  le  territoire  de  l'Etat  dont 
le  navire  compte  porter  le  pavillon  et  où  il  doit  être  enregistré.  Pou  im- 
porte la  nationalité  du  capitaine  ou  des  membres  de  l'équipage,  lesquels, 
étant,  d'ailleurs,  choisis  par  une  majorité  de  nationaux,  présenteront  par  là 
même  des  garanties  suffisantes. 

De  même  que  l'inscription  dont  nous  venons  de  parler  autorise,  et  auto- 
rise seule  le  navire  à  se  couvrir  du  pavillon  national,  de  même,  inverse- 
ment, sa  radiation,  et  sa  radiation  seule,  lui  fera  perdre  ce  droit.  Cette 
radiation,  qui  doit  à  peine  d'amende  être  provoquée  par  le  ou  les  proprié- 
taires du  navire  ou  même  d'office  par  l'autorité  compétente,  aura  lieu  dés 
que  l'une  des  conditions  précédemment  indiquées  viendra  à  faire  défaut. 
Toutefois,  dans  le  cas  où  la  perte  du  droit  au  pavillon  proviendrait  de 
la  mutation  de  propriété  d'une  part  dans  le  navire,  un  délai  convenable 
est  accordé  aux  propriétaires,  pour  leur  permettre  de  recourir  aux  me- 
sures nécessaires  à  l'effet,  soit  die  conserver  au  navire  sa  nationalité  an- 
cienne, soit  de  lui  en  faire  obtenir  une  autre;  dans  le  silence  des  intéressés, 
à  l'expiration  du  délai  en  question,  le  navire  est  rayé  d'office,  et  celui  qui 
est  la  cause  de  la  perte  de  la  nationalité  ou  ses  héritiers  sont  passibles 
d'une  amende  (i). 

2.  Affaires  arméniennes. —  Depuis  notre  dernière  chronique,  la  situation 
de  l'Arménie,  loin  de  devenir  meilleure,  n'a  fait  que  s'aggraver,  et  les 
efforts  de  l'Europe,  s'ils  ont  parfois  réussi  à  empêcher  le  mal  de  prendre 
des  proportions  plus  grandes  encore,  n'ont  abouti  à  aucune  mesure  effi- 
cace et  définitive,  ni  pour  améliorer  le  sort  des  malheureuses  populations 
d'Asie-Mineure,  ni  pour  prévenir  le  retour  de  massacres  et  de  pillages  sem- 
blables à  ceux  dont  elles  ont  été  victimes.  Le  désaccord  des  grandes  Puis- 

(1)  Voir  le  leste  de  tous  les  projets  de  rèjçlements  que  nous  Tecons  d'anslyser  infra,^- 
36'2  et  suiv. 
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sauces,  leurs  jalousies  mal  dissimulées,  Tinertie  d'un  g'ouvernement  qui, 
à  ]*art  tout  oriental  d'esquiver  les  responsabilités,  joint  celui  de  promettre 
avec  la  ferme  intention  de  ne  point  tenir,  ont  abandonné  des  milliers 
d'existences  à  l'arbitraire  et  à  la  cruauté  d'autorités  corrompues  et  féroces. 
D'après  les  évaluations  les  plus  modérées,  plus  de  trente  mille  hommes 
ont  été  tués  ;  des  villages  entiers,  des  quartiers  de  ville  ont  été  détruits  ou 
pillés;  les  récoltes  de  Tannée  ont  été  incendiées;  la  fortune  de  tout  un 
pays  a  été  jetée  aux  quatre  vents  ;  et,  jusqu'à  ce  jour,  rien  n'a  pu  triom- 
pher de  rimpéritie,  de  la  passivité,  disons  mieux,  de  la  complicité  d'un 
gouvernement,  dont  le  fanatisme  hautain  et  cruel  tolère,  si  même  il  n'en- 
courage, les  plus  odieux  traitements  dirigés  contre  ses  sujets  chrétiens  ! 

Ce  n'est  pas  que  l'Europe,  par  l'entremise  de  ses  représentants  à  Cons- 
tantinople,  n'ait  maintes  fois  élevé  la  voix  dans  l'intérêt  de  la  civilisation 
et  de  l'humanité;  mais  elle  Ta  si  timidement  fait  entendre!  Tout  s'est 
borné,  la  plupart  du  temps,  à  des  manifestations  platoniques  de  sa  part  : 
les  demi-mesures  qu'elle  a  obtenues,  les  quelques  satisfactions  d'ordre 
secondaire  qu'elle  a  fini  par  arracher  au  Sultan,  n'ont,  en  définitive,  pro- 
duit aucun  effet  utile. 

Les  premières  réformes  exigées  du  gouvernement  ottoman  remontent  à 
l'année  1896.  Les  ambassadeurs  de  France,d'Ângleterre  et  de  Russie  avaient 
fait  préparer  par  les  soins  de  leur  personnel  un  projet  de  règlement  admi- 
nistratif, applicable  aux  provinces  arméniennes  de  la  Turquie  d'Asie  et  des- 
tiné à  améliorer  le  sort  des  populations  chrétiennes  qu'elles  renfermaient. 
Ce  projet  stipulait^  notamment,  la  réduction  éventuelle  du  nombre  des  vila- 
yets,  certaines  garanties  pour  le  choix  des  valis,  l'amnistie  des  Arméniens 
condamnés  ou  détenus  pour  faits  politiques,  la  rentrée  de  ceux  qui  avaient 
émigré  ou  avaient  été  exilés,  la  nomination  d'un  haut  commissaire  de 
surveillance  pour  la  mise  en  application  des  réformes  dans  les  provinces 
ainsi  que  d'une  commission  de  contrôle  à  Constantinople,  la  réparation 
des  dommages  subis  par  les  Arméniens,  le  maintien  et  la  stricte  applica- 
tion des  droits  et  privilèges  qui  leur  avaient  été  concédés.  La  réponse  du 
Sultan  à  ces  ouvertures  avait  été  évasive,  tellement  que  les  ambassadeurs 
avaient  cru,  avant  de  la  communiquer  à  leurs  gouvernements  respectifs^ 
devoir  insister  auprès  de  lui,  en  témoignant  de  leur  étonnement  de  le  voir 
si  peu  tenir  compte  de  leurs  propositions  et  si  peu  se  souvenir  aussi  des 
promesses  de  réforme  qu'il  leur  avait  faites  antérieurement  lui-même. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  choses  en  restèrent  là  pendant  quelque  temps, 
lorsque  des  incidents  graves  se  produisirent  à  Constantinople  même  :  les 
Arméniens  y  furent  traqués,  poursuivis  avec  la  dernière  férocité,  mis  à 
mort  et  mutilés.  Beaucoup  se  réfugièrent  dans  les  églises,  invoquant  la 
protection  des  Puissances.  Les  représentants  de  celles-ci  s'émurent  de 
nouveau  :  ils  envoyèrent  à  la  Porte  une  note  verbale,  lui  représentant  les 
dangers  que  créait  la  situation  existante  et  demandant  quelles  mesures 
elle  avait  prises  ou  comptait  prendre  pour  calmer  l'inquiétude  et  l'agita- 
tion qui  s'étaient  emparées  des  populations  musulmanes  et  arméniennes. 
Grâce  à  leur  intervention,  les  Arméniens  purent  quitter,  sous  la  surveil- 
lance  des  drogmans,  les  églises  où  ils  s'étaient  réfugiés  ;  peu  après,  le 
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gouvernement  turc  manifestait  son  intention  d'exécuter  les  réfordies  qui 
lui  avaient  été  présentées,  et,  comme  preuve  de  sa  bonne  volante^  portait 
officiellement  À  la  connaissance  du  public  l'appel  sous  les  drapeaux  des 
rédifs  ou  troupes  de  réserve,  auxquelles  il  confiait  le  soin  d*assurer  Tordre 
tant  à  Constantinople  qu'en  Asie-Mineure  ;  en  même  temps,  le  granrf-vizir 
envoyait  aux  gouverneurs  de  province  une  circulaire  pour  leur  enjoindre 
d'empêcher  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  tes  populations  qu'ils 
administraient  d'intervenir  elles-mêmes  dans  la  répression  dès  troubles 
qui  pourraient  survenir. 

Cependant,  la  situation  était  loin  de  s'améliorer.  A  Cbnstantinople 
même,  les  esprits  étaient  très  surexcités  !  on  pouvait  craindi^e  d'un  mo- 
ment à  l'autre  les  plus  graves  désordres.  C'est  alors  que  les  ambassa- 
deurs, pour  assurer  la  sécurité  de  la  capitale,  demandèrent  au  Sultan 
l'autorisation  d'ajouter  aux  slationnaires  habituels,  qui  se  trouvaient  à 
leur  disposition  dans  le  BDS[khore,  six  autres  navires  de  guerre  (un  par 
Puissance),  dont  la  présence  f>assurerait  la  population,  donnerait  À  réfié- 
ehir  aux  plus  fanatiques,  et  dU  même  coup  appuierait  leurs  légitimes  re- 
vendications auprès  de  la  Sublime-Porte.  Ils  s'autorisaient,  pour  faire  cette 
demande  et  espérer  une  réponse  favorable,  de  l'article  2  de  la  Convention 
du  3o  mars  i856,  maintenu  en  vigueur  par  les  traités  deLondres(i3mars 
1871)  et  de  Berlin  (i3  juillet  1878),  aux  termes  duquel  a  le  Sultan  se  réser- 
vait, comme  par  le  passé,  de  délivrer  des  firmans  de  passage  aux  bâtiments 
légers  sous  pavillons  de  guerre,  lesquels  seraient  employés,  comme  il  est 
d'usage,  au  service  des  légations  des  Puissances  amies  ».  Sans  nier  que 
les  traités  lui  permissent  de  faire  droit  à  une  requête  semblable^  le  Sultan 
éleva  une  objection  de  fait  :  loin  de  servir  les  intérêts  de  la  sécurité  pu- 
blique, disait-il,  la  venue  de  bâtiments  étrangers  aurait,  au  contraire,  pour 
conséquence,  d'amener  de  nouveaux  troubles,  en  provoquant  l'agitation 
des  Arméniens.  Au  fond,  s'il  suscitait  de  telles  difficultés,  c'était  pour 
traîner  les  choses  en  longueur,  détourner  l'attention  des  Puissances  en  lui 
donnant  pour  aliment  une  question  d'ordre  secondaire,  peut-être  même 
provoquer  parmi  elles  des  dissentiments  propres  â  fortifier  sa  situation. 
Mais  ses  desseins  furent  déjoués  sans  peine  :  une  réclamation  énergique 
et  unanime  des  ambassadeurs  eut  bien  vite  raison  de  sa  résistance,  et 
l'autorisation  du  dédoublement  des  slationnaires  fut  accordée  le  10  dé- 
cembre 1895. 

Le  concert  des  Puissances  eut,  à  la  même  époque,  l'occasion  de  s'affir- 
mer une  seconde  fois.  A  Zeïtoun,  lès  Arméniens,  qui  étaient  en  majorité, 
s'étaient  emparés  de  la  forteresse  turque  et  de  ses  défenseurs,'  pour  sauve- 
garder leur  propre  existence  ;  d'ailleurs,  ils  avaient  traité*  leurs  prison- 
niers avec  douceur,  au  dire  même  des  autorités  musulmanes,  et  en  avaient 
relâché  le  plus  grand  nombre.  Le  Sultan,  que  cette  rébellion  avait  exas- 
péré, envoya  sur  le  champ  contre  eux  un  corps  de  10.000  hommes,  avec 
ordre  de  s'emparer  de  la  ville,  d«  raser  la  forteresse  et  de  passer  au  fil  de 
répée  ses  occupants*  Les  ambassadeurs  s'interposèrent  aussitôt:  il  n'était 
pas  possible  de  laisser  s'accomplir  un  pareil  massacre,. quelle  que  fût  la 
faute  que  Ton  pût  reprocher  aux  révioltéa.  Ils*  proposècent  donc  leur  média- 
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tion,  et  furent  assez  heureux  pour  la  faire  accepter.  Les  consuls  euro- 
péens d*Alep  furent  chargés  de  conduire  les  négociations.  Ils  y  réussirent.' 
Il  fut  t;onventi  ({ue  la  ville  se  rendrait  à  certaines  conditions,  acceptées  de' 
part  et  d'autre,  notamitient  celles-ci  :  tine  amnistie  générale  couvrirait 
les  actes  dés  rebelles  (sauf  en  ce  qui  concerne  les  délits  de  droit  com- 
mun) ;  les  étrangers  ayant  participé  k  Tinsurreclion  seraient  expulsés  du 
territoire  turc;  les  Arméniens  et  les  Musulmans,  dans  un  certain  rayon, 
auraient  à  livrer  leurs  armes  ;  le  gouverneur  de  Zeïtoun  serait  chrétien  ; 
enfin,  la  sécurité  des  personnes  et  des  propriétés  serait  assurée  par  la  Su- 
blime Porte,  sans  distinction  de  race  ni  de  religion.  La  Porte,  sur  la 
demande  des  Puissances,  prit  l'engagement  formel  d'appliquer  sans 
délai  ce  nouveau  régime,  et  la  reddition  de  la  ville  eut  Heu.  II  est  à  peine 
besoin  de  dire,  tant  hélas  !  la  chose  va  de  soi  quand  il  s'agit  de  la  Turquie, 
que  ces  promesses  ne  furent  pas  intégralement  remplies  :  l'amnistie  sti- 
pulée fut  loin  d'être  rendue  effective,  et  le  Sultan  commença,  malgré  ses 
protestations  solennelles,  par  nommer  à  Zeïtoun  un  gouverneur  musul- 
man. Il  fallut  de  nouvelles  représentations  des  ambassadeurs  pour  le  for 
cer  au  respect  de  la  parole  donnée. 

Jusque-là,  l'accord  des  Puissances  s'était  énergiquement  affirmé  dans 
les  diverses  interventions  que  les  événements  avaient  provoquées  de  leur 
fait.  Il  eût  fallu,  pour  arriver  à  un  résultat,  que  cet  accord  persistât. 
Malheureusement,  il  n'en  fut  pas  ainsi.  On  eut  beau  s'entendre  sur  le' 
principe  qui  dirigerait  la  politique  de  l'Europe  en  Orient,  à  savoir  le' 
maintien  de  l'intégrité  de  l'empire  ottoman,  on  eut  beau  convenir  que 
l'action  isolée  d'une  Puissance  serait  subordonnée  à  l'impossibilité  cons- 
tatée d'une  intervention  commune,  on  ne  sut  ni  prévenir  ni  éviter  des  frois- 
sements, des  dissentiments,  des  méfiances  même  ;  les  vues  égoïstes  de 
quelques-uns,  les  jalousies  mal  dissimulées  de  quelques  autres,  sépa- 
rèrent en  plus  d'une  occasion  les  représentants  de  l'Europe,  et,  de  crainte 
de  provoquer  une  conflagration  générale,  on  en  arriva  à  se  désintéresser 
de  plus  en  plus  et  de  l'Arménie  et  de  ses  malheureuses  populations. 

Cette  indifférence  ne  devait  pas  tarder  à  porter  ses  fruits.  Se  croyant 
abandonnés,  poussés  à  bout  par  l'arbitraire  et  les  vexations  de  toutes 
sortes  dont  le  gouvernement  turc  ne  cessait  de  se  montrer  prodiiçue  à  leur 
égard,  exaltés  par  le  désir  de  la  vengeance,  les  Arméniens  se  soulevèrent  à 
nouveau. A  la  fin  du  mois  d'août  1896,  une  poignée  de  révolutionnaires  pé- 
nétrait dans  la  Banque  Ottomane,  à  Constahtinople,  et  s'en  rendait  maître. 
Pour  faire  échapper  ses  comptables  au  massacre  qui  les  menaçait,  le  direc- 
teur dut  négocier  :  il  finit  par  obtenir  du  palais  un  sauf-conduit,  qui  leur 
permit  de  se  réfugier  à  bord  de  navires  étrangers,  et  de  quitter  ainsi,  la 
vie  sauve,  le  territoire  de  l'Empire.  La  police  turque  n'avait  pas  su  ou 
n'avait  pas  voulu  prévenir  cet  attentat.  Nempêche  qu'on  en  rendit  respon- 
sable la  masse  des  Arméniens  habitant  Constantinople,  et  qu'on  en  prît 
prétexte  pour  se  livrer  à  d'odieux  massacres.  Ces  faits  soulevèrent  en  Eu- 
rope une  émotion  générale.  Sous  la  pression,  de  l'opinion  publique,  les 
Puissances  durent  oublier  leurs  rivalités  et  intervenir  de  concert.  Dans 
deux  notes  collectives  remises  au  Sultan  les  27  août  et  2  septembre,  elles 
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appelèrent  son  attention  sur  le  caractère  particulièrement  grave  des  désor- 
dres qui  avaient  ensanglanté  la  capitale.  Elles  n'eurent  pas  de  peine,  en 
effet,  à  démontrer  que  les  bandes  sauvages  qui  avaient  assommé  les  Armé- 
niens, pillé  les  maisons  et  les  magasins  sous  prétexte  d'arrêter  les  agita- 
teurs, n'étaient  pas  des  ramassis  accidentels  de  gens  fanatisés,  mais  pré- 
sentaient tous  les  indices  d'une  organisation  spéciale,  connue  de  certains 
agents  de  l'autorité,  sinon  dirigée  par  eux  :  ces  bandes  avaient  surgi  si- 
multanément sur  difiPérents  points  de  la  ville,  avant  même  que  la  police  et 
la  force  armée  eussent  paru  sur  les  lieux  du  désordre  ;  or,  la  Sublime 
Porte  reconnaissait  elle-même  qu'elle  avait  été  avertie  d'avance  des  projets 
criminels  des  révolutionnaires  ;  en  outre,  une  grande  partie  des  gens  qui 
les  composaient  étaient  babilles  ^et  armés  de  la  même  manière  ;  ils  étaient 
conduits  ou  accompagnés  par  des  softas,  des  soldats  ou  même  des  officiers 
de  police,  qui,  non  seulement  avaient  assisté  impassibles  à  leurs  excès, 
mais  y  avaient  pris  quelquefois  une  part  directe;  d'ailleurs,  ils  avaient  pu 
circuler  librement  et  accomplir  impunément  leurs  crimes  sous  les  yeux 
des  troupes  et  de  leurs  officiers,  aux  environs  mêmes  du  palais  impérial, 
et  l'on  avait  vu  jusqu'à  des  chefs  de  la  sûreté  publique  leur  distribuer  des 
gourdins  et  des  couteaux,  en  leur  indiquant  la  direction  à  prendre  pour 
trouver  des  victimes.  Bref,  la  complicité  des  autorités  ottomanes  était  fla- 
grante. Les  ambassadeurs  s'en  autorisèrent  pour  exiger  que  des  mesures 
immédiates  fussent  prises  pour  désarmer  la  populace,  punir  les  coupables 
et  renforcer  les  moyens  d'action  de  l'autorité  chargée  du  maintien  de  Tor- 
dre. Il  en  fut  de  ces  revendications  comme  des  précédentes  :  on  obtint  de 
belles  promesses,  et  rien  ou  presque  rien  de  plus.  Aussi  bien,  l'attention 
de  l'Europe  ne  tardait  pas  à  être  occupée  par  de  graves  incidents  qui  sur- 
girent sur  un  autre  point  de  l'Empire  ottoman,  et  la  question  arménienne 
fit  place  à  de  nouvelles  préoccupations. 

3.  Affaire  de  la  Caisse  de  la  dette  égyptienne.  —  On  se  souvient  des  cir- 
constances dans  lesquelles  cette  affaire,  délicate  à  plus  d'un  titre,  s'est 
engagée.  L'Angleterre,  dans  le  but,  d'ailleurs  non  dissimulé,  de  fortifier  sa 
situation  en  Egypte,  imagina,  au  commencement  de  l'année  1896,  d'en- 
treprendre une  expédition  contre  Dongola,  sous  prétexte  qu'il  était  temps 
de  porter  un  coup  sensible  à  la  puissance  des  Derviches,  devenue  mena- 
çante pour  la  sécurité  du  pays.  A  cet  effet,  elle  demanda,  pour  subvenir 
aux  frais  de  l'expédition,  qu'il  fût  prélevé  sur  le  fonds  de  réserve  générale 
de  la  Caisse  de  la  Dette  égyptienne  une  somme  de  5oo.oool.  st.  La  majorité 
des  commissaires  de  la  Dette  (quatre  sur  six)  y  consentit.  Seuls,  les  com- 
missaires français  et  russe  protestèrent.  En  même  temps,  un  syndicat  des 
porteurs  de  la  Dette  unifiée,  auquel  se  joignirent  ces  commissaires,  assi- 
gnèrent devant  le  tribunal  mixte  du  Caire  le  gouvernement  égyptien  ainsi 
que  les  commissaires  de  la  majorité,  à  l'effet  :  10  de  constater  l'incompé- 
tence de  la  commission  en  ce  qui  concerne  la  disposition  des. fonds  de  la 
réserve  générale  dans  un  but  militaire  ;  20  de  faire  condamner  et  le  gou' 
vernement  et  les  commissaires  en  question,  personnellement  et  solidaire- 
ment, au  reversement  des  sommes  prélevées. 
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Le  jugement,  après  divers  incidents  qu'il  est  superflu  de  relever  ici,  fut 
rendu  le  B  juin.  Repoussant  l'exception  d'incompétence  soulevée  par  les 
défendeurs,  écartant,  en  outre,  un  certain  nombre  de  fins  de  non-recevoir 
que  ces  mêmes  parties  faisaient  valoir  contrôleurs  adversaires,  il  condam- 
nait au  fond  le  gouvernement  égyptien  à  rembourser  à  la  Caisse  les  sommes 
qu'il  avait  prélevées  ou  qu'il  prélèverait  pour  payer  l'expédition  de  Don- 
gola,  ordonnait  aux  commissaires  de  la  Dette  de  retenir  toutes  les  sommes 
qu'ils  pouvaient  ou  pourraient  ultérieurement  avoir  en  mains,  apparte- 
nant ou  revenant  au  gouvernement,  jusqu'à  concurrence  des  prélèvements 
effectués,  pour  les  restituer  au  fonds  de  réserve  ;  condamnait  enfin  les  dé- 
fendeurs aux  dépens.  Sur  appel,  la  Cour  d'Alexandrie  confirma  cette  déci- 
sion le  8  décembre. 

Pour  apprécier  le  jugement  et  l'arrêt  dont  nous  venons  de  rapporter  les 
dispositons  essentielles,  il  est  nécessaire  de  dire  en  quelques  mots  quelle 
est  cette  Caisse  de  la  Dette  publique  et  quel  est  ce  fonds  de  réserve  générale 
auquel  le  gouvernement  égyptien,  à  l'instigation  de  l'Angleterre,  comptait 
faire  supporter  les  charges  de  l'expédition  projetée. 

A  la  suite  de  la  faillite  de  l'Egypte,  en  1876,  les  Puissances  étaient  in- 
tervenues pour  mettre  un  peu  d'ordre  dans  les  finances  de  ce  malheureux 
pays.  Une  loi  de  liquidation  du  17  juillet  1880,  résultat  de  leur  accord» 
convertit  la  plupart  des  emprunts  qu'il  avait  faits  antérieurement  en  une 
Dette  unique,  dite  Unifiée,  portant  4  0/0  d'intérêt  ;  en  outre,  comme  élé- 
ments principaux  de  la  dette  égyptienne,  figuraient  encore,  d*abord  l'an- 
cienne Dette  privilégiée  5  0/0,  qu'un  décret  du  6  juin  1890  avait  convertie 
en  nouvelle  Dette  privilégiée  3  1/2  0/0,  et  puis  un  emprunt  émis  suivant 
le  décret  du  27  juillet  i885  au  taux  de  5  0/0  et  garanti  par  les  grandes 
Puissances.  Pour  faire  face  au  service  et  à  l'extinction  progressive  de  cette 
Dette  totale,  une  Caisse  ou  Commission  fut  créée  en  1876.  Réorganisée  par 
la  loi  de  liquidation,  cette  Caisse  vit  sa  compétence  successivement  éten- 
due par  les  actes  à  caractère  international  que  nous  venons  de  signaler,  et 
définitivement  réglée  par  un  décret  du  12  juillet  1888.  Quelque  complexes 
que  soient  le  rdle  et  les  attributions  des  commissaires  qui  la  gouvernent, 
on  peut  affirmer  cependant  que  leur  caractère  primordial  et  dominant  est 
d'être  les  mandataires  légaux  des  créanciers  de  l'Egypte.  Le  décret  du  2 
mai  1876,  qui  les  institue,  les  charge  en  eiFet  «  de  la  tutelle  des  garanties 
concédées  aux  porteurs  de  la  Dette  égyptienne  »,  et  leur  donne  le  mandat 
de  les  conserver,  de  les  défendre  en  justice  <c  au  nom  et  dans  l'intérêt  des 
créanciers  »,  ainsi  que  de  «  percevoir  et  de  destiner  exclusivement  au  ser- 
vice de  la  Dette  les  revenus  qui  lui  sont  spécialement  affectés  »  ;  la  loi  de 
liquidation  leur  confirme  expressément  ce  caractère  ;  le  décret  de  i885  les 
charge  du  service  de  l'emprunt  qu'il  autorise,  et  les  constitue  par  là  même 
les  représentants  légaux  des  intérêts  financiers  des  Puissances  qui  le  ga- 
rantissent ;  enfin,  le  décret  de  1888  leur  conserve  cette  double  mission,  en 
leurconfiantla  gestion  des  fonds  de  réserve  dont  il  sera  parlé  dans  un  ins- 
tant. Ajoutons  qu'à  cette  fonction  essentielle,  les  commissaires  en  joignent 
bien  d'autres,  et  de  très  diverses.  C'est  ainsi  qu'ils  participent,  en  dehors 
de  leur  mandat  spécial  relatif  à  la  Caisse  de  la  Dette^  à  l'administration 
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géaèrale  des  finances  du  pays,  qu'ils  s'occupent,  par  exemple,  du  place- 
ment des  sommes  affectées  aux  fonds  de  réserve  ou  des  excédents  de  reve- 
nus non  affectés.  C'est  ainsi  encore  qu'ils  ont  des  attributions  de  contrôle 
financier  :  à  eux  incombe  la  surveillance  de  l'emploi  des  émissions  de 
titres  autorisées  depuis  la  loi  de  liquidation  ;  à  eux,  il  appartient  d'auto- 
riser le  gouvernement  à  contracter  de  nouveaux  emprunts,  à  réduire  les 
impôts  ou  à  prélever  des  crédits  pour  insuffisance  de  revenus  ou  dépenses 
extraordinaires  sur  les  fonds  de  réserve. 

Ces  fonds  de  réserve  ont  été  créés,  sinon  exclusivement,  du  moins  prin- 
cipalement, dans  Viutérèt  des  porteurs  de  titres  égyptiens.  Tout  le  démontre, 
et  les  déclarations  faîtes  à  plusieurs  reprises  par  le  gouvernement  du  Khé* 
dive  lui-même,  et  l'ensemble  des  dispositions  du  décret  du  12  juillet  1888 
qui  les  a  établis,  enfin  l'origine  même  des  revenus  affectés  par  ce  même 
décret  à  leur  constitution  :  tous,  à  l'exception  d'une  très  minime  partie, 
étaient  antérieurement  destinés  à  la  garantie  ei  À  l'amortissement  de  la 
Dette  égyptienne,  et  il  n'est  pas  douteux  que  les  Puissances  aient  entendu 
leur  conserver  cette  affectation  spéciale.  Or,  à  quoi  ces  fonds  doivent-ils 
servir?  Le  décret  de  1888  le  dit  expressément  :  soit,  en  cas  d'insuffisance 
des  revenus  affectés,  à  parfaire  les  sommes  nécessaires  au  service  de  la 
Dette,  soit  à  couvrir  le  budget  normal  de  l'Etat  en  cas  d'insuffisance  des 
revenus  non  affectés,  soit  enfin  à  des  dépenses  extraordinaires  autorisées 
par  la  Commission.  Retenons  particulièrement  cette  dernière  proposition, 
et  ajoutons,  pour  la  compléter,  que,  conformément  à  ce  qui  vient  d'être 
dit,  en  autorisant  le  Khédive  à  prélever  sur  les  fonds  de  réserve  de  quoi 
faire  face  à  des  dépenses  extraordinaires,  les  commissaires  doivent  avant 
tout  s'inspirer  de  l'intérêt  des  créanciers  qu'ils  représentent  :  tout  leur  en 
fait  un  devoir,  et  la  nature  particulière  de  ces  fonds,  qui  ont  été  constitués 
en  vue  de  fournir  une  garantie  nouvelle  aux  porteurs  de  titres  égyptiens, 
et  le  mandat  légal  dont  nous  avons  dit  qu'ils  étaient  eux-mêmes  investis. 

Ceci  brièvement  exposé,  il  nous  faut  en  revenir  à  l'examen  du  juge- 
ment prononcé  par  le  tribunal  mixte  du  Caire,  et  confirmé,  avons-nous 
dit,  au  moins  dans  ses  dispositions  essentielles,  par  la  Cour  d'Alexandrie. 

Le  jugement  commence  par  s'expliquer  sur  l'exception  d'incompétence 
soulevée  par  les  défendeurs,  et  la  repousse.  Le  gouvernement  égyptien, 
mis  en  cause,  soutenait  que  la  décision  qu'il  avait  prise,  de  concert  avec 
la  Caisse  de  la  Dette,  constituait  un  acte  de  souveraineté,  lequel  échappait 
par  sa  nature  même  à  l'appréciation  de  l'autorité  judiciaire  :  la  Caisse, 
disait-il,  forme  en  quelque  sorte  un  Parlement  international,  dont  les  dé- 
cisions lui  permettaient  d'agir  en  toute  liberté,  même  au  mépris  des  dispo- 
sitions formelles  contenues  dans  les  décrets  internationaux)  fût-ce  pour 
se  Soustraire  aux  engagements  qu'il  avait  souscrits.  Quant  aux  commissai- 
res impliqués  dans  la  même  poursuite,  ils  affirmaient  également  que  le 
tribunal  ne  pouvait  connaître  de  la  décision  prise  sans  commettre  un  véri- 
table excès  de  pouvoir,  attendu  que  l'État,  en  demandant  le  prélèvement 
des  5oo.ooo  1.  st.  nécessaires  à  l'expédition  de  Dongola  sur  le  fonds  de 
réserve  générale,  et  la  Commission,  en  l'accordant  à  la  majorité  des  voix, 
avaient  agi  Tun  et  l'autre  comme  pouvoir  souverain  préposé  à  la  gestion 
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des  intérêts  généraux  de  r£g>yte,  et,  comme  tels,  échappaient  à  sa  compé- 
tence :  aussi  bien,  faisaient-ils  observer,  leur  prétention  était  conforme 
aux  dispositions  formelles  du  Rès^lement  d'organisation  judiciaire,d'aprè8 
lequel  les  tribunaux  mixtes  ne  peuvent  ni  interpréter  ni  arrêter  l'exécu- 
tion d'une  mesure  administrative,  ni,  à  plus  forte  raison,  celle  d'un  acte  de 
souveraineté. 

Le  tribunal  n'a  pas  eu  de  peine  A  ntontrer  l'inanité  de  ces  raisons.  Pour 
les  commissaires  de  la  Dette,  la  question  n'était  pas  douteuse  :  ce  sont  — 
nous  le  disions  tout  à  l'heure  -^  les  mandataires  légaux  des  créanciers  de 
rÉgypte;  telle  est  du  moins  leur  fonction  essentielle  :  à  ce  titrp,  ils  étaient 
•évidemment  justiciables  du  tribunal,  lequel  avait  qualité  pour  statuer  sur 
l'action  en  reddition  de  comptes  intentée  contre  eux  par  leurs  commet- 
tants. Quant  au  gouvernement  lui-même^  qui  soutenait  avoir  fait  acte  de 
souverain,  le  jugement  constate  avec  raison  qu'il  n'y  a  là,  de  sa  part, 
qu'une  affirmation  purement  gratuite,  que  rien  n'en  démontre  le  bien- 
fondé,  et  qu'en  effet,  aucun  des  défendeurs  n'a  pu  démontrer  ni  même  es- 
sayé d'établir  par  des  documents  légaux  que  la  Commission  de  la  Dette  avait 
un  rôle  à  peu  prés  semblable  à  celui  d'un  Parlement  dans  un  gouvernement 
constitutionnel,  c'est-à-dire  qu'elle  avait  reçu  un  mandat  politique,  entraî- 
nant à  son  profit  certaines  immunités,  notamment  le  droit  de  décliner  la 
compétence  des  juridictions  mixtes.  Au  reste,  le  tribunal  fait  observer  que 
la  demande  dont  il  est  saisi  ne  met  nullement  en  question  le  pouvoir  sou- 
verain du  gouvernement  khédivial,  qu'elle  ne  lui  dénie  pas  le  droit  d'en*' 
treprendre  une  expédition  semblable  àcelloqu'il  projette  contre  les  Dervi- 
ches, mais  qu'elle  se  base  uniquement  sur  la  violation  des  droits  conférés 
aux  porteurs  de  titres,  sur  l'inexécution  d'engagements  pris  envers  eux,  et 
que  par  suite  elle  rentre  dans  sa  compétence. 

Au  fond,  la  question  principale  était  de  savoir  si  le  fonds  de  réserve  gé- 
nérale pouvait  servir  à  payer  les  frais  d'une  expédition  militaire,  comme 
celle  de  Dongola.  Subsidiairement,  et  à  supposer  la  réponse  affirmative,  il 
y  avait  lieu  de  se  demander  si  la  Commission  de  la  Dette,  pour  autoriser  le 
prélèvement  des  sommes  réclamées  par  le  gouvernement,  devait  statuer  à 
l'unanimité  ou  seulement  à  la  majorité  des  voix.  Le  tribunal  n'a  pas  eu  à 
résoudre  la  question  subsidiaire,  ayant  répondu  négativement  sur  le  prin- 
cipal. 

Il  constate,  en  effet,  à  l'aide  des  documents  auxquels  nous  avons  ci-des- 
sus fait  allusion,  que  le  fonds  de  réserve  générale  a  été  créé  en  vue  de  parer 
aux  diminutions  de  revenus  et  aux  charges  extraordinaires  qui  peuvent,  à 
la  suite  de  circonstances  accidentelles  et  imprévues,  déranger  l'équilibre 
budgétaire  de  l'État,  et  que  cette  création  a  eu  lieu  en  vue  de  donner  une 
garantie  de  plus  aux  porteurs  de  titres.  11  fait  observer  que  ce  sont  les  res- 
sources destinées  à  l'amortissement  de  la  Dette  égyptienne,  ressources  déjà 
spécialement  affectées  à  ses  créanciers  parla  loi  de  liquidation,  qui  doivent 
servir  à  alimenter  le  fonds  en  question,  et  fait  ressortir,  en  conséquence, 
tout  l'intérêt  qu'ont  ceux-ci  à  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  détourné  de  sa 
destination  spéciale,  qui  est,  nous  le  répétons,  de  parer  aux  déficits  possi- 
bles, et  subsidiairement  d'assurer  l'amortissement  de  la  Dette  publique* 
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Sans  doute  (et  c'était  là  le  nœud  du  procès),le  décret  du  12  juillet  1888, dans 
son  article  3,  décide  que  le  fonds  de  réserve  générale  doit  servir  à  couvrir 
«  les  dépenses  extraordinaires  eng'agées  conformément  à  V avis  préalable  dt 
la  Commission  delà  Dette»;  mais  le  tout  est  de  s'entendre  sur  la  valeur  pro- 
pre de  l'expression  employée  par  le  texte.  Les  commissaires  défendeurs  sou- 
tenaient qu'ils  avaient  le  droit  de  voter  toutes  dépenses  extraordinaires, de 
quelque  nature  qu'elles  fussent,  et  ce,  en  vertu  d'un  mandat  politique  ;  ils 
allèrent  même  jusqu'à  dire  que  le  gouvernement  était  propriétaire  du  fonds 
de  réserve  et  pouvait  en  disposer  à  sa  guise.  Le  tribunal  n'a  pas  de  peine  à 
démontrer  que  ces  propositions  sont  également  fausses  :  1^  Les  commis- 
saires n'ont  point  de  mandat  politique  :  dans  leurs  rapports  avec  les  por- 
teurs de  titres  égyptiens,  nous  le  disions  déjà  tout  à  l'heure,  leur  mandat 
est  purement  civil  et  régi  par  les  principes  du  droit  commun  ;  20  C'est  en- 
core une  plus  grosse  erreur,  s'il  est  possible,  de  dire  que  le  gouvernement 
a  le  droit  de  disposer  du  fonds  de  réserve  comme  propriétaire,  puisque  ce 
fonds  a  été  formellement  afiPecté  à  la  garantie  de  ses  créanciers  et  qu'il  ne 
peut  recevoir  d'autres  destinations  que  celles  prévues  parles  textes  qui  l'ont 
créé  ;  3o  Enfin,  et  surtout,  les  nombreuses  correspondances  échangées  entre 
le  gouvernement  égyptien  et  la  Caisse  de  la  Dette  publique  indiquent  clai- 
rement que  par  le  mot  «  extraordinaires  »,  les  rédacteurs  du  décret  de  1888 
n'ont  entendu  parler  que  des  seules  dépenses  accidentelles  et  imprévues, 
qui  pourraient  déranger  l'équilibre  du  budget  de  l'Etat  et  nuire  ainsi  à  ses 
créanciers,  comme,  par  exemple,  celles  qui  seraient  nécessitées  par  une 
crue  anormale  du  NiLou  l'incendie  de  bâtiments  d'intérêt  général,  en  d'au- 
tres termes  qu'ils  n'ont  eu  en  vue  que  les  dépenses  à  propos  desquelles  les 
mandataires  légaux  des  porteurs  de  titres,  c'est-à-dire  les  commissaires  de 
la  Dette,  ont  le  devoir  de  sauvegarder  les  droits  de  leurs  mandants.  Or,  tel 
n'est  pas,  de  toute  évidence,  le  caractère  des  sommes  engagées  dans  l'expé- 
dition militaire  du  Soudan.  A  qui  l'Angleterre  fera-t-elle  jamais  croire 
qu'en  imposant  cette  expédition  au  gouvernement  khédivial,  elle  a  con- 
sulté de  près  ou  de  loin  l'intérêt  de  ses  créanciers  ?  Mais  même  arrivât-elle 
à  le  démontrer,  la  solution  ne  devrait  pas  être  différente,  car  l'engagement 
de  sommes  aussi  considérables  aurait  pour  résultat  de  faire  disparaître  gra- 
duellement les  réserves  de  l'Egypte,  de  retarder  indéfiniment  l'amortisse- 
ment de  sa  dette  et  de  mettre  les  commissaires  dans  l'impossibilité  de  par- 
faire les  insuffisances  de  revenus  en  vue  desquelles  le  fonds  de  réserve  a  été 
créé,  toutes  choses  diamétralement  contraires  aux  stipulations  formelles 
des  décrets  internationaux.  Le  tribunal  mixte  du  Caire  a  donc  jugé  saine- 
ment, à  notre  avis,  en  condamnant  le  gouvernement  égyptien  à  payer  à  la 
Caisse  les  sommes  qu'il  y  avait  puisées,  avec  intérêts  à  raison  de  5  0/0 
Tan  à  partir  d'une  certaine  époque  qu'il  spécifie.  Nous  avons  dit  d'autre 
part  que  la  Cour  d'Alexandrie,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
avait  confirmé  leur  sentence.  A  la  suite  de  cette  double  décision,  le  gouver- 
nement s'est  exécuté  et  a  opéré  les  restitutions  qui  lui  étaient  imposées. 
Jugeant  ainsi  que  l'autorisation  de  prélèvement  donnée  par  la  majorité 
des  commissaires  de  la  Dette  était,  en  l'espèce,  radicalement  nulle  quant  au 
fond,  le  tribunal  n'avait  pas  à  examiner  et  n'a  pas  examiné  en  o£Pet  laques- 
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lion  de  savoir  si  elle  était  ou  non  régulière  en  la  forme.  L'unanimité  est- 
elle  nécessaire,  ou  la  simple  majorité  suffit-elle  pour  les  actes  d'administra- 
tion de  la  Caisse  ?  Le  tribunal  ne  s'est  pas  expliqué  sur  ce  point.  Disons 
cependant  un  mot  de  la  question,  qui  est  des  plus  controversées^  et  dont  l'in- 
térêt peut  apparaître  un  jour  ou  l'autre. 

Un  seul  texte  se  prononce  &  cet  égard,  et  encore  est-ce  en  vue  d'un  cas 
spécial.  Ce  texte  est  l'article  8  du  décret  du  2  mai  1876,  aux  termes  duquel 
le  ic  gouvernement  ne  pourra,  sans  l'avis  conforme  des  commissaires  de  la 
Deiie  pris  à  la  majorité,  porter  dans  aucun  des  impôts  spécialement  affectés 
à  la  Dette  des  modifications  qui  pourraient  avoir  pour  résultat  une  dimi- 
nution de  la  rente  de  cet  impôt  ».  Or,  il  s'agit  de  savoir  si  ce  texte  indique 
la  règle  ou  bien  l'exception.  Ceux  qui  penchent  en  faveur  de  la  pre- 
mière solution  font  observer  qu'autrement,  si  l'unanimité  des  commissaires 
était  nécessaire,  leur  action  administrative,  si  compliquée  et  si  variée,  de- 
viendrait en  fait  impossible.  Au  reste,  la  simple  majorité  a  été  à  plusieurs 
reprises  reconnue  suffisante  par  les  Puissances  elles-mêmes.  Les  partisanà 
de  l'unanimité  répondent  que  la  Caisse  de  la  Dette  publique  n'est  ni  un 
conseil  du  gouvernement  égyptien,  ni  un  conseil  analogue  à  celui  qui  di- 
rige une  société  financière,  mais  bien  une  réunion  des  délégués  de  l'Eu- 
rope :  il  s'ensuit  qu'à  l'exemple  de  ce  qui  se  passe  dans  un  congrès  diplo- 
matique, la  majorité  ne  peut  y  faire  la  loi  à  la  minorité.  On  ajoute,  dans 
le  même  sens,  une  raison  a  contrario  tirée  du  texte  ci-dessus  indiqué,  et  à 
l'argument  fondé  sur  des  précédents  contraires,  on  répond  que  des  conces- 
sions faites  dans  un  but  de  célérité  et  pour  éviter  dans  l'expédition  des 
affaires  courantes  des  difficultés  inutiles  ne  doivent  pas  faire  perdre  de  vue 
les  principes.  Pour  notre  part,  nous  serions  assez  disposés  à  adopter, dans 
cette  controverse  délicate,  l'opinion  intermédiaire  qu'un  auteur  particu- 
lièrement versé  dans  ces  questions  d'ordre  financier  a  très  ingénieusement 
soutenue  (i).  La  Caisse,  dit-il,  est  un  rouage  complexe  :  elle  est  l'organe 
des  Puissances,  elle  représente  les  intérêts  des  porteurs  de  titres  égyptiens, 
elle  est  enfin  investie  d'une  mission  de  contrôle  sur  la  gestion  des  affaires 
financières  de  l'État.  Dès  lors,  il  faut  distinguer  suivant  la  fonction  qu'elle 
exerce.  Agit-elle  principalement  comme  mandataire  des  créanciers?  Doit- 
elle  prendre  une  mesure  susceptible  de  leur  porter  préjudice?  L'unanimité 
des  voix  est  exigible.  Au  contraire,  remplit-elle  une  mission  de  contrôle 
auprès  de  l'Etat,  n'intervient-elle  qu'à  titre  de  «  tuteur  »  du  gouvernement 
égyptien?  La  majorité  suffira.  Aiasi  Ton  concUie  les  arguments  invoqués 
de  part  et  d'autre  à  l'appui  des  deux  solutions  radicales. 

4*  Extradition  :  quelques  cas  intéressants. — L'extradition  est  une  des  ma- 
tières les  plus  fertiles  en  controverses  que  Ton  puisse  citer.  Il  en  est  peu  qui 

(1)  PoLiTis.  —  Les  emprunts  cTEtat  en  droit  intemaiional,  p.  951  et  t.  ~  Cf.  du  même 
aateur,  La  Caisse  de  la  Dette  égyptienne,  ses  pouvoirs  et  sa  responsabilité,  dans  la 
RoToe  générale  de  Droit  international  pabiic,1896,  p.  349.  —  V.  en  sens  divers  Kaupmann  . 
Le  Droit  international  et  la  Dette  publique  égyptienne,  dans  la  Revue  de  droit  inter- 
national et  (le  législation  comparée  (1891)  ;  Bablkd,  Le  procès  de  la  Caisse  de  la  Dette 
égyptienne  devant  la  Cour  mùvte  d'Alexandrie^  dans  la  Revue  gén.  de  Dr.  int.  public, 
1896,  p.  562  et  s.;  H.  Saint- Marc,  dans  cette  Revue,  1896,  t.  Y,  p.  248  et  s.  ;  Albrbt  Wahl, 
dans  cette  Revue^  1897,  t.  VII,  p.  139  et  s. 

REVUE   DU   DROIT  PUBUC.  —   T.  Vil  ai 
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ofFrent  un  plus  grand  intérêt  pratique^  et  en  même  temps  plus  d*incepti- 
tudes.  Nous  n'en  voulons  pour  preuve  que  les  quelques  cas  suivants,  relevés 
dans  le  cours  de  ces  derniers  temps,  et  sur  la  solution  desquels  de  graves 
difficultés  se  sont  élevées. 

C'est  chose  évidente  que  l'obligation  d'extrader  les  malfaiteurs  repose  au- 
tant sur  l'intérêt  commun  des  nations  que  slir  les  exigences  de  la  justice 
absolue.  Le  pays  qui  n'hésiterait  pas  à  se  prévaloir  de  ses  droits  de  souve- 
raineté pour  o£Prir  la  plus  complète  immunité  aux  criminels  étrangers  ré- 
fugiés sur  son  territoire  risquerait  fort  de  compromettre  sa  sécurité  inté- 
rieure. D'autre  part,  la  notion  de  la  justice,  cette  dette  commune  de  l'hu- 
manité, exige  la  répression  des  coupables  où  qu'ils  aient  cherché  asile  : 
puisque  les  Etats  n'ont  chacun,  en  vertu  de  la  souveraineté  qui  leur  apparu 
tient  individuellement,  qu'une  compétence  limitée  aux  actes  accomplis  dans 
les  limites  de  leurs  frontières,  puisque  les  nécessités  de  la  procédure  et 
l'exécution  de  la  peine  impliquent  la  remise  du  délinquant  entre  les  mains 
de  l'autorité  naturellement  chargée  de  poursuivre  la  répression  de  son 
crime,  il  faut  que  les  gouvernements  s'imposent  la  loi  de  l'extradition.  Sui- 
vant une  heureuse  expression,  les  nations  doivent,  à  ce  point  de  vue,  for- 
mer entre  elles  une  société  d'honnêtes  gens.  En  cas  de  traité,  il  va  de  soi 
que  rÉtat  requérant  a  le  droit  d'exiger  l'extradition  du  criminel  qu'il  ré- 
clame à  son  co -contractant.  Même  en  l'absence  de  tout  traité,  ou,  s'il  y  a  un 
traité,  en  dehors  des  cas  formellement  énoncés  par  lui,  nul  doute  à  nos  yeux 
que  l'État  requis  soit  libre  de  l'accorder  :  autrement,  ce  serait  donner  au 
prévenu,  qui  est  un  tiers,  le  droit  d'interpréter  cette  absence  ou  ce  silence, 
et  d'imposer  à  l'Etat  l'obligation  de  le  protéger  contre  les  réclamations  dont 
il  est  l'objet,  ce  qui  est  inadmissible.  Mais  ira-t-on  plus  loin  ?  Admettra-t- 
on que  l'extradition  peut  être  consentie  à  raison  de  faits  commis  antérieur 
rement  au  traité  qui  en  a  déterminé  les  conditions  et  les  formes  ?  Dira- 
tf-on,  en  d'autres  termes^  que  tout  traité  d'extradition  a  naturellement  un 
effet  rétroactif  ? 

Cette  question,  assez  délicate,  a  été  résolue  dans  le  sens  affirmatif  à  pro* 
pos  d'une  demande  d'extradition  faite  par  l'Angleterre  à  la  République 
Argentine.il  s'agissait  d'un  financier  anglais  fort  connu.  Jabez  Spencer  Bal- 
four,  lequel,  après  avoir  commis  dans  son  pays  nombre  d'escroqueries  et 
d'abus  de  confiance,  avait  réussi  à  gagner  l'Amérique.  Au  moment  où  la 
demande  fut  formulée  pour  la  première  fois,  en  iSgS,  les  deux  pays  avaient 
conclu  depuis  quatre  ans  déjà  un  traité  d'extradition;  mais  ce  traité  n'avait 
pas  encore  été  ratifié  parles  autorités  compétentes,  en  sorte  qu'il  n'était  pas 
exécutoire.  Sans  doute,  le  gouvernement  argentin  aurait  pu  déférer  à  la  re- 
quête de  l'Angleterre,  en  se  conformant  aux  dispositions  littérales  de  sa 
législation  pénale,  qui  autorisait  l'extradition  des  criminels  étrangers  dans 
les  cas  où  elle  était  admissible,  «  soit  conformément  au  principe  de  récipro- 
cité, soit  en  vertu  de  la  pratique  habituelle  des  nations  «.Néanmoins,  il  s'y 
était  refusé,  par  la  raison  (fort  discutable  en  soi)  que  l'Angleterre,  depuis 
les  Acts  de  1870  et  de  1878,  n'admettant  pas  que  l'extradition  pût  être  con- 
sentie chez  elle  en  l'absence  de  convention,  ne  pouvait  lui  offrir  la  réci- 
procité. 
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Or,  voici  que  peu  de  temps  après  ces  négociations,  le  traité  fut  ratifié. 
Dès  lors  se  posa  la  question  de  savoir  s'il  pouvait  autoriser  l'extradition 
d'un  criminel  tel  que  Balfour,  c'est-à-dire  d'un  criminel  dont  le  délit  et 
rentrée  sur  le  territoire  de  la  République  étaient  antérieurs  au  moment  où 
la  convention  était  devenue  obligatoire. 

Le  tribunal  de  Salta,  saisi  de  la  difficulté,  admit  la  possibilité  de  l'exti^- 
dition,  en  se  fondant  sur  des  raisons  solides,  dont  voici  les  principales  : 
i^  L'individu  qui  a  commis  un  crime  sur  un  territoire  étranger,  non  seu-. 
lement  y  a  porté  le  trouble,  mais  y  a  violé  un  principe  de  justice  universel- 
lement admis,  d'après  lequel  tous  les  hommes  sont  tenus  au  respect  de  la 
personne,  des  droits  et  des  biens  de  leurs  semblables  ;  en  franchissant  la 
frontière  argentine,  cet  individu  porte  avec  lui  la  représentation  de  son  • 
crime,  dont  l'impunité,  si  la  fuite  suffisait  à  la  lui  assurer,  serait  une  me- 
nace constante  pour  Tordre  et  la  tranquillité  de  toutes  les  nations  ;  20  Nul 
ne  peut  avoir  de  droits  irrévocablement  acquis  contre  une  loi  d'ordre  pu- 
blic ;  or,  les  traités  d'extradition,  qui,  moyennant  la  remise  réciproque  des 
délinquants,  ont  pour  but  la  répression  des  crimes,  et,  par  là  même,  le  main- 
tien de  la  sécurité  tant  publique  que  personnelle  chez  les  Puissances  signa- 
taires, ont  par  excellence  ce  caractère  ;  3o  Enfin,  il  serait  faux  de  vouloir, 
au  point  de  vue  de  la  non-rétroactivité,  assimiler  ces  traités  à  des  lois  pé- 
nales. Sans  doute,  un  coupable  ne  saurait  être  condamné  en  vertu  d'une  loi 
postérieure  au  fait  qui  a  donné  lieu  à  la  poursuite  dirigée  contre  lui  :  c'est 
un  principe  universellement  admis  qu'aucune  loi  nouvelle,  qui  donne  à  un 
acte,  non  prévu  antérieurement  comme  tel,  le  caractère  d'un  délit,  ou  qui 
aggrave  la  peine  dont  un  acte  était  antérieurement  frappé,  ou  qui  rend  pire 
à  quelque  point  de  vue  que  ce  soit  la  situation  du  prévenu,  ne  saurait  rece- 
voir une  application  rétroactive.  Mais  un  traité  d'extradition  n*est  pas  une 
loi  pénale  ;  il  ne  peut  ni  aggraver  le  châtiment,  ni  empirer  la  situation  de 
Taccusé  :  c'est  une  simple  convention,  par  laquelle  les  Puissances  contrac- 
tantes, prenant  en  considération  leurs  législations  pénales  respectives,  dé- 
terminent les  cas  dans  lesquels  elles  se  remettront  mutuellement  les  crimi- 
nels fugitifs  et  fixent  les  règles  qui  présideront  à  cette  remise.  Le  but  de 
l'extradition  n'est  pas  de  punir  un  délit  déterminé,  mais  de  faciliter  l'ac- 
tion de  la  justice,  en  lui  permettant  de  poursuivre  le  délinquant  à  travers 
les  frontières  internationales,  et  en  donnant  à  chaque  gouvernement,  avec 
le  pouvoir  de  l'appréhender  et  de  le  soumettre  à  ses  juges  naturels,  le  droit 
de  se  le  faire  remettre  par  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  il  s'est  réfugié. 

En  conséquence,  le  tribunal  de  Salta  conclut  à  l'extradition  du  coupable 
réclamé  par  l'Angleterre,  et  son  jugement,  confirmé,  bien  qu'à  l'aide  d'au- 
tres motifs,  par  la  Cour  suprême  de  Buenos-Ayres,  fui  exécuté  à  la  fin  de 
l'année  1898.  Balfour,  remis  aux  juges  de  son  pays,  fut  condamné  par  eux 
à  quatorze  ans  de  travaux  forcés  (i). 

Nous  avons  à  signaler  un  second  cas  d*extradition,  non  moins  intéressant 
par  la  difficulté  qu'il  soulève. 

(1)  Le  jugement  et  l'arrêt  citée  au  texte  sont  rapportés  dans  le  Journal  du  Droit  inter- 
natiofuU  privé,  k  la  suite  d'un  article  publié  sur  la  question  par  Af.  Priidhomme,  t.  XXII, 
anoée  1865,  p.  389  et  s. 
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.  On  sait  qu'en  principe  rextradé  ne  peut-être  poursuivi  ou  puni  par  les 
tribunaux  de  l'Etat  requérant  qu'à  raison  des  -chefs.  d*accusation  ou  de  con- 
damnation pour  lesquels  l'extradition  a  été  accordée  :  à  moins  d'une  dispo- 
sition contraire  dans  le  traité.  L'extradition  ayant  été  demandée  et  obtenae 
à  raison  d'un  ou  plusieurs  faits  déterminés,  le  gouvernement  qui  l'obtient 
9*Aïga.ge  tacitement  à  ne  poursuivre  ou  à  ne  punir  que  pour  ce  ou  ces  faits. 
C'est  ce  qu'on  exprime  parfois  en  disant  que  l'extradé  doit  être  réputé  ab- 
sent du  territoire  de  l'Etat  requérant  pour  toutes  infractions  autres  que 
celles  mentionnées  dans  l'acte  d'extradition  et  qu'il  aurait  commises  anté- 
rieurement. D'ailleurs,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  pays  de  refuge  ac- 
corde l'autorisation  de  poursuivre  et  de  juger  l'individu  qu'il  livre  à  raison 
de  tous  autres  chefs  d'accusation. 

•  Seulement,  la  question  se  pose  de  savoir  si  cette  poursuite  et  ce  juge- 
ment sont  encore  possibles,  lorsque  l'extradé  lui-même,  et  lui  seul,  consent 
expressément  à  les  subir  :  ce  consentement  dispense-t-il  l'État  requérant 
d'obtenir  celui  du  gouvernement  qui  a  livré  le  coupable  ? 

Arton,  sous  le  coup  de  poursuites  diverses  en  France,  avait  pris  la  fuite, 
et,  après  de  longues  pérégrinations  en  Europe,  s'était  réfugié  en  Angle- 
terre. Entre  temps,  il  avait  été  condamné  par  contumace  ou  par  défaut  à  di- 
verses peines,  soit  pour  faux  en  matière  de  commerce  et  usage  de  faux,  soit 
pour  banqueroute  frauduleuse.  De  plus,  il  avait  été  impliqué  dans  les 
poursuites  dirigées  contre  Charles  de  Lesseps,  Baihaut  et  autres,  pour  cor- 
ruption de  fonctionnaires,  et  condamné  de  ce  chef,  toujours  par  contamacet 
à  cinq  ans  de  prison  et  4oo.ooo  fr.  d'amende.  Le  gouvernement  français 
obtint  son  extradition  en  février  1896:  sa  demande  était  basée  sur  les  diffé- 
rentes condamnations  qui  avaient  été  prononcées  contre  lui,  à  l'exception 
toutefois  de  celle  qui  l'avait  frappé  du  chef  de  corruption  de  fonctionnaires, 
dont  il  n'avait  été  question  ni  dans  la  requête  ni  dans  le  permis  d'extradi- 
tion. Or,  la  première  question  qui  se  posa  après  la  remise  du  coupable  en- 
tre les  mains  de  la  justice  française  fut  précisément  celle  de  savoir  si, 
avec  son  seul  consentement,  il  pouvait  être  interrogé  sur  ces  faits  de  cor- 
ruption et  poursuivi  à  cause  d'eux.  Le  procureur  général  près  la  Cour  d'ap- 
pel de  Paris  et  le  juge  d'instruction  à  qui  l'affaire  avait  été  confiée  penchè- 
rent vers  la  négative,  estimant  qu'il  fallait,  outre  son  consentement,  poor 
qu'il  fût  procédé  contre  lui  à  raison  de  chefs  d'accusation  non  prévus  dans 
l'acte  d'extradition,  l'autorisation  formelle  du  gouvernement  anglais. 

Cette  manière  de  voir  nous  paraît  erronnée.  Il  nous  semble  en  effet  qu'a- 
vant tout,  il  faut  tenir  compte  de  l'intérêt  de  l'accusé.  Or,  si  l'accusé  trouve 
quelque  avantage  à  être  jugé  en  une  fois  pour  les  diverses  infractions  qu'il 
a  commises,  s'il  peut  espérer  que  les  juges  lui  tiendront  un  certain  compte 
du  désir  qu'il  a  manifesté  de  s'expliquer  devant  eux  au  sujet  de  toutes  les 
charges  que  l'on  fait  peser  sur  lui,  s'il  estime  qu'en  agissant  de  la  sorte, 
il  éclaire  d'un  jour  nouveau  sa  conduite  et  arrivera  plus  facilement  à  se 
justifier,  pourquoi  lui  refuser  le  droit  de  faire  porter  les  débats  sur  tous  les 
chefs  d'accusation  dirigés  contre  lui,  n'y  eût-il  pas  été  expressément  auto- 
.  risé  par  le  gouvernement  qui  l'a  livré  ?  D'ailleurs,  que  l'on  observe  ceci  : 
en  cas  d'extradition  volontaire^  c'est-à-dire  lorsque  le  fugitif  lui  même  de- 
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mande,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  à  être  remis  entre  les  mains  des  au- 
torités de  son  pays,  l'opinion  très  générale,  sinon  unanime,  est  qu'il  doit 
répondre  de  toutes  les  infractions  relevées  à  sa  charge.  Pourquoi  en  se- 
rait-il autrement,  lorsqu'à  la  suite  d'une  demande  et  d'un  permis  régulier 
d'extradition,  l'inculpé  consent  à  ce  que  les  choses  se  passent  de  la  même 
façon  ? 

Maintenant,  —  et  c'est  une  question  plus  spéciale  —  le  traité  d'extradition 
conclu  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  ne  s'opposait-il  pas  à  ce  que 
la  solution  du  principe  que  nous  croyons  exact  reçût  dans  le  cas  particulier 
dont  il  s'agit  son  entière  application  ?  Ce  traité,  du  i4  avril  1876,  porte  en 
effet  dans  son  article  4  que  «  la  personne  qui  aura  été  livrée  ne  sera  pour- 
suivie pour  aucun  délit  commis  dans  l'autre  pays  avant  l'extradition,  autre 
que  celui  pour  lequel  sa  remise  a  été  accordée».  Eh  bien  1  non  encore.  Mal- 
gré les  apparences,  cette  stipulation  ne  saurait  recevoir  une  interprétation 
restrictive.  On  a  maintes  fois  démontré,  en  effet,  qu'elle  s'explique  par  la 
disposition  analogue  contenue  dans  l'article  3  de  VAct  de  1870  sur  l'extra- 
dition ;  or,  en  1870,  le  législateur  anglais,  (cela  résulte  à  n'en  pas  douter 
des  travaux  préparatoires  de  la  loi)  avait  eu  l'intention  de  consacrer  les 
règles  admises  par  la  jurisprudence  française,  et  celle-ci,  à  plusieurs  re^ 
prises  et  d'une  façon  constante,  avait  décidé  que  l'extradé  pouvait  consen- 
tir lui-même,  sans  qu'il  lui  fût  nécessaire  d'obtenir  l'autorisation  du  gou- 
vernement requis,  à  être  jugé  sur  des  faits  non  relevés  dans  l'acte  d'extra- 
dition (i). 

Le  troisième  et  dernier  cas  d'extradition,  sur  lequel  nous  voulions  attirer 
l'attention,  s'est  encore  présenté  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

Cette  fois,  c*était  le  gouvernement  anglais  qui  faisait  la  demande:  il  ré- 
clamait un  nommé  Tynan,  arrêté  à  Boulogne-sur- Mer  en  septembre  1896, 
et  qui  était  accusé  de  complicité  dans  le  meurtre  du  secrétaire  en  chef  pour 
l'Irlande,  lord  Gavendish,  et  du  sous-secrétaire  d'Etat  Burke,  commis  dans 
Pbœnix-Park,  à  Dublin,  en  1888. 

La  demande  ne  fut  pas  agréée  par  le  gouvernement  français,  qui  refusa 
l'extradition. 

Pourquoi  ?  On  en  est  réduit  sur  ce  point  à  des  conjectures. On  sait  en  effet 
qu'en  France,  les  questions  d'extradition  sont  de  la  compétence  exclusive, 
ou  peu  s'en  faut,  de  l'autorité  administrative,  laquelle  statue  souveraine- 
ment, sans  recours  possible  de  la  part  de  l'intéressé,  qui  n'est  même  pas 
admis  à  faire  valoir  ses  objections  contre  la  mesure  dont  il  est  menacé:  tout 
se  passe  donc  secrètement.  Peut-être,  cependant,  est- il  possible,  en  rappe- 
lant les  divers  motifs  pour  lesquels  un  gouvernement  peut  refuser  l'extra- 
dition qu'on  lui  demande  et  en  en  faisant  l'application  au  cas  présent,  de 
découvrir  celui  auquel  on  doit  la  décision  que  nous  rapportons. 

Le  refus  de  l'extradition  peut  avoir  des  causes  très  diverses.  Ge  peut  être 

(1)  V.  Goar  d'assises  do  Pas-de*Gslais,  15  février  1843  (Siny,  43,  3,  393)  ;  CaststioB,34juin 
1847  (Siray,  47,  I,  676)  ;  Coar  d'assises  de'  la  Viennu,  3  décembre  1866  (Siraj,  67,  I,  411)  ; 
Cassation,  9  février  et  2  août  18S3  (Sirey,  84,  I,  17-2  ;  Bô,  I,  509).  —  Cf.  sar  le  cas  examiné 
an  texte  un  article  de  M.  Dauhar,  dans  la  Revue  générale  de  droit  intematioruil  pu- 
blie,  1896,  p.  434  et  s. 
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tout  d'abord  la  nationalité  du  fugitif:  on  sait  qu'une  règle  universellement 
admise,  quoique  fort  discutée  en  doctrine,  refuse  l'extradition  des  nalio- 
naux.  Ce  peuvent  être,  en  second  lieu,  des  circonstances  particulières  de 
procédure  :  le  gouvernement  intéressé  a  présenté  irrégulièrement  sa  re- 
quête, ou  bien  l'extradition  du  même  individu  est  demandée  de  plusieurs 
côtés  à  la  fois  (ce  qui  se  présentra  lorsque  la  compétence  pour  poursuivre 
et  punir  l'infraction  appartiendra  à  plusieurs  Etats  en  même  temps),  on 
bien  encore  l'individu  réclamé  est  poursuivi,  pour  un  crime  commis  sur 
son  territoire,  par  le  gouvernement  requis  (auquel  cas  ce  gouvernement  a 
le  droit  d'exercer  le  premier  contre  lui  la  juridiction,  sauf  à  l'extrader  en- 
suite, lorsqu'il  aura  purgé  l'accusation  ou  la  condamnation  dont' il  est  ac- 
tuellement l'objet).  Enfin,  le  refus  peut  se  justifier  encore,  soit  parce  que 
l'identité  de  la  personne  arrêtée  avec  celle  que  Ton  poursuit  n'est  pas  éta- 
blie, soit  parce  que  l'infraction  qu'on  lui  reproche  a  un  caractère  politique 
ou  qu'elle  est  prescrite. 

Qu'en  était-il  de  tout  cela  dans  le  cas  dont  nous  parlons  ? 

Tynan  n'était  certainement  pas  français  :  donc,  du  chef  de  sa  nationalité, 
point  de  difficulté.  Sans  doute,  il  se  prétendait  citoyen  américain  :  mais 
cela  ne  faisait  point  obstacle  à  sa  remise  entre  les  mains  des  autorités  an- 
glaises. C'est  un  principe  depuis  longtemps  admis,  en  effet,  que  le  sujet 
d'une  tierce  Puissance  peut  être  livré,  par  le  gouvernement  qui  a  procédé 
à  son  arrestation,  à  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  il  s'est  rendu  coupable 
et  qui  a  compétence  pour  le  juger.  Ce  gouvernement  fera  bien, —  la  cour- 
toisie internationale  le  lui  conseille  —  d'avertir  au  préalable  les  autorités 
du  pays  auquel  appartient  le  criminel,  afin  de  provoquer  leurs  obsen^a- 
tions  ;  mais  il  reste  acquis  que,  quelles  que  soient  ces  observations,  il  de- 
meure appréciateur  suprême  de  l'opportunité  de  la  mesure  qu'on  réclame 
de  lui  :  c'est  un  des  privilèges  inhérents  à  son  droit  de  souveraineté. 

Il  ne  se  présentait  pas  non  plus,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  de  compli- 
cations de  procédure  du  genre  de  celles  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure  : 
l'Angleterre  seule  demandait  l'extradition  de  Tynan  ;  sa  requête  avait  été 
très  régulièrement  transmise  au  gouvernement  français,  lequel  d^ailleurs 
n'avait  aucune  poursuite  à  diriger  contre  le  fugitif  pour  infraction  com- 
mise sur  son  propre  territoire. 

Restent  donc  les  dernières  causes  de  refus  indiquées  ci-dessus  :  identité 
non  établie,  caractère  politique  de  l'infraction,  ou  prescription  de  l'action. 
Que  l'individu  arrêté  à  Boulogne  fût  Tynan,  c'est  ce  que,  malgré  certains 
doutes,  les  autorités  française  ont  semblé  assez  facilement  admettre.  Mais 
le  délit  qu'on  lui  reprochait  n'avait-il  pas  un  caractère  politique,  et  le  re- 
fus de  l'extradition  ne  devait-il  pas  s'ensuivre?  Rien  n'est  plus  difficile, 
on  le  sait,  que  de  définir  avec  quelque  précision  ce  qu'il  faut  entendre  par 
«  infraction  politique  ».  La  doctrine  se  montre  très  hésitante,  et  l'incerti- 
tude qui  règne  en  cette  matière  est  d'autant  plus  regrettable  que  tous  les 
traités  soustraient  aux  règles  de  l'extradition  les  individus  qui  se  rendent 
coupables  de  tels  délits,  de  sorte  que,  dans  la  pratique,  leurs  dispositions 
sur  ce  point  reçoivent,  suivant  les  temps  et  les  lieux,  les  interprétations 
les  plus  diverses.  Une  règle  certaine  et  précise  serait  ici  d'une  utilité  ma- 
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nifeste  :  elle  couperait  court  à  toute  hésitation  et  surtout  fermerait  la  porte 
à  l'arbitraire.  Mais  cette  régule  n'existe  pas  encore,  en  sorte  qu'aujour- 
d'hui, tout  en  cette  matière  se  réduit  à  une  question  de  fait  :  l'examen  des 
circonstances  dans  chaque  cas  particulier,  la  recherche  attentive  des  mo- 
biles qui  ont  présidé  à  l'acte,  dictent  la  solution.  Or,  si  l'on  remarque,  en 
outre,  qu'il  existe  de  nos  jours  une  tendance  de  plus  en  plus  marquée  à 
restreindre  l'étendue  de  la  caté§^orie  des  délits  politiques,  tendance  qui 
s'est  particulièrement  accentuée  à^  la  suite  des  attentats  anarchistes  com- 
mis dans  ces  dernières  années,  ou  peut  considérer  comme  à  peu  près  cer- 
tain que,  si  notre  gouvernement  a  refusé  de  livrer  Tynan,  ce  n'est  pas  à 
raison  de  la  nature  de  l'infraction  pour  laquelle  on  le  poursuivait.  Reste 
donc  le  dernier  motif  indiqué,  c'est-à-dire  la  prescription  de  l'action  pu- 
blique dont  il  était  passible  à  raison  des  faits  auxquels  on  prétendait  qu'il 
avait  participé.  Ces  faits  remontaient  à  l'année  1882  ;  donc^  plus  de  dix  ans 
s'étaient  écoulés  depuis  qu'ils  s'étaient  passés  au  moment  où  se  produisit 
la  demande  d'extradition,  et  comme  le  traité  franco-anglais  de  1876,  sem- 
blable en  cela  à  presque  tous  les  autres,  apprécie  la  prescription  d'après 
la  loi  du  pays  de  refuge,  c*est-à-dire  ici  d'après  la  loi  française,  le  crime 
était  couvert.  Il  est  très  probable  que  cette  considération  a  déterminé  la 
solution  donnée  à  l'affaire  par  notre  ministre  de  la  justice. 

5.L'Angletbrkb  et  le  Transvàal. —  L'histoire  de  la  République  du  Trans- 
vaal,  sur  le  territoire  de  laquelle  s'est  passé  il  y  a  à  peu  près  une  année 
un  incident  qui  a  ému,  on  peut  le  dire,  tout  le  monde  civilisé,  est  facile  à 
retracer  dans  ses  grands  traits. 

En  i853,  le  territoire  du  Transvaal,  sur  lequel  s'étaient  établis  des  émi- 
grés hollandais,  les  Boêrs,  constituait  un  Et.'it  libre.  A  la  suite  de  divers 
incidents  que  nous  ne  rapporterons  point  ici,  l'Angleterre  avait  réussi  en 
1877  à  s'annexer  la  jeune  République.  Mais  celle-ci  n'avait  perdu  à  aucun 
moment  l'espoir  de  reconquérir  son  ancienne  indépendance,  et,  en  1880, 
après  une  lutte  acharnée  contre  les  troupes  anglaises  dont  elle  avait 
triomphé  à  plusieurs  reprises,  elle  avait  signé  avec  l'Angleterre  à  Preto- 
ria, le  3  août  1881,  une  convention  aux  termes  de  laquelle  celle-ci  recon- 
naissait l'autonomie  du  Transvaal  sous  sa  suzeraineté.  11  fut  stipulé,  en 
effet,  que  le  gouvernement  britannique  aurait  le  droit:  lo  de  nommer  un 
résident  dans  la  capitale,  pour  s'y  acquitter  «  de  devoirs  et  de  fonctions 
analogues  aut  obligations  d'un  chargé  d'affaires  et  d'un  consul  général  », 
surveiller  le  traitement  des  indigènes  par  le  gouvernement  local,  protéger 
les  indigènes  en  dehors  du  territoire  de  la  République  et  donner  la  solu- 
tion des  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  eux  et  les  Transvaaliens, 
enfin  servir  d'intermédiaire  au  gouvernement  pour  ses  relations  avec  les 
Puissances  étrangères;  20  de  transporter  des  troupes  sur  son  territoire  en 
cas  de  guerre  ou  de  danger  imminent  d'une  guerre  entre  l'Etat  suzerain  et 
une  nation  étrangère  ou  tribu  de  l'Afrique  méridionale  ;  3^  enfin,  de  con- 
trôler les  relations  extérieures  de  la  République,  y  compris  la  conclusion 
de  ses  traités  et  la  conduite  de  ses  rapports  diplomatiques^  qui  devaient 
désormais  avoir  lieu  par  l'entremise  des  agents  diplomatiques  et  consu- 
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laires  de  Sa  Majesté  Britannique.  En  conséquence  de  ces  dispositions,  une 
assemblée  (Volksraad)  fut  élue,  et  celle-ci  ratifia  la  convention. 

Cependant,  l'agitation,  loin  de  se  calmer  au  Transvaal,  ne  fit  que  s'accen- 
tuer. Les  Boërs  ne  se  montraient  nullement  satisfaits  des  libertés  qu'ils 
avaient  arrachées  à  l'Angleterre  ;  ils  en  demandaient  de  plus  complètes. 
De  là,  de  nouvelles  négociations,  qui  aboutirent  le  27  février  1 884  à  la 
conclusion  d'un  nouveau  traité,  signé  à  Londres.  Ce  qui  caractérise  ce 
traité,  c'est  que  dans  aucune  de  ses  dispositions  ne  figure  l'expression 
«  suzeraineté  »,  si  fréquente  dans  celui  de  1881.  En  même  temps,  il  n'est 
plus  question  d'un  résident  anglais  à  Pretoria,  mais  bien  seulement  d'un 
agent  anglais  «  désigné  pour  remplir  des  fonctions  analogues  â  celles  d'un 
agent  consulaire  ».  Quant  aux  relations  extérieures  de  la  République,  qui 
prenait  désormais  le  nom  de  République  Sud-africaine,  elles  étaient  ré- 
glées de  la  manière  suivante  :  «  La  République  ne  conclura  aucun  traité 
ou  engagement  avec  un  Etat  ou  nation  autre  que  l'Etat  libre  d'Orange,  ni 
avec  aucune  tribu  à  l'Est  ou  à  l'Ouest  de  la  République  sans  l'approbation 
de  S.  M.  la  Reine.  Une  telle  approbation  sera  considérée  comme  accordée 
au  cas  où  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  notifiera  pas,  dans  les  six 
mois  qui  suivront  la  réception  d'une  copie  de  ce  traité,  que  la  conclusion 
d'un  pareil  traité  est  en  opposition  avec  les  intérêts  de  la  Grande-Bretagne 
ou  d'une  des  possessions  de  Sa  Majesté  dans  l'Afrique  du  Sud.  » 

A  lire  impartialement  ce  traité,  on  reconnaîtra  sans  difficulté  que  la  su- 
zeraineté dont  TAngleterre  s'était  réservé  le  bénéfice  avait  disparu  :  jus- 
qu'aux termes  mêmes  qui  pouvaient  en  rappeler  le  souvenir  en  avaient  été 
exclus.  Non  seulement  la  Grande-Bretagne  n'avait  aucun  pouvoir  d'immix- 
tion dans  les  affaires  intérieures  de  la  République,  mais  encore  elle  lui 
laissait  pleine  liberté  dans  la  conduite  de  ses  relations  extérieures.  De  fait, 
celle-ci  s'était  empressée  de  mettre  à  profit  la  nouvelle  situation  qui  lui 
était  reconnue  :  sans  que  l'Angleterre  manifestât  la  moindre  opposition, 
elle  accrédita  un  chargé  d'afiPaires  à  Berlin  et  à  la  Haye,  un  consul  à  Lon- 
dres même  :  réciproquement,  un  certain  nombre  de  Puissances  commis- 
sionnèrent  des  agents  auprès  d'elle,  la  France  et  les  États-Unis  d'Améri- 
que notamment.  Seule,  une  clause  du  nouveau  traité  limitait  ses  droits: 
sauf  avec  l'Etat  d'Orange,  elle  ne  pouvait  passer  des  conventions  valables, 
obligatoires,  avec  les  Puissances  étrangères,  sanç  que  la  Grande-Breta- 
gne l'y  eût  autorisée,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  que  sous  la  condition 
qu'elle  ne  s'y  opposât  pas  dans  un  certain  délai.  Cette  disposition  restric- 
tive empêchait-elle  qu'on  vît  dans  la  République  Sud-africaine  un  Etat  sou- 
verain ?  N'avait-elle  pas  pour  résultat  d'en  faire,  comme  par  le  passé,  un 
Etat  vassal  de  l'Angleterre,  ou  tout  au  moins  placé  sous  sa  protection? 
La  question  ne  laisse  pas  d'être  délicate,  et,  de  fait,  elle  a  été  diversement 
résolue  (i)'  A  notre  sens,  il  en  résultait  un  rapport  de  subordination  tout 

(1)  V.  un  article  de  M.  J.  de  Loutar,  dans  la  Revue  de  Droit  international  et  de  lé' 
gislation  comparée^  1896,  p.  117  et  s.,  qui  tient  pour  rentière  sonveraineté  de  la  Répu- 
blique Sud  africaine.  Au  contraire,  M.  Westlake,  dann  la  même  Revue,  1896,  p.  995  et  s.. 
soutient  que  celle-ci  est  restée  même  depuis  1884  Roumise  au  protectorat  de  rAnjrleterre  : 
et  M.  Heilborn,  dans  une  savante  étude  qui  a  para  dans  la  Revu£  générale  de  Droit 
international puUliGt  1896,  p.  36  et  s.,  admet  quM  y  a  dans  le  cas  présent  un  rapport  d« 
■nbordination,  qui,  sans  pouvoir  à  proprement  parler,  être  qualifié  de  protectorat,  t'en  rap- 
proche cependant  très  sensiblement. 
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spécial,  qui,  sans  se  confondre  avec  celui  qu'engendre  le  protectorat  ou  la 
suzeraineté,  mettait  le  Transvaal  dans  un  état  de  dépendance  manifeste 
vis-à-vis  de  TAng^leterre. 

Peu  de  temps  après  la  conclusion  du  traité  de  Londres,  la  découverte  de 
mines  d'or  dans  un  de  ses  districts  fit  de  la  République  une  des  contrées 
les  plus  riches  du  monde.  Les  étrangers  (uitlanders)  y  affluèrent,  et  la 
ville  de  Johannesburg,  au  centre  du  pays  minier,  communément  appelé 
le  Rand,  devint  une  cité  cosmopolite.  Le  nombre  de  ces  étrangers  ne  fit 
qu'accroître,  si  bien  qu'il  vint  un  temps  où  il  dépassa,  et  de  beaucoup,  ce- 
lui des  Boêrs.  Du  même  coup,  leur  influence,  particulièrement  celle  de 
l'élément  anglais  qui  prédominait,  devint  prépondérante,  et  se  traduisit 
par  UD  certain  nombre  de  réclamations  qu'ils  adressèrent  au  gouverne- 
ment. Ils  réclamèrent  tout  d'abord  les  droits  politiques,  c'est-à-dire  le  droit 
d'élection  actif  et  passif,  l'admission  au  Volksraad  et  à  toutes  les  charges 
publiques,  l'usage  égal  des  langues  anglaise  et  hollandaise  auprès  des 
autorités  du  pays,  soutenant  qu'on  leur  devait  une  part  dans  le  gouverne- 
ment d'un  pays  qu'ils  peuplaient,  qu'ils  enrichissaient,  et  auquel  ils 
payaient  la  plus  grande  partie  des  impôts  nécessaires  aux  services  publics. 
Ils  entendaient  que  la  ville  dont  la  prospérité  était  leur  œuvre,  Johannes- 
burg, fût  pourvue  d'une  administration  municipale  à  laquelle  ils  partici- 
peraient même  avant  d'être  naturalisés.  Enfin,  ils  demandaient  que  la 
naturalisation  leur  fût  plus  facile  à  obtenir. 

Pour  le  dire  en  quelques  mots,  (car  ce  fut  là  l'un  des  principaux  motifs 
de  l'incident  dont  nous  allons  bientôt  parler),  la  naturalisation  au  Trans- 
vaal avait  fini  par  être  très  sévèrement  réglementée.  La  première  loi  qui 
s'était  occupée  de  la  question,  en  i855,  permettait  à  tous  les  étrangers  d'y 
acquérir  le  droit  de  bourgeoisie  moyennant  le  paiement  d'une  somme  assez 
considérable  et  la  présentation  d'un  passeport  délivré  par  leur  pays  d'ori- 
gine. En  1876,  on  se  montra  plus  sévère  :  on  exigea,  comme  condition  de 
la  naturalisation,  la  prestation  d*un  serment  de  fidélité  à  la  République, 
et  Ton  n'admit  à  ce  serment  que  les  étrangers  qui  auraient  acquis  des  im- 
meubles sur  son  territoire  ou  y  auraient  résidé  pendant  un  an.  A  la  suite 
des  événements  de  1881,  nouvelle  loi,  du  10  juillet  1882,  qui  renchérit  sur 
les  précédentes,  en  n'accordant  le  droit  de  réclamer  la  cité  qu'aux  étran- 
gers âgés  de  plus  de  18  ans,  qui  habiteraient  la  contrée  depuis  cinq  ans 
au  moins  et  auraient  été  inscrits  pendant  une  même  période  sur  les  listes 
de  recrutement  militaire.  Il  est  vrai  qu'en  1891, lors  de  la  réorganisation  du 
Parlement  (ce  fut  l'époque  où  l'on  créa  un  second  Volksraad  à  côté  de  celui 
qui  existait  déjà),  on  se  montra  plus  favorable  à  l'élément  étranger  ;  mais 
cette  atténuation  fut  bientôt  révoquée,  et  en  1894  de  nouvelles  dispositions 
restrictives  furent  votées  :  après  avoir  prêté  le  serment  de  bourgeoisie^ 
serment  qui  entraîne  de  leur  part  renonciation  au  droit  de  cité  dans  leur 
pays  d'origine,  les  «  uitlanders  »  ne  peuvent  obtenir  la  naturalisation 
qu'après  un  séjour  de  quatorze  ans,  et  encore  faut-il  qu'ils  la  demandent 
au  Volksraad  lui-même,  qui  reste  maître  de  l'accorder  ou  de  la  refuser. 

C'est  contre  ces  disposition  sévères  que  les  Anglais  établis  au  Transvaal 
réclamèrent  :  ils  soutinrent  que  leur  nombre,  leur  influence,  leur  travail 
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et  la  richesse  qu'ils  avaient  contribué  plus  que  tous  autres  à  répandre 
dans  le  pays,  leur  donnaient  droit  à  un  traitement  plus  favorable.  Leor 
prétention  était-elle  fondée?  On  l'a  soutenu;  mais  nous  ne  le  croyonspas. 
En  droit,  c'est  un  principe  certain  que  tout  État  est  libre  de  réguler  à  sa 
convenance  les  conditions  auxquelles  il  subordonne  l'acquisition  par  les 
étrangers  de  la  qualité  de  citoyen  ;  bien  mieux,  il  reste  en  tous  cas  maî- 
tre d'accorder  ou  de  refuser  la  naturalisation,  les  conditions  indiquées 
seraient-elles  intégralement  remplies  par  la  personne  qui  la  sollicite.  En 
fait,  le  gouvernement  de  la  République  Sud-africaine  avait  toute  raison 
de  prendre  des  précautions,  afin  de  ne  pas  se  laisser  envahir  par  une 
foule  d'aventuriers  venus  de  tous  les  coins  de  la  terre,  qui,  s'ils  eussent 
facilement  acquis  le  titre  de  citoyens,  en  auraient  immédiatement  profité 
pour-  absorber  l'élément  hollandais,  mettre  la  main  sur  les  affaires  de 
l'Etat,  s'emparer  de  ses  richesses,  et  faire  disparaître  à  leur  profit  son  in- 
dépendance si  chèrement  disputée. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  réclamations  des  uitlanders  n'eurent  aucun  succès. 
Le  gouvernement  de  la  République  refusa  d'y  accéder.  Il  s'ensuivit  à  Jo- 
hannesburg une  telle  effervescence  qu'on  crut  un  moment  à  une  révolte. 
Celle-ci  fut  heureusement  évitée  ;  mais,  attiré  par  quelques  habitants  de 
la  ville,  un  Anglais,  le  docteur  Jamêson,  suivi  d'une  troupe  de  4  ^  ^oo 
hommes,  quitta  le  territoire  du  «  British-Betschuanaland  »,  envahit  le 
Transvaal  et  marcha  sur  Johannesburg.  Défait  par  les  Boërs,  qui  avaient 
volé  à  sa  rencontre,  il  dut  se  rendre,  lui  et  ses  hommes,  parmi  lesquels 
figuraient  quelques  officiers  anglais.  Jameson  et  ses  officiers  furent  tra- 
duits en  justice  pour  crime  de  haute  trahison  :  condamnés  à  mort,  le  pré- 
sident Krûger  les  gracia,  et  les  livra  au  gouvernement  anglais,  sous  la 
condition  que  celui-ci  les  poursuivrait  devant  ses  tribunaux.  C'est  ce  qui 
eut  lieu  en  effet  :  l'instance  préparatoire  introduite  contre  Jameson  et  ses 
compagnons  d'armes  devant  le  tribunal  de  Bow-Street  a  abouti  le  12  juin 
1896  au  renvoi  devant  la  Haute-Cour  de  justice  des  six  personnages  les  plus 
compromis,  et  ceux-ci  ont  été  condamnés  le  28  juillet  à  des  peines  d'empri- 
sonnement variant  de  quinze  à  cinq  mois. 

Que  l'expédition  de  Jameson  fût  illégale,  c'est-à-dire  contraire  aux  prin- 
cipes du  droit  des  gens,  c'est  ce  dont  personne  ne  doute  et  n'a  jamais  douté. 
L'Angleterre  elle-même  ne  fit  aucune  difficulté  pour  le  reconnaître  :  son 
premier  soin  fut  de  désavouer  ses  nationaux,  dès  qu'elle  reçut  la  nouvelle 
de  leur  entrée  sur  le  territoire  transvaalien.  C'était,  comme  on  l'a  dit,  un 
acte  de  flibusterie,  ou,  si  l'on  veut,  de  piraterie  internationale.  En  repous- 
sant ses  agresseurs  par  la  force,  en  les  condamnant  à  mort  après  les  avoir 
forcés  à  se  rendre,  le  gouvernement  sud-africain  ne  dépassait  donc  pas  les 
limites  de  son  droit;  en  les  graciant,  le  président  Krûger  faisait  preuve 
d'une  générosité  éclatante,  en  même  temps  que  d'une  politique  avisée. 

Mais,  —  et  c'est  un^  autre  question  ~  pouvait-on  faire  peser  la  respon- 
sabilité d'une  telle  aventure  sur  l'Angleterre  elle-même^  Nous  le  croyons, 
soit  que  l'on  argumentât  de  ce  fait  que  le  point  de  départ  de  l'expédition 
était  en  pays  soumis  au  protectorat  britannique,  soit  qu'on  tînt  le  gouver- 
nement anglais  comme  généralement  responsable  des  agissements  de  la 
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Compa^ie  Anglo-Sud-Africaine,  dont  Jameson  était  un  agent  et  qui 
Tavait  certainement  inspiré  et  encouragé.  C'était  à  Mafeking,  dans  le  Bri- 
tish  Bet^chuanaland,  territoire  soumis  au  protectorat  anglais,  que  Jameson 
avait  rassemblé  et  équipé  sa  bande.  Or,  c'est  un  principe  universellement 
admis,  que  TÉtat  est  responsable  des  actes  attentatoires  à  la  sûreté  des 
Puissances  tierces  accomplis  ou  préparés  sur  son  sol*  s'il  ne  peut  démon- 
trer qu'il  a  tout  mis  en  ceiivre  pour  les  empêcher,  et  que,  seules,  des  cir* 
constances  indépendantes  de  sa  volonté  ne  lui  ont  pas  permis  d'y  réussir. 
Ce  principe  doit^il  s'appliquer  dans  les  rapports  d'un  État  protecteur  et 
d*un  Etat  protégé?  Nous  le  pensons  ;  et,  dans  le  cas  présent,  la  question 
est  d'autant  moins  douteuse  que  l'article  2  de  la  convention  de  Londres, 
base  actuelle  des  relations  entre  TAngleterre  et  le  Transvaal,  stipule  ex- 
pressément qu'en  cas  de  besoin,  la  première  «  instituera  des  commissaires 
dans  le  territoire  des  indigènes  en  dehors  des  frontières  orientales  et  occi- 
dentales de  la  République  Sud-africaine,  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  la 
prévention  d'empiétement  ».  D'autre  part,  disons-nous,  l'Angleterre  pouvait 
encore  être  considérée  comme  responsable  des  faits  et  gestes  de  la  Com- 
pagnie Anglo-Sud-Africaine,  à  laquelle  appartenait  Jameson  et  qui  lui 
avait  manifestement  fourni  aide  et  assistance.  Cette  Compagnie,  dont  les 
pouvoirs  ont  été  définis  par  une  Charte  royale  du  29  octobre  i88g,  s'était 
vu  attribuer  un  territoire  considérable  à  l'Ouest  des  possessions  portu- 
gaises, au  Nord  et  à  l'Ouest  de  la  République  Sud-africaine,  pour  l'oc- 
cuper, le  coloniser,  y  jouir  de  toutes  les  concessions  et  faveurs  émanées 
des  chefs  indigènes,  y  exercer  le  pouvoir  législatif  au  moyen  d'ordonnances 
obligatoires  sous  l'approbation  du  gouvernement  anglais,  y  administrer  la 
justice  et  y  établir  une  force  armée  suffisante  pour  assurer  l'ordre  et  le 
respect  de  son  autorité.  En  revanche,  le  gouvernement  britannique  la 
tient  entièrement  sous  ^  dépendance  au  point  de  vue  du  droit  public  :  il 
garde  en  effet  la  faculté  d'intervenir,  soit  pour  trancher  les  différends 
qui  pourraient  s'élever  entre  elle  et  les  tribus  indigènes,  soit  pour  s'op- 
poser à  l'exécution  des  arrangements  pris  par  elle  avec  les  Puissances 
étrangères,  si  ces  arrangements  lui  paraissent  de  nature  à  compromettre 
ses  propres  intérêts  ;  il  se  réserve  le  droit  de  s'immiscer  à  tout  moment 
dans  le  traitement  des  indigènes  et  de  donner  des  ordres  à  ce  sujet,  peut 
demander  toutes  les  explications  dont  il  a  besoin,  et  exige  chaque  année 
un  rapport  détaillé  sur  l'administration  de  la  Compagnie  et  l'état  de  ses 
domaines  ;  enfin,  il  est  entendu  qu'il  pourra  révoquer  la  Charte  concé- 
dée, si  la  Compagnie  abuse  de  ses  pouvoirs,  ou  tout  au  moins  en  modi- 
fier les  dispositions  primitives.  On  le  voit  :  tout  en  lui  laissant  des  pou- 
voirs considérables,  qui  lui  permettent  d'agir  en  véritable  souverain,  la 
Grande-Bretagne  s'est  réservée  un  tel  droit  d'ingérence  dans  les  affaires 
de  la  Compagnie,  qu'elle  ne  put  en  vérité  songer  à  décliner  la  responsa- 
bilité des  actes,  émanés  de  celle-ci,  qu'elle  était  en  mesure  de  prévenir  par 
une  surveillance  attentive. 

Aussi  bien,  elle  ne  chercha  pas  à  s'y  soustraire.  Après  avoir  vainement 
essayé,  par  un  ordre  envoyé  en  temps  utile,  de  faire  rebrousser  chemin 
à  Jameson,  elle  intervint  aussitôt  que  faire  se  put  en  faveur  des  prison- 
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niers,  pour  lesquels  elle  fit  appel  à  la  générosité  du  président  Krûger. 
Puis,  elle  envoya  le  haut  commissaire  de  la  Reine  et  gouverneur  du  Cap, 
sir  Hercules  Robinson,  à  Pretoria,  pour  conférer  avec  le  Président  et  cal- 
mer les  esprits  surexcités.  Enfin,  après  avoir  reçu  les  prisonniers  du  gou- 
vernement de  la  République,  elle  entreprit  la  tâche  assurément  peu  en- 
viable de  les  transporter  en  Angleterre,  pour  les  y  faire  juger  par  ses 
tribunaux.  En  définitive,  quoi  qu'en  dut  souffrir  son  orgueil  et  malgré  la 
pression  de  l'opinion  publique  qui,  en  Angleterre,  s'était  passionnée  en 
faveur  des  inculpés,  elle  n'hésita  pas  à  remplir  son  devoir  à  l'égard  de  ses 
sujets  égarés  (i). 

R.    PléDELI^RB, 

Professear^cuijùint  à  la  Faculté  de  Droit 
de  rUniversilé  de  Rennes. 


(1)  Les  inculpés  furent  condamnés  en  vertu  du  Foreign  enlistment  aet  de  1880  (art. 
11  à  13)  :  Si  quelque  personne,  diaent  ces  testes,  sur  le  territoire  de  Sa  Majesté  et  sans 
l'autorisation  de  Sa|Majesté,  prépare  ou  forme  une  expédition  qnelconque,  navale  ou  militairt, 
dans  le  but  d'envahir  le  territoire  d'un  Etat  ami,  elle  sera,  ainsi  que  toutes  celles  qui  fauroat 
aidée  ou  accompagnée  à  quelque  titre  que  ce  soit,  condamnée  h  une  amende  ou  à  nn  empri- 
sonnement qui  ne  pourra  dépasser  deux  ans  :  le  choix  entre  l'une  ou  Tautre  de  ces  peints 
appartiendra  à  la  Cour  qui  anra  à  jnger  la  ou  les  délinquants.  Kn  outre,  ies  navires,  les 
équipements  de  toutes  sortes,  les  armes  et  le«  munitions,  employés  dans  un  tel  but,  seront 
confisqués  au  profit  du  gonvemament  de  la  Reine.  Les  mêmes  peines  seront  prononcées 
contre  tout  individu  qui  aurait  aidé,  encouragé  ou  conseillé  les  auteurs  principaax  de  l'acte 
délictueux. 
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Sommaire  :  Las  débute  de  It  ««saioa  de  1896.  —  3.  L*Bducation  Bill.  —  3.  I/AgricuUural 
Land  lUting.  —  4.  Le  Diseases  of  Animais  Act.  —  5.  Mesures  div  erses.  --  6.  Le  minis' 
tèro.  —  7.  Situation  des  partia. 

I.  Les  DiBUTs  de  la  session.  —  Lorsque,  le  11  février  1896,  commença  la 
nouvelle  session  du  Parlement  britannique,  Tattention  du  g^rand  public 
était  tournée  vers  les  affaires  étranfBféres  bien  plus  que  vers  les  affaires  in- 
térieures. Les  massacres  qui  avaient  eu  lieu  en  Arménie  et  à  Gonstantino- 
pie  pendant  les  trois  derniers  mois  de  1896,  et  sur  lesquels  les  Blue  Books 
nouvellement  parus  donnaient  des  renseignements  officiels  provenant  di- 
rectement des  ambassadeurs  des  six  grandes  Puissances,  avaient  produit 
l'émotion  la  plus  pénible  et  la  plus  profonde.  Les  événements  déplorables 
du  Transvaal  nécessitaient  une  enquête  rigoureuse,  et  l'intervention  per- 
sonnelle de  l'Empereur  allemand  dans  le  conflit  n'était  pas  de  nature  à 
apaiser  les  esprits  ou  à  faciliter  la  solution  de  cette  question  épineuse.  En 
Amérique,  le  message  du  Président  Cleveland  au  Congrès  des  Etats-Unis 
à  propos  de  la  délimitation  des  frontières  du  Venezuela  et  de  la  Guyane 
britannique,  laissait  entrevoir  la  possibilité  de  difficultés  internationales 
sérieuses.  De  ces  trois  questions,  qui  paraissaient  à  cette  époque  présenter 
un  caractère  si  urgent,  celle  du  Venezuela  est  en  voie  d'être  réglée  à  l'a- 
miable. Gelle  du  Transvaal  a  été  simplifiée  par  Ténergie  et  la  prompti- 
tude de  M.  Chamberlain,  la  punition  du  Dr  Jameson  et  de  ceux  dont  le 
malencontreux  coup  de  main  avait  porté  atteinte  aux  principes  du  droit 
international,  la  nomination  d'une  commission  d'enquête  relative  à  l'action 
de  la  Chartered  Company  of  British  South  Africa^  et  la  déclaration  de 
TAUemagne  qu'elle  ne  songeait  pas  à  discuter  la  convention  de  i884,  qui 
forme  la  base  actuelle  des  relations  entre  l'Angleterre  et  la  République 
sud-africaine.  On  espère  que  la  tendance  actuelle  du  Président  Krûger  à 
accorder  aux  uitlanderg  les  droits  dont  ils  ont  été  jusqu'à  présent  dépour- 
vus, ne  disparaîtra  pas  sous  les  influences  de  la  réaction.  Par  contre,  la  si- 
tuation en  Orient  a  empiré  depuis  le  commencement  de  l'année,  et  il  est 
évident  qu'il  se  prépare  là  des  événements  dont  on  ne  saurait  exagérer 
l'importance  et  la  gravité. 

(1)  Cesi  par  suite  d'une  erreur  de  transmission  postale  que  la  présente  chronique,  écrite 
par  M.  Stevenson  en  décembre  1896  et  destinée  au  numéro  de  janvier^février  1897,  ne  parait 
que  dans  celui  de  mars«aTriK  (La  Rédœtion)* 
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En  présence  de  l'intérêt  qui  s'attachait  alors  aux  affaires  étrangères  et 
coloniales,  on  pouvait  prévoir  que  les  débats  parlementaires  relatifs  aux 
questions  intérieures  n'exciteraient  qu'une  médiocre  attention.  Sur  le  ter- 
rain des  relations  extérieures,  le  gouvernement  n'avait  pas  à  redouter  que 
l'opposition  lui  suscitât  des  difficultés.  Pour  les  affaires  intérieures  il  oc- 
cupait, grâce  au  nombre  restreint  de  ses  adversaires,  une  position  des  plus 
solides.  Tandis  que  l'opposition,  c'est-à-dire  les  libéraux  proprement  dits^ 
avec  leurs  nuances  diverses,  et  les  nationalistes  irlandais,  ne  comptaient 
que  2^8  députés  sur  64o,  la  majorité  ministérielle  comprenait  34o  conserva- 
teurs et  71  libéraux  unionistes.  II  y  avait,  de  plus,  les  onze  membres  du 
parti  parnelliste,  disposés  à  voter  tantôt  d'un  côté,  tantôt  de  l'autre.  Avec 
des  forces  d'une  inégalité  numérique  si  frappante,  la  session  de  1896  pa- 
raissait devoir  se  passer  avec  un  calme  dont  on  avait  perdu  l'habitude.  Le 
seul  danger  qui  menaçât  la  sécurité  du  gouvernement  était  l'existence  de 
certains  dissentiments  qui  se  sont  de  temps  en  temps  produits  dans  les 
rangs  ministériels,  dissentiments  qui  d'ordinaire  demeurent  plus  ou  moins 
cachés  lorsque  la  faiblesse  d'une  majorité  exige  une  discipline  serrée,  mais 
qui  menacent  d'éclater  lorsque  le  nombre  excessif  des  membres  de  cette 
majorité  encourage  les  groupes  et  les  individus  qui  en  font  partie  à  faire 
prévaloir  leurs  propres  opinions  au  détriment  des  idées  des  autres,  ou 
donnent  essor  aux  ambitions  personnelles,  que  la  crainte  de  faire  tort  aux 
intérêts  communs  ne  suffit  plus  à  réprimer.  L'histoire  des  partis  politiques 
en  Angleterre,  depuis  le  premier  Reform  i4c^  jusqu'à  nos  jours,  démontre 
que  les  gouvernements  qui  ont  pu  disposer  d'une  forte  majorité  parmi  les 
membres  du  Parlement,  sont  précisément  ceux  qui  ont  le  plus  souvent  souf* 
fert,  ou  de  la  défection  des  uns  ou  de  l'indifférence  que  le  sentiment  d'une 
sécurité  absolue  inspirait  aux  autres.  Ce  qui  importe  ce  n'est  pas  que  la  ma- 
jorité soit  grande,  mais  qu'elle  soit  compacte. 

2.  L'Education  Bill.  —  C'est  ici  que  se  trouve,  en  partie,  l'explication  de 
Téchec  que  le  gouvernement  a  subi  à  propos  de  la  principale  mesure  de  la 
session,  quand  il  a  été  obligé  d'abandonner  le  Bill  relatif  à  l'instruction 
publique.  Ce  projet  de  loi,  introduit  par  Sir  John  Gorst  au  nom  du  mi- 
nistère, a  échoué  devant  l'opposition  de  ses  amis  aussi  bien  que  devant 
celle  de  ses  adversaires.  Pour  comprendre  la  portée  et  le  but  de  ce  projet, 
il  sera  bon  de  rappeler  aussi  brièvement  que  possible,  l'état  actuel  de  l'é- 
ducation primaire  en  Angleterre,  y  compris  le  pays  de  Galles.  11  ne  sera 
pas  nécessaire  de  faire  mention  de  l'Ecosse  ou  de  l'Irlande,  qui  ont  cha- 
cune un  système  différent,  et  auxquelle  le  Bill  de  1896  n^  se  rapportait  pas. 
Je  me  contenterai  de  résumer  en  quelques  mots  la  situation  actuelle,  que 
le  Bill  en  question  voulait  modifier  :  ses  complications  sont  telles  que  les 
quelques  pages  de  cette  chronique  ne  sauraient  en  expliquer  les  détails; 
et,  du  reste,  le  projet  ayant  avorté,  il  n'y  aurait  guère  de  profit  à  en  rappe- 
ler les  dispositions  avec  trop  de  minutie. 

La  loi  de  1870,  à  laquelle  on  associeJe  nom  de  feu  M.Forster,  constitue, 
avec  les  lois  qui  ont  été  votées  en  1876  et  en  1880,  une  espèce  de  code  de 
l'instruction  primaire  devenue  universelle,  obligatoire,  et,  depuis  idgi» 
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gratuite.  Les  auteurs  du  projet  de  1870,  poussés  dans  un  sens  par  ceux  qui 
désiraient  l'introduction  d'un  système  uniforme  et  libre  de  toute  interven- 
tion ecclésiastique,  et  dans  un  autre  par  ceux  qui  désiraient  perpétuer  le 
contrôle  de  l'éducation  par  les  différentes  confessions  religieuses,  ont  eu 
recours  à  un  compromis,  dans  le  but  de  concilier,  autant  que  possible,  ces 
diverg^ences  d'opinion.  Cette  transaction,  s'efforçant  de  concilier  ensemble 
deux  méthodes,  s'est  effectuée  de  la  manière  suivante  : 

Les  écoles  élémentaires  sont  classées  en  deux  groupes,  celui  des  denomi- 
national  ou  volantary  schoolSy  et  celui  des  board  schoois.  Les  premières, 
qui  sont  dans  leur  origine  des  œuvres  dues  à  l'initiative  privée,  provenant 
de  legs  spéciaux  ou  de  fondations  religieuses,  sont  dirigées  par  des  comités 
qui  ne  sont  pas  électifs^  et  qui  se  composent,  pour  la  plupart,  de  membres 
du  clergé  et  de  leurs  amis.  Les  board  schoois,  par  contre,  sont  dirigées  par 
des  school  boards,ou  comités  scolaires  élus  dans  les  localités  mêmes  par  un 
système  de  votes  cumulatifs.  Les  oolantarr/ schoois  et  les  board  schoois  sont 
soumises,  les  unes  et  les  autres,  à  un  certain  contrôle  de  la  part  du  minis- 
tère de  instruction  publique^  qui  envoie  des  inspecteurs,  répartit  les  sub- 
ventions de  rÉtat  d'après  les  résultats  des  examens  et  le  nombre  des  éco- 
liers, et  exige  que  certaines  conditions  hygiéniques  et  purement  maté- 
rielles soient  remplies.  Tandis  que  les  écoles  volontaires  sont  maintenues 
en  partie  par  les  souscriptions  des  particuliers  et  par  les  revenus  des  fon- 
dations ecclésiastiques,  les  board  schoois  sont  des  institutions  purement 
laïques,  au  profit  desquelles  le  school  board  a  le  pouvoir  de  lever  des  impôts 
dans  la  localité  même,  d'emprunter,  et  d'exproprier  les  terrains  néces- 
saires. Les  subventions  de  l'État,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  sont  accor- 
dées aux  unes  comme  aux  autres  ;  de  sorte  qu'il  se  trouve  même  qu'un 
grand  nombre  d'écoles  volontaires  ne  sont  plus  volontaires  que  de  nom, 
car  leur  revenu  presque  entier  a  pour  origine  les  deniers  publics  et  non 
des  fonds  privés.  Quant  aux  school  boards,  les  localités  qu'ils  desservent  et 
pour  lesquelles  ils  sont  élus,  ont  des  circonscriptions  d'une  étendue  extrê- 
mement variable.  L'autorité  du  school  board  de  Londres,  par  exemple,  s'é- 
tend sur  la  métropole  entière,  tandis  que,  dans  les  circonscriptions  rurales, 
on  trouve  parfois  un  school  board  pour  quelques  centaines  d'habitants. 

Toute  localité  a  le  droit,  si  elle  le  veut,  d'adopter  le  système  du  school 
board  ;  de  plus,  le  ministère  de  l'instruction  publique  peut  même  l'y  con- 
traindre^ s'il  n'y  a  pas  dans  les  écoles  en  exercice  de  place  suffisante  pour 
tous  les  enfants  en  âge  de  recevoir  l'instruction. 

Les  difficultés  que  présentent  les  questions  confessionnelles  dans  les 
écoles  ont  aussi  été  l'objet  d'une  transaction  dans  la  législation  anglaise. 
Dans  les  écoles  volontaires,  l'instruction  religieuse  est  ou  anglicane,  ou 
catholique  romaine,  ou  wesléyenne,  etc.,  selon  les  doctrines  reconnues  par 
les  fondateurs  ;  mais,  en  vertu  de  ce  qu'on  appelle  la  «  conscience  clause  », 
tout  parent  peut  défendre  à  son  enfant  d'assister  à  cette  instruction,  qui 
ne  se  donne  qu'au  commencement  où  à  la  fin  des  leçons.  Dans  les  board 
schoois  d'autre  part,  l'instruction  religieuse  —  si  les  school  boards  déci- 
dent qu'elle  doit  être  donnée,  ce  qu'ils  font  dans  la  très  grande  majorité  ' 
des  cas  —  doit  être  donnée  «  sans  catéchisme  ou  formulaires  spéciaux  ». 
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Pendant  les  vingt-six  années  qui  se  sont  écoulées  depuis  1870,  la  concur- 
rence des  deux  systèmes,  on  le  comprend,  est  devenue  plus  intense.  La  pro- 
portion des  écoles  volontaires  tend  à  s'amoindrir,  tandis  que  celle  des  board 
schools  s'accroît  rapidement.  A  Londres,  par  exemple,  il  y  avait  en  1873, 
place  dans  les  écoles  volontaires  pour  282.000  enfants:  en  1896,  il  y  a  place 
pour  256.000.  En  1898,  il  y  avait  place  dans  les  board  schools  pour  146.000 
enfants  :  en  1896,  il  y  en  a  pour  un  demi-million  d'élèves.  Ces  dernières 
possèdent,  en  effet,  des  avantages  financiers  auxquels  les  autres  ne  peuvent 
prétendre  ;  on  trouve  bien  encore,  si  l'on  fait  la  statistique  scolaire  de  l'An- 
gleterre et  du  pays  de  Galles,  que  le  nombre  des  élèves  des  écoles  volon- 
taires dépasse  celui  des  enfants  qui  fréquentent  les  board  schools^  mais  la 
différence  diminue  peu  à  peu.  C'est  ce  qui  a  poussé  les  partisans  des  écoles 
volontaires  à  tenter  un  effort  sérieux  pour  obtenir  de  la  part  de  l'État  des 
subventions  additionnelles  afin  d'arrêter  ainsi  leur  diminution  dépopula- 
tion scolaire. 

Les  partisans  du  school  board,  système  opposé,  se  plaignaient  peu  du 
système  actuel,  sous  lequel  l'instruction  populaire  avait  fait  des  proj^s 
fort  remarquables.  Ils  considéraient  toutefois,  que,  si  on  abandonnait  le 
compromis  de  1870,  il  ne  fallait  pas  le  faire  seulement  dans  un  sens.  Ils  sou- 
tenaient, de  plus,  que  si  les  écoles  volontaires  devaient  obtenir  de  nouvelles 
subventions  de  l'État,  il  fallait  leur  imposer  de  nouvelles  garanties  relatives 
à  la  force  des  études^  et  surtout  introduire  un  système  de  contrôle  local. 
Ils  prouvaient,  documents  en  main,  que,  déjà  sous  le  régime  actuel,  les 
écoles  volontaires  reçoivent  beaucoup  plus  de  l'État  que  des  particuliers  ou 
des  fondations.  Les  écoles  anglicanes,  par  exemple,  reçoivent  à  présent  de 
rÉtat  plus  des  deux  tiers  de  leur  revenu,  et  les  écoles  wesleyennes  plus  des 
trois  quarts. 

Le  Bill  introduit  par  Sir  John  Gorst  souleva  une  véritable  tempête.  Cer- 
taines parties  du  Bill,  il  est  vrai,  —  par  exemple  celles  qui  se  rapportaient 
à  l'instruction  secondaire,  ne  soulevèrent  aucune  opposition  ;  le  projet  eût 
certainement  reçu  l'assentiment  général  s'il  s'était  borné  à  cette  question. 
Par  contre,  d*autres  parties  du  Bill  eurent  le  don  de  provoquer  l'opposition 
acharnée  des  partisans  des  school  boards.  Ainsi,  par  exemple,  le  projet 
proposait  de  subordonner  les  school  boards  aux  conseils  de  comté,  et  de  li- 
miter d'une  façon  stricte  leurs  dépenses,  et  par  conséquent,  l'importance 
de  leur  enseignement.  La  contribution  spéciale  de  quatre  schillings  par  en- 
fant qu'on  proposait  d'ajouter  aux  subventions  de  l'État,  devait  être  répar- 
tie entre  toutes  les  écoles  élémentaires  volontaires  sans  distinction,  mais 
seulement  parmi  les  board  schools  les  plus  nécessiteux.  Il  y  avait,  en  outre, 
une  clause  dont  l'intérêt  pratique  ne  se  comprenait  guère  :  cette  clause  per- 
mettait aux  parents,  pourvu  qu'ils  fussent  un  certain  nombre  à  le  deman- 
der, d'exiger  que  leurs  enfants  reçussent  dans  l'école  qu'ils  fréquentaient, 
quelle  qu'en  fût  la  nature,  une  instruction  religieuse  spéciale,  et  d'après 
la  méthode  et  les  doctrines  qu'ils  préféraient. 

Bien  qu'une  majorité  considérable  l'eût  voté  en  seconde  lecture,  le  12  mai, 
ce  projet  ne  put  pas  survivre  aux  débats  des  commissions,  et  le  22  juin,  M. 
Balfour  annonça  que  le  gouvernement  se  décidait  à  retirer  le  Bill.  Les  dis' 
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eussions  n'avaient  abouti  jusqu'alors  qu'à  l'adoption  de  deux  lignes  du 
projet,  et  il  restait  1288  amendements  à  discuter,  dont  un  grand  nombre 
était  de  haute  importance,  et  dont  plusieurs  avaient  une  origine  ministé- 
rielle. M.  Balfour  promit  néanmoins,  pour  la  session  suivante,  le  dépôt 
d'un  projet,  moins  compliqué,  sur  les  écoles  volontaires. 

3.  Agkicultural  Land  Rating  Agt  (69  et  60  Vie,  ch.  16).  — En  laissant 
de  côté  VEducation  Bill,  qui  n'a,  du  reste,  pas  abouti,  le  principal  texte 
législatif  de  1896  a  été  V Agricultural  Land  Rating  Bifl,  de  M.  Chaplin, 
ou  projet  de  loi  relatif  aux  impôts  locaux  sur  la  propriété  foncière.  La  ré- 
vision des  impôts  nationaux  opérée  par  Sir  William  Harcourt,  en  i8g49 
rendait  logiquement  nécessaire  une  révision  des  impôts  locaux.  Le  projet 
de  1896  s'est  borné  à  deux  objets:  alléger  le  fardeau  que  supportent  les 
agriculteurs,  en  créant  une  subvention  additionnelle  de  la  part  de  l'État, 
et  faire  un  premier  pas  dans  le  sens  d'une  révision.  Le  Bill  proposait  que 
dorénavant  les  impôts  ne  fussent  prélevés  que  sur  la  moitié  de  la  rateable 
tfaiasj  ou  assiette  de  Timpôt,  en  sorte  que  celui  qui  auparavant  aurait 
payé,  par  exemple,  trente  livres  sterling,  n'eût  plus  désormais  qu'à  en 
payer  quinze,  l'État  faisant  les  frais  de  l'autre  moitié.  On  a  calculé  qu'il 
faudrait  que  dans  ce  système  financier,  l'État  fournit  chaque  année  des 
subventions  de  i.Sôo.ooo  livres  sterling  pour  l'Angleterre  et  le  pays  de 
Galles,  de  2i4*5oo  livres  sterling  pour  l'Ecosse,  et  de  r75.ooo  livres  pour 
l'Irlande.  Cette  mesure  a  été  vivement  critiquée  par  la  plupart  des  écono- 
mistes, qui  n'aiment  pas  en  général  les  subventions  de  l'État  au  profit  des 
localités  ;  plusieurs  représents^nts  conservateurs  des  grandes  villes,  ainsi 
que  l'opposition  proprement  dite,  y  firent  obstacle.  Cette  dernière  a  sou- 
tenu que  la  révision  des  impôts  locaux  devait  se  faire  dans  sa  totalité  et 
non  d'une  façon  partielle^  et  qu'il  y  avait  lieu  de  s'occuper,  non  seulement 
de  la  propriété  rurale,  mais  encore  de  toute  propriété  foncière  en  général  ; 
le  Bill,  continuait-elle,  ne  satisferait  pas  les  régions  qui  avaient  lé  plus  de 
besoins  :  tout  le  profit  serait  pour  les  terrains  riches  et  productifs  qui  se 
trouvent  dans  la  banlieue  des  grandes  villes  ;  —  de  plus,  tout  le  bénéfice 
serait  tôt  ou  tard  pour  le  propriétaire,  et  non  pour  le  fermier.  Toutefois,  le 
Bill  est  devenu  loi  après  des  débats  prolongés  et  des  scènes  fort  vives.  Le 
gouvernement  s'est  efforcé  de  donner  satisfaction  aux  représentants  des 
villes  en  nommant  une  commission  pour  examiner  les  questions  d'intérêt 
général  qui  se  rattachent  à  la  perception  des  impôts  locaux  et  aux  méthodes 
d'évaluation. 

4.  DiSEASEs  OF  Animals  AcT  (69  ct  60  Vic,  ch.  i5).  —  Le  Diseases  ofAni^ 
mais  Act  ordonne  que  tout  bétail  importé  dans  le  Royaume-Uni,  soit  des 
colonies,  soit  des  pays  étrangers,  soit  abattu  au  port  de  débarquement. 
Une  loi  de  1894  avait  donné  au  Ministre  de  l'agriculture  ui^  pouvoir  dis- 
crétionnaire à  ce  sujet,  dans  le  but  d'empêcher  l'importation  de  bestiaux 
provenant  de  pays  où  il  est  reconnu  qu'il  existe  une  maladie  contagieuse. 
La  nouvelle  loi  rend  permanente  la  prohibition,  et  n'admet  aucune  excep- 
tion importante.  Cette  mesure  a  été  fort  critiquée,  non  seulement  par  ceux 
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qui  lui  attribuaient  une  arriére-pensée  protectionniste,  mais  aussi  par  des 
fermiers  d'Ecosse  et  du  comté  de  Norfolk  qui  ont  l'habitude  d'importer  du 
bétail  maigre  du  Canada  et  de  le  faire  engraisser.  Néanmoins,  en  dépit  de 
ces  critiques,  le  Bill  a  été  transformé  en  loi  sans  qu'aucun  amendemeat 
vint  le  modifier. 

5.  Mesures  diverses.—  Les  trois  projets  que  je  viens  de  citer,  constituent, 
à  peu  près,  tous  les  actes  sérieusement  discutés  de  la  session  dernière.  Le 
premier,  qui  a  échoué,  était  au  profit  du  clergé  et  des  écoles  volontaires 
tandis  que  le  second  et  le  troisième  avaient  pour  but  d'encourager  l'agri- 
culture. Toutes  ces  mesures  donnaient  prise  à  la  critique,  car  l'aide  qu'elles 
accordaient  à  certaines  classes  ne  pouvait  guère  être  donné  qu'au  délri. 
ment  des  autres;  voilà  pourquoi  elles  ont  rencontré  tan  t. d*opposition,  quoi- 
que leur  sort  ail  été  différent. 

Le  gouvernement,  néanmoins,  a  le  mérite  d'avoir  fait  voter,  avec  le  con- 
cours de  ses  adversaires,  plusieurs  mesures  acceptées,  sans  grande  discus- 
sion, par  tous  les  partis.  Le  Coal  Mines  Régulation  Actei  VAmendmeni  Ad 
(Sg  et  60  Vie,  ch.  43)  de  SirMatthew  White  Ridley,  par  exemple,  déve- 
loppe sous  plusieurs  rapports  la  législation  préexistante  relative  aux  mi- 
nes de  charbon,  dans  le  but  d'assurer  davantage  la  sécurité  des  travail- 
leurs. Le  Conciliation  Act  (69  et  60  Vie,  ch.  3o)  de  M.  Ritchie  facilite  les 
arbitrages  par  le  Board  0/  Trade  (Ministère  du  Commerce)  dans  les  con- 
testations entre  capitalistes  et  ouvriers.  Le  Land  Law  (Ireland)  Act  (69 et 
60  Vie,  ch.  4?)  quoique  présentant  des  détails  fort  délicats,  et  de  nature  i 
diviser  les  esprits,  n'a  pas  été  en  principe  l'objet  d'une  opposition  sérieuse. 
Le  Light  Railways  Act  (69  et  Vie,  ch.  Ifi)  de  M.  Ritchie  ressemble  à  la 
mesure  introduite  l'année  précédente  par  M.  Bryce,  avec  l'addition  d'une 
subvention  de  i. 000.000  de  livres  sterling  de  la  part  de  l'État.  Cet  acte 
établit  une  Light  Railumys  Commission  permanente,  chargée  de  surveiller 
ou  d'exécuter  les  dispositions  de  cette  loi,  et  définit  les  pouvoirs  des  con- 
seils municipaux  ainsi  que  des  conseils  de  comté  à  l'égard  de  la  construc- 
tion et  de  Tcntretien  des  chemins  de  fer  vicinaux  ou  à  voie  étroite.  La 
Commission  a  le  droit  de  permettre  l'expropriation  de  terrains  dans  ce  but, 
avec  la  sanction  du  Ministère  du  commerce,  sans  avoir  recours  pour  cha- 
que espèce  au  Parlement.  Le  Locomotive  on  Highways  Act  (69  et  60  Vie, 
ch.  36)  forme  la  base  des  règlements  relatifs  aux  motorcars  ou  automo^ 
biles.  Le  Truck  Act  (69  et  60  Vie,  ch.  44)  a  pour  but  d'introduire  certains 
amendements  dans  les  Truck  Acts  précédents.  Il  s'eflForce  de  régulariser 
les  procédés  par  lesquels  les  patrons  opèrent,  dans  certains  cas,  des  rete- 
nues sur  les  gages  de  leurs  employés^  et  d'empêcher  les  abus  qui  peu- 
vent en  résulter.  Il  faut  aussi  mentionner,  quoique  ce  ne  soit  pas  une  me- 
sure ministérielle,  le  Judicial  Trustées  Act,  (69  et  60  Vie,  ch.  35)  qui  pc^ 
met  à  un  tribunal  judiciaire  de  nommer,  sous  certaines  conditions,  des 
tuteurs  ou  administrateurs  fiduciaires. 

6.  Le  Ministère.  — Lord  Salisbury  cumule  les  fonctions  de  pr«mer  mi- 
nistre et  de  ministre  des  Affaires  étrangères,  pendant  qaeson  neveu,  M. 
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Balfour,  comme  First  Lord  o/ihe  Treasary  est  à  la  tête  du  parti  à  la  Cham- 
bre des  communes.  Le  duc  de  Devonshire,  Lord  Président  ofthe  Council, 
est  aussi  le  président  d'une  sorte  de  comité  du  cabinet  chargé  de  rendre  les 
relations  entre  l'Amirauté  et  le  Ministère  de  la  guerre  plus  étroites  qu'elles 
ne  l'ont  été  jusqu'à  présent.  M.  Chamberlain,  Ministre  des  colonies,  a  re- 
cueilli les  suffrages  de  ses  adversaires  aussi  bien  que  ceux  de  ses  parti- 
sans par  sa  conduite  à  propos  des  affaires  du  Transvaal  ;  il  vient  de  nom- 
mer une  commission  chargée  d'étudier  la  situation  économique  des  Indes 
Occidentales  britanniques.  Ces  quatre  ministres  constituent  en  dedans  du 
cabinet  les  personnalités  les  plus  en  relief,  et  forment,  s'il  est  permis  de 
s'exprimer  ainsi,  une  sorte  de  quataorvirat*  Sir  Michael  Hicks  Beach,  chan- 
celier de  l'Echiquier,  exerce,  toutefois,  au  sein  du  parti  conservateur,  une 
influence  réelle  et  qui  ne  fera  sans  doute  que  s'acccroître.Les  noms  des  au- 
tres ministres  se  trouvent  dans  les  annuaires. 

7.  Situation  des  partis.  — Les  relations  entre  la  fraction  conservatrice  et 
la  fraction  unioniste  du  parti  ministériel,  quoique  cordiales  d'apparence, 
se  sont  refroidies  à  la  suite  de  l'introduction  du  projet  relatif  à  l'instru- 
ction primaire,  et  du  vote  des  mesures  de  législation  agraire  de  1896. 

D'autre  part,  la  scission  entre  les  parnellistes  et  le  reste  du  parti  nationa- 
liste irlandais  s'est  accentuée,  et  à  l'intérieur  même  de  ce  dernier  parti, 
les  rivalités  de  M.  Dillon  et  de  M.  Healy  tendent  à  affaiblir  la  commu- 
nauté d'action  des  membres  irlandais.  Il  est  probable,  toutefois,  que  le 
rapport  de  la  commission  qui  vient  a'exposer  les  relations  financières  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  leur  fournira  un  terrain  sur  lequel  ils 
pourront  apaiser  leurs  différents  et  grouper  leurs  forces. 

Le  parti  libéral  a  perdu  son  chef,  Lord  Rosebery,  qui  a  donné  sa  démis- 
sion le  ô  octobre,  donnant  comme  motif  qu'il  ne  se  trouvait  pas  complète- 
ment d'accord  avec  les  opinions  que  M.  Gladstone  venait  d'exprimer  au  sujet 
du  rôle  que  l'Angleterre  devait  remplir  dans  la  question  arménienne.  Ce 
qui  s'est  passé  depuis  indique  que  les  dissentiments  existaient  plutôt  dans 
les  détails  que  sur  les  principes.  Les  motifs  de  la  retraite  volontaire  de  Lord 
Rosebery  sont  exposés  dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  a  Edimbourg 
quelques  jours  après  ;  dans  ce  discours,  il  s'est  plaint  de  n'avoir  pas  reçu 
de  la  plupart  de  ses  collègues  le  concours  actif  auquel  il  s'était  attendu. 
L'opposition  que  la  fraction  radicale  du  parti  libéral  a  faite  à  ce  que  son 
chef  fut  nommé  membre  de  la  Chambre  des  Lords,  a  probablement  contri- 
bué aussi  à  amener  ce  résultat.  La  conséquence  immédiate  en  a  été  que  Sir 
William  Harcourt,  l'auteur  du  Finance  Act  de  1894,  qui  s'était  distingué  à 
la  session  dernière  par  l'énergie  avec  laquelle  il  a  combattu  le  cabinet,  de- 
vient defactOy  quoique  jusqu'à  présent  sans  désignation  formelle,  leader 
du  parti  entier.  Le  petit  groupe  des  libéraux  à  la  Chambre  des  Lords  devra 
cboisir  aussi  un  leader  :  probablement  Lord  Kimberley.  Lord  Rosebery 
suspend  pour  le  moment  son  rôle  d'homme  de  parti,  mais  promet  sa  coopé- 
ration active  à  la  cause  libérale. 

Les  dissensions  au  sein  du  parti  irlandais  ont  pour  conséquence  inévita- 
ble de  mettre  la  question  du  Home  Rule  à  l'arrière  plan,  et,  par  contre  coup, 


Digitized  by 


Google 


340  6.  N.  CALLISPERIS 

de  déserrer  le  lieD  qui  unit  les  libéraux  unionistes  aux  conservateurs,  ea 
enlevant  à  leur  alliance  sa  principale  raison  d'être,  qui  n'était  autre  que  la 
nécessité  d'offrir  une  résistance  commune  à  un  projet  que  les  un  s  et  les  au- 
tres trouvaient  dang^ereux  et  dont  l'exécution  paraissait  imminente.  II  est 
évident  que  les  partis  politiques  en  Angleterre,  et  les  groupes  dont  ils  se 
composent,  traversent  en  ce  moment  une  période  de  transition  ;  et  on  peut 
prévoir  sous  peu  des  replâtrages  et  des  reconstitutions  d'importance  consi- 
dérable. Quoique  la  tendance  actuelle  semble,  à  première  vue,  favoriser  la 
multiplication  des  groupes,  on  ne  saurait  s'étonner  si  la  conséquence  ulté- 
rieure en  était  la  simplification  et  le  retour  à  des  divisions  à  la  fois  moins 
compliquées  et  plus  d'accord  avec  les  traditions  politiques  du  passé. 

Francis  Seymour  Stevenson. 
Meoabre  du  Parleuient. 


GREGE 

(janvier-avril  1897) 


Question  Cretoise  (i).  —  Le  sultan,  que  l'on  disait  doué  d'un  esprit  su- 
périeur, n'a  jamais  pu  se  faire  à  la  pen^e,  que  son  empire,  frappé  de  décré- 
pitude, pouvait  le  broyer  sous  ses  ruines;  il  a  continué  à  refuser  le  concours, 
que  les  Puissances  européennes  —  dans  un  but  assurément  intéressé  —  s'ef- 
forçaient toujours  de  lui  faire  accepter.  Et  l'on  a  vu,  dans  toute  son  énor- 
mité,  son  pouvoir  absolu  se  dresser  comme  un  obstacle  à  toute  salutaire 
innovation,  tandis  que  les  massacres  d'Arméniens  se  poursuivaient  libre- 
ment en  Anatolie^  à  Trébizonde,  à  Constantinople  et  ailleurs.  Et  tout  le 
monde  alors  a  avoué  qu'il  y  avait  un  contraste  choquant  entre  les  pouvoirs 
de  ce  barbare  couronné  et  l'esprit  du  siècle  et  qu'il  était  bien  singulier  que 
dans  un  pays  placé,  au  fond,  sous  le  protectorat  des  nations  civilisées  et 
chrétiennes,  dont  le  premier  principe  est  d'interdire  de  tuer  les  hommes 
avant  de  laire  leur  procès,  on  put  tolérer,  par  exception,  l'exemple  le  plus 
révoltant  de  la  justice  immédiate  et  sommaire. 

Ces  réflexions  avaient  donné  naissance  à  un  projet  de  réformes  auquel 
Sa  Hautesse  n'a  pas  manqué  de  donner  son  adhésion.  Mais  ce  projet  a  eu  le 
sort  de  toutes  les  réformes  décrétées  par  les  prédécesseurs  d'Abdul-Hamid  ; 
aussi,  nous  autres  Hellènes,-  nous  n'avons  pas  été  surpris  outre  mesure  à 
l'annonce  de  Texplosion  de  fanatisme  qui  se  produisit  à  la  Ganée  vers  la 
fin  de  janvier.  Nous  étions  sûrs  d'avance  que  les  Turcs  opposeraient  une 
vive  résistance  à  l'application  des  nouvelles  institutions  Cretoises,  ne  pou- 

(1)  Nous  D*avons  rien  retranché  à  cette  chronique,  écrite  avant  l'ouverture  des  hostiHtéi 
entre  la  Orèce  et  la  Turquie,  et  dans  laquelle  aucun  de  nos  lecteurs  ne  sera  étonné  de  troo- 
yer,  sous  la  plume  d'un  patriote  hellène,  un  ardent  plaidoyer  en  faveur  de  l'union  de  la  Crèt* 
à  la  Grèce.  —  {La  Rédaction). 


Digitized  by 


Google 


J 


CHRONIQUE  POLITIQUE   (gRÈCE)  341 

vant  se  résoudre  à  vivre  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  Chrétiens.  Le  Divan, 
du  reste,  encourageait  secrètement  ces  tendances  des  populations  musul- 
manes de  Candie,  un  essai  loyal  de  réformes  appliqué  avec  succès  à  cette 
tle  devant,  par  la  force  même  des  choses,  s'étendre  à  toutes  les  autres  pro- 
vinces de  Tempire.  Aussi  les  Musulmans  n'attendirent  pas  l'essai  que  vou- 
laient faire  les  Puissances  pour  manifester  leurs  dispositions  hostiles  au 
nouvel  ordre  des  choses.  Ils  ne  se  bornèrent  pas  à  s'abstenir  d'envoyer  des 
députés  à  l'assemblée  générale,  ils  prirent,  incités  par  la  Sublime  Porte, 
leurs  mesures  pour  mettre  obstacle  au  fonctionnement  des  nouvelles  insti- 
tutions. Ils  ne  se  bornèrent  pas  à  égorger  des  Chrétiens,  ce  qui  devait  ame- 
ner de  sanglantes  représailles:  ils  s'organisèrent  militairement, brûlèrent 
et  pillèrent  des  villages  chrétiens  aux  environs  de  laCanée  et  d'Héraclion. 
Les  Chrétiens,  pour  se  venger,  livrèrent  aux  flammes  des  villages  musul- 
mans, et  l'incendie  gagna  de  proche  en  proche  l'île  entière  et  s'abattit  sur 
la  ville  même  de  la  Canée,  où  les  Turcs  se  sont  mis  à  tirer  sur  les  Grecs, 
après  avoir  mis  le  feu  aux  quartiers  chrétiens. 

—  C'est  pour  la  vingtième  fois,  depuis  1821,  que  la  Crète  s'est  soumise, 
en  août  dernier,  aux  conseils  des  Puissances  et  aux  exhortations  du  gou- 
vernement de  la  mère-patrie,  bien  que  nous  fussions  persuadés  que  l'on  se 
flattait  en  vain  d'arriver  à  la  pacification  de  l'Ile.  Les  sauvages  égorge- 
ments  par  lequel  la  population  musulmane^  officielle  ou  non,  a  répondu  aux 
premières  démarches  des  Puissances,  doivent  avoir  convaincu  celles-ci  et 
la  Grèce  qu'il  n'y  a  plus  qu'un  moyen  de  pacification  :  l'union  de  la  Crète 
avec  le  royaume  hellénique,  conforme  aux  règles  du  droit  national  et  du 
droit  des  gens,  seule  solution  susceptible  de  garantir  la  paix  dans  l'île  et 
de  montrer  aux  égorgeurs  qu'ils  doivent  se  soumettre  aux  lois  de  la  civili- 
sation. Lesartifices  diplomatiques  les  plus  ingénieux  ne  sauraient  pro- 
longer la  vie  commune  avec  l'implacable  ennemi. Il  n'y  a  plus  qu'une  solu- 
tion, celle  qui  est  depuis  des  siècles,  dans  le  cœur  du  peuple  crétois,  qu'il 
s'est  efforcé  de  réaliser  par  le  sang  de  milliers  de  martyrs,  que  le  vœu  des 
vivants  et  la  voix  des  morts  recommandent  ensemble  :  l'union  avec  la  pa- 
trie hellénique. 

Cette  union  fut  proclamée  en  Crète,  elle  fut  aussi  proclamée  à  Athènes  et 
le  roi  des  Hellènes  a  fait  occuper  militairement  l'île.  Dans  ces  conditions, 
l'union  de  la  Crète,  où  la  justice  est  rendue  au  nom  du  roi  Georges,  constitue 
un  fait  accompli  devant  être  reconnu  par  les  Puissances  amies.  En  droit, 
comme  en  fait,  la  Grèce  est  aujourd'hui,  la  véritable  maîtresse  de  l'île  ;  ses 
droits  souverains  ne  sauraient  être  attaqués  que  par  dérogation  à  des  précé- 
dents qui  ont  reçu  la  sanction  des  chancelleries  et  que  l'on  a  appliqués  même 
à  des  peuples  à  demi-civilisés.  On  aurait  compris  l'intervention  des  Puis- 
sances par  la  défense  des  légitimes  aspirations  des  Crétois,  mais  on  ne  sau- 
rait admettre  que  cette  intervention  soit  dirigée  contre  ce  peuple  pour  l'arra- 
cher à  son  légitime  souverain.Les  Crétois  ont  des  traditions  nationales  que 
l'Europe  devrait  respecter.  D'origine,  de  langue  et  de  religion  grecques,  ils 
avaientconquis,  parleurs  seules  ressources,leurindépendance  et  leur  liberté, 
lorsque  les  trois  grandes  Puissances,  la  France,  l'Angleterre  et  la  Russie, 
détachèrent  leur  île  de  la  Grèce  pour  la  remettre  à  la  Turquie,  sous  un 
régime  spécial,  que  celle  ci  n'a  jamais  voulu  appliquer.  Si  l'Angleterre  a 
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occupé  Chypre,  sans  y  avoir  aucun  droit  ;  si  rAllcmagne  s'est  emparée  du 
Sleswig-Hol^tein  ;  si  l'Autriche  a  pris  la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  sans 
qu'aucun  lien  existât  entre  elles,  combien  plus  la  Grèce  est-elle  fondée  à 
occuper  la  Crète  qui  lui  appartient  corps  et  âme,  la  Crète  pour  laquelle  elle 
a  fait  et  continue  à  faire  tant  de  sacrifices.  Si  donc  l'Europe  veut,  comme 
elle  le  proclame,  réellement  la  paix,  elle  ne  peut  prétendre  imposer  aux 
Cretois  des  décisions  arbitraires  contraires  au  droit  naturel  des  peuples, 
contraires  aux  principes  qui  ont  présidé  à  la  constitution  des  nations 
modernes. 

La  Crète,  par  ses  traditions,  par  ses  conditions  ethnologiques  et  géogra- 
phiques, par  son  origine,  par  la  communauté  de  ses  souffrances  et  de  ses 
sacrifices,  est  rattachée  au  peuple  hellène  et  appartient  à  la  Grèce.  Personne 
n'ignore  la  part  glorieuse  qu'elle  prit  à  la  guerre  de  l'Indépendance  hellé- 
nique, mais  des  combinaisons  artificielles  delà  diplomatie,  lors  de  la  Con- 
férence de  Londres,  en  i83o,  détachèrent  la  Crète  de  la  mère-patrie  et  la 
refoulèrent  de  nouveau  sous  le  joug  barbare  des  sultans.  Cela  a  été  une 
faute  politique  dont  la  gravité  n'échappe  à  personne. 

Lors  de  la  longue  lutte,  en  1867,  Tillustre  chancelier  de  l'Empire  russe, 
prince  Gortschakoff,  a  reconnu  que  la  seule  solution  possible  «  était  l'union 
de  la  Crète  à  la  Grèce  ».  La  France,  qui  a  tant  contribué  à  Tindépendance 
de  notre  pays,  n'a  jamais  cessé  de  soutenir  nos  droits  incontestés.  L'Angle- 
terre, elle-même,  a  déclaré  au  dernier  banquet  du  Lord-Maire,  par  la  bouche 
de  son  premier  ministre,  lord  Salisbury,  que  pour  assurer  le  maintien  de 
l'Empire  ottoman,  certaines  amputations  du  corps  gangrené  étaient  inévi- 
tables. L'Italie,  qui  doit  aux  principes  dont  nous  nous  réclamons,  son 
unité  et  son  indépendance,  nous  montre  également  qu'elle  entend  étendre 
à  d'autres  peuples  le  bénéfice  de  ces  mêmes  principes,  dont  elle  s'est  jadis 
prévalue.  Quant  à  l'Autriche-Hongrie,  elle  n'a  élevé  aucune  objection  à 
une  extension  de  la  Grèce  dans  l'Archipel. 

Mal  heureusement,  ces  manifestations  des  grandes  Puissances  sontrestées 
absolument  platoniques. 

Le  royaume  hellénique  a  donc  décidé  de  prendre  des  mesures  efficaces 
pour  la  protection  de  ses  nationaux  menacés  par  le  fanatisme  musulman. 
La  Crète,  est-il  nécessaire  de  le  dire,  a,  depuis  longtemps,  cessé  de  faire 
partie  intégrante  de  cet  Empire  dont  elle  vient  d'être  complètement  déta- 
chée à  la  suite  des  derniers  événements.  Dès  cet  instant,  la  question  Cre- 
toise, d'européenne,  est  devenue  hellénique, 

La  Russie  a  proposé  l'occupation  de  l'île  par  une  armée  internationale 
de  12.000  hommes.  D'autres  Puissances  ont  proposé  qu'il  fût  donné,  en 
Crète,  une  mission  à  la  Grèce,  semblable  à  celle  que  l'Europe  donna  naguère 
à  l'Autriche  en  Bosnie  et  en  Herzégovine.  Il  est  superflu  de  relever  les  périls 
de  la  première  proposition,  non  seulement  pour  la  Grèce,  mais  aussi  cl  sur- 
tout pour  la  paix  européenne  —  au  nom  de  laquelle  les  Puissances  sont  en 
voie  de  commettre  une  véritable  iniquité.  Cette  occupation  à  six  aggrave* 
rait,  au  lieu  de  simplifier,  une  situation  déjà  assez  compliquée,  par  l'inter- 
vention militaire  de  la  Grèce  et  par  celle,  moins  justifiée,  sans  doute,  des 
grandes  Puissances.  Elle  ne  tarderait  certainement  pas  à  provoquer  une 
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rupture,  qui  finirait  par  roccupation  d'une  seule  Puissance,  ce  qui  serait 
contraire  aux  vues  de  celles  qui  ont  des  intérêts  sérieux  dans  la  Méditer- 
ranée. La  seconde  idée,  plus  pratique,  est  aussi  plus  honnête.  En  donnant 
à  la  Grèce  un  mandat  semblable  À  celui  qu  elle  a  donné  à  l'Autriche  en 
Bosnie  et  en  Herzégovine,  l'Europe  écarterait,  du  même  coup,  et  le  péril 
que  nous  venons  de  sig^naler  et  l'éventualité  d'une  g'ucrre,  qui  pourrait 
déjçénérer  en  mêlée  européenne,  entre  la  Grèce  et  la  Turquie.  Elle  main- 
tiendrait ainsi,  sans  faiblir,  les  deux  principaux  points  qui  ont  fait  l'objet 
de  sa  note  identique  au  cabinet  d'Athènes,  à  savoir  :  l'intég^rité  territoriale 
de  l'Empire  ottoman  et  la  non  annexion  de  l'île  de  C4rète  à  la  Grèce. 

Les  Chrétiens  de  Crète  avaient  protesté  avant  le  cabinet  d'Athènes,  contre 
le  projet  des  Puissances  de  doter  l'île  d'une  larg-e  autonomie.  Cette  protes- 
tation, faite  en  réponse  à  la  proclamation  des  amiraux  des  flottes  étran- 
fi^ères  qui  bloquent  depuis  quelques  jours  l'héroïne  de  la  Méditerranée,  ne 
laisse  pas  subsister  le  moindre  doute  sur  l'inefficacité  d'un  régime  contraire 
aux  vœux  déjà  exprimés  des  trois  quarts  de  la  population  Cretoise.  L'Epî- 
tropie  révolutionnaire  ne  se  borne  pas  à  montrer  les  insurmontables  diffi- 
cultés auxquelles  viendraient  se  heurter  l'application  de  l'autonomie,  elle 
sifi^nale  encore  les  ruines  et  les  catastrophes  qui  s'abattraient  forcément 
sur  la  Crète  avant  la  solution  définitive,  qui  ne  peut  être,  en  somme,  que 
l'union  de  la  Grèce.  Il  est  difficile  d'indiquer  avec  plus  de  sens  les  incon- 
vénients de  l'autonomie  aux  divers  points  de  vue  envisagés  par  les  chancel- 
leries pour  l'adoption  d'un  régime  condamné  par  une  expérience  récente. 
L'impossibilité  de  faire  vivre  sous  un  régime,  d'une  insuffisance  notoire, 
côte  à  côte.  Chrétiens  et  Musulmans,  deux  éléments  qui  se  heurtent  et 
s'excluent,  est  établie  d'une  façon  nette  et  lucide. 

Si  les  grandes  puissances,  disent  les  Cretois,  se  proposent  de  donner  à 
la  question  Cretoise  la  solution  qu'elle  comporte  sans  ultérieure  effusion 
de  sang,  nous  saluons  avec  joie  leur  intervention.  Mais  nous  croyons 
nécessaire,  afin  d'éviter  des  malentendus,  qui  provoqueraient  des  pertes  de 
temps,  des  essais  inutiles  de  la  part  des  puissances  et  prolongeraient  le 
temps  des  épreuves  et  des  ruines,  de  déclarer  que  la  seule  solution  conve- 
nable, la  seule  juste,  équitable  et  définitive  est  l'union  de  la  Crète  à  la 
Grèce.  Toute  autre  solution  ne  serait  qu'un  paliatif  ;  elle  ne  donnerait  pas 
au  pays  les  bienfaits  d'une  paix  durable  et  d'un  gouvernement  éclairé,  et 
serait  la  cause  du  renouvellement  des  dernières  catastrophes,  lors  du  pas- 
sage de  la  solution  provisoire  à  la  solution  définitive. 

Ce  dont  a  souffert  ce  malheureux  pays  depuis  longtemps,  ce  qui  a  été 
la  cause  des  fréquentes  catastrophes  qui  l'ont  affligé  au  cours  des  dix  der- 
nières années  et  de  l'exaltation  des  passions  religieuses,  c'est  l'absence 
d'un  gouvernement  éclairé  et  impartial,  soutenu  par  les  éléments  sains  du 
pays,  fort  et  en  état  de  poursuivre  efficacement  le  crime,  de  restreindre 
les  éléments  de  désordre.  Le  Gouvernement  turc,  administrant  le  pays 
d'une  manière  despotique,  n'était  certainement  pas  le  gouvernement 
impartial  et  éclairé  dont  la  Crète  avait  besoin.  Nous  en  trouverions  une 
preuve  convaincante  dans  son  administration  depuis  1889,  si  cela  avait 
besoin  d'être  démontré  après  les  massacres  d'Arménie  et  de  Constantinople. 
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Mais  l'aulonoiiie,si  large  et  si  complète  qu'on  la  suppose,  ne  saurait  remplir 
Tautre  besoin  essentiel,  celui  d'un  gouvernement  fort.  La  gendarmerie 
dont  pourra  disposer  l'Etat  autonome  de  la  Crète,  si  bien  organisée  qu  on 
la  suppose,  pourrait  suffire  peut-être  aux  besoins  ordinaires  du  service,  à 
la  repression  et  à  la  poursuite  des  crimes  ordinaires;  mais  elle  serait  évi- 
demment, tout  à  fait  insuffisante  en  présence  de  troubles  tant  soit  peu 
sérieux  ou  de  toute  espèce  d'agitation  religieuse  dans  l'île. 

Dans  cette  éventualité,  une  force  militaire  considérable  serait  nécessaire. 
Mais  l'armée  turque,  qui  pourrait  rester  dans  l'île,  ne  répondrait  pas  à 
cette  nécessité.  Les  événements  de  mai  dernier,  l'incident  de  Mandri,  ce 
qui  s'est  passé  à  la  Canée  même  depuis  le  21  janvier,  prouvent  surabon- 
damment que  si  l'armée  turque  en  Crète  est  un  instrument  de  guerre  con- 
tre les  Chrétiens,  elle  est  inutile  ou  même  dangereuse  en  cas  de  conflit 
entre  ceux-ci  et  les  musulmans.  D'autre  part  les  ressources  du  pays  épui- 
sées par  les  insurrections  et  les  catastrophes  des  dernières  années  ne  per- 
mettraient pas  la  constitution  d'une  force  militaire  suffisante.  Cela  étant, 
l'implacable  logique  des  faits  nous  force  à  reconnaître  l'impossibilité  d'une 
administration  régulière,  soit  par  le  despotisme  ottoman,  soit  par  une 
constitution  autonome  et  indépendante. 

Mais  de  la  force  même  des  choses,  indiquant  que  l'île  doit  être  soumise 
à  un  gouvernement  fort  et  éclairé,  il  résulte  que  la  seule  solution  logique 
et  équitable  de  la  question  Cretoise  est  l'union  de  Candie  à  la  Grèce,  qui 
seule  peut  servir  les  intérêts  des  deux  religions  et  d'une  manière  plus 
générale  ceux  de  la  civilisation.  L'union  qui  réalise  les  aspirations  natio- 
nales de  la  majorité  de  la  population,  doit  ramener,  par  la  constitution 
définitive  du  pays,  le  calme  désiré  dans  les  esprits,  atténuer  les  passions 
religieuses  et  produire  le  rapprochement  graduel  des  deux  éléments  dans 
une  action  commune  pour  le  bien  du  pays.  L'union  rendra  désormais 
impossible  la  confusion  du  criminel  avec  le  patriote.  En  fermant  la  voie 
aux  agitations  politiques  et  en  enlevant  aux  criminels  l'espoir  de  trouver 
asile  sur  un  terrain  neutre,  l'union  relèvera  l'empire  des  lois  en  établissant 
l'égalité  entre  Chrétiens  et  Turcs.  Toute  autre  solution  serait  non  seule- 
ment inefficace,  mais  aussi  préjudiciable  à  l'élément  musulman.  Si  le  pays 
venait  à  se  convaincre  que  celui  ci  est  la  cause  de  la  non  réalisation  des 
aspirations  nationales  de  la  grande  majorité  de  la  population,  on  verrait, 
après  l'établissemnnt  du  nouvel  ordre  de  choses,  éclater  une  guerre  d'ex- 
termination entre  Chrétiens  et  Turcs  qui  souillerait  l'histoire  du  pays, 
guerre  que  la  minorité  aurait  provoquée  en  souvenir  des  massacres  de 
mai  dernier,  et  des  récents  incendies  des  quartiers  chrétiens  de  la  Canée. 
En  outre^toute  solution  contraire  aux  vœux  et  aux  aspirations  de  la  popula- 
tion chrétienne  serait  une  solution  provisoire  et  de  transition.La  crainte  de 
nouvelles  catastrophes  qui  ne  manqueraient  pas  de  précéder  la  solution  dé- 
finitive empêcherait  les  Cretois  de  s'occuper  de  la  reconstruction  de  leurs 
foyers  détruits,  de  la  réfection  de  leurs  plantations  d'oliviers.  Chacun 
tacherait  de  vivre  au  jour  le  jour,  attendant  la  fin  de  cette  nouvelle  période 
de  transition.  C'est  ainsi  que  l'indigence  s'étendrait  à  toutes  les  classes  de 
la  population  et  que  s'achèverait  la  ruine  économique  du  pays. 
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Les  Puissances  ont  déclaré  que  leur  action  est  inspirée  par  des  raisons 
d'humanité  et  qu'elles  poursuivent  une  solution  de  la  question  Cretoise 
sans  de  nouvelles  catastrophes.  Mais  Tempéchement  des  hostilités  ajourne 
la  fin  de  cette  situation  critique,  produit  de  nouveaux  malheurs,  qu'une 
solution  prompte  et  définitive  pourrait  seule  prévenir.  Dans  cet  ordre  d'i- 
dées on  peut  penser  à  juste  titre  que  toute  nouvelle  catastrophe  sera  l'effet 
de  l'action  des  Grandes  Puissances,  qui  nous  empêchent,  par  la  force,  de 
terminer,  par  une  action  militaire  décisive,  l'œuvre  inachevée  et  de  préci- 
piter la  solution  désirée. 

Georges  N.  Calusperis 
ÀTOcatf  Agrégé  de  droit  Romnin  &  l'Uni venité  Nationale. 
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La  Responsabilité  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victinieB  dans 
leur  travail  (Histoire,  jurisprudence  et  doctrine,  bibliographie,  travaux  parle- 
mentaires), parE.  Tarbouriech,  docteur  en  droit,  professeur  au  Collège  libre  des 
sciences  sociales  ;  in-8,  5i6  p.,  Paris,  Giard  et  Brière,  1896. 

Parmi  tous  les  projets  de  réforme  de  notre  législation  industrielle  qui  soot  à 
l'ordre  du  jour  du  Parlement,  il  n'en  est  pas  beaucoup  qui  offrent,  au  même  deffé 
que  la  question  des  accidents  du  travail,  une  pareille  abondance  de  documents, 
une  pareille  richesse  de  renseignements  précis  et  sûrs.  La  question  a  été  depais 
tant  d'années  et  si  souvent  discutée  devant  les  Chambres,  que  toutes  les  opinions 
et  toutes  les  nuances  d'opinion  qui  peuvent  se  faire  jour  en  France  ont  été 
maintes  fois  exposées  de  façons  diverses,  par  des  orateurs  différents.  Les  réfor- 
mes radicales  opérées  en  Allemagne  depuis  1884,  en  Autriche  depuis  1887, 
nous  donnent  le  précieux  enseignement  de  leurs  résultats.  Trois  Congrès  in- 
ternationaux des  accidents  du  travail  ont  été  tenus  à  Paris  (i88g),  Berne  (i 891), 
Milan  (1894).  et  nous  avons  dans  leurs  comptes-rendus,  les  opinions  des  hom- 
mes, ingénieurs,  industriels,  hommes  d'Etat,  qui  dans  tous  les  pays  connaissent 
le  mieux  la  question.  Enfip,  dans  l'intervalle  des  Congrès,  le  Bulletin  du  Comité 
permanent  du  Congrès,  nous  fait  connaître,  tous  les  trois  mois,  les  documents 
et  les  faits  nouveaux  qui  se  rapportent  à  la  question.  Mais,  comme  il  fallait 
s'y  attendre,  une  pareille  abondance  de  matériaux,  finit  par  n'être  pas  sans  in- 
convénients, et  elle  devient  même  une  gène  pour  ceux  tout  au  moins  qui  n'ont 
pas  suivi  la  question  dès  ses  débuts.  De  plus  en  plus  se  faisait  sentir  l'utilité  d'un 
livre  qui,  écrit  par  un  homme  compétent,  résumerait  avec  clarté  et  brièveté,  la 
question  des  accidents  du  travail,  telle  qu'elle  se  présente  aujourd'hui,  après  tant 
d'années  de  discussions  et  d'étude. 

C'est  ce  livre  que  M.  T...  vient  d'écrire.  II  n'est  certainement  pas  parfait;  deg 
procédés  d'exposition  plus  rigoureux  et  plus  méthodiques  eussent  été  nécessaires 
pour  un  sujet  si  encombré  ;  les  développements  enjambent  souvent  les  uns  sur  les 
autres  et  jettent  un  peu  de  confusion  sur  certaines  discussions.  Le  livre  est  le  ré- 
sultat d'un  cours  et  cela  se  sent  trop,  à  des  défauts  de  plan,  à  des  redites.  Je  si- 
gnale aussi  à  M.  T...  que  son  double  index  (par  noms  et  par  matières),  dont  l'idée 
est  excellente,  abuse  vraiment  du  droit  qu'ont  les  index  d'être  incomplets  et 
inexacts;  après  plusieurs  tentatives  j'ai  dû  renoncer  à  m'en  servir.  Mais  tous  les 
défauts  ne  sont  —  sauf  quelques  exceptions  que  j'indiquerai  tout  à  l'heure  -  que 
des  défauts  de  forme,  et  le  livre  a,  par  contre,  des  parties  tout  à  fait  supérieures,  et 
ce  qui  frappe  surtout  (je  vais  y  revenir  tout  de  suite),  c'est  un  livre  pensé.  C'est  donc 
dans  l'ensemble  un  livre  susceptible  de  rendre  de  grands  services,  remarquable 
par  la. connaissance  approfondie  du  sujet,  la  conscience  avec  laquelle  il  est  traité, 
la  vigoureuse  netteté  des  développements.  II  est  le  résultat  d'un  cours  fait  au  Col- 
lège des  sciences  sociales,  et  se  présente  comme  étant  le  premier  volume  d'une 
«  Bibliothèque  du  Collège  libre  des  sciences  sociales  »  ;  il  est  à  désirer  que  cette 
toute  jeune  institution  nous  donne  beaucoup  d'œuvrcs  de  cette  valeur. 
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Je  désire  indiquer  dès  le  début,  ce  qui, à  mon  avisjui  donne  un  caractère  parti- 
culier et  fait  sa  très  grande  originalité.  Ce  n*est  pas  seulement  un  résumé  intelli- 
gent et  complet  de  toutes  les  discussions  pratiques  soulevées  par  la  question  des 
accidents.  M.  T...  a  6u>en  outre,prendre  cette  question  de  haut,  et  la  rattachera 
tout  un  ensemble  d*idées  générales  qui  donnent  à  son  livre  un  grand  attrait,  qui 
en  font  un  des  rares  essais  tentés  en  France,  d'appliquer  la  conception  historique 
du  droit  aux  questions  à  Tordre  du  jour. 

Dès  sa  préface,  M.  T...  apparalt,en  effet,  comme  chaud  partisan  de  la  «  Méthode 
historiqueyt  et  un  vigoureux  adversaire  delà  «  Méthode  abstraite  rt .  Je  ferai  remar- 
quer entre  parenthèses  que  ce  mot  de  méthode  historique  et  de  méthode  abstraite 
dont  M.  T...  se  sert,  se  conformant  par  là  à  l'usage, n'expriment  qu'imparfaitement 
ridée  que  Ton  veut  exprimer  par  eux.  En  réalité,  il  s'agit  là  de  quelque  chose  de 
bien  plus  grave  que  d'une  question  de  méthode^  il  s'agit  de  conceptions  différentes 
de  la  science  sociale  elle-même.  L'idée  d'évolution  appliquée  aux  sociétés  a  trans- 
formé la  conception  des  sciences  sociales  :  la  transformation  des  méthodes  n'est 
qu'une  conséquence  de  ce  changement  plus  fondamental.  Quoiqu'il  en  soit,  aucun 
doute  ne  peut  naître  sur  ce  que  veut  dire  M.  T...  ;  il  ne  veut  pas  de  cette  «  mé- 
«  thode  abstraite  qui  s'est  maintenue  dans  le  droit  bien  plus  longtemps  que  dans 
«  toutes  les  autres  sciences  (qui)  consiste  à  poser  des  principes  et  à  en  déduire  par 
«  le  raisonnement  toutes  les  conséquences  logiques  (qui)  commente  les  textes 
«  juridiques,  comme  les  théologiens  le  font  pour  les  livres  révélés  i>  ;  et  il  cons- 
tate avec  regret  que  «  tous  les  traités  spéciaux^presque  tous  les  manuels  d'en- 
«t  seignement  et  beaucoup  des  cours  de  nos  Facultés  sont  encore  faits  dans  cet  es- 
te prit  ».  M.  T...  a  de  la  science  du  droit  une  conception  tout  autre  et  il  exprime 
très  nettement  l'idée  de  la  double  relativité  des  institutions  juridiques,  suivant 
le  temps,  suivant  le  peuple  ;  «  les  institutions  juridiques  lui  apparaissent  comme 
c  la  résultante  de  l'état  social  du  peuple  à  qui  elles  s'appliquent,  comme  se  trans- 
«  formant  au  cours  des  temps  avec  cet  état  social.  Toute  institution  évolue,  elle  a 
«  son  origine  dans  le  passé  et  contient  le  germe  de  l'avenir  »  Cette  conception, 
pense-t-il,  «  a  complètement  renouvelé  dans  ces  dernières  années  l'élude  du  droit 
c  romain  qui  s'immobilisait  dans  une  glose  stérile.  Nous  devons  maintenant  l'ap- 
«  pliquer  au  droit  moderne,  au  droit  qui  nous  régit.  » 

J'ai  tenu  à  préciser  par  quelques  citations  ces  idées  générales,  car  elles  ont 
permis  à  M.  T...,  de  donner  à  la  question  des  accidents  du  travail  une  ampleur, 
une  portée  scientifique  qui  à  ma  connaissance  ne  lui  avait  jamais  été  donnée  à  un 
pareil  degré.  C'est  là  la  partie  la  plus  nouvelle  et  la  plus  originale  de  ce  livre  ; 
elle  permet  de  mesurer  douloureusement  le  mal  que  causent  encore  de  nos  jours, 
en  faisant  échouer  des  réformes  nécessaires,  ces  idées  juridiques  et  économiques 
qui,  nées  au  XVIII"  siècle  de  la  philosophie  du  droit  naturel,  dominent  encore  tant 
d'esprits.  Depuis  bientôt  vingt  ans,  en  effet,  la  solution  de  la  question  des  acci. 
dents  du  travaij  échoue  devant  le  doctrinarisme  juridique  et  économique.  Devant 
le  doctrinarisme  juridique,  car  la  seule  solution  possible,  la  théorie  du  risque 
professionnel  largement  entendue,  violerait  les  principes  du  Code  civil  ;  elle  vio. 
lerait  même,  a-l-on  dit,  les  principes  de  178g.  Devant  le  doctrinarisme  économi- 
que, car  cette  solution  implique  un  doute  peu  orthodoxe  sur  l'efficacité  du  libre 
jeu  de  le  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  pour  faire  disparaître  au  mieux  des  inté- 
rêts généraux  les  difficultés  et  les  misères.  Et  depuis  bientôt  vingt  ans,  malgré 
les  sentiments  d'humanité  les  plus  naturels,  malgré  les  voeux  unanimes  des  inté- 
ressés, malgré  les  efforts  de  leurs  représentants,  les  projets  de  réforme  sont  venus 
se  briser  contre  des  principes.  C'est  le  cas  de  dire  avec  l'ancien  ministre  italien 
Luzzati  :  «  Périssent  les  principes,  mais  sauvons  la  vie  des  hommes  !  » 

«  Cherchons  ce  qui  nous  unit  et  non  ce  qui  nous  divise  »  :  cette  parole  d'un  sage 
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devrait  toujours  être  présente  à  Tesprit  de  ceux  qui  travaillent  à  faire  aboutir  des 
réformes.  Lorsqu*on  s'applique  aux  projets  de  réforme,  même  à  ceux  qui  soulèTent 
les  discussions  les  plus  violentes  et  qui  s'en  vontpendantdes  années  de  la  Chambre 
au  Sénat,du  Sénat  à  la  Chambre*  toujours  remaniés,toujours  amendés,  jamais  votés, 
on  est  étonné  de  voir  combien  sont  nombreux,  malgré  les  apparences,  les  points 
sur  lesquels  l'accord  est  fait;  par  là  aussi  le  vrai  terrain  de  la  lutte  apparaît  mieaz, 
et  Ton  aperçoit  mieux  la  vraie  question  en  litige  avec  ses  motifs  —  préjugés,  ma- 
lentendus, raisons  sérieuses  —  qui  en  ont  jusqu'alors  retardé  la  solution. 

La  question  des  accidents  du  travail  en  est  un  excellent  exemple. 

La  nécessité  de  modifier  notre  législation  sur  cette  question  est  un  point  qui  ne 
soulève  plus  aujourd'hui  aucune  contestation;  notre  législation  actuelle  est  jugée 
par  tout  le  monde  absolument  intolérable  aussi  bien  pour  les  patrons  que  pour 
les  ouvriers.  «  Tout  plutôt  que  la  situation  actuelle  »,  disait  un  grand  industriel 
dans  sa  déposition  devant  une  Commission  parlementaire,  et  c'est  là  depuis  long- 
temps le  sentiment  unanime  des  entrepreneurs  ;  le  Congrès  des  industriels  de 
France,  dès  1888,  demandait  à  la  presque  unanimité  la  réforme  de  la  législation 
actuelle  ;  au  Congrès  international  des  accidents  tenu  à  Milan  en  1894»  personne 
—  si  ce  n'est  M.  Yves  Guyot  7-  n'en  demandait  le  maintien. 

Or,  par  suite  de  cette  unanimité  même  à  reconnaître  les  inconvénients  de  la  lé- 
gislation actuelle,  se  trouvent  fixés  les  grandes  lignes  de  la  réforme  à  accomplir. 
Elle  devra  d'abord  faire  disparaître  l'injustice  criante  qui  fait  supporter  par  l'ou- 
vrier seul,  tous  les  accidents  causés  par  cas  fortuit  ou  force  majeure.  —  Elle 
devra  ensuite  —  c'est  là  ce  qu'exige  d'une  façon  absolue  l'intérêt  des  parties  en 
présence,  ouvriers  et  patrons  —  réduire  au  minimum  les  causes  possibles  de  con- 
testation, faire  disparaître  cette  multiplicité  de  procès  qui  est  un  des  grands 
inconvénients  de  la  situation  actuelle.  La  réforme  devra  enfin  donner  aux  inté- 
ressés —  ouvriers  et  patrons  encore  dont  les  intérêts  en  cette  matière  sont  bien 
moins  opposés  que  ne  le  croient  les  théoriciens  —  la  certitude  la  plus  grande  pos- 
sible relativement  à  l'indemnité  :  à  l'ouvrier  donner  la  certitude  que  dans  tous 
les  cas,  sans  discussions,  sans  attendre  des  mois,  des  années  comme  aujourd'hui, 
il  recevra  une  indemité  au  moins  suffisante  pour  l'empêcher,  ou  empêcher  sa  veuve 
et  ses  enfants  de  mourir  de  faim  ;  au  patron,donner  la  certitude  d'être  désormais 
à  l'abri  de  cet  aléa  qui,  par  l'application  de  la  responsabilité  quasi-délictnelle, 
par  l'interprétation  large  et  variable  suivant  les  ressorts  que  les  tribunaux  ont  été 
obligés  de  donner  à  l'idée  de  faute,  e8t(i)  comme  une  épée  de  Damoclès  perpé- 
tuellement suspendue  sur  sa  tête.  A  côté  de  l'idée  qu'il  faut  soulager  l'ouvrier  de 
la  charge  des  accidents  fortuits  et  de  force  majeure  qui  pèse  uniquement  sur  lui, 
ce  sont  ces  deux  idées  pratiques:  le  moins  de  procès possible,la  plus  grande  cer- 
titude possible  dans  les  indemnités  qui  doivent  —  puisque  ce  sont  là  les  besoins 
des  intéressés  —  guider  le  législateur  dans  sa  réforme. 

C'est  pour  cela  que  le  système  du  renversement  de  la  preuve  devait  être  rejeté, 
quoique  ce  soit  pour  les  esprits  théoriciens  l'idée  qui  se  présente  la  première  et 
comme  très  satisfaisante  dans  la  voie  des  réformes.  Le  renversement  de  la  preuve 
laisse  à  la  charge  de  la  victime  les  suites  de  l'événement  fortuit  ou  de  force  ma- 
jeure ;  bien  loin  en  outre  de  diminuer  les  procès,  il  les  multiplie,  au  contraire, 
puisque,  d'une  part,  laissant  toujours  au  patron  la  possibilité  de  se  décharger  en 
prouvant  que  l'accident  est  dû  à  la  faute  de  l'ouvrier,  ce  système  pousse,  d'autre 

(1)  L'assurance  est  un  palliatif,  non  un  remède.  L'obligation  posant  sur  l'industrial  de 
réparer  les  dommafi^es  causés  par  sa  faute  est  absolument  illimitée;  les  Compagnies, ne poa* 
vant  assumer  un  tel  risque,  ont  fixé  à  leur  obligation  une  double  limite,  deux  maziou,  na 
pour  tous  les  sinistres  frappant  rindustriel,  l'autre  pour  chacun  d'eux  en  particulier.  De 
sorte  que  si  les  indemnités  attribuées  par  les  tribunaux  dépassent  ces  cbiffreB,  elles  restent 
pour  Texcédent  à  la  charge  de  l'assuré. 
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part,  l'ouvrier  à  intenter  des  procès»  en  multipliant  pour  lui  les  chances  du  suc- 
cès. L'expérience  suisse,  en  mettant  au  jour  ces  inconvénients  et  beaucoup  d'au- 
tres, a  montré  qu'une  solution  pratique  à  la  question  des  accidents  du  travail  ne 
peut  être  trouvée  dans  cette  voie  (i).  L'accord  s'est  fait  d'ailleurs  assez  vite  en 
France  sur  ce  point  ;  le  législateur  ne  s'est  pas  arrêté  longtemps  au  système  du 
renversement  de  la  preuve  et,  depuis  de  nombreuses  années,  il  n'en  est  plus  ques- 
tion au  Parlement.  C'est  dans  la  théorie  du  risque  professionnel,  dans  cette  voie 
seulement  que  l'on  cherche  la  solution. 

Prenons  donc  la  théorie  du  risque  professionnel  et  nous  verrons  dans  les  ob- 
jections, dans  les  colères  mêmes  qu'elle  a  soulevées,  quelle  grosse  part  est  due  à 
de  simples  malentendus. 

Tout  le  monde  sait  bien  en  gros,  ce  qu'est  la  théorie  du  risque  professionnel 
et  cette  notion  vague  se  résume  en  cette  idée  que  les  accidents  du  travail  étant  la 
conséquence  inévitable  de  l'emploi  de  l'homme  dans  l'industrie,  ils  doivent  être 
à  la  charge  de  l'industrie  ;  de  même  que  l'industrie  supporte  les  frais  de  répara- 
tion de  ses  bâtiments,  de  ses  machines,  etc.,  elle  doit  aussi  supporter  les  frais 
de  réparation  de  son  «  matériel  humain  ». 

Or,  une  pareille  notion  est  exacte  mais  elle  est  incomplète  ;  elle  est  bien  la  base 
fondamentale  de  la  théorie  du  risque  professionnel,  mais  si  l'on  s'en  tient  là,  on 
n'a  qu'une  idée  tout  à  fait  inexacte  de  ce  qu'est  réellement  cette  théorie.  C'est 
pourtant  ce  qu'ont  fait  presque  tous  ses  adversaires  et  malheureusement  aussi  un 
très  grand  nombre  de  ses  partisans.  On  ne  saurait  croire,  à  moins  d'avoir  suivi 
de  près  les  discussions  légi5latives,le  mal  qu'a  fait  cette  notion  incomplète,  fausse 
parce  qu'elle  est  trop  absolue:  quelles  confusions,  quels  malentendus  elle  a  causés  1 
quelles  sottises  elle  a  fait  dire,  et  aussi  hélas  !  en  faisant  sans  cesse  échouer  une 
réforme  nécessaire,  quelles  misères  elle  a  causées  ! 

Il  n'est  pas  vrai  d'abord,  que  la  théorie  du  risque  professionnel  doive  avoir 
pour  effet  de  mettre  les  accidents  du  travail  à  la  charge  de  l'industrie. 

Il  faut,en  effet,  remarquer,en  premier  lieu  —  et  ceci  à  la  vérité  a  souvent  été 
dit  ^  que  les  charges  ainsi  imposées  à  l'industrie  seront  en  définitive  supportées 
parles  consommateurs;  une  élévation  du  prix  des  produits  fera,  si  c'est  nécessaire, 
passer  à  la  charge  du  consommateur  cette  augmentation  des  frais  généraux  de  la 
production.  Il  faul,en  définitive,  tenir  compte  de  l'incidence  des  frais  généraux. 
Je  n'attache  pas  d'ailleurs  tine  très  grande  importance  (et  je  critiquerai  sur  ce 
point  M.  T...),  à  cette  remarque,  exacte  sans  doute  mais  d'une  exactitude  simple- 
ment théorique  et  très  générale  ;  en  réalité,  les  questions  d'incidence  pas  plus 
qu'aucune  autre  question  pratique  d'économie  politique,  ne  se  laissent  trancher 
ainsi  a  priori,  par  un  raisonnement  même  exact. 

Tattachetau  contraire,  une  très  grande  importance  à  cette  seconde  remarque, 
trop  souvent  négligée,  que  la  réforme  proposée  ne  met  pas  réellement  à  la  charge 
de  Tindustrie  seule  les  conséquences  pécuniaires  des  accidents  du  travail,  puis- 
qu'elle en  fait  supporter  une  grosse  partie  par  les  ouvriers.  Dans  les  projets 
même  les  plus  radicaux  en  effet,  l'indemnité  qu'on  accorde  à  la  suite  d'un  acci- 
dent n'est  jamais  égale  au  salaire  que  cet  accident  fait  perdre  ;  pour  l'incapacité 
permanente  absolue,par  exemple,  tous  les  projets  votés  à  la  Chambre  ou  au  Sénat 
fixent  un  maximum  qui  est  des  deux  tiers  du  salaire.  Il  y  a  donc  là  de  la  part  de 

(1)  M.  Tarbouriech  croit  à  tort  (p.  83),  qae  le  système  du  renversement  de  la  preuve  avait 
été  appliqué  en  Allemagne  aux  accidenta  du  travail  par  la  loi  d*Empire  du  7  juin  1871.  Cette 
loi  avait  deux  séries  de  dispositions  bien  distinctes  t  elle  n'introduisait  le  système  du  ren- 
▼ersament  de  la  preuve  que  pour  les  chemins  de  fer  ;  aux  fabriques,  mines  et  carrières,  elle 
86  contentait  d*app)iquer,  aggravant  ainsi  le  droit  commun  germanique  en  matière  de  res- 
ponsabilité civile,  l'art.  1384  du  Code  civil  français  (responsabilité  pour  la  faute  d'un  repré- 
sentant,  «te...). 


Digitized  by 


Google 


1 


3âO  ANALYSES   ET  COMPTES  RENDUS 

Touvrier  une  véritable  contribution  aux  conséquenees  pécuniaires  de  raccideol, 
une  conlribation  en  moins  prenant  dont  on  n'a  pas  assez  tenu  compte. 

Parcelle  remarque  apparaît  alors  très  nettement  —  et  c'est  pour  cela  qu'elle  est 
capitale  —  le  véritable  caractère  de  la  solution  apportée  par  la  théorie  du  risque 
professionnel  :  un  compromis,  un  forfait  entre  le  patron  et  l'ouvrier.  L'ouvrier 
perd  le  droit,  —  qu'il  a  aujourd'hui  lorsqu'il  démontre  la  faute  du  patron  —  d'ob- 
tenir jamais  l'indemnité  complète  du  dommag^e  pécuniaire  que  lui  cause  l'acci- 
dent; mais  il  acquiert  par  contre  la  certitude  si  précieuse  pour  lui  que  toujours, 
quoiqu'il  arrive,  il  obtiendra  du  moins  un  secours  qui  l'empêchera  lui  et  sa  fa- 
mille, de  mourir  de  faim.  Le  patron,  de  son  côté,  devra  payer  pour  chaque  acci- 
dent celte  indemnité  partielle  qui  sauvera  de  la  misère  la  victime  et  sa  famille; 
par  contre,  il  sera  débarrassé  du  danger  menaçant,  qui  peut  à  tout  moment  le 
frapper,  d'avoir  à  payer  pour  un  accident  une  indemnité  complète. 

J'estime  que  ce  caractère  de  compromis  est  le  trait  essentiel  du  risque  profes- 
sionnel. C'est  grâce  à  lui  que  cette  solution  se  présente  comme  une  solution  si 
éminemment  pratique  :  la  seule  donnant  satisfaction  aux  deux  idées  qui  doivent 
dominer  tout  le  débat  (rareté  des  procès,  certitude  de  l'indemnité),  le  seul  mojen 
pratique  par  lequel  les  deux  partiesen  présence  sefaisantdes  concessions  récipro- 
ques,sortent  des  difficultés,des  inconvénients  où  les  laisse  nécessairement  l'appli- 
cation des  principes  du  droit  commun  en  matière  de  responsabilité.  C'est  là  le  irait 
essentiel  de  lathéoriedu  risque  professionnel  et  —j'en  ai  fait  souvenU'expérience 
—  si  l'on  veut  convaincre  des  adversaires,  c'est  là-dessus[qu'il  faut  insister.  Or  ce 
traita  été  trop  souvent  méconnu  par  les  partisans  du  risque  professionnel  et  j'ai 
le  regret  de  constater  que  M.  T...  lui-même  ne  semble  pas  absolument  pénétré  de 
son  importance.  Certes  il  connaît  ce  caractère  de  compromis  et  il  y  insiste  suffi- 
samment lorsqu'il  étudie  le  fondement  de  la  théorie,  mais  il  l'oublie  ensuite  ;  c'est 
ainsi  que  dans  son  chapitre  sur  les  indemnités  (ch.  VI|,  admettant  très  justement 
que  l'indemnité  ne  doit  jamais  être  égale  au  salaire,  il  en  donne  de  mauvaises 
raisons  (p.  170),  et  ne  songe  pas  à  donner  la  vraie  raison  tirée  dit  caractère  du 
compromis. 

Lorsqu'on  a  bien  compris  la  légitimité  et  l'excellence  pratique  que  la  solution 
du  risque  professionnel  tire  de  ce  caractère  de  compromis,  il  faut  bien  alors  re* 
connaître  que, par  contre,cette  solution  viole  delà  façon  la  plus  évidente  les  prin- 
cipes de  notre  droit  actuel  en  matière  de  responsabilité.  Pas  de  responsabilité 
sans  faute,  tel  est  le  principe  essentiel  ;  comment  alors  admettre  une  solution  qui 
frappe  les  patrons  d'une  responsabilité  mieux  limitée,  pour  des  accidents  qui 
seront  survenus  sans  leur  faute  (cas  fortuit,  force  majeure),  bien  plus,  pour  des 
accidents  qui  seront  dus  à  la  faute  de  l'ouvrier  lui-même.  Cela  révolte  la  cons- 
cience, a-t-on  dit;  c'est  la  violation  de  tous  les  principes  les  plus  certains  de 
notre  droit,  etc.  Là  pourtant  encore  je  pense  qu'en  y  regardant  d'un  peu  près, 
on  serait  arrivé  plus  tôt  à  s'eqtendre. 

Il  faut  remarquer  d'abord  que  toute  l'importance  pratique  de  ces  objections 
tombe,  Iorsqu*on  a  bien  compris  le  caractère  de  compromis  de  la  solution;  le  pa- 
tron paiera  une  indemnité  limitée  pour  des  accidents  arrivés  sans  sa  faute,  mais 
par  contre  il  ne  paiera  pas  l'indemnité  complète  des  accidents  arrivés  par  sa  fanie. 
Au  point  de  vue  théoriqne,  tout  le  mat  vient  d'un  mot.  Par  suite  même  des  prin- 
cipes de  notre  droit  actuel  le  mot  <i  responsabilités,  est  lié  dans  le  langage  ordi* 
naire  à  l'idée  de  faute  ;  lors  donc  que  les  partisans  parlent  de  rendre  les  patrons 
responsables  pour  tous  les  accidents  du  travail,  on  s'indigne,  et  avec  raison.  Tout 
cela  ne  serait  pas  arrivé  et  la  réforme  serait  peut-être  faite  depuis  longtemps  si. 
à  côté  du  mot  responsabilité  pour  désigner  l'indemnité  due  en  raison  d'une  faute, 
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nous  avions  ea  dans  noire  langue  un  autre  mot  pour  désigner  Tindemnité  due, 
indépendamment  de  toute  faute,  pour  le  seul  fait  du  dommage  (i).  Car  c'est  là  le 
second  point  essentiel  —  au  point  de  vue  théorique  celui-K;i  —  du  risque  profes- 
sionnel :  il  a  sa  base  non  dans  la  faute,  mais  dans  le  simple  dommage;  ce  n'est 
pas  une  extension  qui  serait  théoriquement  abusive  et  illégitime  des  principes  de 
notre  droit  en  matière  de  responsabilité,  c'est  la  consécration  d'une  idée  juridique 
nouvelle  en  matière  d'indemnité.  M.  T...,  a  très  remarquablement  vu  et  exposé  ce 
côté  théorique  de  son  sujet. 

II  montre  les  incroyables  confusions  qu'ont  commises  tant  de  gens  en  se  refu> 
sant  à  comprendre  qu'ils  étaient  là  en  présence  d'un  principe  juridique  nouveau 
qui  apparaît.  II  a  très  finement  rapproché  un  certain  nombre  de  cas  où  l'applica- 
tion de  ce  même  principe  (pas  tout  à  fait  nouveau  par  conséquent),  semble  con- 
sacrée ou  demandée  (p.  106,  107)  :  en  matière  de  travaux  publics  ou  d'après  la  ju- 
risprudence du  Conseil  d'Etat,  lorsqu'un  travail  public  a  pour  effet  indirect  de  dé- 
précier un  immeuble,  l'Etat  doit  indemniser  le  dommage  causé,  alors  même  qu'il 
n'y  a  pas  faute  de  sa  part,  mais  en  vertu  de  la  solidarité  sociale,  de  l'égalité  de 
tous  les  citoyens  devant  les  charges  publiques  qui  exige  que  des  travaux  publics 
exécutés  dans  l'intérêt  dé  tous  ne  retombent  pas  plus  lourdement  sur  ceux  qui  se 
trouvent  par  hasard  à  proximité  de  l'ouvrage.  Dans  la  vieille  théorie  du  jet  et  de 
la  contribution,  ce  n'est  pas  non  plus  en  vertu  d'une  faute  de  leur  part  que  le 
propriétaire  des  marchandises  sacrifiées  a  le  droit  de  recourir  contre  les  autres 
chargeurs  et  contre  l'armateur  lui-même.  Enfin  n'est-ce  pas  encore  sur  cette  idée 
d'une  indemnité  basée  non  sur  la  faute,  mais  sur  le  dommage  que  reposent  les 
projets  de  loi  qui  proposent  d'accorder  des  indemnités  aux  victimes  des  erreurs 
judiciaires  (p.  118)  (a). 

Pour  faire  admettre  cette  idée  juridique  nouvelle.  M.  T...,  fait  alors  appel  à  ces 
idées  générales  sur  la  conception  du  droit  que  nous  citions  au  début. 

L'idée  du  risque  professionnel,  il  est  vrai,  ne  peut  absolument  pas  se  concilier 
avec  les  principes  du  Code  civil,  ni  même  peut-être  avec  les  principes  de  17899 
«  mais  ce  ne  sont  pas  là  des  considérations  qui  puissent  nous  arrêter  ».  Le  droit 
évolue;  avec  des  conditions  sociales  nouvelles,  des  principes  juridiques  nouveaux 
apparaissent  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  que  les  principes  de  responsabilité 
empruntés  au  droit  romain  par  le  législateur  du  Code  civil,  ne  suffisent  plus  aux 
besoins  nouveaux  qu'ont  fait  naître  la  transformation  économique  accomplie 
depuis  lors  et  une  conscience  juridique  plus  délicate  (3).  Le  Code  civil  n'est  pas 
un  livre  de  droit  révélé  pouvant  servir  immuable  à  des  conditions  sociales  sans 
cesse  en  voie  de  changement  ;  un  Code  ne  doit  être  qu'un  point  de  départ,  comme 

(1)  Rd  allemand,  le  mot  Haftp/licht  8*emploie  lors  même  que  le  dommage  n'a  pas  éU> 
causé  par  une  faute  ;  notre  mot  de  responsabilité  qui  implique  au  contraire  l'idée  de  faute  se 
traduirait  par  Haftung. 

(S)  M .  Larnaude,  directeur  de  cette  RevuCf  dans  une  communication  à  la  Société  générale 
des  Prisons,  avait  dAjà  parfaitement  aperçu  et  très  bien  fait  ressortir  l'analofpie  qui  existe 
entre  la  situation  faite  à  l'ouvrier  par  Paccident  professionDt;!  et  celle  de  l'individu,  victime 
d*Qne  «rreur  judiciaire  (Séance  du  18  déc.  1895,  Revue  Pénitentiaire,  1896,  n»  1). 

(3)  On  aurait  de  la  peine  à  croire,  si  on  ne  le  lisait  dans  le  Journ.  offic.  combien,  aujonr- 
d'bui  encore,  ces  idées  sur  l'immutabilité  du  droit  sont  tenaces  dans  certtins  esprits  pourtant 
distinguas.  Quelques  citations  empruntées  à  M.  T. . .  i^a  théorie  du  risque  profesitionnel  est 
«  ene  violation  révoltante  du  droit,  du  droit  bourgeois,  du  droit  économique,  du  droit  qui 
«  mti  de  base  à  la  société»  (M.  Peulevey);— «  c'est  une  méconnsissance  de  ce  quMl  y  a  d'élevé 
«  et  de  durable  dans  notre  Code  qui  »'est  inspiré  des  notions  impérissables  de  bon  sens  et  d» 
«  justice  que  lui  avaient  léguées  d'illustres  devanciers  »  (Bardouz).  Léon  Say  a  été  plus 
catégorique  encore  :  «  il  considère,  a-t-il  dit,  comme  une  idée  très  fausse  de  prétendre 
«  qu'on  peut  découvrir  un  principe  nouveae  au  fur  et  à  mesure  qu'il  se  produit  un  procréa 
«  dans  la  manière  dont  se  manifeste  l'activité  humaine...  Nous  changerions  alors  de  prin- 
«  cipes  nombre  de  fois,  tous  les  deux  ou  trois  siècles.  Eh  bien,  je  ne  crois  pas  que  ce  soit 
«  néceasaire,  et  Je  ne  crois  pas  davantage  que  ce  soit  vrai  ». 
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l'écrivait  récemment  un  de  nos  jeunes  maîtres  dans  une  remarquable  conclasion 
qui  était  presque  un  manifeste  (a). 

II  est  vrai,  consacrer  la  théorie  du  risque  professionnel  c'est  créer,  à  côté  du 
droit  commun  en  matière  de  responsabilité,  un  droit  spécial  pour  les  accidents 
du  travail.  Ceux  que  cette  idée  pourrait  eflFrayer  trouveront  dans  le  livre  de 
M.  T...,  une  réponse  excellente  ;  il  a  écrit  quelques-unes  des  pages  les  plus  bril- 
lantes de  son  livre  pour  montrer  le  rôle  à  la  fois  nécessaire  et  fécond  que  joue 
la  lég^islation  spéciale  dans  le  développement  du  droit.  L'Ancien  droit  en  connaissait 
un  grand  nombre,  provinciales»  municipales,  corporatives  ;  elles  s'écroulèrent 
tout  d'un  coup  en  1789,  abrogées  «  dans  un  fol  entraînement  de  logique  philoso- 
phique «.  La  conception  de  l'homme  in  abstracio,  devait  amener  une  législation 
également  une,  également  abstraite  ;  mais  chacun  sait  que,  «  derrière  ce  grand 
«  rideau  du  Code  qui  cache  trop  souvent  aux  juristes  la  vie  réelle,  »  il  s'est  re- 
constitué une  étonnante  variété  de  législations  spéciales,  notamment  de  législa- 
tions professionnelles.  C'est  par  le  moyen  des  législations  spéciales  que  s'effectuent 
bien  souvent  les  progrès  du  droit,  et  chacun  sait,  par  exemple,  ce  que  la  théorie 
romaine  des  obligations  et  de  la  vente  doivent  à  la  réglementation  spéciale  de  la 
banque  et  du  maquignonnage  d'esclaves,  ou  ce  que  le  droit  commercial  doit  au 
droit  spécial  des  foires. 

J'ai  insisté  sur  toute  cette  partie  du  livre  de  M.  T...  parce  que  d'abord  c'en 
est,  k  mon  avis,  la  partie  la  plus  personnelle,  parce  qu'elle  m'a  semblé  en  outre 
la  plus  propre  à  intéresser  les  lecteurs  de  celle  Bévue,  Je  n'insisterai  pas,  au  con- 
traire, sur  toutes  les  questions  que  soulève  ensuite  l'application  de  la  théorie  du 
risque  professionnel.  Leur  examen  n'a  pas  de  place  dans  un  compte-rendu,  car 
leur  intérêt  réside  tout  entier  dans  une  étude  détaillée,  minutieuse.  Je  suis,  sur 
tous  les  points  importants,  de  l'avis  de  M.  T...  et  je  ne  puis  que  renvoyer  le  lec- 
teur au  livre  lui-même  ;  il  y  retrouvera  toujours  les  rares  qualités  que  j'ai  signa- 
lées et  aussi  les  défauts  de  forme  et  de  méthode  qui  le  déparent  un  peu.  Je  dirai 
simplement  un  mot  sur  la  plus  importante  de  ces  questions,  celle  de  l'assurance 
obligatoire,  pour  critiquer  la  conclusion  de  M.  T.,  que  je  ne  partage  pas. 

La  nécessité  d'ajouter  à  la  théorie  du  risque  professionnel  l'obligation  à  l'assu- 
rance, est  un  point  qui  ne  soulève  maintenant  presque  plus  d'objection  parmi  les 
hommes  de  la  pratique  qui  connaissent  d'un  peu  près  ces  questions  :  c  La  Corn- 
«  mission  du  travail,  disait  M.  Ricard  au  Sénat,  a  entendu  un  grand  nombre 
«  d'ouvriers  pendant  les  quatre  ans  qu'elle  a  siégé  ;...  il  n'y  en  a  pas  un  senl 
«  qui  n'ait  réclamé  l'établissement  de  l'assurance  obligatoire.  Quant  aux  patrons 
«  et  à  leurs  représentants,  tous,  sans  exception,  l'ont  demandée  ».  M.  T.. .montre 
que  cette  unanimité  se  rencontre  dans  les  chambres  de  commerce,  dans  les  syn- 
dicats de  patrons  et  les  différentes  associations  professionnelles.  Les  trois  Con- 
grès internationaux  prouvent  enfin  les  progrès  rapides  qu'a  faits  cette  idée  dans 
ce  milieu  d'hommes  compétents,  et  le  dernier  Congrès,  celui  de  Milan,  s'est,  en 
particulier,  signalé  par  d'éclatantes  conversions  ;  le  décisif  échec  des  tentatives 
opiniâtres  faites  en  Italie  dans  la  voie  de  l'assurance  libre  a  été  pour  beaucoup 
dans  ce  revirement.  Mais  une  question  se  pose  alors,  c'est  celle  de  savoir  si  le 
législateur  se  contentera  d'imposer  aux  patrons  l'obligation  de  s'assurer,  leur 
laissant  ensuite  pleine  liberté  pour  satisfaire  comme  ils  le  voudront  à  cette  obli- 
gation, ou  s'il  doit  organiser  lui-même  et  leur  imposer  la  forme  même  de  Tassu* 
rance  (Caisse  d'État;  — Corporations  d'assurance).  M.  T...  se  décide  avec  la 
grande  majorité  des  hommes  qui,  en  France,  sont  compétents  dans  la  matière, 
pour  le  libre  choix  de  l'assureur  ;  c'est  sur  ce  point  que  je  ne  suis  pas  de  son  aris. 

(Q)  M.  Saleilles  (Annoitfa  de  droit  oomniercialt  tévriet  1897,  p.  47). 
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Le  système  du  libre  choix  de  Tassureur  ne  me  semble  pas  offrir  aux  patrons  et 
aux  ouvriers  la  garantie  que  leur  doit  le  législateur  après  avoir  consacré  la  théo- 
rie du  risque  professionnel  et  édicté  l'obligation  à  l'assurance  ;  il  me  semble  pré- 
senter, en  outre,  des  difficultés  qui  doivent  le  faire  écarter. 

11  faut  songer  d'abord  à  l'insolvabilité  possible  des  compagnies  d'assurance  ;  je 
veux  bien  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  ce  ne  soit  peut-être  pas  un  danger  bien 
redoutable,  mais  ne  le  deviendrait-il  pas  avec  l'assurance  obligatoire  ?  L'indus- 
trie  de  l'assurance  contre  les  accidents  va  prendre  parla  un  grand  essor,  ne  pensez- 
vous  pas  qu'avec  la  difficulté  si  grande  pour  des  petits  industriels  de  se  rensei- 
gner exactement  sur  la  valeur  des  opérations  financières,  un  grand  nombre  d'entre 
eux  pourraient  tomber  dans  les  pièges  de  la  spéculation  ?  Que  deviendront  alors 
les  ouvriers  pensionnés  par  une  Compagnie  insolvable  ?  Compter  sur  le  contrôle 
de  l'État  ne  me  semble  pas  être  une  garantie  suffisante. 

Il  faut  songer  ensuite  à  la  possibilité  d'une  entente  entre  les  compagnies 
d'assurance  pour  imposer  aux  patrons  des  conditions  excessives,  et  si,  il  est 
vrai,  cette  entente  existe  actuellement  sans  qu'il  en  résulte  des  conséquences 
fâcheuses,  cela  ne  suffit  peut  être  pas^à  rassurer  pour  l'avenir. 
,  Enfin,  M.  T....  ne  me  semble  pas  avoir  rien  répondu  de  sérieux  à  cette  objection 
que  les  Compagnies  refuseront  d'assurer  les  risques  mauvais  et  les  entreprises 
particulièrement  dangereuses.  Créer  pour  ces  risques  refusés  par  les  Compagnies, 
une  Caisse  d'État  n'est  pas  admissible  ;  imposer  aux  Compagnies  de  les  accep- 
ter ne  l'est  pas  davantage,  puisque  ce  serait  leur  enlever  la  liberté  de  décider 
sur  une  question  qui,  dans  certaines  circonstances,  peut  être  pour  elles  une 
question  de  vie  ou  de  mort. 

Je  crois  qu'il  y  a  là  autant  de  difficultés  qui  empêcheraient  le  système  du 
libre  choix  de  l'assureur  d'être  une  solution  définitive  de  la  question.  Une  étude 
approfondie  des  corporations  allemandes  d'assurance  m'a  convaincu  que  l'orga- 
nisation professionnelle,  mais  avec  la  participation  des  groupements  ouvriers  et 
dépouillée  par  conséquent  du  caractère  de  vaste  institution  de  patronage  que  re- 
vêt l'organisation  allemande,  est  la  seule  base  sur  laquelle  les  Assurances  ouvriè- 
res doivent  être  assises  pour  être  solides  et  perfectibles.  Je  ne  fais  pourtant  pas  de 
difficultés  à  reconnaître  que  dans  l'état  actuel  des  esprits  en  France  et  dans  l'état 
aussi  de  l'organisation  professionnelle,  il  est  impossible,  si  l'on  veut  aboutir,  de 
vouloir,  à  l'heure  actuelle,  lier  la  question  des  accidents  du  travail  à  une  orga- 
nisation corporative  de  l'Assurance  ;  mais,  j'estime,  par  contre,  qu'il  faut  voir 
à  l'aboutissant  nécessaire  de  l'Assurance  contre  les  accidents  et  dans  l'organisa- 
tion qui  va  lui  être  donnée,  arranger  les  choses  de  façon  que  cette  évolution 
ultérieure  puisse  se  faire  aisément. 

F.  Sauvaire-Jourdan. 
Chargé  de  conférences  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniverfilté  de  Paris. 
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REVUE  DES  PÉRIODIQUES 


PÉRIODIQUES  SUISSES 


Polltisches  Jahrbuch  der  schweizerischen  Eidgpenossenschaft.  —  Nea- 

vième  année,  747  pages  in-80,  Berne,  K.  J.  WYSS,  1895. 

I.  —  De  l'ataraxie  dans  la  vie  politique.  —  a  Ueber  die  Gemuthsmhe  in  der 
Polilik  ».  p.  1-38.  —  L'Annuaire  politique  de  la  Confédération  suisse  est,  comme 
on  sait,  une  Revue  rclrospeclive.  Le  présent  volume,  qui  est  consacré  aux  années 
189/1  et  1895,  est  dû  tout  entier  à  la  plume  infatigable  de  son  savant  éditeur, 
M.  le  professeur  Cari  Hilty,  de  l'Université  de  Berne.  II  débute  par  une  causerie, 
du  genre  de  celles  que  l'auteur  affectionne,  sur  la  vie  publique  et  notammeol 
sur  le  calme  d'esprit,  si  nécessaire  a  ceux  qui  doivent  paraître  sur  la  scène  poli- 
tique. Tout  étranges  qu'elles  puissent  sembler  au  premier  abord  en  tête  d'une 
publication  de  cette  sorte,  ces  pages  ne  sont  nullement  déplacées.  Les  hommes 
d*Etat  suisses  ont  dû  se  sentir  particulièrement  portés,  cette  année,  aies  feuilleter 
et  nul  doute  qu'elles  ne  rencontrent,  au  loin  également,  plus  d'un  lecteur  intéresse. 
Il  va  sans  dire  qu'elles  sont  de  celles  qui  ne  se  résument  pas. 

II.  —  L'organisation  des  armées  suisses  à  travers  l'histoire.  —  «  Die 
Militârorganisationen  der  schweizerischen  Eidgenossenschaft»,  p.  39-162.— Etude 
approfondie,  provoquée  par  un  débat  constitutionnel  qui  a  récemment  agité  l'opi- 
nion publique  et  qui  n'a  encore  abouti  qu'à  un  résultat  négatif. 

Elle  contient  une  série  de  textes  originaux,  peu  connus  à  l'étranger  et  d'une  im- 
portance capitale  pour  la  connaissance  de  l'histoire  de  la  Suisse.  Ce  sont  :  le  Conve- 
nant de  Sempach  (iSgS),  qui  fut  le  premieir  code  militaire  des  Ligues.  On  y  ren- 
contre, en  plein  moyen-âge,  des  dispositions,  établissant  une  distinction  en  faveur 
des  non-combattants  et  destinées  à  garantir  contre  la  violence  et  le  pillage,  les 
églises,  les  couvents  et  les  femmes  ;  le  Défensional  de  Wyl  (1647)  »  '^  Défensional 
de  1668  et  ses  annexes  successives  ;  VActe  de  Défense  fédéral  («  Eidgenôssisches 
Schirmwerk  »)  de  1702,  etc.  Les  articles  militaires  des  constitutions  nationales, 
depuis  l'époque  de  la  Constitution  helvétique  unitaire,  rédigée  à  Paris,  en  1798, 
jusqu'à  nos  jours,  sont  ensuite  successivement  reproduits  ou  résumés  et  com- 
mentés. 

III.  -—  Du  système  d'assistance  publique  de  Roscher.  —  «  l'eber  Rosrher's 
System  der  Armenpflege  und  Armen  politik  »,  p.  iG3-20i.  —  La  mort  du  célèbre 
économiste  allemand  et  la  publication  posthume  du  5*  volume  de  son  «  System 
der  Volkswirthschaft  »  fournissent  au  professeur  de  Berne  l'occasion  d'exposer 
ses  idées  sur  une  seconde  question,  qui  est  une  question  d'actualité,  en  Suisse 
comme  ailleurs,  l'organisation  de  l'assistance  publique. 

Tout  en  reconnaissant  l'utilité  et  le  mérite  réel  des  efforts  qui  sont  faits  de  nos 
jours  en  vue  d'améliorer  par  voie  législative  le  sort  des  humbles,  des  déshérités 
de  l'existence,  M.  Hilly,  éclairé  par  l'expérience  d'une  longue  carrière  de  juris- 
consulte et  d'homme  politique,  est  loin  de  partager  la  foi  du  socialisme  coolem- 
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porain  en  la  loule-puissance  de  rinlervention  de  l'Etat.  Voici  une  conclusion  à 
laquelle  l'autorité  qui  s'attache,  en  Suisse,  à  la  parole  et  aux  écrits  de  l'auteur 
donne  une  importance  particulière  : 

«  Lorsqu'un  jour  toutes  les  mesures  législatives  qu'on  nous  demande  se  seront 
montrées  beaucoup  moins  efficaces  en  réalité  que  ne  l'auront  cru  et  escompte  les 
espoirs  sans  nombre  que  la  «  Politique  sociale  »  a  éveillés  chez  ceux  qui  souffrent, 
alors  viendra  une  heure  sombre,  que  nous  souhaitons  ne  pas  voir,  où  l'on  aura 
perdu  toute  foi  en  l'effort  humanitaire,  toute  espérance  eu  l'Etat  lui-même.  On 
n'écartera  cette  échéance  qu'en  répandant  autour  de  soi  celte  persuasion  de  l'im- 
portance du  salut  d'un  seul,  qui  devient  étrangère  à  notre  temps,  trop  accoutumé 
à  n'additionner  que  de  gros  chiffres,  qu'en  propageant  cette  vérité  que  le  progrès 
de  l'humanité  et  la  guérison  des  maux  qui  l'affligent  ne  résultent  jamais  exclu- 
sivement de  mesures  législatives  et  administratives.  La  majeure  partie  des  bien- 
faits véritables  se  transmet  encore  de  la  main  à  la  main.  Eveiller  et  augmenter 
le  sens  de  la  solidarité  et  de  la  mutualité,  chez  les  individus,  demeurera  toujours 
le  but  principal.  Commence  par  secourir  là  où  tu  peux  le  faire  toi-même,  sans 
attendre  le  résultat  des  innovations  législatives  et  des  transformations  politi- 
ques. Souviens-toi  en  outre  qu'il  ne  faut  jamais  secourir  sans  combattre,  en 
même  temps,  et  chercher  à  diminuer  le  vice,  qui  est  la  cause  principale  de  la  mi- 
sère. Cette  guerre  doit  être  et,  nous  l'espérons,  sera  menée  à  l'avenir  beaucoup 
plus  énergiquement  qu'elle  ne  l'est  à  notre  épo(]ue  de  matérialisme  scientifique,  où 
l'on    regarde  trop  de  choses  comme  naturelles,  qui  sont  la  véritable  source  du 

malheur 

Une  assistance  purement  théorique,  faite  de  bonnes  croies  et  de  promesses 
pour  la  vie  future,  destinées  à  masquer  le  défaut  de  secours  matériel,  était  déjà, 
semble-t  il,  aux  premiers  temps  du  christianisme,  le  système  de  certains  riches 
pieusement  égoïstes.  Elle  était  déjà  justement  réprouvée.  Une  assistance  pure- 
ment matérielle,  sans  la  base  que  fournit  une  conception  de  la  vie  toute  diffé- 
rente de  celle  qui  prévaut  aujourd'hui,  chez  le  riche  et  chez  le  pauvre,  ne  sera 
jamais  autre  chose,  quelle  que  soit  l'extension  qui  puisse  lui  être  donnée,  fût-elle 
au  prix  du  renversement  complet  de  notre  organisation  politique  et  sociale, qu'une 
goutte  d'eau  sur  une  pierre  brillante.  » 

IV.  —  Les  zones  franches  de  la  Haute-Savoie  et  du  pays  de  Gex  autour 
de  Genève.'—  «  Die  Genfer  Zonen  »,  p.  ao2-3i5.  —  Genève,  capitale  industrielle  et 
commerciale  d'un  territoire  étendu,  s'est  trouvée,  au  xvi»  siècle,  séparée  de  ce 
territoire  par  les  circonstances  de  sa  vie  religieuse  et  politique.  Cet  état  de  choses 
s'est  maintenu  dès  lors  et,  après  une  courte  période  pendant  laquelle  la  cité  de 
Calvin  était  devenue  le  chef-lieu  d'un  département  français,  a  été  consolidé  par 
l'accession  du  canton  de  Genève  à  la  Confédération  suisse.  Il  a  nécessité  l'éta- 
blissement d'un  système  de  zones  douanières  qui  intéresse  aujourd'hui,  non- 
seulement  les  populations  dont  il  facilite  les  relations  commerciales,  mais  l'Europe 
entière,  dans  le  droit  public  de  laquelle  l'ont  fait  entreries  traités  de  i8i5. 

Le  pays  qui  a  la  ville  de  Genève  pour  débouché  principal  de  ses  produits  com- 
prend, au  nord  et  à  l'ouest,  le  pays  de  Gex  (département  de  l'Ain),  à  l'est  et  au  sud, 
les  anciennes  provinces  savoyardes  du  Chablais  et  du  Faucigny  (département  de 
la  Haute-Savoie). Dans  une  introduction  historique, M.  Hilty  nous  montre  d'abord 
ces  territoires  réunis  au  pays  de  Vaud,  pendant  les  guerres  de  Bourgogne,  puis 
conquis,  en  i536,  par  les  Bernois  et  rendus  au  duc  de  Savoie,  vingt-huit  ans  plus 
tard,  par  le  traité  de  Lausanne.  En  1601,  Henri  IV  se  fît  céder  le  pays  de  Gex  par 
Charles-Emmanuel  et  accorda,  sur  ce  territoire,  aux  Genevois  qui,  de  leur  côté, 
le  réclamaient  à  juste  titre,  comme  leur  conquête,  «  exemption  complète  des  tail- 
les, péages  et  droits  de  douane.  »  C'est  le  premier  texte  relatif  aux  zones  fran- 
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ches.  En  iGo3,  le  Irailé  de  St-Julien  conclu  entre  Genève  et  le  duc,  concéda  aux 
Genevois,  exportant  leurs  produits  dans  ses  Etats,  Texemplion  de  tous  droits  de 
douane  et  de  péages.  Réciproquement,  le  mênie  avantage  était  reconnu  aux  Sa- 
voyards sur  les  terres  de  GenèA'e.De  plus,  le  duc  s'engag^eait  «  à  ne  faire  assemblée 
c  de  gens  de  guerre,  ni  fortiHcations,  ni  tenir  garnison  à  quatre  lieues  près  ia- 
«  dicte  ville  de  Genève.  » 

Le  traité  de  Sl-Julien,  confirmé  en  1764,  et  un  traité  avec  la  France,  concernant 
le  pays  de  Gex  et  signé  en  1749,  sont  restés  en  vigueur  jusqu'en  179a  et  1798, 
dates  de  Tannexion  de  la  Savoie,  puis  de  Genève,  à  la  République  française. 

En  i8i4  et  i8i5,  l'état  de  choses  antérieur  à  la  Révolution  fut  rétabli  et  placé 
sous  la  garantie  de  l'Europe.  Le  système  actuel  des  zones  qui  environnent  le 
territoire  genevois,  remonte,  juridiquement  parlant,  à  cetie  époque. 

Le  traité  de  Paris,  du  20  novembre  i8i5,  qui  neutralisait  la  Savoie  du  Nord, 
fixa  à  l'ouest  du  Jura  la  ligne  des  douanes  françaises,  de  manière  à  laisser  eo 
dehors  de  celte  ligne  des  douanes  tout  le  pays  de  Gex,  et  le  traité  de  Turin,  dn  16 
mars  1816,  reporta  le  cordon  douanier  à  une  certaine  distance  de  la  frontière 
genevoise.  De  plus,  clause  importante,  les  stipulations  des  anciens  traités,  no- 
tamment de  celui  de  1764,  qui  rappelle  et  complète  le  traité  de  StJulien,  furent 
confirmées. 

En  1860,  le  roi  de  Sardaigne  transférait  à  la  France  tous  ses  droits  sur  les  par- 
ties neutralisées  de  la  Savoie,  «aux  conditions  auxquelles  il  les  possédait  lui- 
même.  I»  Un  décret  impérial,  rendu  le  12  juin,  établit  une  zone  considérablement 
plus  étendue  que  la  zone  antérieure  et  accorda  aux  produits  des  localités  situées 
à  l'intérieur  tous  les  avantages  dont  jouissait  le  pays  de  Gex.  Depuis  cette  date,  i! 
faut  distinguer,  autour  de  Genève,  trois  concessions  de  lignes  douanières  d'origine 
et  de  valeurs  différentes  :  d'une  part,  la  zone  gessienne  et  la  zone  sarde,  qui  remon- 
tent toutes  deux  à  l'époque  des  grands  traités  internationaux  ;  d'autre  part  la  zone 
française  de  1860,  qui  comprend,  mais  géographiquement  seulement,  la  zone  sarde, 
et  qui  est  le  résultat  d'une  concession  unilatérale  du  Gouvernement  impérial. 

En  1864,  à  la  suite  du  traité  conclu  entre  la  Suisse  et  la  France,  ces  diverses 
concessions  ont  été  contractuellement  reconnues  et,  un  premier  Règlement  a  été 
élaboré  en  faveur  du  pays  de  Gex.  Traité  et  Règlement  ont  été  renouvelés,  pour 
dix  ans,  en  1882.  En  1881,  d'autre  part,  une  convention  douanière  relative  à  la 
zone  franche  de  la  Haute-Savoie  et  indépendante  du  traité  de  commerce  availélé 
signée.  Sa  durée  ayant  été  fixée  à  trente  années,  elle  est  encore  en  vigueur  au- 
jourd'hui. Quant  à  la  zone  gessienne,  dont  le  régime  commercial  était  dépen- 
dant de  l'échéance  de  1892,  elle  a  subi,  dans  une  certaine  mesure,  le  contre-coup 
de  la  guerre  de  tarifs  qui  a  sévi,  depuis  cette  date,  entre  la  Suisse  et  la  France, 
jusqu'à  la  paix  de  1896.  Cette  paix,  baséç  sur  la  substitution  du  système  des 
concessions  simultanées  à  celui  des  concessions  contractuelles,  dont  la  France, 
pour  des  raisons  de  politique  générale,  ne  voulait  plus,  a  été  consolidée,  en  ce 
qui  concerne  Gex,  par  l'application  faite  par  le  gouvernement  fédéral,  proprio 
motUy  des  dispositions  contenues  dans  le  Règlement  annexé  au  projet  de  traité 
de  1892  (arrêté  fédéral  du  16  août  1895).  Ledit  Règlement,  négocié  avec  le  minis- 
tère Ribot,  était  tombé,  comme  le  traité,  sous  le  vote  négatif  de  la  Chambre  des 
députés. 

Tel  est,  en  résumé,  l'état  de  la  question,  assez  complexe,  comme  on  voit,  mais 
dont  l'importance  méritait  d'être  relevée  ici.  On  devra  se  souvenir  que  la  zone, 
autrefois  sarde,  de  la  Haute-Savoie  et  celle  du  pays  de  Gex  ont  été  établies* 
la  suite  de  concessions  des  anciens  souverains  de  ces  territoires,  librement  con- 
firmées par  les  possesseurs  successifs.  Aux  yeux  du  savant  professeur  de  Berne, 
elles  ont,  tout  comme  la  reconnaissance  de  la  neutralité  de  la  Cuisse  cl  de  la  neu- 
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tralisation  de  la  Savoie  du  Nord,    Tavanla^e   de  la  confédération  pour  objet  et 
ont  toutes  deux  le  bénéfice  de  la  garantie  de  l'Europe  (i). 

V.  —  Chronique  générale  «  Jahresbericht  »,  p.  817-477.  —  Revue  des  événe- 
ments de  1894  et  1895  et  exposé  des  principales  questions  qui  ont  préoccupé 
Topinion  publique  pendant  cette  période. 

VI.  — Documents  «  Documentarische  Beilae^en»,  681-734.  —  Discours  du  Pré- 
sident de  la  Confédération  au  Tir  fédéral  de  Winterthour  (i"  août  1896). 

Un  rapport  du  ministre  d'Autriche  en  Suisse  à  M.  de  Metternich  (18217). 
Lettre  de  Kossuth  au  Conseil  Fédéral  (i853). 
Lettre  apostolique  de  Léon  XIII  aux  Anglais  (i4  avril  1895). 
Lettre   apostolique  de   Léon  XIII  aux   princes  et  aux   peuples  de  l'univers  (ao 
juin  1894). 

Stall0llsche«    Jahrbuch  der    Schweiz.  —  Cinquième  année  (1895),  gr.  in-8, 
XVIII  et  4o8  pages,  Berne,  1896. 

L'Annuaire  statistique  du  Département  fédéral  de  l'intérieur  présente,  dans  le 
chapitre  qu'il  consacre  aux  Transports^  un  tableau  intéressant  du  développement 
des  communications  postales  et  télégraphiques  depuis  1870.  La  Suisse  possède 
actuellement  3.34i  bureaux  de  poste,  avec 8.1 36  employés,  et  1.579  bureaux  télé- 
graphiques, occupant  a. 258  employés. 

Le  chapitre  XVII  (Statistique  politique  de  la  Suisse)  donne  les  résultats  de 
toutes  les  volations  fédérales,  qui  ont  eu  lieu  de  1898  à  1895,  accompagnés  d'un 
graphique  indiquant  la  fréquentation  des  scrutins.  Nous  devons  citer  également 
les  chapitres  XI  (Commerce,  assurances)^  XIII  (Instruction,  éducation),  XIV  (Finan- 
ces) et  XV  {Prisons\ 

ZeltHclirilt    filr   Schwelzerlwehe    litalivtik.   ^    3a«   année.     Berne   (Schmid 

Frank  ei  C«>  1896. 

La  deuxième  livraison  trimestrielle  du  Journal  de  Statistique  suisse,  publié  par 
la  Commission  centrale  de  la  Société  suisse  de  statistique  contient  une  étude 
documentée  sur  Les  habitations  ouvrières  en  Suisse,  d'après  les  données  recueil- 
lies par  l'inspectorat  fédéral  des  fabriques.  Elle  est  due  h.  la  collaboration  de 
MM.  Schuler,  inspecteur  fédéral,  H.  Wegmann,  inspecteur-adjoint  etW.  Wilhelm, 
ingénieur.  Dans  la  même  livraison,  on  trouvera  une  note  sur  Le  mouvement  de  la 
population  en  Suisse  psndant  le  premier  trimestre  de  iSgô^  communiquée  par  le 
Bureau  fédéral  de  statistique  que  dirige  M.  le  docteur  Guillaume.  On  sait  que  le 
dernier  recensement  f,l'dérai  date  de  1888.  Le  chiffre  total  de  la  population  peut 
être  évalué  actuellement  à  un  peu  plus  de  trois  millions  d'habitants.  Pendant 
les  trois  mois  ci-dessus,  le  chiffre  des  naissances  a  été  33.797,  celui  des  décès 
25  685,  ce  qui  donne,  pour  les  naissances,  un  excédent  de  8. 11 3. 

Anzelg^er  fiir  sehweizeriache  Ceiiehlchte. —  27'  année.  Zurich,  I896. 

On  doit  signaler  dans  VIndicateur  d^ Histoire  suisse,  le  compte-rendu  de  la  5o<>  as- 
semblée générale  de  r«  Aligemeine  GeschichtforschendeGesellschaft  derSchweizi, 
à  Bâle  (18  septembre  1895)  et  le  discours  du  président,  M.  le  professeur  D' G. 
Meier  de  Knonau,  retraçant  l'activité  de  celle  importante  société  depuis  i843 , 
année  de  sa  fondation. 

(1)  Il  est  «•ntendii  qiie  dans  ces  questions  si  cont  oversées  des  zones  franches  et  de  la  neu- 
tralité de  la  Haute-Saroie  nous  reproduisons  puruuient  et  simplement  l'opinion  de  M.  Borgeaud. 

{La  Rédaction). 
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L*  «  Anzeiger  d  s*est  donné  pour  tâche  de  publier,  en  supplément,  rinvenlairc 
des  archives  d*Ëlal  des  divers  cantons.  Le  présent  volume  renferme  V Inventaire 
des  archives  dCEtat  du  canton  de  Zurich^  par  le  D'  P  Schweizer. 

Zeitsehrift  rftr  schweizerisehes  Becht.  55«  vol.  Bâle  (Reich),  1896. 

La  Revue  du.  Droit  suisse  de  M.  le  professeur  Andréas  Heusier  (Bàle)  ne  contient, 
cette  année,  que  deux  articles  que  nous  ayons  à  mentionner  spécialement  ici.  C« 
sont,  dans  la  i"*  livraison,  l'étude  de  M.  Schnell  sur  les  sources  du  droit  fribo^J^ 
geois  (  «  Dos  Stadtbuch  von  Freiburg  im  Uechtland  »  )  et  dans  la  III"  livraison, 
la  revue  générale  des  publications  de  1890  sur  le  droit  suisse  (  c  Schweiferiscke 
Rechtslitteratur  des  Jahres  i8q5  »  ). 

EeUvehriri  filr  AChwelmerlselies  8«r«rreeiit.  Neuvième  année,  Berne  (St&mp- 

fli)  1896. 

La  Revue  pénale  suisse  esl  publiée  par  M.  le  professeur  Garl  Stoos,  de  l'Uni- 
versité de  Berne,  récemment  appelé  à  la  chaire  de  droit  pénal  de  l'Université 
de  V^ienne.  M.  Stooss  est  l'auteur  de  l'avanl-projet  du  Code  pénal  suisse  qui, 
après  avoir  été  soumis  aux  délibérations  d'une  commission  spéciale,  sera  pro- 
chainement présenté  aux  Chambres  fédérales.  Tout  en  regrettant  la  perle  sen- 
sible que  vient  de  faire,  au  profit  de  sa  grande  voisine,  la  science  juridique 
suisse,  nous  ne  pouvons  que  la  féliciter  de  l'honneur  qui  vient  de  lui  être  fait 
en  la  personne  d'un  de  ses  représentants  les  plus  distingués. 

Les  livraisons  i  et  11  de  la  Revue  pénale  contiennent  notamment  une  étude 
suggestive  de  M.  David  sur  Le  traitement  pénal  des  délits  de  presse  et  un  travail 
de  M.  E.  Picot,  juge  à  la  Cour  de  Justice  de  Genève,  sur  La  peine  conditionnelle. 

L'auteur  de  cette  dernière  monographie  étudie  les  résultats  de  Tapplication 
du  système  de  la  pénalité  conditionnelle  à  Genève,  où  ce  système  a  été  introduit 
en  189a,  Sur  un  total  de  673  cas  de  prévention,  le  nombre  des  sursis  accordés 
pendant  les  années  1898,  1894  et  1895,  a  été  de  49  soit  8  1/2  0/0. 

Si  l'on  prend  comme  base  du  calcul,  au  lieu  du  nombre  des  prévenus,  celui 
des  condamnés,  la  proportion  de  ceux  qui  ont  bénéficié  du  sursis  monte  à  11  i  ) 
0/0.  Les  résultats  de  la  loi  sont  absolument  satisfaisants.  Sur  le  total  des  délin- 
quants bénéficiaires,  quatre  seulement  ont  perdu,  à  Genève,  le  bénéfice  du  sursis. 

Bibliothèque  aniversolle  et  revae    sulMue.    loi*  année.  Lausanne   (Bureaux 
de  la  Revue,  place  de  la  Louve),  1896. 

Dans  la  livraison  du  mois  de  février,  M.  Ed.  Tallichet  a  publié  un  article  in- 
titulé: Une  ligue  nationale,  qui  doit  être  signalé  à  quiconque  désire  se  rensei- 
gner sur  les  plus  récentes  expériences  de  la  démocratie  helvétique.  Une  asso- 
ciation ouvrière  dont  les  tendances  sont  devenues,  depuis  un  certain  nombre 
d'années,  nettement  socialistes,  la  Société  du  Grutli,  a  réussi,  grâce  à  une  orga- 
nisation centralisée  et  puissante,  à  exercer  une  influence  considérable  sur  la 
politique  intérieure  du  pays.  Se  servant  avec  habileté  et  énergie  du  levier  que 
placent  entre  ses  mains  la  situation  actuelle  des  partis  et  l'extension  récente 
des  prérogatives  populaires,  elle  a  exercé,  dans  plus  d'une  circonstance,  une 
pression  singulière  sur  les  organes  du  gouvernement.  Le  parti  radical,  qui  est 
au  pouvoir,  est  entraîné  à  une  politique  où  l'étatisme  joue  le  premier  rôle  et 
par  laquelle,  on  ne  saurait  le  nier,  les  sentiments  libéraux  et  individualistes 
d'une  grande  parti»  de  la  nation  sont  froissés.  M.  Tallichet  propose  à  l'oppo- 
sition de  combattre  l'influence  de  la  Société  du  'Griitli  avec  ses  propres  armes  et 
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de  fonder,  pour  lutter  contre  elle,  une  association  politique  nationale,  plus  ou 
moins  indépendante  des  partis  existants. 

La  Bibliothèque  universelle,  dont  M.  Tallichet  est  le  directeur,  a  célébré,  le 
7  septembre  i8y6,  le  centième  anniversaire  de  sa  fondation.  Créée  à  Genève,  par 
Pictet  de  Rochemont,  un  futur  diplomate,  par  son  frère,  Marc-Auguste  Pictel, 
un  physicien,  et  par  Frédéric-Guillaume  Maurice,  un  mathématicien,  elle  était 
destinée,  sous  le  nom  de  Bibliothèque  britannique^  à  faire  connaître,  sur  le  con- 
tinent, la  science  et  la  littérature  angolaises.  N'ayant  jamais  cessé  de  paraître 
depuis  1796,  elle  est  la  doyenne  des  Reoues  de  langue  française.  C'est  en  compo- 
sant la  Bibliothèque  britannique  de  Genève,  qu'un  jeune  ouvrier  imprimeur, 
qui  devait  tirer  plus  tard  quelque  parti  de  ses  expériences,  fit  son  apprentissage 
de  publiciste.  Cet  ouvrier  s'appelait  Buloz. 

En  i8i5,  la  revue  prit  le  nom  de  Bibliothèque  universelle»  qu'elle  porte  encore 
aujourd'hui  si  allègrement.  Les  sept  cents  abonnes  qu'elle  comptait  alors  appar- 
tenaient, comme  on  l'a  remarqué,  à  l'élite  sociale  et  intellectuelle  de  l'Europe, 
Elle  rendit  au  pays,  où  elle  était  née,  le  grand  service  de  servir,  en  mainte  occa- 
sion, d'introductrice  au  diplomate  qui  eut  à  défendre  les  intérêts  de  sa  patrie, 
aux  congrès  de  Vienne  et  de  Paris,  et  qui  se  trouvait  être  Pictet  de  Ro- 
chemont, 


La  semaine  littéraire,  Genève,  1896. 

Quoique  s'occupant  plutôt,  comme  son  titre  l'indique,  de  littérature  et  de 
beau:c-arls,  la  Semaine  littéraire^  qui,  sous  l'intelligente  direction  de  son  fonda- 
teur, M.  Debarge,  s'est  rapidement  conquis  un  nom  et  un  rang  honorable  parmi 
les  périodiques  de  la  Suisse  romande,    fait  une   certaine  place  aux  publicistes. 

En  1890,  Jules  Simon  y  donnait  encore,  au  sujet  des  relations  de  la  France  et 
de  la  Suisse,  quelques  pages  pleines  de  bon  sens  et  d'autorité.  Celte  année,  on 
doit  noter  au  passage  les  études  politiques  de  M.  Albert  Bonnard,  de  la  Gazette 
de  Lausanne  y  sur  Le  Sénat  français  et  sur  L'Impôt  sur  le  reoenu.  Il  faut  signaler 
également  ses  articles  vigoureux  et  généreux  sur  la  question  arménienne.  M. 
Bonnard  est  le  publiciste  qui,  par  la  parole  et  par  la  plume,  a  le  plus  contribué 
à  créer  le  grand  mouvement  de  sympathie  dont  le  peuple  suisse  s'honore  d'avoir 
eu,  sur  le  continent,  l'initiative. 

Revue  historique  vaudoise,  Lausanne  (Vincent),  1896. 

Les  relations  diplomatiques  entre  la  France  et  la  Suisse  pendant  la  première  coa- 
lition, par  M.  le  professeur  Paul  Maillefer,  directeur  (Livraison  i-5). 

La  Suisse,  comme  ou  sait,  fut  le  seul  pays  qui,  de  179a  à  1796,  entretint,  sans 
interruption,  des  rapports  diplomatiques  avec  la  France  et  leur  histoire  en  tire 
une  importance  toute  particulière.  Outre  les  sources  récemment  rendues  accessi- 
bles, telles  que  les  Papiers  de  Barthélémy  et  les  Becès  des  diètes  helvétiques, 
l'auteur  a  pu  utiliser  certains  documents  encore  inédits,  notamment  les  procès- 
verbaux  des  délibérations  du  Conseil  de  Berne. 

Fribourg  en  i7(/8t  par  M.  F.  Reichlen  (Livraison  4)- 

Récit  de  ce  qui  se  passa  à  Fribourg,  du  i*'  mars  1798,  date  de  la  prise  de  cette 
ville  par  les  Français,  au  3o  mars  de  la  même  année,  époque  à  laquelle  fut  pro- 
clamée la  République  Helvétique,  une  et  indivisible.  Cette  narration  est  basée 
sur  le  protocole  des  séances  du  gouvernement  provisoire. 

Une  lettre  inédite  de  Frédéric-César  de  la  Harpe  sûr  ses  fonctions  de  précepteur  des 


Digitized  by 


Google 


360  REVUE   DES   PÉRIODIQUES 

grands-ducs  de  Russie,  communiquée    par  M.  Edouard   MoDod-d*Albis  (Lirrai* 
son  10). 

Frédéric-César  de  La  Harpe»  qui  fut  l'un  des  fondateurs  de  la  République  HelTè- 
tiqu^,  avait  été,  à  la  cour  de  Catherine  II,  le  précepteur  du  jeune  prince  qui  devait 
s'appf  1er  le  czar  Alexandre  I•^  L'influence  de  ses  leçons  sur  l'esprit  de  son  impé- 
rial élève,  dont  il  est  resté  l'ami,  parfois  le  confident,  a  été  considérable.  C'est 
un  chapitre  d'histoire  qu'on  écrira  quelque  jour  et  qui  expliquera  peut-être  pins 
d'une  détermination  du  plus  généreux,  du  plus  libéral  des  souverains  de  la  Sainte 
Alliance.  En  attendant,  on  ne  lira  pas  sans  intérêt,  raconté  par  le  maître,  le  récit 
des  premières  leçons  de  français  et,  plus  loin,  des  premières  leçons  de  science 
politique,  données  au  futur  autocrate  de  toutes  les  Russies  et  à  son  frère.  Ce  ré- 
cit est  daté  de  Tsarskoé-Sélo,  le  8^  août  1783. 

«  Comme  mes  Elèves  ne  sçavoient  pas  un  mot  de  françois,  il  a  fallu  commen- 
cer par  leur  enseigner  cette  langue.  J'étois  neuf  sur  cet  article  et  je  fus,  je  l'a- 
vouerai, fort  embarrassé  en  débutant.  Mon  embarras  étoit  encore  augmenté  par 
ma  position,  j'étois  le  seul  appelé  à  parler  françois  et  je  savois  trop  peu  le  rasse 
pour  soutenir  une  conversation  ;  coment  donc  m'attirer  l'attention  de  deux 
enfants,  l'un  de  cinq  ans  et  l'autre  de  six  ans,  qui  ne  me  comprenoient  pas  et  les 
amènera  m'écouter? 

L'expédient  dont  je  me  servis  fut  de  leur  dessiner  quelques  objets  de  leur 
connoissance,  je  leur  donnai  des  caftes  ainsi  dessinées  et  j'écrivis  au  bas  le  nom 
de  l'objet,  après  le  leur  avoir  répété  et  même  fait  lire.  Dès  qu'il  se  rappelaient 
les  noms  de  quelques  objets,  j'en  dessinais  d'autres,  et  cela  établit  entre  nous  une 
petite  correspondance.  Pendant  ce  temps,  je  leur  fis  aussi  connoHre  les  lettres, 
et  je  commençai  à  les  faire  épeler  et  même  à  leur  faire  écrire  les  lettres  de  leur 
connoissance.  Cela  fait,  je  leur  dictai  toutes  les  différentes  syllabes,  lettre  par 
lettre,  et  lorsqu'il  furent  familiarisés  avec  quelques-unes,  j'hasardai  de  les  dicter 
sans  nommer  les  lettres  :  en  un  mot,  je  m'appliquai  à  leur  faire  rendre  le  son  aussi 
exactement  qu'il  étoit  possible  à  l'aide  des  lettres  de  leur  connoissance  et  je  me 
donnai  tant  de  peine  que  je  parvins  à  les  mettre  sur  la  voye.  De  cette  manière, 
chaque  jour  ils  se  familiarisèrent  davantage  avec  moi  et  apprirent  de  nouveaux 
mots.  Alors,  je  fis  en  sorte  qu'on  prit  un  jeune  François  qui,  ne  sçachant  aucun 
mot  de  russe  et  jouant  avec  eux,  fût  dans  la  nécessité  de  s'expliquer  en  françois 
et  les  mtt  eux-mêmes  dans  celle  de  l'écouter  et  de  chercher  à  le  cx>mprendre,  ce 
qui  réussit  fort  bien.  Dès  le  commencement  de  l'hyver  passé,  l'aîné  me  compre- 
noit  déjà  assez  bien  pour  que  j'eusse  très  peu  besoin  de  m'aider  du  russe,  mais 
le  cadet  était  encore  plus  reculé.  Pendant  l'hyver,  j'ai  redoublé  de  peine  et  de 
zèle  tant  pour  eux-mêmes  que  pour  me  débarasser  au  plus  vite  de  l'ennui  mortel 
d'enseigner  les  premiers  éléments  d'une  langue  à  des  enfans,  et  malgré  mes  tri- 
bulations, j'ai  réussi  assez  bien  pour  que  l'un  et  l'autre  m'aient  compris  couramment 
à  la  fin  de  l'hyver  et  ayent  été  susceptibles  de  recevoir  d'autres  connoissances. 
L'aîné  s'explique  maintenant  très-vite  et,  malgré  plusieurs  fautes,  avec  assez  de 
clarté  pour  que  des  étrangers  puissent  le  comprendre  sans  peine  ;  il  écrit  aussi 
avec  une  grande  facilité  plusieurs  mots  de  suite  après  les  avoir  entendu  pronon- 
cer une  seule  fois,  et  ne  fait  de  fautes  que  celles  des  sonSt  car  j'ai  évité  soigneu- 
sement de  lui  prononcer  un  seul  mot  gramatical  avant  de  l'avoir  reconnu  capa- 
ble d'en  bien  comprendre  l'explication,  et  tout  ce  qu'il  sçait  sur  ce  point  se  borne 
à  ces  chefs  qu'il  y  a  des  mots  qui  désignent  des  objets,  qu'il  y  a  d'autres  mots 
qui  désignent  ce  que  sont  ces  objets,  qu'il  y  en  a  des  troisièmes  qui  marquent 
qu'on  fait,  souffre  ou  est  quelque  chose,  qu'il  y  en  a  des  quatrièmes  qui  se  mettent 
à  la  place  des  objets  pour  ne  pas  les  répéter,  et  qu'il  y  a  des  caractères  propres 
à  marquer  quand  il  s'agit  d'un  ou  de  plusieurs  et  relatifs  à  chaqu'une  des  espèces 
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particulières  de  mots.  Le  cadets  qui  parle  aussi,  mais  moins  distinctement,  n'est 
pas  encore  capable  d'écrire  plus  d'un  mot  sous  la  dictée,  et  même  lorsque  le  mot 
est  trop  long  il  faut  séparer  les  syllabes  pour  les  lui  faire  écrire  l'une  après 
l'autre.  Dès  que  mes  deux  élèves  ont  pu  me  comprendre  seulement  en  partie, 
j'ai  tâché  de  les  entretenir  d'objets  qui  puissent  les  intéresser  plus  que  l'étude  de 
la  langue.  La  géographie  m'a  paru  ce  qu'il  y  avait  de  plus  convenable. 

Chemin  faisant  j'ai  donné  quelques  notions  générales  relativement  à  la  forma- 
tion des  différents  Etats  et  raconté  quelques  traits  frapans  de  leur  histoire.  Par 
exemple,  à  propos  de  la  Turquie,  j'ai  crû  devoir  leur  dire  que  l'on  plaçoit  dans 
les  provinces  asiatiques  les  premiers  empires,  ce  qui  m'a  amené  à  parler  des 
premiers  hommes,  de  leur  manière  de  vivre,  mœurs,  etc.  J'ai  insisté  républicain 
nement  sur  leur  égalité  et  après  avoir  montré  les  premiers  chefs  couverts  d'une 
peau  de  tigre  ou  de  lion,  assis  sur  une  pierre  au  lieu  de  trône  et  habitant  dans 
une  cabane  couverte  de  branches  d'arbres,  j'ai  montré  ces  mêmes  hommes  cessant 
de  se  croire  les  égaux  des  autres,  devenus  rois,  non  par  mandement  divin,  mais 
par  la  grâce  de  Dieu  qui  a  fait  les  hommes  tels  que  le  plus  fort,  le  plus  adroit, 
le  plus  spirituel  et  le  plus  habile  croit  avoir  un  droit  décidé  à  s'élever  au-dessus 
de  ses  semblables  et  en  profite  chaque  fois  que  la  négligence  et  la  patience  de  ceux- 
ci  le  laissent  faire  tranquillement.  J*ai  dicté  à  mon  élève  cette  doctrine  de  dure 
digestion,  et  me  suis  appliqué  à  lui  faire  sentir  et  à  le  bien  convaincre  que  tous 
les  hommes  naissent  égaux,  le  pouvoir  héréditaire  de  quelques-uns  étant  une 
affaire  de  pur  accident.  —  Voici  quelques-uns  de  ces  articles  détachés  :  On  ne 
eonnaiisoit  e^icore  ni  Magistrats,  ni  Princes,  ni  Sujets,  ni  Riches,  ni  Pauvres,  mais 
tous  les  hommes  étaient  frères  et  égaux.  Aucun  d'eux  ne  8* était  encore  imaginé  que  lui 
seul  pût  se  livrer  à  tous  ses  caprices  et  faire  toutes  ses  volontés,  et  que  les  autres  fus- 
sent  nés  pour  le  servir  y  lui  obéir  et  travaillera  sa  place. . .  Une  cavei-ne,  le  creux  d'un 
arbre,  une  cabane  couverte  de  branchages  ou  de  peaux  de  bêtes  furent  les  premières  de- 
meures des  ayeux  du  malheureux  paîsan  qui  travaille  pour  auti^ui  et  du  monarque 
qui  a  tant  de  nionde  à  ses  ordres, . .  Ces  chefs  ne  furent  pas  décorés  d*abord  de  mar- 
ques bien  brillantes.  Une  grande  cabane  fut  la  première  Cour,  une  pierre  ou  un  bloc 
de  bois  informe  le  modèle' du  premier  trône,  une  branche  d'arbre  encore  noueiue 
celui  du  premier  Sceptre  et  la  peau  d'une  bête  féroce  le  premier  manteau  royal  ;  vous 
voyez  qu*il  n'y  avait  pas  là  de  quoi  être  si  fier, . . 

Vous  me  demanderez  sans  doute  si  mon  élève  a  compris  toutes  ces  choses*?  Je  le 
crois,  à  en  juger  du  moins  par  ses  questions,  par  ses  réponses  et  par  plusieurs 
conversations  subséquentes.  )» 

C'est  ainsi  que  l'empereur  Alexandre  reçut,  à  la  suisse,  ses  premières  notions 
sur  la  royauté.  L'histoire  a  montré  que  Jean-Jacques,  qui  certainement  chucho- 
tait à  l'oreille  du  précepteur  pendant  la  dictée  «  de  dure  digestion  )»,  a  eu  de  plus 
mauvais  élèves. 

Chahi^ks  Borgkaud. 
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Résolollonii  prises   tmr    linnlltut  de   droit   iniematlonal  daag  la 
SessioB  de  Venise  (Heplembre  fflMI). 

La  dix-septième  session  de  l'Institut  de  droit  international  a  eu  lieu  à  Venise  da 
a4  au  3o  septembre  189O.  Pendant  cette  rourle  session,  l'Institut  a  réirlementé défini- 
tivement plusieurs  questions  des  plus  importantes  :  celles  de  l'usaç^e  du  pavillon 
national  par  les  navires  de  commerce,  —  la  question  presque  insoluble  de  la  con- 
trebande de  ji^uerre  ~  celle,  encore  plus  complexe,  des  conflits  de  nationalités  — 
les  immunités  consulaires,  question  qui  était,  pour  ainsi  dire,  à  l'ordre  du  jour 
depuis  l'affaire  du  consulat  de  France  à  Florence  en  1888.—  Enfin  il  a  résrlenienlé, 
autant  que  la  matière  est  susceptible  d'une  réglementation  même  approximative, 
le  bombardement  des  villes  ouvertes. 

La  question  qui  devait  donner  lieu  en  efFet,  aux  discussions  les  plus  nombrenseï 
a  été  celle  des  conflits  de  lois  en  matières  de  nationalité  (i)  (naturalisation  et  expa- 
triation). —  On  retrouvait,  en  effet,  en  présence,  et  la  doctrine  orthodoxe  du /w 
sanffuiniSj  et  la  vieille  doctrine  féodale  du  pis  soli,  dont  l'application  est  redeve- 
nue indispensable  pour  certains  États  à  population  stagnante  ou  décroissante. 
L'Institut  a  tenu  dès  l'abord  à  répudier  tout  ce  qui  aurait  eu  l'apparence  d'un 
programme  de  lécçislation  uniforme  soumis  aux  divers  États  et  qui  n'aurait  eu 
aucune  chance  d'être  adopté  par  eux.  Il  s'agissait  seulement  d'établir  certaines 
règles  que  pouvaient  appliquer  les  trtbunaux  en  l'absence  de  textes.  —  Malsré 
toutes  les  idées  de  transaction,  les  partisans  du  jus  sanguinis  n'ont  pas  consenti  i 
désarmer  entièrement  :  il  s'ensuit  que  lit  réglementation  volée  par  l'Institut  se 
heurte  à  diverses  reprises  aux  léerislations  positives,  notamment  à  la  loi  française 
de  1889,  si  favorable  au  jiis  soli.  —  Toute  l'importance  des  résolutions  volées  se 
concentre,  pour  ainsi  dire,  dans  l'article  3  :  c'est  là  qu'on  a  essayé  une  transaction 
entre  le  jus  soli  et  le  jus  sanguin  iSt  les  partisans  les  plus  convaincus  delà  théorie 
orthodoxe  reconnaissant  eux-mêmes  que  la  nalionailté  ne  pouvait  être  déterminée 
in  in/initum  par  le  jus  sanguinis,  sans  aboutir  à  des  solutions  impraticables  au 
premier  chef  et  même  ne  se  justifiant  guère  en  théorie.  On  finit  par  se  rabattre 
sur  le  système  fran<;ais  de  i85i  et  de  1889,  la  naissance  successive  de  plusieurs 
générations  sur  un  même  territoire  devant  conférer  la  nationalité  locale.  —  L'ar- 
ticle 3  du  projet  adoptait,  non  pas  le  système  français  de  i85i,  mais  celui  de  1889, 
corrigé  en  1893.  «  L'enfant  né  sur  le  territoire  d'un  État  d'un  père  étranger,  qui 
lui-même  y  est  né,  est,  de  plein  droit  et  sans  option  possible  revêtu  de  la  nationa- 
lité de  cel  Étal  ».  —  Suivait  une  réserve  pour  les  enfants  d'agents  diplomatiques. 
—  Mais  un  retour  aussi  radical  vers  le  jus  soli  ne  devait  pas  passer  dans  les  textes 
définitifs.  D'aucuns  proposaient  un  régime  calqué  sur  la  loi  française  de  i85i 
(naissance  de  deux  tçénérations  sur  le  territoire,  et  répudiation  possible  à  l'a?* 
de  la  majorité)  —  d'autres  proposaient  le  système  de  1889,  sans  répudiation  pos- 
sible, mais  en  exigeant  la  naissance  successive  de  trois  générations  au  lieu  de 
deux.  D'autres  proposaient  le  domicile  légal  au   lieu  de  la  naissance.  On  dut,  en 

(1)  Nous  publierons  bientôt  sur  ce  sujet  une  étude  très  approfondie  de  notre  collaborateiir 
M.  J.  Beroey* 
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transigeant,  donner  satisfaction,  k  des  idées  très  diverses  ;  aussi  le  texte  définitif 
de  l'article '3  (voyez  infrà)  se  ressent-il  beaucoup,  dans  sa  conlexture  un  peu  tor- 
turée, des  difficultés  de  rédaction.  Il  exige  à  la  fois  la  naissance  et  le  domicHe  ; 
deux  naissances  sur  le  territoire,  et  dans  Tintervalle  de  ces  deux  naissances,  le 
domicile  de  la  famille  (le  principal  établissement,  dit  le  texte)  sur  le  même  terri- 
toire. Alors  le  hasard  ne  sera  pour  rien  dans  la  nationalité  conférée  jure  soli.  De 
plus,  la  règle  de  la  loi  de  i85i  est  admise  et  l'option  pour  la  nationalité  du  père 
est  possible.  On  voit  combien  a  été  considérable  la  revanche  du  jus  sanguinit  sur 
le  jus  soli,  en  comparant  le  texte  proposé  par  la  commission  et  le  texte  qui  a  passé 
dans  la  rédaction  définitive. 

A  côté  de  ce  fameux  article  3,  les  autres  textes  n*ont  qu'une  importance  relati- 
vement secondaire.  Aussi  ne  développons-nous  pas  les  systèmes  exposés  à  propos 
de  la  nationalité  des  enfants  naturels  (voyez  infrà,  l'art,  a),  ni  ceux  qu'on  a  sou- 
tenus à  propos  des  naturalisations  collectives  (art.  4)i  ni  les  questions  de  rupture 
d'allégeance  (art.  5  et  6).  Il  suffit  pour  cela  de  se  reporter  aux  textes  définitifs. 

Après  le  règlement  des  confiits  de  nationalité,  la  question  la  plus  importante 
réglée  par  l'Institut  dans  sa  dernière  session  nous  semble  être  celle  des  immuni- 
tés eonsulaires.  Mais  ici  la  question  est  suffisamment  développée  dans  les  textes 
définitifs  qui  portent  en  eux-mêmes  leur  meilleur  commentaire.  I.  L, 

RÈGLES  RELATIVES  A  L'USAGB    DU    PAVILLON   NATIONAL   POUR    LES  NAVIRES 
DE   COMMRRGE»  ADOPTÉES    PAR  L'ÏNSTITUT    DE    DROIT   INTERNATIONAL  EN 

SÉANCE  DU  30  SEPTEMBRE  1896. 

Section  I.  —  Acquisition  du  droit  au  pavillon  d'un  État. 

Article  premier.  —  Le  navire  doit  être  inscrit  sur  le  registre  tenu  à  cet 
effet  par  les  fonctionnaires  compétents,  conformément  aux  lois  de  l'État. 

Art.  a.  —  Pour  être  inscrit  sur  ce  registre,  le  navire  doit  être,  pour  plus  de 
moitié,  la  propriété  :  i*  de  nationaux,  ou  :  a*  d'une  société  en  nom  collectif  ou  en 
commandite  simple,  dont  plus  de  la  moitié  des  associés  personnellement  respon- 
sables sont  nationaux,  ou  :  3*  d'une  société  par  actions,  (anonyme  ou  en  comman- 
dite), nationale,  dont  les  deux  tiers  au  moins  des  membres  de  la  direction  sont 
nationaux  ;  la  même  règle  s'applique  aux  associations  et  autres  personnes  juri- 
diques possédant  des  navires. 

Art.  3.  — L'entreprise  (qu'il  s'agisse  d'armateurs  individuels,  de  sociétés  ou  de  • 
corporations)  doit  avoir  son  siège  dans  l'État  dont  le  navire  doit  porter  le  pavil- 
lon et  où  il  doit  être  enregistré. 

Art.  4-  —  Chaque  Etat  déterminera  les  conditions  à  remplir  pour  qu'on  puisse 
être  nommé  capitaine  ou  premier  officier  d'un  navire  de  commerce  ;  mais  la  na- 
tionalité du  capitaine  ou   celle   des   membres  de  l'équipage  ne  formera  pas   une 
condition  pour  l'acquisition  ou  la  perte  du  droit  au  pavillon  national. 
Section  II.  —  Perte  du  droit  au  pavHloi^  d*un  Êlat. 

Art.  5.  —  La  perte  d'une  des  conditions  dans  lesquelles  ce  droit  peut  être  ob- 
tenu ne  le  fera  perdre  qu'après  que  le  navire  aura  été  rayé  sur  le  registre. 

Cette  radiation  se  fera  à  la  requête  des  propriétaires  ou  de  la  direction  du  navire, 
ou  bien  d'office  par  l'autorité  chargée  de  tenir  le  registre,  sauf  les  dispositions 
des  articles  7  et  8  ci-après. 

Art.  6.  —  Le  propriétaire  ou  la  direction  qui  aura  négligé  de  faire  à  cette  au- 
torité la  communication  nécessaire  sera  passible  d'une  amende. 

Art.  7.  —  Si  la  mutation  de  la  propriété  d'une  part  dans  un  navire  avait  pour 
effet  la  perte  du  droit  au  pavillon,  il  serait  accordé  aux  propriétaires  un  délai 
convenable  pour  prendre  les  mesures  nécessaires  à  l'effet,  soit  de  faire  conserver 
au  navire  sa  nationalité  ancienne,  soit  de  lui  en  faire  obtenir  une  autre. 
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Art.  8.  «—  Si,  après  Texpiration  de  ce  délai,  les  intéresses  n*ont  pas  pris  les 
mesures  nécessaires  pour  atteindre  un  de  ces  deux  buts,  le  navire  rayé  sur  le 
registre,  et  celui  qui  est  la  cause  de  la  perte  de  la  nationalité  ou  ses  héritiers,  si 
la  nationalité  a  été  perdue  par  sa  mort,  sont  passibles  d*une  amende. 

Section  III. —  AequUition  provisoire  du  droit  au  pavillon. 
Art.  g.  —  L*acquisition  provisoire  du  droit  au  pavillon  a  lieu  dans  deux  cas: 
X*  quand  un  navire  construit  à  l'Etrangler  ne  peut  acquérir  définitivement  ledroit 
au  pavillon  qu'après  son  arrivée  dans  un  des  ports  de  l'État  du  propriétaire;  — 
»•  quand  un  navire  change  de  propriétaire  pendant  qu'il  se  trouve  dans  un  port 
étranger. 

Art.  10.  —  Dans  chacun  de  ces  deux  cas,  les  consuls  et  agents  consulaires  éta- 
blis dans  le  pays  où  se  trouve  le  navire  seront  chargés  de  délivrer  un  certificat 
provisoire,  si  les  conditions  matérielles  que  la  loi  impose  pour  acquérir  la  natio- 
nalité du  navire  sont  remplies;  ce  certificat  ne  sera  valable  que  pendant  une  pé- 
riode à  déterminer  par  la  loi. 

RÉGLEMENTATION  INTERNATIONALE  DE  LA  CONTREBANDE  DE  GUERRE.  KÉ- 
GLE8  ADOPTÉES  PAR  L'INSTITUT  DE  DROIT  INTERNATIONAL  EN  SÉANCE  DU 
29  SEPTEMBRE  1896. 

A.  «—  Contrebande 
I  I.  —  Sont  articles  de  contrebande  de  guerre  :  x*  les  armes  de  toute  nature  ; 
a»  les  munitions  de  guerre  et  explosifs  ;  3*  le  matériel  militaire  (objets  d'équipe> 
ment,  affûts,  uniformes,  etc.)  ;  4*  les  vaisseaux  équipés  pour  la  guerre  ;  5*  les 
instruments  spécialement  faits  pour  la  fabrication  immédiate  de  munitions  de 
guerre  ;  lorsque  ces  divers  objets  sont  transportés  par  mer  pour  le  compte  ou  à 
destination  d'un  belligérant.  —  La  destination  pour  l'ennemi  est  présumée  lors- 
que le  transport  va  à  l'un  de  ses  ports,  ou  bien  à  un  port  neutre  qui  d'après  des 
preuves  évidentes  et  de  fait  incontestable,  n'est  qu'une  étape  pour  Tennemî,  comme 
but  final  de  la  même  opération  commerciale.  —  {a.  —  Sous  la  dénomination  de 
munitions  de  guerre  doivent  être  compris  les  objets  qui,  pq,ur  servir  immédiate- 
ment à  la  guerre,  n'exigent  qu'une  simple  réunion  ou  juxtaposition.  — |  3.  —  l'n 
objet  ne  saurait  être  qualifié  de  contrebande  à  raison  de  la  seule  intention  de 
l'employer  à  aider  ou  à  favoriser  un  ennemi,  ni  par  cela  seul  qu'il  pourrait  être, 
dans  un  but  militaire,  utile  à  un  ennemi,  ou  utilisé  par  lui,  ou  qu'il  est  destiné  à 
son  usage. —  |  4-  —  Sont  et  demeurent  abolies  les  prétendues  contrebandes  dési- 
gnées sous  le  nom;  soit  de  contrebande  relative,  concernant  des  articles  (tiita  ah* 
ript^û)  susceptibles  d'être  utilisés  par  un  belligérant  dans  un  but  militaire,  mais 
dont  l'usage  est  essentiellement  pacifique,  soit  de  contrebande  accidentelle, quMà 
lesdits  articles  ne  servent  spécialement  aux  buts  militaires  que  dans  une  circons- 
tance particulière.  — {  5.  — Néanmoins,  le  belligérant  a,  à  son  choix  et  à  charge 
d'une  équitable  indemnité,  le  droit  de  séquestre  ou  de  préemption  quant  aux 
objets  qui,  en  chemin  vers  un  port  de  son  adversaire,  peuvent  également  servir 
à  l'usage  de  la  guerre  et  à  des  usages  pacifiques. 

B.  —  Service  de  transport, 
J  0.  —  II  est  défendu  d'attaquer  ou  d'empêcher  le  transport  de  diplomates  ou 
de  courriers  diplomatiques  :  i«  neutres;  a*  accrédités  auprès  de  gouvernements 
neutres  ;  3»  navigant  sous  pavillon  neutre  entre  des  ports  neutres  ou  entre  un 
port  neutre  et  le  port  d'un  belligérant. Au  contraire,  le  transport  des  diplomates 
d'un  ennemi  accrédités  auprès  de  son  allié  est,  sauf  le  trafic  régulier  et  ordinaire, 
interdit  :  i«sur  les  territoires  et  eaux  des  belligérants  ;  a"  entre  leurs  possessions; 
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3«  entre  les  belligérants  alliés.  —  $  7.  —  Sont  interdits  les  transports  de  troupes, 
militaires  ou  agents  de  guerre  d'un  ennemi  :  i«  dans  les  eaux  des  belligérants  ; 
a"  entre  leurs  autorités,  ports,  possessions,  armées  ou  flottes  ;  3»  lorsque  le  trans- 
port se  fait  pour  le  compte  ou  par  Tordre  ou  le  mandat  d'un  ennemi,  ou  bien  pour 
lui  amener,  soit  des  agents  avec  une  commission  pour  les  opérations  de  la  guerre, 
soit  des  militaires  étant  déjà  à  son  service  ou  des  troupes  auxiliaires  ou  enrôlées 
contrairemenVà  la  neutralité,  —  entre  ports  neutres,  entre  ceux  d'un  neutre  et 
ceux  d'un  belligérant,  d'un  point  neutre  à  l'armée  ou  la  flotte  d'un  belligérant. 
—  L'interdiction  ne  s'étend  pas  au  transport  de  particuliers  qui  ne  sont  pas  en- 
core au  service  militaire  d'un  belligérant,  lors  même  qu'ils  auraient  l'intention 
d'y  entrer^ou  qui  font  le  trajet  comme  simple  voyageurs  sans  connexité  manifeste 
avec  le  service  militaire.  — |  8.  — Entre  deux  autorités  d'un  ennemi,  qui  se  trou- 
vent sur  quelque  territoire  ou  navire  lui  appartenant  ou  occupé  par  lui,  est  in- 
terdit, sauf  le  trafic  régulier  et  ordinaire,  le  transport  de  ses  dépêches  (commu- 
nications officielles  entre  autorités  officielles).  —  L'interdiction  ne  s'étend  pas  aux 
transports,  soit  entre  ports  neutres,  soit  en  provenance  ou  à  destination  de  quel- 
que territoire  ou  autorité  neutre. 

C.  —  Dispositions  générales, 
I  9.  —  En  cas  de  saisies  ou  répressions  non  justifiées  pour  cause  de  contrebande 
ou  de  transport,  l'État  du  capteur  sera  tenu  aux  dommages-intéréts  et  à  la  resti- 
tution des  objets.  —  |  10.  —  Un  transport  parti  avant  la  déclaration  de  la  guerre 
et  sans  connaissance  obligée  de  son  imminence  n'est  pas  punissable. 

RÉSOLUTIONS  ADOPTÉES  PAR  L'InSTITOT  DE  DRDIT  INTERNATIONAL  EN 
SÉANCE  DU  29  SEPTEMBRE  1896,  RELATIVEMENT  AUX  CONFLITS  DE  LOIS  EN 
MATIÈRE  DE  NATIONALITÉ  (NATURALISATION  ET  EXPATRIATION). 

L'Institut  de  droit  international  recommande  aux  divers  gouvernements,  soit 
dans  la  confection  des  lois  internes,  soit  dans  la  conclusion  des  conventions  di- 
plomatiques, les  principes  suivants  : 

ARTICLE  PREMIER.  —  L'enfant  légitime  suit  la  nationalité  dont  son  père  était 
revêtu  au  jour  de  la  naissance  ou  au  jour  où  le  père  est  mort. 

Art.  3.  — L'enfant  illégitime  qui,  pendant  sa  minorité,  est  reconnu  par  sou  père 
seul,  ou  simultanément  par  son  père  et  par  sa  mère,  ou  dont  la  filiation  est  cons- 
tatée par  le  même  jugement  à  l'égard  de  tous  deux,  suit  la  nationalité  de  son  père, 
du  jour  de  la  naissance  ;  s'il  n'a  été  reconnu  que  par  sa  mère,  il  prend  la  nationalité 
de  cette  dernière,  et  il  la  conserve  alors  même  que  son  père  viendrait  à  le  recon- 
naître par  la  suite. 

Art.  3.  —  L'enfant  né  sur  le  territoire  d'un  État,  d'un  père  étranger  qui  lui- 
même  y  est  né,  est  revêtu  de  la  nationalité  de  cet  État,  pourvu  que  dans  l'inter- 
valle des  deux  naissances,  la  famille  à  laquelle  il  appartient  y  ait  eu  son  principal 
établissement  et  à  moins  que,  dans  Tannée  de  sa  majorité,  telle  qu'elle  est  fixée 
par  la  loi  nationale  de  son  père  et  par  la  loi  du  territoire  où  il  est  né,  il  n'ait 
opté  pour  la  nationalité  de  son  père.  Pour  les  cas  de  naissances  illégitimes,  non 
suivies  de  reconnaissance  de  la  part  des  pères  respectifs,  la  règle  précédente 
s'applique  par  analogie.  —  Elle  ne  s'applique  pas  aux  enfants  d'agents  diploma- 
tiques ou  de  consuls  envoyés,  régulièrement  accrédités  dans  le  pays  où  ils.  sont 
nés  ;  ces   enfants  sont  réputés  nés  dans  la  patrie  de  leur  père. 

Art.  4'  —  A  moins  que  le  contraire  n'ait  été  expressément  réservé  au  moment 
de  la  naturalisation,  le  changement  de  nationalité  du  père  de  famille  entraîne 
celui  de  sa  femme,  non  séparée  de  corps,  et  de  ses  enfants  mineurs,  sauf  le  droit 
de  la  femme  de  recouvrer  sa  nationalité  primitive  par  une  simple  déclaration,  et 
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sauf  aussi  l'exercice  du  droit  d'option  des  enfants  pour  la  nationalité  antèrieurr, 
soit  dans  l'année  qui  suivra  leur  majorité,  soit  à  partir  de  leur  émancipation, 
avec  le  consentement  de  leur  assistant  légal. 

Akt.  5.  —  Nul  ne  peut  être  admis  à  obtenir  une  naturalisation  en  pays  étran- 
ger qu'à  la  charge  de  prouver  que  son  pays  d'origine  le  lient  quitte  de  son 
allégeance,  ou  tout  au  moins  qu'il  a  fait  connaître  sa  volonté  au  gouvernemrnt 
de  sou  pays  d'origine  et  qu'il  a  satisfait  à  la  loi  militaire  pendant  la  période  du 
service  actif  conformément  aux  lois  de  ce  pays.  * 

Art.  6.  —  Nul  ne  peut  perdre  sa  nationalité  ou  y  renoncer  que  s'il  justifie  qu'il 
est  dans  les  conditions  requises  pour  obtenir  son  admission  dans  un  autre  Etat. 
La  dénationalisation  ne  peut  jamais  être  imposée  à  titre  de  peine. 

RÈGLEMENT  SUR  LES  IMMUNITÉS  CONSULAIRES,  ADOPTÉ  PAR  L'InSTITUT  ES 
SÉANCE   DM  26  SEPTEMBRE  1896. 

TITRE    PRÉLIMINAIKE. 

Article  premier.  —  Le  titre  de  consul  n'appartient  qu'aux  agents  du  serviff 
extérieur,  qui,  ressortissants  de  l'Etat  qu'ils  représentent,  n'exercent  pas  d'autrffc 
fonctions  que  celles  de  consuls  {eonsules  missi).  —  Porteront  désormais  le  tilrf 
d'agents  consulaires  :  a)  les  consuls  nationaux,  c'est-à-dire  ressortissants  de  l'Etat 
mandant,  qui  exercent  quelque  autre  fonction  ou  profession  ;  ~6)  les  consuls  qui 
relèvent  par  leur  nationalité,  soit  de  l'Etat  dans  lequel  ils  sont  commissionnés, 
soit  d'un  autre  État  que  de  l'État  mandant,  sans  qu'il  soit  fait  de  distinction  en- 
tre ceux  qui  exercent  et  ceux  qui  n'exercent  pas  d'autres  fonctions  ou  professions. 

Art.  a.  —  Les  consuls  el  les  agents  consulaires  sont  soumis  aux  lois  et  juri- 
dictions territoriales,  sauf  les  exceptions  spécifiées  aux  titres  I  et  II  ci-après. 

Art.  3.  —  Pour  que  les  consuls  ou  agents  consulaires  soient  admis  el  reconnus 
comme  tels,  ils  devront  présenter  leurs  provisions,  sur  la  production  desquelles 
Vexequatur  leur  sera  délivré.  —  Sur  la  présentation  de  Vexequatury  l'autorité  supé- 
rieure de  la  circonscription  dans  laquelle  lesdits  agents  sont  appelés  à  résider, 
donnera  les  ordres  nécessaires  aux  autres  autorités  locales,  pour  qu'ils  soient 
protéti:és  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  pour  que  les  immunités,  exemptions 
et  privilèges  conférés  par  le  présent  règlement  leur  soient  garantis.  —  Dans  le 
cas  oii  le  gouvernement  territorial  jugerait  de  retirer  Vexequatur  à  un  consul,  il 
devra  en  donner  avis  préalablement  au  gouvernement  dont  ce  consul  relève. 

Titkk  I.  —  Det  eontuli. 

Art.  4-  —  L<^s  consuls  jouissent  de  l'immunité  personnelle  aux  conditions  el 
dans  les  limites  spécifiées  dans  les  articles  5,  G,  7  et  8  ci-après. 

Art.  5.  —  lis  ne  sont  pas  justiciables  des  tribunaux  locaux  pour  les  actes  qu'ils 
accomplissent  en  leur  qualité  officielle  et  dans  les  limites  de  leur  compétence. Les 
exceptions  qui  sont  faites  à  cette  règle  doivent  être  prévues  et  définies  par  traité. 

—  Si  un  particulier  se  croit  lésé  du  fait  d'un  consul  agissant  dans  la  sphère  de 
ses  attributions,  il  adressera  sa  plainte  au  gouvernement  territorial  qui  y  don- 
nera suite,  s'il  y  a  lieu,  par  la  voie  diplomatique. 

Art.  6.  —  Sauf  le  cas  spécifié  en  l'article  5  ci-dessus,  les  consuls  sont  justicia- 
bles, tant  au  civil  qu'au  criminel,  des  tribunaux  du  pays  où  ils  exercent  leurs 
fonctions.  Néanmoins,  toute  action  intentée  à  un  consul  est  suspendue  jusqu'à  ce 
que  son  gouvernement,  dûment  prévenu  par  la  voie  diplomatique,  ait  pu  se  con- 
certer avec  le  gouvernement  territorial  sur  la  solution  que  l'incident  comporte. 

—  Cet  avis  préalable  n'est  pas  nécessaire  :  i"en  cas  de  flagrant  délit  ou  de  crim*; 
-^  a^  en  matière  d'actions  réelles,  y  compris  les  actions  possessoires,  se  rappoi^ 
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tant  aune  chose  meuble  ou.  immeuble  qui  se  trouve  dans  le  territoire;  — 3o  lors- 
que le  consul  a  provoqué  lui-même  ou  accepté  le  litige  devant  la  juridiction  locale. 

Art.  7.  —  En  aucun  cas,  les  consuls  ne  peuvent  être  arrêtés  ni  détenus,  si  ce 
n'est  à  raison  d'infractions  graves. 

Art.  8.  —  Ils  ne  sont  pas  tenus  de  comparaître  comme  témoins  devant  les  tri- 
bunaux locaux.  Leur  témoignage  doit  être  recueilli  à  leur  domicile  par  un  ma- 
gistrat délégué  ad  hoc.  — Dans  les  cas  exceptionnels  où  la  comparution  person- 
nelle du  consul  devant  la  juridiction  civile  ou  criminelle  serait  jugée  indispen- 
sable, le  gouvernement  territorial,  si  le  consul  refusait  de  déférer  à  l'invitation 
qui  lui  serait  adressée  de  se  présenter  devant  le  juge  compétent,  aurait  recours  à 
la  voie  diplomatique. 

Art.  g.  —  La  demeure  officielle  des  consuls  et  les  locaux  occupés  par  leur 
chancellerie  et  par  leurs  archives  sont  inviolables.  —  Aucun  officier  de  l'ordre 
administratif  ou  judiciaire  ne  pourra  y  pénétrer  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit.  —  Si  un  individu  poursuivi  par  la  justice  locale  s'est  réfugié  au  consulat, 
le  consul  devra  le  livrer  sur  la  simple  réquisition  de  l'autorité  territoriale. 

Art.  10.  —  Pour  assurer  spécialement  l'inviolabilité  des  archives  consulaires, 
un  état  descriptif  des  divers  locaux  composant  la  chancellerie  du  consulat  sera, 
par  l'entremise  de  la  mission  diplomatique,  remis  aux  autorités  du  pays  par  l'a- 
gent étranger,  lors  de  sou  entrée  en  fonctions,  et  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  trans- 
port de  la  chancellerie  d'un  immeuble  dans  un  autre  ou  changement  important 
dans  les  dispositions  matérielles  de  cette  chancellerie.  Ledit  état  sera  chaque  fois 
l'objet  d'une  vérification  contradictoire. 

Akt.  II.  —  Les  consuls  doivent  s'abstenir  de  placer  dans  les  archives  et  dans 
les  locaux  de  leur  chancellerie  des  documents  et  objets  étrangers  à  leur  service. 

—  Les  chancelleries  consulaires,  tout  en  restant  distinctes  des  pièces  servant  à 
l'habitation  du  consul,  peuvent  être  installées  dans  cette  habitation. 

Art.  13.  —  Si  le  consul  requis  par  l'autorité  judiciaire  d'avoir  à  se  dessaisir  de 
documents  qu'il  détient,  se  refuse  à  les  livrer,  l'autorité  administrative  recourra 
au  gouvernement  territorial,  qui  y  donnera  suite,  s'il  y  a  lieu,  par  la  voie  diplo- 
matique. 

Art.  i3.  —  Les  consuls  sont  dispensés  de  payer  :  i*  les  impôts  personnels  di- 
rects et  les  taxes  somptuaires  ;  2"  les  impôts  généraux  sur  la  fortune,  tant  sur  le 
capital  que  sur  le  revenu  ;  3*  les  décimes  de  guerre. 

Art.  i4-  —  J^es  consuls  peuvent  placer  au-dessus  de  la  porte  extérieure  du  con- 
sulat l'écusson  des  armes  de  leur  nation,  avec  cette  inscription  :  «  Consulat  de...  ». 

—  Ils  peuvent  arborer  le  drapeau  de  leur  pays  sur  la  maison  consulaire  aux  jours 
de  solennités  publiques,  à  moins  qu'ils  ne  résident  dans  la  ville  où  leur  gouverne- 
ment est  représenté  par  une  mission  diplomatique.  Ils  sont  également  autorisés 
à  hisser  ce  drapeau  sur  l'embarcation  qu'ils  emploient  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

Art»  i5.  —  Il  est  permis  aux  consuls  de  correspondre  avec  leur  gouvernement 
et  avec  la  mission  politique  de  leur  pays  par  dépêches  télégraphiques  chiffrées  ou 
au  moyen  de  courriers  munis  d'un  passe-port  ud  hoc. —  Il  leur  est  également  loi- 
sible de  confier  leur  correspondance  officielle  aux  capitaines  des  navires  nationaux 
ancrés  dans  le  port  de  leur  résidence.  —  En  cas  d'épidémie«  la  purification  des 
lettres  destinées  aux  consuls  a  lieu  en  présence  d'un  délégué  consulaire. 

Art.  i6.  —  En  cas  de  décès  ou  d'empêchement  imprévu  du  consul,  l'officier 
consulaire  le  plus  élevé  en  grade  après  lui  sera  admis  de  plein  droit  à  gérer  le 
consulat,  sauf  à  produire  en  temps  et  lieu  à  l'autorité  locale  l'acte  officiel  qui  le 
confirme  dans  sa  li^estion  provisoire.  —  A  cet  effet,  le  consul  devra  présenter  à 
l'autorité  locale  l'officier  appelé  éventuellcmeut  à  le  remplacer  à  titre  intériuiAÎre. 
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Cet  officier,  pendant  sa  gérance,  jouira  des  immunités  et  privilèges  attribués  ans 
consuls  par  le  présent  règlement. 

Art>  17.  -^  Il  n'est  fait  aucune  différence,  sous  le  rapport  des  immunités,  entre 
les  consuls  généraux,  les  consuls  et  les  vice-consuls.  — Il  8*entend  que  les  agents 
de  cette  dernière  catégorie,  en  tant  que  préposés  aux  vice-consulats,  doivent  rem- 
plir les  conditions  de  nationalité  et  autres  prévues  par  le  premier  paragraphe  de 
l'article  premier  du  présent  règlement.  —  Dans  les  cérémonies  officielles  où  ils 
sont  convoqués,  les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  prennent  rang  d'a- 
près leur  ^rade,  et  dans  chaque  grade,  d'après  la  date  de  leur  entrée  en  fonctions. 

TiTRK  ir.  —  Des  agents  consulaires. 

Art.  18.  —  Lorsque  des  actions  en  matière  civile  ou  criminelle  seront  dirigées 
contre. des  agents  consulaires,  les  tribunaux  locaux  seront  compétents  poar  en 
connaître  directement,  sauf  le  cas  où  il  serait  établi  par  lesdits  agents  qu'ils  ont 
agi  en  leur  qualité  officielle. 

Art.  19.  —  Les  agents  consulaires  sont  exempts  des  impôts  afférents  spéciale» 
ment  à  l'immeuble  ou  à  la  partie  de  l'immeuble  affecté  à  leur  office  consulaire. 
Sauf  cette  exception,  ils  acquittent  les  autres  impositions,  tant  nationales  que 
municipales. 

Art.  20.  —  Les  articles  10  et  11,  alinéa  i*',  la  et  i4>  sont  applicables  aux  agents 
consulaires,  avec  cette  différence,  en  ce  qui  concerne  l'article  i4i  que  l'écussoD, 
placé  sur  la  porte  extérieure  de  leur  office  portera  l'inscription  :  «  Agence  con- 
sulaire de....  ».  L'office  des  agents  consulaires,  y  compris  le  local  de  leurs  archi- 
ves, devra  toujours  être  séparé  de  leur  comptoir  ou  bureau  d'affaires  personnel. 

Art.  ai.  —  Les  agents  consulaires  peuvent  correspondre  directement,  à  titre 
officiel,  avec  les  autorités  administratives  et  judiciaires  de  leurs  circonscriptions 
respectives. 

Vceu  adopU  par  C institut  dans  la  même  séance. 

L'Institut  ayant  adopte  le  règlement  sur  les  immunités  consulaires,  émet  le 
vœu  que  les  gouvernements  dont  les  fonctionnaires  seraient  éventuellement  appe- 
lés à  en  bénéficier,  veuillent  bien  apporter  le  plus  grand  soin  dans  le  choix  des- 
dits fonctionnaires,  afin  qu'ils  soient  digues  à  tous  égards  des  immunités  ci-dessus 
spécifiées. 

RÈGLES  SUR  LE  BOMBARDEMENT  DES  VILLES  OUVERTES  PAR  LES  FORCES 
NAVALES,  ADOPTÉES  PAR  L'INSTITUT  DE  DROIT  INTERNATIONAL  LE  22 
SEPTEMBRE  1896. 

Article  premier.  —  Il  n'y  a  pas  de  différence  entre  les  règles  du  droit  de  la 
guerre  quant  au  bombardement  par  les  forces  militaires  de  terre  et  celui  parles 
forces  navales. 

Art.  a.  —  En  conséquence,  s'appliquent  à  ce  dernier  les  principes  généraux 
énoncés  dans  l'article  3a  du  Manuel  de  l'Institut,  c'est-à  dire  qu'il  est  interdit  : 
a)  de  détruire  des  propriétés  publiques  ou  privées,  si  cette  destruction  n'est  pas 
commandée  par  une  impérieuse  nécessité  de  guerre;  b)  d'attaquer  et  de  bombar- 
der des  localités  qui  ne  sont  pas  défendues. 

Art*  3.  —  Les  règles  énoncées  dans  les  articles  33,  34  du  Manuel  sont  égale- 
ment applicables  aux  bombardements  navals. 

Art.  4*  —  En  vertu  des  principes  généraux  sus-rappelés,  le  bombardement  par 
une  force  navale  d'une  ville  ouverte,  c'est-à-dire,  qui  n'est  pas  défendue  par  des 
fortifications  ou  d'autres  moyens  d'attaque  ou  de  résistance  pour  la  défense  immé- 
diate, ou  par  des  forts  détachés  situés  à  sa  proximité,  par  exemple,  à  la  distance 
raaxima  de  4  à  10  kil,,  est  inadmissible,  excepté  dans  les  Cas   suivants  :  i*  Aux 
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fins  d'obtenir  par  voie  de  réquisilions  ou  de  contributions  ce  qui  est  nécessaire 
pour  la  flotte.  Toutefois  ces  réquisitions  ou  contributions  doivent  rester  dans  les 
bornes  prescrites  aux  articles  56  et  58  du  Manitel  de  VlntUtui  ;  —  a*  Aux  fins  de 
détruire  des  établissements  militaires,  des  dépôts  de  munitions  de  guerre  ou  des 
vaisseaux  de  guerre  se  trouvant  dans  un  port.  — En  outre,  une  ville  ouverte  qui 
se  défend  contre  l'entrée  de  troupes  ou  de  marins  débarqués,  peut  être  bombar- 
dée, aux  fins  de  protéger  le  débarquement  des  soldats  et  des  marins,  si  la  ville 
ouverte  tente  de  l'empêcher,  et,  comme  mesure  auxiliaire  de  guerre,  pour  faciliter 
l'assaut  donné  par  les  troupes  ei  les  marins  débarqués,  si  la  ville  se  défend.  Sont 
interdits  spécialement  les  bombardements  dont  l'objet  est  seulement  d'exiger  une 
rançon  {BrandtchatM),  et,  à  plus  forte  raison,  ceux  qui  sont  destinés  seulement  à 
amener  la  soumission  du  pays  par  la  destruction,  non  autrement  motivée,  des 
habitants  paisibles  et  de  leurs  propriétés. 

Art.  5.  —  Une  ville  ouverte  ne  peut  pas  être  exposée  à  un  bombardement  par 
le  seul  fait  :  i**  Qu'elle  est  la  capitale  d'un  État,  ou  le  siège  du  gouvernement  (mais 
naturellement  ces  circonstances  ne  la  garantissent  nullement  contre  un  bombar- 
dement); 9»  Qu'elle  est  actuellement  occupée  par  des  troupes,  ou  qu'elle  est  ordi- 
nairement la  garnison  de  troupes  de  divers  armes,  destinées  à  rejoindre  l'armée 
en  temps  de  guerre. 


fcIVUE  DU  DROIT  PUBLIC^  —  T.  Vil 
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ACTES  ET  DOCUMENTS  OFFICIELS 

•  (icr    FEVRIER    AU    I"    AVRIL    1897) 


RELATIONS   INTERNATIONALES 

Décret  du  9  février  1897,  étendant  à  tous  les  ports  de  France,  dans  des  condi- 
tions déterminées,  les  dispositions  du  décret  du  19  janvier  1897,  sur  l'importa- 
tion et  le  transit  d'objets  ou  de  marchandises  provenant  des  pays  contaminée  de 
peste  et  fixant  les  ports  de  débarquement  des  voyageurs  en  provenance  de  ces  mê- 
mes pays  (/.  0.,  10  février,  p.  894). 

Décret  du  9  mars  1897,  modifiant  les  décrets  du  27  janvier  et  du  9  février  1897 

relatifs  aux  provenances  des  pays  contaminées  de  peste.  {J.  0.,  10  mars,  p.  i445). 

Le  décret  modifie  et  complète  ceux  des  19  janTÎer,  27  janvier,  9  février.  II  limite  lei  ports 
par  lesquels  peuvent  pénétrer  ea  France  ou  en  Algérie  les  narires  provenant  d'une  localité 
reconnue  contaminée  de  peste. 

Avis  de  modifications  au  règlement  de  police  de  la  navigation  du  Danube  {J.O., 

18  février,  p.  1067). 

De  nouvelles  dispositions  viennent  d*étre  arrêtées  par  la  commission  européenne  du  DaDobe 
relativement  à  l'exercice  du  remorquage  dans  le  fleuve. Ce»  dispositions  ont  été  insérées  ans 
le  titre  VI  du  règlement  de  police  ei  de  navigation  du  Danube,  que  le  Journal  officiel 
reproduit  intégralement. 

Angleterre.  —  Entrevue  du  Président  de  la  République  avec  S.  M,  la  Reine 
du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d* Irlande,  Impératrice  des  Indes,  le  11  mars 
1894  (/•  0.,  12  mars,  p.  i5o3). 

Grèce  et  Turquie.  —  Notification  du  blocus  de  l*ile  de  Crète  {J.  0.,  ao  mars, 

p.  i685). 

Les  commandants  en  chef  dès  forces  navales  d'Allemagne,  d'An  triche -Hong  rie,  de  France, 
de  Grande-Bretagne,  dMtalie  et  de  Russie  dans  les  eaux  Cretoises  ont  mis  Tile  de  Grêle  en 
état  de  blocus  à  partir  du  31  mars  à  8  heures  du  soir.  —  Le  blocus  est  général  pour  tooi 
les  navires  sous  pavillon  grec.  —  Les  navires  des  six  puissances  ou  des  Etats  neutres  peo- 
vent  venir  dans  les  ports  occupés  par  les  forces  des  puissances  et  y  débarquer  leurs  mar- 
chandises, à  la  condition  qu'elles  ne  soient  destinées  ni  aux  troupes  grecques,  ni  à  rintériear 
de  111e.  Les  mouillages  peuvent  être  visités  par  les  navires  de  la  flotte  internationale. 

législation  civile 

LiOi  du  8  février  1897  portant  modification  de  la  loi  du  6  août  1791  sur  I(s 
domaines  congéables  dans  les  départements  de  l'ancienne  Bretagne  (/.  0.,  9  février, 
p.  873). 

COMMERCE   ET  LÉGISLATION   COMMERCIALE.    NAVIGATION 

Décret  du  ai   février  1897,  précédé  d'un  rapport  du   ministre  de  la  marine  et 

suivi  d'un  règlement  ayant  pour  objet  de  prévenir  les  abordages  en  mer  (/.  0., 

a5  février,  p.  11 84). 

Ce  règlement,  destiné  à  remplacer  celui  du  U*  septembre  188 i,  reproduit  les  disposiliona 
arrêtées,  à  la  fin  de  1889,  par  la  conférence  maritime  de  Washington. 

PROCÉDURE  CIVILE  —  ORGANISATION  JUDICIARB  —   AUXILIAIRES  DE   LA  JUSTJGB. 

Loi  du  10  février  1897    tendant  au   rétablissement  des  postes  de  commis^ref* 
fiers  dans  divers  tribunaux  (/.  0.,  11  février,  p.  913). 
Modification  du  tableau  B  annexé  â  la  loi  du  30  poÛt  1S83. 
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Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes,  sur  la  justice  civile  et  commerciale  en  France  et 
en  Alfférie  pendant  Tannée  1894  (/.  0.,  11  février,  p.  914). 

Le  rapport  constate  rabaissenent  du  nombre  des  pourvois  en  cassation  (1512  an  1893,913 
en  1893,  714  en  1894)  ;  le  mouvement  progressit  de  la  réhabilitation  ;  la  diminution  graduelle 
du  reliquat  annuel  des  affaires  non  terminées  devant  les  tribunaux  civils  de  l''*ln8taoce;  l'a* 
balssement  cons'd^^rable  du  nombre  des  actes  notariés  ;  la  progression  des  jugements  pré- 
paratoires ou  interlocutoires  ou  sur  demandes  incidentes,  et  des  ordonnances  des  présidents. 

Le  rapport  renferme  des  renseiguements  du  plus  haut  Intérêt  sur  le  divorce  qui  fait  des  pro- 
grès dans  la  population  ouvrière,  dans  la  catégorie  des  propriétaires,  des  rentiers,  des  per- 
sonnes exerçant  des  professions  libérales, et  qui  augmente  aussi  dans  les  populations  rurales; 
sur  les  déchéances  de  la  puissance  paternelle  qui  présentent  aussi  une  augmentation  singulière. 

Les  litiges  commerciaux,  les  liquidations  judiciaires  et  les  faillites  augmentent. 

Le  préliminaire  de  conciliation  estde  plis  en  plus  éludé  ou  délaissé.  La  juridiction  des  conseils 
da  prud'hommes  ne  se  développe  pas.  Le  nombre  des  demandes  d'assistance  judiciaire  est  à 
peu  près  stationnaire.  Il  v  a  augmentation  du  nombre  des  personnes  avant  acquis  ou  recéu- 
rré  la  qualité  de  Français  (32,642  contre  15,241  en  1893). 

AGRICULTURE.    DROIT   RURAL.    LÉGISLATION    FORESTIÈRE 

Loi  du  8  février  sur  les  domaines  congéables,  V.  Législation  civile. 

Décret  du  a4  février  1897,  précédé  d'un  rapport  du  président  du  Conseil,  mi- 
nistre de  Tagricullure,  transférant  au  ministre  de  l'agriculture  les  attributions 
exercées  par  le  ministre  de  l'intérieur  en  ce  qui  concerne  la  police  de  la  chasse, 
[J,  0.,  25  février  1897,  p.  1181). 

Le  Préfet  veille  comme  par  le  passé,  aous  l'autorité  du  Ministre  de  l'agriculture,  à  l'exé- 
cution de  la  loi  du  3  mai  1844, 

Décret  du  20  mars  1897,  précédé  d'un  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre 

de    l'agriculture,  concernant  les    transactions  consenties  au    sujet  des  délits  et 

contraventions  en  matière  de  pêche  (i.  0.,  21  mars,  p.  1705). 

Assimilation  à  ce  point  de  vue  des  délitsforestÎKrs  et  des  délits  dépêche:  jusqu'à  l.OOOfr. 
le  conservateur  des  forêts,  entre  1.000  et  2.000  fr.  le  directeur  des  forêts,  au-dessus  de 
3.000  fr.  le  ministre  de  l'agriculture  rendent  les  tiansactions  d'^Ûaîtives  par  leur  approbation. 

LÉGISLATION   BXTRA-COMTlNENTALB    (ALGÉRIE,    COLONIES,    PROTECTORATS) 

Décret  du  3o  janvier  1896,  autorisant  le  ministre  des  colonies  à  désigner  des 
avocats  à  la  cour  d'appel  de  Paris  comme  auditeurs  au  Comité  consultatif  du  con- 
tentieux  des  colonies  (J  0.,  i3  février,  p.  947). 

Décret  du  7  février  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  por- 
tant règlement  d'administration  publique  et  déterminant  les  conditions  aux- 
quelles les  articles  7,  8,  9,  10,  12,  17,  18,  19,  20  et  21  du  Gode  civil  relatifs  à  la 
nationalité  sont  applicables  aux  colonies  autres  que  la  Guadeloupe,  la  Martinique, 
la  Réunion,  et  les  formes  à  suivre  pour  l'acquisition  et  la  répudiation  de  la  qua- 
lité de  Français  dans  les  mêmes  colonies  (J.  0,,  10  février,  p.  895). 

Art.  7.  —  Sans  changement. 


pour  I 
domicile  dans  la  naturalisation  privilégiée  conférée  au  bout  d*un  an. 

Art.  9.  —  Suppression  du  mode  d'acquisition  de  la  qualité  de  Français  organisé  par  l'art.  9 
(Loi  du  23  juillet  1893)  et  remplacement  par  la  disposition  suivante  x  «  Tout  individu  né  aux 
colonies  d'un  étranger  qui  y  réside,  peut  sur  sa  demande,  formée  dans  Tannée  de  sa  majorité 
être,  tans  autres  conditions  naturalisé  par  décret.  • 

Art.  10.  —  Ainsi  modifié  :  —  Tout  individu  né  en  France,  aux  colonies  ou  à  l'étranger  de 
parents  dont  l'un  a  perdu  la  qualité  de  Français,  et  qui  réside  aux  colonies  peut,  à  tout  âge 
être  naturalisé  par  décret. 

Art.  13.  —  Suppression  du  passage  de  l'article  13  relatif  à  l'acquisition  de  la  qualité  de 
Français  par  le  mode  organisé  par  l'article  9.— L'article  12  spécifie  qu'il  s'agit  de  la  majorité 
réglée  par  l:i  loi  française.  —  Renvoi  pour  la  répudiation  de  la  qualité  de  Français  à  l'ar- 
ticle 12  du  décret. 

Art.  17.  —  Renvoi  par  le  2°  aux  articles  12  et  IS  seulement  du  C.  Civ. 

Art.  18.  —  Assimilation  de  la  résidence  dans  les  colonies  à  la  résidence  en  France. —  Ren* 
voi  pour  les  formes  de  la  répudiation  de  la  qualité  de  Français  à  l'article  12  du  décret. 

Art.  19.  ^  Aasimilatîoo  de  la  résidence  dans  les  colonies  à  la  résidence  en  France. 
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Art.  30.  —  Ne  vise  qiia  les  articles  18  et  19,  racquisition  de  la  qualité  de  Français  par  les 
modes  prévus  aux  articles  9  et  10  du  Gode  Civile  o*existant  pas  aux  colonies. 

Aux  termes  de  l'article  8  du  décret,  l'étranger  naturalisé  n'est  éliirible  aux  Assembl^ei 
législatives  que  dix  ans  après  le  décret  de  naturalisation  à  moins  qu'une  loi  spéciale  n*abrei(« 
ce  délai. 

Algérie.  — Décret  du  3   mars  18971  relatif  à  la  fabrication  des  spiritoeux  tn 

Algérie  (J.  O,,  26  mars,  p.  1757). 

Le  décret  du  3  marn  1897,  réglemente  le  droit  de  fabrication  établi  par  l'art.  19  de  la  loi 
du  28  décembre  1895  sur  les  spiritueux  composés  en  Algérie. 

Les  procès -verbaux  pour  contraveniion  aux  dispositions  de  l'art.  10  de  la  loi  du  18  décem- 
bre 1805,  et  au  présent  règlement,  dressés  par  les  agents  des  contributions  diverses,  f.mt  loi 
jusqu'à  inscription  de  taux  lorsqu'il  ont  été  rédigés  par  deux  employés  et  Jusqu'à  prenr* 
contraire  s'ils  ne  l'ont  été  que  par  un  seul. 

Loi  du    16  février  1897  relative  à    la  propriété  foncière  en    Algérie  (/.  0.,  18 

février,  p.  1061). 

Cette  loi  organise  des  procédures  nouvelles  pour  l'obtention  des  titres  de  propriété  qui 
assurent  à  l'égard  de  tous  la  proprit^té  entre  les  mains  des  bénéficiaires  de  ces  titres  et  l*a- 
boIitioD  définitive  de  tous  les  droits  réels  non  légalement  maintenus  à  la  suite  de  ces  procé- 
dures. 

DÉCRET  du  29  mars  1897  portant  réduction  de  la  taxedes  télégrammeê  échang;és 

entre  la  France  et  l'Algérie  (/.  O.,  3o  mars,  p.  1916), 

La  taxe  est  fixée  à  cinq  centimes  par  mot  et  à  trois  centimes  trois  quarts  pour  l«s  télé- 
grammes destinés  à  être  insérés  dans  les  journaux. 

Annam  et  Tonkin.   —  Décret  du  aS  février  1897,  précédé  d'un  rapport  da 

ministre  des  colonies,  sur  le  régime  des  mines  en  Annam  et  au  Tonkin  (/.   0., 

27  février,  p.  ia46). 

Le  décret  du  38  février  1807  vient  modifier  celui  du  13  octobre  1888  sur  les  mines  da 
Tonkin.  Deux  des  principes  essentiels  de  la  législation  antérieure  sont  maintenus.  Droit  de 
recherche  du  premier  occupant  dans  les  régions  encore  imparfatUment  explorées  et  principe 
de  l'adjudication  publique  là  où  Texistence  des  gisements  est  depuis  longtemps  reconnue  ; 
répartition  des  mines  en  trois  catégories  susceptibles  d'être  superposées.  Voici  turquoi  portent 
les  principales  modifications  :  compétence  du  procureur  général  sur  le  classement  d'une  subi* 
tance  minérale  dans  Tune  des  trois  catégories,  augmentation  considérable  du  périmètre  des 
recherches,  diminution  des  redevances  et  taxes  avec  droit  pour  le  gouverneur  général  d'ac- 
corder des  réductions  sous  certaines  conditions,  établissement  d'une  taxe  nd  valorem  par 
tonne  de  substances  extraites  non  consommées  dans  la  colonie,  etc. 

L'autorité  judiciaire  connaît  de  toutes  contestations  entre  particuliers  nées  de  l'exécntton  du 
présent  décret. 

Cote  d'iYOire.    —  Déoibt  du  a6  janvier  1897  portant  règlement  sur  le  fonc 

tionnement  du  service  des  douanes  à  la  Côte  d*Ivoire  {J,  O.,  i4  février,  p.  972}. 

Décret  en  114  articles  renfermant  les  prescriptions  les  plus  détaillées  sur  les  règles  au %■ 
quelles  sont  soumises  les  importations,  sur  les  modes  de  constater  et  de  poursuivre  les  in- 
fractions en  matière  de  douane,  etc. 

Guyane.  —  Décrbt  du  10  janvier  1897,  précédé  d*un  rapport   du  ministre  des 

colonies,  portant  création  d'un  Conseil  de  défense  k  la  Guyane  française  (/.  0.,  19 

février,  p.  1082). 

Création  analogue  à  celle  qui  a  déjà  eu  lieu  pour  plusieurs  de  nos  possessions  d'outre-mer. 
Article  4.  «  Il  apjpartient  au  gouverneur,  sans  toutefois  intervenir  dans  la  direction  technique 
des  opérations,  die  donner  l'ordre  au  commandant  des  troupes  de  continuer,  suspendre  ou  ces- 
ser les  opérations  suivant  les  nécessités  de  la  politique  générale  du  pays  >. 

DÉCRET  du  II  mars  1897  fixant  le  mode  d'assiette  et  les  règles  de  perception 
d'une  tajce  de  consommation  à  la  Guyane  (/.  O.,  28  mars,  p.  1818). 

DÉCRET  du  II  mars  1897  fixant  le  mode  d'assiette,  de  perception  et  de  réparti- 
tion des  droits  d'octroi  de  mer  à  la  Guyane  (/.  O.,  28  mars,  p.  1819). 

Voir  les  tableaux  et  annexes  des  deux  décrets. 

Inde.  —  DÉCRET  du  10  mars  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colo- 
nies, portant  modification  du  tarij  des  douanes  dans  les  établissements  français 
de  l'Inde  (J.  O.,  24  mars,  p.  1747). 

Le  décret  augmente  les  droits  de  douane  actuellement  en  vigueur  sur  différents  articles 
eo  rtsmplacement  des  droits  d'octroi  de  mer  dont  ils  ont  été  exemptés. 

Madagascar.  —  Dsgaet  du  12  février  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre 
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des  colonies,  complétant  le  texte  dé  l'article  37  du  décret  du  9  juin  1896  réorga- 
nisant le  service  de  la  justice  à  Madagascar  [J,  O.,  17  février,  p.  1047). 

Détermine  <^ue  ce  n^est  qu'en  matière  criminelle  que  le  recours  en  Cassation  est  limité  aux 
cas  où  il  s'agit  de  l'intérêt  de  la  loi. 

DÉCRET  du  17  février  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies^  mo* 

difiant  les  attributions  de  la  direction  des  finances  et  du  contrôle  près  la  résidence 

générale  du  Madagascar  (/.  O,,  19  février,  p.  io83). 

Modification  nécessitée  par  la  création  (décret  du  8  jjanvier  1897)  d'un  trésorier  payeur.  La 
direction  conserve,  outre  le  contrôle  d«s  dépenses  civiles  et  militaires,  le  service  des  régies 
linancièrei,  et  aura  également  la  surveillance  du  trésorier«payeur,  pour  ce  qui  touche  aubud- 
get  local. 

Décret  du  6 mars  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  complé* 

tant  le  décret  du  3   août  1896  relatif  à  la  création  d'un  Conseil  d'administration 

près  la  résidence  générale  de  Madagascar  (/.  O.,  7  mars,  p.  i386). 

Li«  décret  do  3  août  189d  est  modifié  en  ce  sens  que  l'ofScter  supérieur  du  commissariat  des 
coloDÎes  devient  membre  du  Conseil  d'administration,  et  que  ce  Conseil  peut  se  constituer  en 
conseil  du  contentieux  administratif. 

DÉCRUT  du  7  mars  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  relatif 

aux    droits  de   consommation  à  percevoir  à  Madagascar  et  dans  ses  dépendances 

(«A  O.,  9  mars,  p.  i432). 

La  décret  fixe  la  quotité  des  droits,  les  objets  qui  y  sont  soumis,  le  mode  d^a^siette  et  1rs 
règles  de  perception.  Peu  importe  que  les  objets  aient  été  importés,  récoltés  ou  fabriqués 
dans  la  colonie. 

Nouvelle  Calédonle.— Décret  du  la  mars  1897,  relatif  à  l'administration  des 

tribus  et  à  la  répression,  par  voie  disciplinaire,  des  infractions  spéciales  aux 

indigènes  en  Nouvelle  Calédonie  {J,  O.,  18  mars,  p.  i64a). 

L.e«  articles  '3,  3,4  et  5  du  décret  du  18  juillet  1887  sur  l'indigénat  en  Nouvelle-Calédonie 
sont  prorof^és  de  dix  ans. 

Océanie.  —  Dècrbt  du  10  janvier    1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des 

colonies,  réglementant    les  entrepôts  dans   les  établissements  français  d'Océanie 

[J,  O.,  7  février,  p.  834). 

Le  décret  ne  fait  qu'approuver  la  délibération  et  les  décisions  du  Conseil  (rénéral  des  éta- 
blissements français  d'Océanie.  Le  nouveau  texte  remplace  Tarrâté  local  du  3  janvier  1887* 

D^:CRET  du  II  mars  1897  fixant  le  mode  d'assiette,  de  perception  et  de  réparti- 
tion des  droits  é*octroi  de  mer  dans  les  établissements  français  d'Océanie  (J.  O.,  a8 
mars,  p.  i8ai). 

DÉCRET  du  II  mars  1897,  fixant  le  tarif  des  droits  d*octroi  de  mer  à  percevoir 
dans  les  établissements  français  d'Océanie  (/.  O.,  a8  mars,  p.  i8ai). 

Voir  les  tableaux  et-annezen  de  ces  deux  décrets. 

DROIT   ADMINISTRATIF   GBNéRAL 

Rapport  adressé  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  télé- 
graphes, parM.  Moron,  directeur  de  l'Office  du  travail,  sur  le  mouvement  de  la 
population  en  France  pendant  l'année  1896  (/.  0.,  i5  mars,  p.  i563). 

Il  ressort  de  la  comparaison  dnn  chilTres  de  1895  et  1896  que  le  nombre  des  mariag;es  a 
dimioa<^  (de  3.744),  qn»  celui  des  divorces  a  aotrmenté  (de  324),  que  le  nombre  des  naissances 
a  fléchi  (de  91,'215),  tan  lis  que  la  mortalité  autrmentait  (de  36,366  décès).  Fendant  la  période 
qui  a  s<^paré  les  deux  dermerit  dénombrements  il  y  a  eu  stagnation  pour  ainsi  dire  absolue 
da  nombre  des  habitants  de  notre  pays. 

Le  nombre  des  divorces  croit  d*une  façon  régulière  k  raison  d'environ  300  à  400  divorces 
par  an. 

Arrêté  du  a4mars   1897  relatif  aux  cours  généraux  et  aux  cours  spéciaux  des 

sections  ainsi  qu'aux  examens  de  V Ecole  coloniale  {J.  O.,  3o  mars,  p.  1917). 

Il  y  a  quatre  sections  :  Commissariat,  carriè' es  indo-chinoises,  carrières  africaines,  adminis- 
iratioupéniteat'*air(».  —  Ne  peuvent  être  admis  dans  les  carrières  coloniales  que  les  élèves 
ayant  obtenu  la  moyenne  de  13  ^An^rale,  une  moyenne  de  10  pour  chacun  des  cours  non 
communs  aux  diverses  sections,  et  unn  mo^^nne  de  13  pour  l'eusemble  de  ces  cours  non 
communs,  la  note  de  l'examen  variant  de  0  a  '20. 
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Décret  du  3o  mars  1897,  précédé  d'un  rapport  du  garde  des  sceaux,  miDistre 
de  la  justice,  portant  règlement  du  concours  pour  la  nomination  des  auditears  dt 
3^  classe  au  Conseil  (TElatiJ.  0.,  3i  mars  1897,  p.  io3i). 

Les  principales  innovations  apport^^es  au  régime  aDtérieur  sont  les  suirantès  :  Fixation  i 
vingt-quatre  ans  ëe  la  limite  «l'égis  pour  les  candidats  qui  n'auront  eu  à  accomplir  aoraa  ser- 
vice militaire,  à  vingt-cinq  ans  pour  les  autres  ;  épreuve  orale  ajoutée  à  l'épreuve  écrite  qui 
jusquMci  constituait  l'épreuve  unique  de  l*admis«ibilité  ;  tiiation  à  une  durée  de  six  hearoi 
de  la  composition  écrite  des  épreuves  déânitives  ;  Interrogation  de  trois  quarts  d'twurB  ao 
lieu  d'une  demi-heure. 

Le  décret  renferme  les  dispositions  anciennes  et  nouvelles,  applicables  au  concoota  del'ta» 
ditorat. 

Une  annexe  donne  le  programme  détaillé  des  matières  administratives  qui  avee  leiprin- 
cipes  du  droit  politique  et  constitutionnel  français,  les  principes  généraux  du  droit  des  gent, 
les  principes  généraux  du  droit  civil  français  et  Torganisation  judiciaire  de  la  Fraoce,  les 
éléments  de  Téconomie  pol  tique,  forment  le  programme  du  concours. 

LÉGISLATION   ET   OROAIflSATION   FINAI^CIÈRES .  —   REGIME    DOUANIER.   —    RÉGIME    MONÈTÂIAE. 

Rapport  en  date  du  39  janvier  r897,  adressé  parla  commission  de  contrôle  de 

la  circulation  monétaire^  au  Président  de  la  République  française  pour  l'exercioc 

1896  (/.  0.,  i5  février,  p.  980), 

La  commission  ('met  le  même  vœu  que  l'année  dernière  sur  la  réfection  des  pièces  d'or  d« 
90  fr.  et  de  10  fr.  et  des  monoaies  divisionnaires  les  plus  détériorées. 

Décret  du  16  février  1897,  portant  fixation  des  conditions  d^admission  tempo- 
raire des  blés  tendres  entrant  dans  la  composition  des  biscuits  sucrés  pour  l'expor- 
tation (J.  0.,  19  février,  p.   1077). 

Les  farines  doivent  être  an  taux  de  50  p.  tOO  d'extraction.  Les  biscuits  coivent  étrsrées- 
portés  ou  constitués  en  entrepôt  daiiH  uu  délai  de  troi-*  mois.  Il  en  «-si  de  mémapourla 
farine  et  le  son.  Voir  aussi  l'article  5  de  la  loi  du  5  juillet  1H% 

Rapport  du  directeur  de  la  dette  inscrite  au  ministre  des  finances,  en  date  do 
8  février  1897,  relatif  à  l'emploi  pour  l'année  1897,  du  crédit  pcrmananl  de 
3,367,540  fr.  pour  le  service  des  allocations  supplémentaires  créées  parl'arlicle 
49  de  la  loi  du  26  janvier  1892  iJ.  0.,  i4  février,  p.  970). 

Loi  du  a6 février  1897  portant  :  i«  ouverture  sur  l'exercice  1897  des  erèdilspro- 
visoires  applicables  au  mois  de  mars  1897  et  montant  à  200,119,630  fr.  ;  a*  autori- 
sation de  percevoir  pendant  le  même  mois  les  impôts  et  revenus  publics.  — 
DÉCRKT  annexé  portant  répartition  des  crédits  (J.  0.»  27  février,  p.  laaôi. 

Loi  du  29  mars  1897  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des 
recettes  pour  l'année  1897  (J.  0,,    3o  mars,  p.  1807). 

Le  budget  de  1897  a  été  précédé  du  vote  de  trois  dousiemes  provisoires. 

LÉGISLATION   ET  ORGANKSATION   MILITAIRES. 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine  en  date  du  2  février  1897  relative  au  re- 
crutement des  élèves  gendarmes  dans  la  gendarmerie  maritime  (/.  0.,  3  février, 
p.  755). 

Décret   du    6    février    1897,  précédé  d'un  rapport  du   ministre  de   la  majine, 

relatif  aux  attributions  des  services  techniques  pour  la  passation  des  marchés  [J»0., 

8  février,  p.  855). 

Le*  Changements  effectués  par  le  décret,  nécessités  par  les  projrrès  qui  se  sont  accoiiiplij| 
dans  l'industrie  des  constructions  navales  depuis  cinquante  ans,  visent  le  matériel  spéci^'»* 
au  titre  de  navires  ou  d'ouvrages  déterminés.  On  dérobe  aux  règles  suivies  jusqu'à  c«  J^ 
en  matière  de  marchés  en  ce  qui  concerne  ce  matériel  spécial  dont  l'administration  est  coDnC« 
aux  services  techniques  des  arsenaux. 

Loi  du  6  février  1897  modifiant  :  i<>  les  lois  des  18  mars  1889  et  20  juillet  189^' 

relatives  au  rengagement  des  sous-officiers  ;  2"  la  loi  du  17  décembre  1892,  rcU*>^* 

à  l'augmentation  du  nombre  des  décorations  accordées  aux  armées  de  terre  et  "^ 

mer  ;  3»  la  loi  des  cadres  du  25  juillet  1893  (/.  0.,  9  février,  p.  874). 

Les  adjudants  de  bataillon  sont  rétablis  dans  les  corps  d'infanterie.  —  Des  rengages'*''' 
d'un  an  sont  admis  pour  les  sous- officiers. 
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Décret  du  6  février  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  marine,  por- 
tant.modification  de  Particle  73  du  décret  da  ao  mai  i885  sur  le  service  à  bord 
des  bâtiments  de  la  flotte  (/..  0.,  9  février,  p.  876). 

-  Lc'embarqtteinekit  aU  tour  de  lista  est  supprimé  et  le  ministre  dAsi^ne  désormais,  sur  la 
proposition  du  commsndaat,  Tordcier  qui  doit  remplir  les  fonctions  de  second  sur  les  bAti- 
monts  commandés  par  un  capitaine  de  Vaisseau. 

Ajrrôté  du  ministre  de  la  marine  en  date  du  8  février  1897,  môdiGant  Tarrété 
du  i5  janvier  1896  en  ce  qui  concerne  les  emplois  à  réierver  aux  lieutenants  de  vais- 
seau ayant  quatorze  ans  de  grade  (J.  0.,  9  février,  p.  877); 

Décision  du    ministre  de  la  marine,  précédé  d*un   rapport    du  contre-amiral 

directeur  du  personnel,  en  date  du  7  février  1897,  relative  aux   commandements 

à  attribuer  aux  eapitaines  de  frégate  \J.  0.,  9  février,  p.  877;. 

Le  nombre  des  commandements  attribués  aux  officiers  de  ce  grade,  est  augmenté,  dans,  le 
bat  d*a8Surerpour  Tavenir  un  recrutement  complet  du  grade  supérieur. 

t>écret  du  9  février  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  lamarine,  déter- 
minant de  nouvelles  opérations  donnant  droit  à  Tobtention  de  la  médaille  eolo^ 
niale  {J.  0.,  12  février,  p.  53o). 

Il  a*agit  de  la  mission  Hourst. 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine  en  date  du  10  février  1897  relative  aa 
maintien  au  corps,  en  q^ialité  de  commissionnés,  des  militaires  qui  ne  peuvent 
être  admis  à  se  rengrager  à  Teffet  de  compléter  les  quinze  années  de  service  exi- 
gées pour  avoir  droit  à  pension  (J.  O.,  11  février,  p.  917). 

Loi  du  12  février  1897  sur  la  militarisation  et  l'organisation  des  guetteurs  des 

électro- sémaphores  de  la  marine  (J.  O.,  i4  février,  p.  969). 

I^es  guetteurs  sémapboriques  forment  un  corps  militaire  soumis  aux  règles  de  compétence 
juridictionnelle,  de  discipline  et  de  subordination,  applicables  aux  marins  vétérans. 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine  jen  date  du  18  février  1897,  relative  à 
Tavancement  dans  les  corps  disciplinaires  et  la  compagnie  de  discipline  f/.  O.,  19 
février,  p.  1081). 

Il  ne  s'agit  que  des  caporaux  et  sons-offlciers. 

Rapport  adressé  au  Président  de  la  République,  le  aS  février  1897,  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  sur  les  progrès  de  V hygiène  dans  Vannée  en  1895-1896  (/.  O., 
24  février,  p.  1170). 

Le  rapport  constate  que  de  10  à  11  p.  1000  en  1870,1a  mortalité  est  tombée  à  5,29enl896; 
détails  sur  les  diverses  maladies. 

Décret  du  a6  février  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  rela- 
tif à  la  situation  du  personnel  civil  d'exploitation  des  établissements  militaires 
(J":  O.,  2  mars,  p.'  i3oi). 

Les  ouvriers  civils  des  établissements  militaires  se  divisent  en  trois  catégories  :  les  com- 
missionnés, les  auxiliaires,  les  journaliers.  Le  décret  améliore  la  situation  des  ouvriers  auxi- 
liaires au  point  de  vue  de  la  retraite,  de  la  pension  d'invalidité,  des  pensions  des  veuves  et 
orphelins,  de  l'indemnité  en  cas  de  licenciement  par  manque  de  travail,  des  conditions  du 
trarail,  des  maladies,  des  accidents.  Quelques-unes  de  ces  dispositions  s'étendent  aux  jour- 
naliers. Le  cadre  d'élite  des  pensionnés  reste  dans  une  situation  plus  favorisée.  Notamment,  *  * 
biea  que  la  commission  ne  crée  aucun  droit  au  maintien  permanent  au  service  de  l'adminis- 
tration, nul  commissionné  ne  peut  être  licencié  tant  que  le  licenciement  peut  porter  sur  des 
auxiliaires  appartenant  k  la  même  profession  que  lui  dans  le  même  établissement. 

Décision  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  4  mars,  concernant  les  achats 

de  chemises  de  flanelle  de  coton  pour  les  troupes  [J.  O.,  4  mars,'  p.  i342)i 

.  A  partir  du  1"  juillet  1897,  les  achats  de  chemises  nécessaires  à  la  consommation  des: 
troupes  seront  faits  exclusivement  en  chemises  de  Âanelle  de  coton. 

Loi  du  4  mars  1897,  modifiant  Torganisation  des  régiments  cTinfantsriè  {J.  O., 

6  mars,  p.  i374). 

Cette  loi  autorise  le  ministre  de  la  guerre  à  constituer  progressivement  un  4*  bataillon  dans 
lèt  régiments  «ubdtvisionnaires. 
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Circulaire  du  ministre  de  la  marine,  en  date  dn  6  mars  1897,  coacernaat 
l'envoi  des  officiers  d'infanterie  de  marine  aux  écoles  à  /eu  (CartUlerie(J.  0., 
7  mars,  p.  i386). 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine  en  date  du  8  mars  1897,  prescrivant  l'en- 
voi en  congé  des  hommes  de  la  classe  1893  et  des  engagés  volontaires  pour  trois 
ou  quatre  ans,  libérables  en  1897  (/.  0.,9  mars,  p.  i43x). 

Rapport,  en  date  du  i3  mars  1897,  adressé  au  Président  de  la  République  par 
le  ministre  de  la  marine,  ayant  pour  objet  la  fixation  du  traitement  du  vice- 
amiral,  chef  d'état-major  général  de  la  marine  {J,  O,,  16  mars,  p.  1679). 

Le  traitement  ett  fixé  à  35.000  fr. 

Arrêté  et  circulaire  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  8  mars  1897,  rela- 
tifs à  Texamen  à  subir  par  les  premiers-maîtres  candidats  au  grade  ^eimtiqne  de 
vaisseau  de  réserve  {J.  O.,  i3  mars,  p.  i5i5). 

Arrêté  et  circulaire  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  8  mars  1897,  rela- 
tifs à  l'examen  à  subir  par  les  capitaines  au  long  cours  candidats  au  grade  dVn- 
seigne  de  vaisseau  de  réserve  {J.  0.,  i3  mars,  p.  i5i5). 

Loi  du  a4  mars  1897,  portant  modification  à  l'article  4  de  la  loi  du  i5  juillet 

1889  sur  le  recrutement  de  Varmée  (Exclus  de  l'armée)  (/.  0.,  26  mars,  p.  1777). 

Les  trois  paraf^aphe»  ajoatés  à  l'arlicle  4  de  la  loi  du  15  juillet  1889  visent  lei  ditpoiitioBi 
pénales  applicables  aux  exclus  et  les  tribunaux  dont  ils  sont  justiciables. 

Décret  du  26  mars  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  marine, déter- 
minant de  nouvelles  opérations  donnant  droit  à  l'obtention  de  la  médaille  coUh 
niale  {J,  O.,  27  mars,  p.  1798). 

*    Opérations  effectuées  dans  le  Haut-Onban^i^ui  (Congo  Français),  du  1*'  juin  1895  sa  31  d^ 
cemlire  1896. 

Arrêté  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  27  mars  1897,  fixant  les  cadres  et 
la  durée  des  emplois  sédentaires  dévolus  dans  les  ports  aux  officiers  supérieurs  de 
la  marine  (</.  O.,  29  mars,  p.  i843). 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  16  mars  1897,  portant  sôla- 
tion  de  diverses  questions  de  détail  soulevées  par  la  nouvelle  organisation  des 
sapeurs  ouvriers  d'art  des  régiments  métropolitains  d*infanterie  de  marine{J.O., 
17  mars,  p.  1699).  ^ 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  19  mars  1897,  relative  aa 
cours  des  élèves  artificiers  de  Vartillerie  de  marine  (J,  O.,  20  mars,  p.  169a). 

INSTRUCTION  PUBLIQUE  ET   BEAUX -ARTS 

Décret  du  28  janvier  1897  modifiant  l'article  38  du  décret  du  ai  janvier  1893, 

relatif  à  l'organisation  des  écoles  primaires  supérieures  publiques  {J,  0.,aofévrie^ 

p.  iio5). 

Subordonne  l'admission  dans  les  écoles  pHmaires  supérieures  à  la  double  condition  ds^* 
aéder  le  certificat  d^étudet  primaires  élémentaires  et  d'avoir  suivi,  pendant  un  an  au  dmmi, 
lea  court  supérieurs  d'une  école  primaire  élémentaire. 

Circulaire,  en  date  du  3o  janvier  1897,  adressée  aux  recteurs  par  le  ministre 

de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  au  sujet  des  associations  deprofesteurs 

(J.  0.,  1*'  février,  p.  710). 

La  circulaire  du  30  janvier  1897  établit,  d'après  un  avis  de  la  section  permanente  dn  Con- 
seil supérieur,  les  principes  de  notre  droit  public  relativement  aux  associations  permise*  on 
défendues   aux  fonctionnaires,  en  {général,  et   aux   membres    de   l'enseignement  pnblîc,  •& 

Sarticulier.  On  trouvera  rapportée  en  note  une  très  importante  circulaire  de  M.  Spnller,  «b 
ate  du  20  septembre  1887,  relative  à  un  projet  de  syndicat  des  membres   de  l'enseignement 
primaire. 

Rapport  adressé  par  M.  le  comte  Delaborde,  président  du  Conseil  des  musées 

nationaux,  au  ministre  de   l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  sur  l'admi- 
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nistration  el  le  fonctionnement  des  musées  nationavuc  pendant  Tannée  1896  (/.  O.» 

i5  février,  p.  991). 

G*e8t  le  pramier  rapport  fait  en  exécution  du  règlement  d*adniiaistr«tion  publique  dul4  jan- 
Tier  1^96  bjêt  l'emploi  par  le  cooceil  des  musées  des  fonds  mis  à  sa  disposition  pour  les  acqui- 
aitions  inféressant  les  musées  nationaux. 

Oéoret  du  ai  février  1897,  conférant  sous  certaines  conditions  aux  chargés  de 
cours  des  lycées  nationaux  les  prérogatives  des  professeurs  titulaires  en  matière 
disciplinaire  (/.  O.,  28  février,  p.  1159}. 

Lorsqa*iIs  ont  cinq  ans  de  services  accomplis  à  titre  de  chargés  de  cours  ou  de  protes- 
•anra  de  collège,  les  chargés  de  cours  de  lycées  nationaux  relèvent  des  mêmes  juridictions 
diaciplinaires  que  les  professeurs  titulaires,  avec  une  restriction  relative  à  la  mutation  pour 
emploi  inférieur. 

Déoret  du  aZ  février  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  Tinstruction 

publique  et  des  beaux-arts»  relatif   aux   Ârekives  nationales  (/.  0.,  i*'  mars,  p. 

1277). 

Le  serrice  des  archives  départementales,  communales  et  hospitalières  est  réuni  au  secré- 
tariat des  archives  nationales.  La  composition  de  trois  sections  des  archives  nationales  est 
flxée  ainsi  qu'il  suit  :  la  1»  comprend  les  archives  législatives  et  administratives  modernes 
où  sont  réunis  les  versements  faits  par  les  assemblées  législatives,  les  ministères  et  les 
corps  constitués  postérieurs  k  1790.  Les  deux  autres  sections  contiennent  tout  l'ancien  ré- 
gime. Le  garde  général  des  archives  nationales  aura  désormais  le  titre  de  directeur  des  ar- 
cbivea. 

Jkxréiès  du  ministre  de    l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  en  date  du 

9  mars  1897,  précédés  d'une  circulaire  sur  V enseignement  anti-alcoolique  dans  les 

établissements  d'enseignement  public  (J.  0.,  17  mars,  p.  1689). 

IjOS  programmes  où  sont  introduites  des  notions  sur  les  dangers  de  l'alcoolisme  sont  ceux 
de  renseignement  secondaire  et  primaire.  —  Le  rapport  présenté  au  nom  de  la  commission 
coostltQée  par  l'arrêté  du  29  juillet  1895  eit  joint  aux  arrêtés  à  titre  de  renseignement. 

Rapport  présenté  au  ministre  de  l'instruction  publique  sur  la  situation  de 
l'enseignement  supérieur  en  i8g5-j8g6  par  le  Conseil  de  l'Université  de  Paris,  suivi 
de  rapports  présentés  au  Conseil  académique  sur  les  travaux  des  établissements 
d'enseignement  supérieur  de  l'Université  de  Paris  par  MM.  les  doyens  et  direc- 
teurs des  dits  établissements  (publication  du  Conseil  de  l'Université). 

Un  appendice  est  consacré  à  l'indication  des  cours  et  conférences  fait  pendant  Tannée 
scolaire  1895-1896  dans  les  établissements  d'enseignement  supérieur  de  TUniversité  de  Paris, 

ASSISTA?CGE   PUBLIQUE   ET    INSTITUTIONS    DB   PRÊVOTANCB 

Rapport  en  date  du  4  mars  1897  adressé  au  Président  de  la  République  parle 
ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  télégraphes,  sur  les  opérations 
des  caisses  d'épargne  ordinaires  en  1896  (/.  0.,  18  mars,  p.  i6i4). 

L»e  plan  du  rapport  comporte  désormais  quatre  parties  :  nombre  des  établissements,  opéra- 
tioDS  des  caisses  avec  leurs  déposants,  situation  et  placement  de  la  fortune  personnelle  des 
caisses  d'épargne,  gestion  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  des  fonds  que  lui  ver- 
sent les  causes  d'épargne. 

Les  versements  et  les  remboumements  se  font  à  peu  près  équilibre.  Les  premiers  ne  pré« 
sentent,  par  rapport  aux  seconds,  qu*un  excédent  insignifiant  et  même  leur  seraient  un  peu 
inférieurs  si  00  y  comprenait  les  achats  de  rentes  effectués  pour  le  compte  des  département. 

Circulaire  adressée  par  le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes,  le  10  mars  1897,  aux  directeurs  des  caisses  d'épargne,  sur 
l'application  de  l'article  10  de  la  loi  du  ao  juillet  1896  et  les  prêts  aux  sociétés 
de  constructions  d'habitations  à  bon  marché  (J.  0.,  i4  mars,  p.  i543). 

I.a  circulaire  recommande  aux  caisses  d'épar^'ne  d'user  de  la  disposition  de  l'article  10  de 
la  loi  du  20  juillet  1895  qui  leur  permet  d'employer  la  totalité  du  revenu  de  leur  fortune  per- 
sonnelle et  le  cinquième  du  capital  de  cette  fortune,  en  prêts  hypothécaires  aux  sociétés  de 
construction  de  ces  habitations  existant  dans  le  déparlement  ou  aux  sociétés  de  crédit  qui, 
ne  les  construisant  pas  elles-mêmes,  ont  pour  objet  d*en  faciliter  l'achat  ou  la  construction  et 
enfin  en  obligations'  de  ces  sociétés. 

Situation  provisoire  des  Caisses  d'épargne  en  i8g6  (/.  0.,  7  février,  p.  84o). 

I^es  chiffres  provisoires  de  1896  «ont  en  diminution  sur  les  cbilfres  définitifs  de  1895  pour  les 
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Krretsoti  verts  pendant  Tannée  (9,74  0/0),  en  augmentation  pour  les  livrets  existant  an  3t  dé- 
cembre  (1,97  0/0).  —  Il  y  a  diminution  aur  les  versements  effectués  pendant  l'année  (16,93 
0/0),  sur  les  remboursement  en  espèces  (<2,19  0/0)  et  le  solde  dû  aux  dépossnts  an  31  dé- 
cembre (0,7-2  0/0).  Les  achats  de  rentes  ont  absorbé  un  capital  de  18,813,840  fr.73. 

TRAVAUX  PUBLICS   ET    VOIES   DE   COMMUffICATlOIf 

Loi  du  26  mars  1897  ayant  pour  objet  d'autoriser  des  dérogations  à  rarticle  4 

de  la  loi  du  i5  juillet  i845,  en  ce  qui  concerne  les  clôtures  et  barrières  de  chemins 

de  fer  (J.  0.,  3i  mars  1897.  p.  1981  ), 

La  loi  donne  au  ministre  des  travaux  publics  le  droit  d'accorder  la  disfiiense  des  clôtat«i 
et  barrières  toutes  les  lois  qne  cette  mesure  lui  parait  compatible  avec  laaûrèté  dé  l'exploita- 
tion et  la  sécurité  du  public,  et  réserve  faite  de  la  faculté  ne  prescrire  à  tonte  époque  et  lors- 
qu'il le  reconnaît  nécessaire  l'établisse  neut  ou  le  rétablissement  des  dites  clôtures  et  barrières. 
La  dispense  ne  peut  pas  ékre  accordée  dans  un  certain  nombre  de  cas  lithitativenient  indiqués 
par  la  loi. 

POSTES  ET   TÉLÉGRAPHES 

Décret  du  4  février  1897  relatif  aux  iaxes  à  payer  pour  l'affranchissement  des 

co/i« />o*/attj;  à  destination  d'un    certain    nombre   de  pays  d'outre-mir  (J.  0.,  10 

février,  p.  894). 

OuatAmala,  Para$;;aay,  Australie,  Nouvelle  Quinée  britannique.  Nouvelle  Zélande,  lies  Fiji, 
Nouvelles-Hébrides,  îles  Seychelles. 

Notifioation  au  gouvernement  de  la  République  française»  par  le  Conseil 
fédéral  suisse,  de  l'adhésion  de  la  Répabliqae  péruvienne  à  la  convention  inter- 
nationale du  4  juillet  1891  concernant  Vèchanffe  des  colis  postàtuc  {/,  0.*  11  fé- 
vrier, p.  91 3|. 

Décret  du  ag  mars  1897  potantréduction  de  la  taxe  des  télégrammes  échangcs- 
cntre  la  France  et  l'Algérie  {J.  0.,  4  février,  p.  1916), 

OISCOUUS   OFFICIELS 

Discours  prononcés  par  M.  Bàtidin,  président  du  Conseil  municipal  de  Paris  et 
pfar  M.  dfe  Selves,  préfet  de  la  Seine  à  l'inauguration  de  la  rue  Héaumar,  le  7 
février  1897  (/.  O.,  9  février,  p.  878). 

Discours  prononcés  le  20  février  1897  par  MM:  Louhei, président  du  Sénat  ei 
Darlan,  mirt/*/re  de  la  justice  aux  obsèques  de  M.  Le  Royer  (J.'  0.,  26  février,  p. 
1200). 

Discours  de  réception  de  M.  le  marquis  Costa  de  Beauregard  à  V Académie 
française  et  réponse  de  M.  Edouard  Hervé,  le  a5  février  1897  (/.  0.,  26  février,  p. 
1209). 

Discours  prononcés  le  a6  mars  1897,  par  M.  Rambaud,  ministre  de  P instruction 
publique  et  des  beaux-arts,  au  palais  du  Trocadéro,  à  la  réception  de  M,  Nansen, 
{J.  0.,  a8  mars,  p.  i8a5). 
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(fÉVAIEH   et   MAH8    1897) 


SENAT 


Projets  et  propositions  de  loi 

Armée.  —  Discussion  el  adoption  (urgence)  d*un  projet  de  loi^  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  portant  modification  à  l'arlicle  4  ^^  la  loi  du  i5  juillet 
1889^  sur  le  recrutement  de  1'  —  Séance  du  19  mars  1897  (/.  0.,  ao  mars,  p.  5o7). 

Assurances  mixtes.  -^  Discussion  et  adoption  {2*  délibération;  du  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  la  caisse  d'assurances  en  cas  de  décès  à  faire  des 

—  Séance  du  2  février  1897  {J.  0.,  3  février,  p.  7a). 

Budget  général  des  recettes  et  des  dépenses  pour  t897.  —  Oiscus- 
sion  du  —  adopté  par  la  Chambre  des  députés.  —  Discussion  générale.  Séances 
des  26  février  1897  (J.  0.,  37  février,  p.  a5i)  ;  27  février  (J.  0.,  28  février,  p.  265); 
Financei  —  ministère  des.  —  Séance  du  4  mars  iJ.  0.,  3  mars,  p.  284)  ;  Affaires 
UrangèreB-—  ministère  des  —  Séance  du  5  mars  (/.  0.,  6  mars,  p.  -Soi)  ;  iustiee  ei 
Cttiies  — ministère  de  la  — Séance  du  5  mars  1897  (/.  0.,  6  mars,  p  3o2)  ;  Guerre 

—  ministère  de  la  —  Séance  du  8  mars  1897  (J.  0.,  9  mars,  p.  317)  ;  Marine  — 
ministère  de  la  —  Séance  du  8  mars  1897  (/.  0.,  9  mars,  p.  3a5);  9  mars  (J.  0.,  jo 
mars,  p.  333ï  ;  Intérieur  —  ministère  de  1'  —  Séance  du  10  mars  {J.  0.,  11  mars, 
p.  35i)  ;  Instruction  publique  —  ministère  de  1*  —  Séance  du  11  mars  (J.  0.,  12 
mars,  p.  365)  ;  i3  mars  (/.  0.,  i4  mars,  p.  401)  ;  i5  mars  «/.  O.,  16  mars,  p.  ^^i); 
Beaux-Arts  —  Séance  du  i5  mars  1897  (/.  0.,  16  mars,  p.  434)»  12  mars  {J.  0., 
i3  mars,  p.  38i)  ;  16  mars  {J.  0.,  17  mars.  p.  439);  17  mars  {J.  0.,  18  mars,  p. 
463)  ;  18  mars  {/.  0..  19  mars,  p.  483)  ;  Commerce  —  ministère  du  —  Séance 
du  18  mars  1897  (/.  O.,  19  mars,  p.  496);  Travaux  publics  —  Séance  du  19  mars 
{J.  0.,  20  mars,  p.  5o8)  ;  Algérie.  Séances  des  19  mars  1897  {J.  0.,  20  ars,  p.  .522); 
2o  mars  (/.  0.,  21  mars,  p.  529}  ;  Ensemble  de  la  loi  de  finances  —  Séances  des 
20  mars  1807  (/..  0.,  21  mars,  p.  538»  ;  22  mars  [J.  0.,  23  mars,  p.  555)  ;  23  mars 
(/.  0.,  p.  579). 

Budget  général  des  recettes  et  des  dépenses  pour  1897.  —  Discussion  et 
adoption  du  —  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  adopté  avec  modifications 
par  le  Sénat,  adopté  avec  de  nouvelles  modifications  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés. —  Séance  du  27  mars  1897  (/.  0.,  28  mars,  p.  623). 

Chemins  de  fer  de  l'Ouest.  —  Discussion  el  adoption  (i'0  délibération)  du 
projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  ayant  pour  objet  d'approuver 
une  convention  entre  l'Etat  et  la  compagnie  des  —Séance  du  26  mars  1897  (/.  0., 
27  mars,  p.  6o5). 

Douzième  provisoire.   —    Adoption  (urgence)  d'un  troisième  —  sur -l'exer- 
cice 1897.  Séance  du  26  février  1897  {J.  0.,  27  février,  p.  25o). 
Electro-sémaphores.  —  Discussion  el  adoption  de  la  proposition  de  loi  sur 
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la  militarisation  des  guetteurs  des  —  Séance  du  8  février  1897  {J.  O.,  9  février). 

Sécurité  des  ouvriers  mineurs.  —  Discussion  et  adoption  (i^*  délibération) 
de  la  proposition  de  loi  tendant  à  appliquer  la  loi  du  39  juin  1894  aux  délégués 
à  la  —  Séance  du  2  février  1897  (/.  0..  3  février,  p.  71). 

Santé  publique.  —  Discussion  et  adoption  (i"»  délibération)  d'un  projet  de  loi 
relatif  à  la  —  Séances  des  a  février  (/.  0.,  3  février,  p.  78)  ;  5  février  (/.  0.,6  fé- 
vrier, p.  93)  ;  13  février  (/.  0,,  i3  février,  p.  i54). 

Suores. —  Discussion  (i"  délibération)  du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  députés,  relatif  au  régime  des  —  Séances  des  39  mars  1897  {J.  0.,  3o  mars 
p.  645)  ;  3o  mars  (/.  0.,  3i  mars,  p.  661). 

Régiments  d'infanterie.  — Discussion  et  adoption  (urgence)  d'un  projet  de 
loi  adopté  par  la  Chambre,  modifiant  l'organisation  des  —  Séance  du  33  février 
(/.  0.,  33  février,  p.  335). 

Rengagement  des  sous-officiers.  ~  Discussion  et  adoption  d'un  projet  de 
loi  sur  le  —  Séance  du  a  février  1897  (/.  0.,  3  février,  p.  69). 

Vins  artificiels.  — Discussion  et  adoption  (3«  délibération)  de  la  proposition 
de  loi  relative  à  la  fabrication,  à  la  circulation  et  à  la  vente  des  —  Séances  des 
i5  février  (/.  0.,  16  février,  p.  169)  ;  18  février,  (J.  0.,  19  février,  p.  195}  •  m 
février  (/.  0.,  33  février,  p.  336). 

Interpellations  et  questions.  —  Résolutions. 

Affaires  d'Orient.  —  Question  et  interpellation  de  M.  Franck  Chauveaa  sar 
les  —  Séance  du  16  mars  1897  {J,  0.,  17  mars,  p.  4^)* 

Commission  des  douanes.  —  Discussion  (i^  délibération)  sur  un  projet  de 
résolution  au  sujet  de  la  nomination  de  la  —  Séance  du  36  mars  1897  (J.  0.'^37 
mars,  p.  6o5). 

Peste.  —Question  adressée  au  ministre  de  l'intérieur  sur. les  mesures  de  pro 
tection  prises  contre  la  —  Séance  du  5  février  (/.  0.,  6  février,  p.  99). 

Poursuites.  —  Communication  d'une  demande  en  autorisation  de  —  contre 
un  membre  du  Sénat.  Séance  du  37  mars  1897  (/.  0.,  38  mars.  p. 

Rapports  financiers  entre  l'Etat  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer. 

—  Interpellation  de   M.  Moneslier  sur  les  réformes  à  introduire  dans  les  —  Sé- 
ance du  II  février  1897  (J.  0.,  13  février,  p.  i37). 

Services  de  l'Algérie.  —  Discussion  et  adoption  des  conclusions  du  rapport 
fait  au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  les  modifications  à  introduire 
dans  la  législation  et  dans  l'organisation  des  divers  —  Séance  du  36  mars  1897 
(/.  0.,  37  mars,  p.  607). 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
Projets  et  propositions  de  loi. 

Alcools  dénaturés.  —  Rectification  matérielle  au  projet  de  loi,  adopté  paria 
Chambre  des  députés  le  13  février  1897,  et  concernant  les  taxes  à  appliquer  aux 

—  en  Algérie.  —  Séance  du  19  mars  189?  (/.  0.,  30  mars,  p.  83i). 

Appel  des  jugements  de  simple  police.  —Adoption  (urgence)  du  projet  de 
loi,  adopté  par  le  Sénat,  tendant  à  modifier  l'art.  174  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle relatif  à  1'  —  Séance  du  33  mars  1897  (/.  0.,  34  mars,  p.  879). 
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Budget  général  des  recettes  et  des  dépenses  pour  1897  (suiie.)  —  Agri- 
culture. —  Ministère  de  1*  — Séance  du  8  février  1897  (/.  0.,  9  février,  p.  297). — 
Finances,  —  Ministère  des  —  Séances  des  8  février  1897  (J.  0.,  9  février,  p.  5197)  ; 
9  février  (J.  0.,  10  février,  p.  SaS)  ;  11  février  (/.  0.,  la  février,  p.  3891;  12  février 
(/.  O..  i3  février,  p.  363)  ;  i3  février  (/.  O.,  i4  février,  p.  388)  ;  i5  février  {J.O., 
16  février,  p.  420)  ;  16  février  (i.  0.,  17  février,  p.  443).  Discussion  du  budget, 
adopté  par  Ja  Chambre  des  députés,  adopté  avec  modifications  par  le  Sénat.  — 
Séance  du  29  mars  1897  (/.  0.,  27  mars,  p.  921).  —  Adoption.  Séance  du  29  mars 
1897  {J.  0.,  3o  mars,  p.  973). 

Bureaux  de  placement.  —  Discussion  des  propositions  relatives  aux  — 
Séances  des  26  février  1897  (/.  0.^  27  février,  p.  )  î  5  mars  (/.  0.,  6  mars,  p. 

6a3)  ;  13  mars  {/.  0.,  i3  mars,  p.  721)  ;  19  mars  (/.  0.,  ao  mars,  p.8i8). 

Cadres  et  effectifs  de  Farmée  active  et  de  Tarmée  territoriale.  —  Adop- 
tion (urgence)  d'un  projet  de  loi  concernant  les  —  Séance  du  i3  février  1897 
(/.  /.,  i4  février,  p.  387). 

Chemins  de  fer  de  l'Ouest.  —  Discussion  et  adoption  (urgence)  du  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  d'approuver  une  convention  entre  l'Etat  et  la  compagnie 
des  —  Séances  des  16  mars  1897  (J.  0.,  17  mars,  p.  781)  ;  18  mars  (J.  0.,  19  mars, 
p.  798)  ;  20  mars  (J.  0.,  21  mars,  p.  837). 

Clôtures  et  barrières  de  chemins  de  fer.  —  Discussion  et  adoption  (ur- 
gcnccj,  du  projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  ayant  pour  objet  d'autoriser  des 
dérogations  à  l'article  4  àt  la  loi  du  i5  juillet  i845  en  ce  qui  concerne  les  — 
Séance  du  18  mars  1897  (J.  0.,  19  mars,  p.  798). 

Douzième  provisoire.  —  Adoption  d'un  projet  de  loi  portant  ouverture  de 
crédits  applicables  à  un  troisième  —  Séance  du  26  février  1897  (/.  0.,  26  février, 
p.  5a8). 

Haut  commandement.  -~  Discussion  (i^  délibération)  sur  le  projet  et  les 
propositions  de  loi  relatifs  à  l'organisation  du  —  Séance  du  24  mars  1897  (J,  0., 
25  mars^  p.  904^. 

Madagascar.  —  Discussion  et  adoption  (urgence)  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
conversion  de  l'emprunt  de  —  Séance  du  23  mars  1897  (/.  0.,  24  mars,  p.  880). 

Mélasses  étrangères  pour  la  distillerie.— Discussion  et  adoption  (urgence) 
d'une  proposition  de  loi  relative  aux  —  Séance  du  6  février  1897  (J,  0.,  7  février, 
p.  277)» 

Police  Sanitaire.  —  Discussion  et  adoption  (urgence)  d'un  projet  de  loi  sur 
la —  Séance  du  20  février  1897  (/.  0.,  21  février,  p.  479). 

Propriété  foncière  en  Algérie.  —Discussion  et  adoption  (2"  délibération) 
d'une  proposition  de  loi  sur  la  —  Séance  du  6  février  1897  (/.  0.,  7  février, 
p.  376). 

Sucres.  —  Discussion  (i^  délibération)  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  régime 
des  —  (suite).  —  Séances  des  i"  février  1897  (/.  0.,  a  février,  p.  ai3)  ;  2  février 
(/.  0.,  3  février,  p.  235)  ;  4  février  (J.  0.,  5  février,  p.  a54). 

Interpellations  et  questions.  —  Résolutions. 

Affaires  d'Orient.  —  Interpellations  de  MM.  Denys  Cochin  et  Delafosse  sur 
les  ;  —  de  M.  Jaurès  sur  les  événements  de  Crète.  Séance  du  aa  février  1897  (/. 
0.,  aS  février,  p.  489);  —  de  M.  Goblet  sur  la  suite  que  le  Gouvernement  entend 
donner  à  la  noté  adressée  à  la  Grèce  ;  —  de  M.  Jules  Delafosse  suf  l'action  diplo- 
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malîque  du  Gouvernemenl  daos  les  ;  —  deMillerand  sur  la  suite  que  1«  Gonver- 
nement  entend  donner  à  la  réponse  de  la  Grèce.  —  Séance  du  lô  mars  1897  (J.  0., 
16  mars,  p.  769).  —  Question  adressée  par  M.  le  comte  de  Mun  an  ministre  des 
affaires  élrani^res  sur  les  événements  de  Crète. —  Séance  du  6  février  1897  {J.U., 
7  février,  p.  a8i). 

Chômage.  —  Interpellation  de  M.  Vaillant  sur  les  mesures  à  prendre  contre 
le  —  Séances  des  33  février  ij.  0.,  »4  février,  p.  5ii)  ;  a5  février  {J.O.,  a6 février, 
p.  5a8). 

Courses  de  taureaux  et  Tiolations^de  la  loi  Grammont.  —  Interpella- 
tions de  MM.  Lavy,  Dulau  et  Denis  sur  les  —  qui  se  commettent  en  France.  — 
Séance  du  18  février  1897  (J.  0.,  p.  461). 

Décès  de  militaires  —  Interpellations  de  M.  Derveloy  et  de  MM.  Caraaud. 
Rouanet  et  Gérâult-Richard  sur  le  —  Séance  du  5  mars  1897  (J.  0.,  6  mars, 
p.  686). 

Dilapidations  financières. —  Interpellation  de  M.Rouanet  sur  les  mesures  qne 
le  Gouvernement  compte  prendre  pour  réprimer  et  prévenir  les  —  comme  celles 
des  chemins  de  fer  du  Sud  de  la  France.  Séance  du  6  mars  1897  {/.  0.,  7  mars, 
p.  643). 

Egypte.  —  Question  adressée  par  M.  Deloncle  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères sur  les  affaires  d'  —  Séance  du  8  février  1897  (J,  0.,  9  février,  p.  agS). 

Lettre  adressée  aux  évèques  par  H.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice  et  des  cultes.  —  Interpellation  de  M.  le  comte  d'Hug^ues  sur  la — 
Séance  du  11  mars  (J.  0.,  la  mars,  p.  708). 

Liberté  d'association,  l'abrogation  du  Copcordat  et  la  séparation  des 
Églises  et  de  l'Ktat.  —  Rejet  de  la  déclaration  d'urgence  demandée  par  >L  Mi- 
chelin en  faveur  d'un  projet  de  résolution  invitant  le  Gouvernement  à  présenter 
à  la  Chambre  un  projet  de  loi  sur  la  —  Séance  du  6  mars  1897  (/.  O,,  7  mars, 
p.  640. 

Maire  du  XIII*  arrondissement  de  Paris.  —  Interpellation  de  M.  Piulla 
Méry,  relative  au  —  Séance  du  a3  février  1897  (/.  0.,4  février,  p.  5o8). 

Maîtres  répétiteurs.  —  Question  adressée  par  M.  Jules  Guesde  au  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  sur  les  mesures  prises  par  le  Gouver- 
nement à  l'égard  de  l'Association  des  —  Séance  du  9  février  1887  (■^*  ^•'  '®  ^^ 
vrier,  p.  3ao).  —  Interpellation  de  M.  Mirman  sur  la  dissolution  de  l'Âssociatioa 
des  —  Séance  du  aa  mars  1897  (/.  0.,  a3  mars,  p.  859). 

Mensuration.  —  Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Julien  Dumas  sur  les 
abus  de  la —  Séance  du  la  mars  1897  (/.  0.,  la  mars,  p.    70a). 

Méyente  des  porcs.  —  Question  adressée  par  M.  Lavertujon  au  ministre  de 
l'agriculture  et  interpellation  de  M.  De  s  forges  au  sujet  de  la  —  Séance  dna; 
février  1897  (/.  0.,  a8  février,  p.  689). 

Mort  d'un  cayalier  du  9*  hussards.  —  Question  adressée  par  M.  Emma 
nuel  Arène  au  ministre  de  la  guerre  sur  la  —  Séance  du  18  février  1897  (/•  O.r 
19  février,  p.  459)» 

Panama.  —  Question  adressée  par  M.  Argeliès  au  garde  deç  sceaux,  ao  sujet 
de  l'instruction  ouverte  sur  des  faits  relatifs  au  —  Séance  du  a;»  mars  1897 
(/.  Ô.,  a3  mars,  p.  874).—  Questions  adressées  à  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  par  MM.  Emile  JuUien,  Clovis  Hugues,  Salis,  Goirand  et  Rouvier, 
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an  sujet  de  rinslniclion  ouverte  sur   l'affaire  du  —  Séance  du  19  mars  1897  (/. 
0.,  3o  mars,  p.  969). 

\  ^  Poursuites.  —  Adoption  des  conclusions  du  rapport  de  la  commission  char- 
gée d'examiner  une  demande  en  autorisation  de  —  et  tendant  au  rejet  de  la  de- 
mande. Séance  du  19  mars  1897  (/.  0.,  ao  mars,  p.  817).  —  Communication  d'une 
demande  en  autorisation  de  —  contre  trois  membres  de  la  Chambre  des  députés. 
—  Séance  du  97   mars  1897  (/.  0.,  a8  mars,  p,  953). 

—  Discussion  et  adoption  des  conclusions  de  la  commission  chargée  d'exami- 
ner cette  demande.  —  Séance  du  29  mars  1897.  —  (/.  0.,  3o  mars,  p.  967). 

Président  du  tribunal  de  Corte.  —  Interpellation  de  M.  Luce  de  Casabianca 
sur  la  récente  nomination   du  —  Séance  du  8  mars  1897  (J.  0.,9  mars,  p.  669). 

Reichstag.  —  Interpellation  de  M.  Jules  Guesde  sur  l'expulsion  de  deux  dépu- 
tés au  —  Séance  du  ao  février  1897  (J.  0.,  ai  février,  p.  479>. 
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Science  politiqqe.  —  Droit  coaatUationnel. 

L'année  politique  (1896),  par  André  Daniel  in- 18,  IX-458  p.  Paris,  1897,  Fasquelle, 

3  fr.  5o. 

Le  vingl-troisième  volume  de  VAnnée  politique,  actuellement  rédigée  par  un  des 
meilleurs  collaborateurs  de  la  Reuue,  se  recommande  toujours  par  les  précieuses 
qualités  qui  lui  ont  valu  son  très  grand  succès  :  la  précision»  l'abondance  de 
documents,  l'impartialité,  la  limpidité  du  récit.  C'est  une  collection  indispen- 
sable à  celui  qui  suit  les  événements  politiques  à  un  titre  quelconque. 

La  politique  de  Saint  Thomas  d'Aquin,  par  Edouard  Crahat,  avocat  à  la  Cour 
d'appel  de  Bruxelles.  XXIV-i53  p.  Louvain,  1896,  Institut  supérieur  de  philo- 
sophie. 

Intéressante  histoire  des  doctrines  politiques  de  Saint  Thomas  d'Aquin  où  sont 
étudiées  successivement  Vorigine  et  la  nature  de  l'Etat,  la  nécessité  de  Vautoritéy 
Vorigine  du  pouvoir,  les  formes  du  gouvernement,  la  mission  de  CÉtat. 

DbLLA   ISTITUZIONE    DI    un    CO^SIOLIO   PRIVATO    DELLA  CoRONA    NEL  NOSTRO  REGIME  PARLA- 

mentare,  par  Ionazio  Brunelli,  118  p.  Bologna,  1896.  Zanichellî. 

L'auteur  propose  l'institution  en  Italie  d'un  Conseil  privé  de  la  couronne  ana- 
logue au  «  privy  council  »  des  Anglais.  Le  regretté  M.  Bonghi  ne  dissimule  pas, 
dans  une  préface  en  forme  de  lettre  écrite  à  l'auteur^la  difficulté  de  la  tentative 
qui  paraît  tout  à  fait  contraire  au  développement  historique  du  régime  parle* 
mentaire. 

Le  droit  gonsiitutionnil  de  l'empire  allemand,  par  E.  Duthoit,  chargé  du  cours  de 
droit  constitutionnel  comparé  à  l'Université  catholique  de  Lille,  in-8,XIV-soo 
p.  Paris,  Rousseau.  Lille,  Ducoulombier,  1897. 

M.  Duthoit,  honorablement  connu  par  deux  livres  consacrés  à  l'enseignement 
du  droit  en  Allemagne  et  en  Italie,  entreprend  la  publication  d'un  Manuel  de 
droit  constitutionnel  comparé,  dont  voici  le  premier  fascicule.  L'ouvrage  est  an 
peu  incomplet.  L'auteur  a  rejeté,  de  parti  pris  sans  doute,  tout  ce  qui  chez  les 
auteurs  allemands,  se  rapporte  à  la  construction  juridique  des  prérogatives  do 
roi  et  des  attributions  du  Reichstag.  Il  n'y  a  rien  non  plus  sur  la  théorie  du  bud- 
get de  Laband.  Malgré  ces  lacunes,  le  livre  de  M.  Duthoit  rendra  des  services. 

Recueils  grénéraux. 

Codes  et  Lois  pour  la  France,  l'Algérie  et  les  colonies,  par  A.  Carpentxkr,  agrégé 
des  Facultés  de  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  Gr.  in-8,  a.497  p. 
Paris,  1897,  Marchai  et  Billard.  a5  fr. 

Ce  nouveau  recueil  des  Codes  et  Lois  de  la  France  se  distingue  des  recueils 
similaires  par  plusieurs  innovations  heureuses.  Il  renferme  les  textes  principaux 
de  la  législation  algérienne  et  coloniale  et  les  principaux  traités  internationanx 
relatifs  au  droit  privé.  La  partie  doctrinale  du  recueil  consiste  en  annotations 
des  articles  des  Codes  par  des  arrêts  de  principe  de  la  Cour  de  cassation  et  do 
Conseil  d'État,  en  renvois  sur  chaque  article  aux  articles  des  Codes  et  aux  dispo- 
sitions des  lois  qui  offrent  avec  Tarlicle  en  question  des  analogies. 


A.   CHEVALIEK-MARBSCQ,  IMPRIMEUR-GÉRANT. 
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de  Juliette  ;MM.  les  prof.  E.  Lafleur  (Univ.  Me.  Gill,  à  Montréal)  ;  P.  Lafontaixe)  U- 
niv.  Laval,  à  Montréal);  Lemieux,  av.  à  Montréal. 

Egypte  :  M.  Testoud,  direct,  de  TEcole  khédiviale  de  droit  du  Caire. 

Danemark.  —  E.  Holsoe,  doct.  en  droit. 

Espagne  :  MM.  les  prof.  Torrès-Campos,  Vida  (Univ.  de  Grenade)  ;  de  Bustamente,  Ges- 
pÉoÈs.  CARBONELy  Ruiz  (Univ.  de  la  Havane)  ;  Garbonell  yRuiz  (Ramon  I),  dir.  de  la 
Revista  gênerai  de  derecho  ;  de  Azcarate,  Giner  de  los  Rios,  Morel  y  Remisa,  (Univ. 
de  Madrid)  ;Buylla,  Posada,  Sela  (Univ.  d'Oviedo)  ;  Dorado,  Gil  y  Roblès  (Univ.  de 
Salamanque)  ;  M.  Altamira,  secret,  du  musée  pédagogique  de  Madrid  ;  Selva,  doct.  en 
dr.,  officiai  au  Conseil  d'Etat;  Sanz  y  Escartin. 

Etats-Unis  :  MM.  les  prof.  Dabney  (Univ.  du  Texas,  à  Austin)  ;  Adams  (Univ.  John  Hop- 
KiNs,  à  Baltimore)  ;  Bushnell-Hart,  J.-B.  Tiiayer,  Taussig  (Univ.  Harvard  à  Cambrid- 
ge) ;  Baldwin  (Univ.  de  Yale,à  New-Haven);  Blackmar  (Univ.  du  Kansas,  à  Lawrence)  ; 
W.  W.  WiLLOUGHBY  (Univ.  de  Leland  Stanford,  à  Palo  Alto,  Californie);  Woodrpw- 
WiLSON (Collège  of  New  Jersey,  à  Princeton^;  Cohn  (Columbia-College,à  New- York)  ; 
Falkner,  Robinson,  Thorpe  (Univ.  de  Pensylvanie,  à  Philadelphie);  G.  Wilson  (U- 
niv.  deBrown,  à  Providence);  James  (Univ.  de  Chicago),  Clark,  Ross,  (Univ.  de  Stan- 
ford, à  San-Francisco)  ;  W.  F.  Wjlloughby,  expert  statisticien  de  l'office  du  Travail, 
Washington. 

Grèce  :  MM.  les  professeurs  Stoupis,  Streit  ;  MM.  les  agrégés  Callispéris,  G.  Streit 
(Univ.  d'Athènes). 

Hollande  :  MiM  les  prof,  de  Hartoo  fUniv.  d'Amsterdam)  ;  van  der  Lith,  Oppenheim 
(Univ.  deLeyde)  ;  do  LouTER(Univ.  d'Utrecht);  M.  Plemp  van  Duiyeland,  doct.  en  droit, 
à  Rotterdam  ;  H.  Verkouteren,  avocat  &  Amsterdam. 

Italie  :  MM.  Lczzati,  ancien  ministre  des  finances  ;Salandra,  anc.sous  sec.  d'Etat;  Bru- 
NiALTi,  Palma,  canseill.  d^Etat  ;Pierantonj^  sénateur  ;  MM.  les  prof.  Gemma,  Rossi  (Univ. 
de  Bologne);  Palumbo,  Raneletti  (Univ.  de  Camerino);  SiTTA(Univ.  de  Ferrare);  Dal- 
la VoLTA  (Inst.  des  sciences  sociales  de  Florence)  ;  Bigliati,  Grasso,  Wautrain  Çava- 
GNARi  (Univ.  de  Gênes)  ;  Maori  (Univ.  de  Messine)  ;  Morelli  (Univ.  de  Modène)  ;  Ali- 
mena,  Arcoleo,  Bovio,  Gontuzzi,  p.  Fiore,  Diodato  Lioy,  Miraglia,  Nitt£,  Scaduto(U- 
niv.  de  Naples)  ;  Loria  (Univ.  de  Padoue)  ;  Paternostro,  Orlando,  Schiattarella 
(Univ.  de  Palerme)  ;  Tommassixi  (Univ.  de  Parme)  ;  Longo,  Minguzzi  (Univ.  de  Pavie)  ; 
MicELi,(Univ.  de  Pérou8e);ANziLOTTi  (Univ.  dePise);  Mosca  (Univ.  de  Rome)  ;  Demur- 
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I 

Propositions  Jéje^islaiives  de  1882  et  de  1894  sur  la  responsabilité  civile  des  minis- 
tres. —  Résolution  du  26  juin  1895.  —  La  responsabilité  politique  suffît-elle  ? 
—  Théories  émises  à  ce  sujet  sous  la  Restauration.  —  Co  ntroverses  sous  la 
monarchie  de  juillet  :  définition  du  moi  prévarication.  —  Thèse  soutenue  par 
Lamartine.  —  La  Constitution  de  1848  admet  le  principe  de  la  responsabilité 
civile  des  ministres.  —  Comment  cette  responsabilité  n'a  jamais  été  mise  en 
pratique. 

Le  26  juin  1882,  M.  Guichard  saisissait  la  Chambre  des 
députés  d'une  proposition  de  loi  ainsi  formulée:  «  Le  ministre 
c(  qui,  dans  la  gestion  des  affaires  de  TEtat,  aura  commis  une 
«  faute  lourde,  conséquence  de  l'inexécution  volontaire  des 
«  mesures  prescrites  par  les  lois,  ordonnances  ou  règlements 
a  d'administration  publique,  pourra,  à  la  suite  d'une  infor- 
«  mation  parlementaire,  sur  l'invitation  de  la  Chambre  des 
«  députés,  être  renvoyé  devant  les  tribunaux  ordinaires  pour 
«  réparations  civiles  (1)».  La  Chambre  nomma  une  commission 
qui,  sur  le  rapport  de  M.  Antonin  Dubost,  adopta  le  principe 
de  cette  proposition,  mais  la  session  se  termina  sans  que  le 
Parlement  eût  été  appelé  à  statuer.  On  se  rappelle  l'incident  à 

(1)  Proposition  de  loi  relative  à  la  responsabilité  ministérielle,  présentée  par 
M.  (àuichard,  député  (séance  du  46  juin  1882).  J.  O.  —  Annexes  de  la  Chambre  des 
députés,  (882,  p.  1794.  annexe  n«  1040. 
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la  suite  duquel  M.  Guichard  avait  cru  devoir  prendre  cette 
initiative.  Il  s'agissait  de  la  reconstruction  du  pavillon  de 
Marsan,  ordonnée  par  ua  mii^istre,  sans  qu'un  crédit  spécial 
eût  été  préalablament  aiFectô  à  cet  effet.  Il  se^fit  grand  lirait 
autour  de  l'affaire,  les  journaux  s'en  émurent  et  engagèrent 
une  polémique  ardente  ;  mais  nous  ne  voyons  quant  à  présent 
aucune  utilité  à  revenir  sur  cette  campagne  de  presse. 

Si  le  législateur  ne  s'était  pas  proponcé,  son  silence  n'im- 
pliquait pas  Tabandon  de  la  question, et  au  mois  de  novembre 
1894,  M.  le  député  G.  Bozérian,  déposait  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  une  proposition  de  loi  relative  à  la  responsabilité  civile 
des  ministres{\).  Pas  plus  que  celle  de  M.  V.  Guichard,  la  pro- 
position de  M.  Bozérian  n'est  devenue  un  texte  définitif,  mais 
elle  a  eu  pour  conséquence  l'adoption  par  une  majorité  considé- 
rable de  la  résolution  prise  dans  la  séance  du  26  juin  1895,  et 
dont  voici  les  termes  :  «  Convaincue  de  la  nécessité  de  complé' 
a  ter  par  la  détermination  de  la  juridiction  compétente  la 
((  législation  existante  en  matière  de  responsabilité  civile  des 
«  ministres  y  la  Chambre  passe  à  F  ordre  du  jour  ». 

Il  est  à  remarquer  que  si  cette  motion  tend  au  même  but 
que  les  propositions  Guichard  et  Bozérian, elle  en  diffère  pro- 
fondément comme  point  de  départ.  Elle  affirme  l'existence  de 
la  responsabililté  civile  et  vise  simplement  à  régler  les  compé- 
tences, tandis  que  MM.  Bozérian  et  Guichard  la  créent.  En 
réalité,  ils  n'estiment  pas  qu'elle  soit  contenue  dans  notre 
législation,  ni  qu'elle  aille  de  soi,  et  ils  l'établissent  pour  des 
cas  déterminés. 

M.  Bozérian  prévoit  cinq  infractions  (art.  1®'):  1®  interver- 
sion des  dépenses  d'un  chapitre  à  un  autre  dans  un  même 
budget  ;  2^  interversion  des  dépenses  d'un  exercice  à  un  autre  ; 
3^  interversion  des  dépenses  d'un  budget  à  un  autre  ;  i""  dépas- 
sement des  crédits  votés  ;  5^  engagement  de  dépenses  sans 
crédits  réguliers  ;  6»  dépenses  faites  contrairement  aux  volon- 
tés du  Parlement.  La  formule  de  M.  Guichard  est  moins  pré- 
cise et  plus  générale  ;  mais  l'une  et  l'autre  ont  entre  elles  ce 

(1)  Proposition  de  loi  relative  à  la  responsabilité  civile  des  ministres  présentée 
par  M.  Gaston  Bozérian,  député,  et  renvoyée  à  la  Commission  du  budget  (séance 
du  8  novembre  1894).  J.O.— Annexes  de  la  Chambre  des  députés,  1894,  tome  II,  p- 
1480,  annexe  n*  963. 
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point  commun,  à  savoir  qu'elles  ne  considèrent  pas  la  respon- 
sabilité comme  évidente  en  principe  et  qu*elles  invitent  le 
législateur  à  la  proclamer. 

Les  scrupules  de  M,  Guichard  et  de  M.  Bozérian  ne  sont  pas 
pour  nous  surprendre.  A  diverses  époques  la  question  a  été 
soulevée  devant  le  Parlement,  et  il  s'est  trouvé  dans  les  Cham- 
bres des  orateurs  qui,  non  seulement  regardaient  les  pouvoir^ 
publics  comme  désarmés,  démunis  par  la  législation  de  tout 
moyen  de  demander  compte  à  un  ministre  sur  sa  fortune  per- 
sonnelle des  irrégularités  financières  de  sa  gestion,  mais  qui 
allaient  jusqu'à  dénier  la  possibilité  juridique  d'établir  une 
responsabilité  de  cette  nature.  On  n'a  qu'à  se  reporter  aux 
discussions  auxquelles  donna  lieu  en  1829  une  demande  de 
crédits  supplémentaires  destinés  à  couvrir  les  dépenses  dé 
travaux  effectués,  sans  un  crédit  préalablement  ouvert,  pour 
des  réparations  au  Ministère  de  la  justice.  Tandis  que  le  rappor- 
teur concluait  à  une  action  civile  contre  le  ministre  ordonna- 
teur, que  M.  Bérenger  proclamait  la  légitimité,  résultant  pour 
lui  du  droit  commun,  de  poursuites  afin  de  remboursement 
du  dommage  causé  à  l'Etat,  d'autres  membres  du  Parlement 
soutinrent  avec  énergie  une  thèse  d'après  laquelle,  les  fonc- 
tions ministérielles  ne  pouvant  être  assimilées  à  un  mandat 
ordinaire,  elles  ne  sauraient  tomber  sous  l'application  des 
règles  du  droit  civil.  Ils  n'entendaient  pas  conférer  un  bill 
d'indemnité  absolue,  mais  ils  prétendaient  que  la  responsabi- 
lité politique  suffisait,  qu'un  ministre,  innocent  d'ailleurs  de 
tout  crime,  ni  concussionnaire,  ni  prévaricateur,  et  simple- 
ment passible  du  reproche  d'avoir  mal  administré,  trouverait 
dans  la  perte  de  son  portefeuille  et  le  blâme  attaché  à  cette 
sanction,  la  seule  juste  punition  de  sa  faute.  On  leur  objectait, 
indépendamment  des  raisons  tirées  du  droit  commun,  les 
articles  ISl  et  152  de  la  loi  des  finances  de  1817,  dont*les  dis- 
positions défendaient  aux  ministres  de  dépenser  au  delà  du 
crédit  ouvert  à  chacun  d'eux  et  les  rendaient  responsables  du 
dépassement.  Us  répondaient  que  le  législateur  de  1817,  n'a- 
vait eu  en  vue  que  la  responsabilité  politique,  et  l'un  d'eux 
s'écria  que  si  la  doctrine  qui  assujettissait  les  ministres  à 
payer  à  prix  d'argent  les  fautes  de  leur  gestion  pouvait 
triompher,  «  il  craindrait  pour  l'avenir  de  la  patrie  ».  Sur  un 
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discours  de  M.  Dupin,quila  convainquit  que  la  seule  sanction 
juridique  et  pratique  à  donner  à  la  loi  de  1817,  consistait  à 
intenter  une  action  civile  contre  le  ministre  en  cause,  la 
Chambre  des  députés  vota  le  crédit,  à  la  charge  par  le  Ministre 
des  finances  d'exercer  une  poursuite  devant  les  tribunaux. Les 
opinions  furent  également  incertaines  et  hésitantes  à  la  Cham- 
bre des  pairs,  qui,  sur  Tinsistance  personnelle  du  roi,  adopta 
sans  observation  le  crédit  demandé.  Ce  n'était  pas  une  solu- 
tion définitive.  La  loi  revint  devant  la  Chambre,  où  cette  fois 
le  crédit  fut,  malgré  le  désir  des  Tuileries,  purement  et  simple- 
ment repoussé.  On  sait  que  la  dépense  fut  acquittée  plus  tard 
sur  des  fonds  spéciaux,  et  que  l'Etat  se  trouvant  dès  lors 
désintéressé,  l'affaire  n'eut  pas  de  suite  judiciaire. 

Si  le  gouvernement,  se  conformant  à  la  décision  de  la 
Chambre  des  députés,  avait  assignél'ancien  ministre  Peyronnel 
en  justice, vraisemblablementleprocès  se  serait  terminé  comme 
une  contestation  civile  ordinaire.  Ou  bien  l'Etat  demandeur 
aurait,  aux  termes  de  l'art.  555  du  C.  c,  obligé  le  défendeur  à 
enlever  les  constructions  et  à  emporter  les  matériaux,  ou  bien 
s'il  avait  préféré  les  garder,  et  puisqu'il  en  faisait  son  profit, 
qu'il  en  résultait  une  plus-value,  il  en  aurait  remboursé  le 
prix,  ainsi  que  celui  de  la  main-d'œuvre,  par  application  de 
la  règle  in  quantum  locupletior  factus  estj  parce  que  nul  ne 
peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui. 

Un  incident  analogue,  provoqué  de  même  par  les  actes 
d'un  autre  ministre  de  la  Restauration,  se  produisit  peu  d'an- 
nées après.  Comme  le  Garde  des  sceaux,  M.  de  Montbel, 
chargé  du  portefeuille  des  finances,  avait  ordonnancé  des 
mandats  sans  un  crédit  légal  préalable.  Il  avait  même  une 
excuse  d'urgence,  de  nécessité  de  dépense,  qui  manquait  à 
son  collègue  désireux  seulement  d'embellir  l'hôtel  servant  à 
son  habitation. 

L'affaire  avait  un  caractère  politique,  car  il  s'agissait  de 
sommes  employées  à  des  distributions  faites  aux  troupes 
pendant  les  journées  de  juillet  1830,  et  les  ministres  du  ré- 
gime vaincu  ne  pouvaient  attendre  de  complaisance  dune 
Chambre  issue  du  nouvel  ordre  de  choses.  Aussi,  lorsqu'en 
1833,  il  fut  procédé  au  règlement  des  comptes  de  l'année  1830, 
la  Chambre  rejeta-t-elle  tout  crédit  pour  couvrir  la  dépense. 
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La  Chambre  des  pairs  ne  le  rélablil  point,  mais  le  rap- 
porteur, M.  Roy,  sans  dénier  le  principe  d'une  responsa- 
bilité pécuniaire,  ayant  déclaré  qu'une  loi  lui  paraissait  néces- 
saire pour  déterminer  à  la  fois  les  cas  dans  lesquels  cette  res- 
ponsabilité devrait  exister,  et  la  juridiction  qui  serait  compé- 
tente pour  en  connaître,  la  haute  assemblée  approuva  ce  lan- 
gage, et  nulle  poursuite  ne  s'ensuivit. 

Les  opinions  étaient  donc  très  divisées,  au  début  de  la  mo- 
narchie de  juillet  sur  la  portée  de  ces  termes  responsabilité 
ministérielle^  et  rien  au  surplus,  ne  témoigne  mieux  de  cette 
incertitude  que  le  texte  même  de  la  Charte,  dont  l'art.  69, 
annonçait  une  loi  qui  en  fixerait  le  caractère  et  les  limites.  On 
s'accordait  à  la  reconnaître  sous  deux  formes  :  responsabilité 
politique  et  responsabilité  criminelle,  sauf  à  définir  les  cas  ; 
mais,  même  ceux  qui  admettaient  un  troisième  genre  de  res- 
ponsabilité susceptible  d'atteindre  la  fortune  personnelle  des 
ministres,  ne  s'entendaient  pas  tous  sur  l'étendue  à  y  donner. 

Les  cabinets  successifs  ne  se  pressant  pas  de  procurer  l'exé- 
cution d'un  engagement  de  la  Charte  dirigé  contre  leur  omni- 
potence, rinitiative  parlementaire  prit  les  devants.  La  pre- 
mière proposition  de  loi  fut  déposée  en  1832  par  M.  le  député 
Devaux.  Son  auteur  appliquait  la  responsabilité  civile  comme 
corollaire  delà  responsabilité  politique  dans  le  cas  d'une  con- 
damnation prononcée  pour  concussion,  et  il  l'édictait  aussi 
pour  toute  atteinte  portée  à  la  fortune  de  l'Etat  et  résultant, 
soit  d'une  faute  grave  dans  la  surveillance  de  l'exécution  des 
lois  et  règlements  relatifs  à  la  conservation  du  domaine  public, 
soit  d'un  emploi  des  deniers  publics  non  prévu  par  les  crédits 
législatifs.  Dans  la  première  hypothèse,  l'arrêt  des  pairs  fixait 
le  chiflFre  de  la  réparation  pécuniaire  à  poursuivre  sur  les  biens 
du  ministre  ;  dans  les  deux  autres  cas,  il  fallait  une  double 
décision  des  Chambres,  l'une  dénonçant  l'infraction  commise 
et  refusant  de  la  couvrir,  l'autre  déclarant  le  ministre  civile- 
ment responsable  envers  l'Etat.  Cette  déclaration  arbitrait  le 
dommage  causé  et  emportait  pleine  exécution  par  elle-même. 
Les  commissaires  nommés  par  la  Chambre  adhérèrent,  en  y 
apportant  quelques  modifications  peu  importantes,  à  ces  con- 
clusions ;  mais  le  débat  public  fut  ajourné,  et  en  1834,  le  gou- 
vernement se  décida  à  présenter  un  projet.  Il  n'admettait  le 
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principe  d'une  responsabilité  pécuniaire  qu*avec  des  restric- 
tions considérables.  Le  ministre  ne  pouvait  l'encourir  qu'au 
casd'unefauteçraveetvolontaire  assimilable  à  la  prévarication. 

Ce  terme  Aq prévarication  n'a  pas  en  droit  criminel  un  sens 
précis.  C'est  une  expression  courante  du  langage  usuel,  etqui, 
même  en  simple  morale,  manque  de  clarté.  Aussi  la  commis- 
sion législative  nommée  pour  examiner  les  propositions  du 
gouvernement  essaya-t-elle  de  la  définir,  a  II  y  a,  disait-elle, 
«  prévarication  de  la  part  des  ministres,  lorsqu'ils  compro- 
«  mettent  sciemment  les  intérêts  de  TEtat  par  la  violation  ou 
«  l'inexécution  des  lois,  ou  par  Tabus  du  pouvoir  qui  leur  est 
«  légalement  conféré».  La  commission  déclarait  aussi,  par 
une  disposition  subséquente,  que  le  ministre  qui  aurait  dépassé 
les  crédits  ouverts  au  budget  de  son  département  pourrait,  si 
des  crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires  n'étaient  pas 
accordés  pour  couvrir  la  dépense,  être  accusé  de  prévarication 
par  la  Chambre  des  députés  et  renvoyé  pour  jugement  devant 
la  Chambre  des  pairs,  à  laquelle  il  appartiendrait  de  mettre 
à  la  charge  du  ministre  la  totalité  ou  une  portion  de  la  dépense 
indûment  faite. 

C'était  là  instituer  un  crime  ministériel  qui  pouvait  n'être 
pas  nécessairement  un  crime.  Pour  qu'il  y  ait  crime  il  faut  le 
concours  d'un  fait  dommageable  et  d'une  intention  crimi- 
nelle. Or,  un  ministre  pouvait,  de  très  bonne  foi  et  en  croyant 
servir  l'Etat,  faire  des  dépenses  anormales,  que  le  Parlement 
n'approuverait  pas  ensuite  par  une  appréciation  différente  de 
l'intérêt  public,  sans  qu'il  y  eût  eu  de  la  part  de  l'ordonnateur 
une  volonté  à  un  degré  quelconque  coupable. 

A  la  vérité,  la  Chambre  examinait  la  moralité  de  l'acte  et 
n'était  point  obligée  de  prononcer  une  mise  en  accusation,  ni 
même  de  requérir  le  remboursement.  Quant  à  la  prévarication 
résultant  de  la  violation  ou  inexécution  d'une  loi,  ou  d'un 
abus  de  pouvoir  par  lesquels  le  ministre  aurait  sciemment 
compromis  les  intérêts  de  l'Etat,  elle  pouvait  rentrer  dans  les 
actes  de  trahison  ou  les  crimes  contre  la  paix  publique,etune 
disposition  spéciale  pour  l'atteindre  semblait  inutile. 

Nous  passerons  sur  la  discussion  de  la  loi,  qui  remplit  plu- 
sieurs séances  de  la  session  de  1835  et  où  toutes  les  opinions  se 
produisirent.  MM.  Dufaure,  Persil,  Sauzet,  de  Lamartine,  à  la 
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Chambre  des  députés,  et  de  Broglie,  à  la  Chambre  des  pairs 
se  firent  successivement  entendre.  Lamartine  plaida  la  thèse 
de  l'irresponsabilité  pécuniaire  absolue.  «  Quelle  proportion 
«  de  pénalité,  s'écria-t-il,  peut-on  établir  entre  la  vie  et  la 
((  fortune  d'un  particulier  et  Tacte  qui  perd  un  empire?  ». 
Lamartine  semble  avoir  considéré  que  le  but  de  la  condam- 
nation pécuniaire  du  ministre  était  non  d'imposer  une  res- 
titution, mais  d'infliger  des  dommages-intérêts,  ce  qui  en  fai- 
sait la  sanction  d'un  délit  au  lieu  de  la  sanction  d'une  obliga- 
tion de  droit.  Ceux  qui  veulent  donner  à  la  réparation  pécu- 
niaire un  caractère  délictuel  répondent  qu'il  arrive  tous  les 
jours  que  la  réparation  est  infiniment  au-dessous  du  préjudice 
causé.  Existe-t-il,  par  exemple,  quelque  proportion  entre  le 
crime  de  celui  qui  a  dynamité  une  usine,  fait  périr  des  centai- 
nes de  personnes,  et  les  réparations  imposées  à  l'agent?  Et  ses 
biens  suffiraient  ils  jamais  à  indemniser  les  victimes?  Est-ce  que 
dans  la  plupart  des  procès  où  il  s'agit  des  intérêts  d'une  fa- 
mille privée  par  un  accident  dont  d'autres  sont  responsables, 
du  chef  qui  la  faisait  vivre,  la  somme  allouée  par  les  tribu- 
naux équivaut  au  mal  souffert  ?  La  question  est  moins  d'éga- 
ler la  réparation  au  dommage  éprouvé  que  d'admettre  le  prin- 
cipe d'une  réparation.  Si  inférieure  qu'on  la  suppose,  elle 
offre  d'abord  cet  avantage  d'être  un  acte  de  justice,  et  elle 
peut  servir  de  frein.  C'est  d'ailleurs  la  théorie  qui  triom- 
pha. Gouvernement  et  Chambres  finirent,  non  par  s'entendre 
sur  la  qualification  à  donner  aux  actes  qui  pourraient  être 
relevés  comme  constituant  des  crimes,  des  délits  ou  des  fautes 
graves,  mais  par  s*accorder  sur  le  principe  de  la  responsabilité 
pécuniaire.  On  décida  que  dans  les  circonstances  où  il  y  avait 
lieu  à  une  responsabilité  pénale,  dans  les  cas  assez  graves  pour 
permettre  une  assimilation  à  des  crimes  et  dans  ceux  de  vio- 
lation ou  d'inexécution  de  la  loi  par  suite  d'un  vice  dans  le 
mode  d'ouverture  ou  dans  le  mode  d'emploi  du  crédit,  le  mi- 
nistre pourrait  être  taxé  de  prévaricateur  et  condamné  à  des 
dommages-intérêts  envers  TEtat. 

Mais  le  projet,  pour  revêtir  le  caractère  définitif  de  loi,  avait 
besoin  de  revenir  devant  la  Chambre  des  députés,  et  celle-ci 
fut  dissoute  avant  d'être  mise  en  mesure  de  le  sanctionner.  Il 
resta  ensuite  dans  les  cartons  ministériels  et  parlementaires 
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pendant  les  législatures  qui  se  succédèrent  jusqu'à  la  chutede 
Louis-Philippe. 

Le  Conseil  d'Etat  de  la  seconde  république  reçut  mission 
d'élaborer  un  projet  de  loi  sur  la  responsabilité  du  chef  de 
l'Etat,  des  ministres  et  autres  agents  ou  dépositaires  de  l'auto- 
rité publique.  Cette  assemblée  ne  pouvait  omettre  de  statuer 
sur  la  responsabilité  civile,  puisque  le  principe  en  était  établi 
dans  l'art.  98  de  la  constitution  promulguée  le  4  novembre 
1848,  portant  que  :  «  Dans  tous  les  cas  de  responsabilité  des 
«  ministres, l'Assemblée  nationale  peu t,selon les  circonstances, 
«  renvoyer  le  ministre  inculpé,  soit  devant  la  haute-cour  de 
<(  justice,  soit  devant  les  tribunaux  ordinaires,  pour  les  répa- 
«  rations  civiles.  »  La  constitution  posait  donc  à  la  fois  la 
règle  et  fixait  la  compétence  ;  il  n  y  avait  qu'à  chercher  une 
formule  poU'Ten  procurer  l'application.  Le  conseil  d'Etat  arrêta 
ainsi  sa  rédaction  :  «  La  responsabilité  civile  des  ministres 
«  peut  être  déclarée  toutes  les  fois  que  l'Assemblée  nationale 
<(  a  rejeté  une  dépense  comme  faite  sans  crédit,ou  en  excédent 
«  des  crédits  ouverts,  ou  comme  faite  en  contravention  aux 
«  lois,  bien  qu'elle  ait  été  imputée  sur  un  crédit  régulière- 
<(  ment  ouvert.  La  responsabilité  civile  des  ministres  peut 
«  également  être  déclarée,  en  raison  des  dépenses  qu'ils  ont 
«  faites  sur  des  crédits  ouverts  par  décrets,lorsque  ces  décrets 
«  n'ont  pas  été  convertis  en  lois  par  l'Assemblée  nationale 
(art.  17).  »  l'art.  18,  réglant  un  point  de  procédure  ajoutait  : 
«  Lorsque  la  responsabilité  civile  des  ministres  est  encourue 
«  dans  les  cas  prévus  par  Tart.?,  l'Assemblée  nationale  décide, 
«  par. une  résolution  expresse,  s'il  y  a  lieu  à  exercer  des  pour- 
«  suites  en  recouvrement  de  tout  ou  partie  de  la  somme 
((  dépensée  contre  le  ministre  qui  a  ordonné  la  dépense.  » 

On  peut  dire  que  la  question  passionnait  le  législateur  de 
l'époque,  et  l'on  rencontre  une  trace  bien  significative  de  ses 
préoccupations  dans  la  loi  de  finances  du  15  mai  1850,  dont  un 
article  contenait  cette  disposition  :  «Aucune  dépense  ne  pourra 
«  être  ordonnée  ni  liquidée  sans  qu'un  crédit  préalable  ait  été 
«  ouvert  par  une  loi.  Toute  dépense  non  créditée  ou  portion 
«  de  dépense  dépassant  le  crédit  sera  laissée  à  la  charge  du 
«  ministre  contrevenant.  » 

Le  projet  préparé  par  le  Conseil  d'Etat  ne  fut  point  soumis 
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aux  débats  législatifs.  Quant  à  la  disposition  de  la  loi  de 
finances  de  1850,  soit  qu'il  n'y  ait  pas  eu  lieu  d'en  faire  appli- 
cation, soit  qu'elle  ait  été  tenue  pour  lettre  morte,  il  n'existe 
aucun  monument  qui  en  atteste  l'usage.  La  responsabilité  des 
ministres  au  civil  n'a  pas  été  mise  en  pratique,  et  peutr-étre  le 
fonctionnement  serait^il  plein  de  difficultés  ;  on  ne  saurait 
cependant  contester,  d'après  l'exposé  historique  qui  précède, 
qu'elle  ne  fasse  théoriquement  partie  des  doctrines  parlemen- 
taires de  notre  pays. 

II 

La  doctrine  de  l'irresponsabilité  se  justifie-l-elle  ?  —  L'expression  responsabilité 
pécuniaire  préférable  à  celle  de  responsabilité  civile.  —  La  législation  actuelle- 
menl  en  vigueur  pleinement  suffisante.  —  Exemples.  —  Comparaison  entre  les 
minisires  et  les  préfets  :  la  responsabilité  pécuniaire  a  parfois  été  invoquée  à 
rencontre  de  ces  derniers. 

La  résolution  adoptée  en  1895  par  la  Chambre  des  députés, 
répondait  à  des  desiderata  de  l'opinion  publique.  Après  l'in- 
cident du  pavillon  de  Marsan,  on  put  relever  d'autres  faits, 
qui  eurent  moins  de  retentissement,  mais  constituaient  égale- 
ment des  incorrections  dommageables  pour  les  finances  de 
l'Etat.  On  signala  notamment  un  accroissement  exorbitant  du 
fonctionnarisme,  des  créations  d'emplois  qu'il  fallait  rémuné- 
rer au  moyen  de  fonds  ôtés  à  des  services  pour  lesquels  ils 
avaient  été  alloués  et  qui  souffraient  de  cette  perte.  Le  légis- 
lateur pour  remédier  à  ces  abus  dénoncés  comme  une  des 
causes  de  notre  dépérissement  budgétaire,  dut  charger  le  Con- 
seil d'Etat  de  déterminer  par  des  règlements  d'administra- 
tion publique  la  composition  des  cadres  des  divers  départe- 
ments ministériels.  Ces  règlements  ont  été  faits,  et  il  s'en  faut 
qu'ils  soient  immuables  ;  cependant  le  Conseil  d'Etat,  dans  les 
modifications  qu'il  y  apporte  sur  la  demande  des  ministres, 
s'efforce  de  rester  dans  la  limite  des  crédits.  Rendre  en  tous 
cas  indemnes,  autrement  que  par  une  censure  législative  sus- 
ceptible d'aboutir  à  la  perte  de  leurs  portefeuilles,  les  minis- 
tres qui  commettraient  ces  irrégularités  financières  de  formes 
si  variées,  ne  suffirait  pas  à  les  décourager  de  l'arbitraire,  à 
garantir  contre  leurs  velléités  de  gaspillages.  Comment  leur 
imposer  une  gestion  plus  économique,  les  pénétrer  mieux  du 
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souci  de  leurs  devoirs  envers  le  trésor  public,  sinon  en  arrê- 
tant leurs  prodigalités,  par  la  perspective  d'en  répondre  sur 
leurs  biens  propres  ? 

La  doctrine  de  l'irresponsabilité  pécuniaire  des  ministres, 
qui  paraît  a  priori  immorale,  se  justifierait-elle  par  des  con- 
sidérations d'utilité  assez  puissantes  pour  faire  fléchir  les  prin- 
cipes d'équité  dont  elle  est  la  négation  ?  Ecartons  d'abord  l'ob- 
jection de  ceux  qui  semblent  craindre  que  l'affirmation  delà 
responsabilité  mît  obstacle  à  un  bon  recrutement  ministé- 
riel et  ne  forçât  finalement  à  ne  confier  les  plus  hautes  fonc- 
tions de  l'Etat  qu'à  des  insolvables.  Cette  menace  de  Damo- 
clès  n'entraînerait  certainement  pas  une  disette  de  candidatS| 
parce  que  le  pouvoir  a  des  attraits,  bien  légitimes,  pour  tous 
les  hommes,  et  d'autant  plus  vifs  qu'on  se  sent  mieux  en  me- 
sure de  l'exercer.  Il  n'est  pas  un  citoyen  capable  et  honnête, 
résolu  à  gérer  correctement,  loyalement,  qui  refusât  un  porte- 
feuille sous  la  terreur  d'une  responsabilité  pécuniaire.  La 
désertion  des  emplois  publics  ne  s'est  vue  qu'aux  jours  de  la 
décadence  de  l'Empire  romain,  à  une  époque  où  ces  charges 
devenaient  onéreuses,  parce  que  le  fonctionnaire  chargé  de 
recouvrer  les  impôts  devait,  en  cas  de  retard  ou  de  défaut  de 
paiement,  les  acquitter  sur  sa  fortune  personnelle.  Alors  on  se 
réfugiait  dans  la  cléricature  pour  s'affranchir  de  ces  honneurs, 
et  des  lois  durent  intervenir  à  Tefl^et  de  prévenir  ces  évasions. 
Mais  l'encombrement  des  carrières  administratives  prouve 
que  nous  n'en  sommes  pas  réduits  à  de  telles  extrémités.  Au 
contraire,  Tirresponsabilité  doit  paraître  plus  gênante  à  des 
hommes  sérieux  que  la  responsabilité,  et  ceux-là  seraient  à 
plaindre  et  mériteraient  qu'on  se  méfiât  d'eux  qui  accepte- 
raient allègrement  le  poids  d'un  arbitraire  sans  contrôle. 

Les  partisans  de  l'irresponsabilité  invoquent  à  l'appui  de 
leur  théorie  la  raison  d'État,  que  V.  Hugo,  dans  un  discours 
à  l'Assemblée  législative,  Topposant  à  la  conscience,  «  celte 
vierge  »,  appelait  «  une  prostituée  ».  Un  ministre,  disent-ils, 
occupe  dans  l'Etat  une  situation  particulière,  et  il  doit  en  celle 
qualité  échapper  aux  responsabilités  pécuniaires  auxquelles 
sont  soumisles  simples  citoyens. 

Sa  fonction  est  une  faction.  Il  a  pour  consigne  permanente 
de  veiller   au   salut  et  aux  intérêts  de  la  société  politique,  ce 
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qui  exig-e  de  lui  une  liberté  d'action  incompatible  avec  les 
règles  étroites  d'un  mandat  de  droit  commun.  Des  circons- 
tances peuvent  se  présenter,  que  les  lois  financières  ne  pré- 
voyaieiit  pas,  qui  lui  imposent  la  nécessité  de  sortir  des 
limites  de  son  budget  pour  faire  face  à  des  besoins  urgents  ;  il 
y  aurait  péril  à  restreindre  ses  moyens  par  une  extension  de 
responsabilité  dont  Teffet  pourrait  être  d'anéantir  sa  fortune. 
Il  y  aurait,  d'autre  part,  injustice  à  le  punir  d'une  erreur  par  la 
confiscation  de  la  totalité  ou  d'une  partie  de  ses  biens.  Placé 
entre  son  intérêt  personnel  et  ses  devoirs  publics,  il  n'aurait 
point  la  liberté  d'esprit,  la  pleine  possesssion  de  soi-même 
indispensable  dans  les  graves  conjonctures.  L'intérêt  public  et 
l'équité  ne  sauraient  donc  permettre  qu'il  puisse,  comme  des 
particuliers,  tomber  sous  le  coup  de  poursuites  en  réparation 
d'un  dommage  causé  par  son  fait  en  dehors  de  toute  intention 
criminelle. 

On  peut  sans  doute  répliquer  qu'il  ne  faut  point  confondre 
la  liberté  avec  le  contrôle,  que  l'obligation  de  rendre  compte 
n'empêche  pas  la  faculté  d'agir,  que  si  les  corps  politiques  ne 
se  montrent  pas  toujours  exempts  de  passions,  leur  patrio- 
tisme, leurs  lumières  offrent  des  garanties  capables  de  rassu- 
rer des  consciences  timorées, et  que  pratiquement  l'organisation 
de  la  responsabilité  pécuniaire  aurait  plutôt  en  somme  un 
caractère  comminatoire  qu'effectif,  les  cas  où  on  l'applique- 
rait devant  être  fort  rares,  comme  l'attestent  les  exemples  du 
passé.  Mais  ce  sont  là  des  considérations  inductives  et  non  des 
raisons  de  fond. 

Nous  allons  présenter  celles  qui  nous  paraissent  décisives, 
mais  nous  demanderons  auparavant  la  permission  d'insister 
sur  la  convenance  de  substituer  l'expression  de  responsabilité 
pécuniaire  à  celle  de  responsabilité  civile  qui  se  trouve  à  la 
fois  dans  la  résolution  sus-énoncée  de  la  Chambre  des  députés 
et  dans  les  propositions  de  MM.  Guichard  et  Bozerian.  Ces 
motions  confondent,  en  effet,  deux  choses  que  la  loi  et  la  juris- 
prudence distinguent,  la  responsabilité  personnelle  et  la  res- 
ponsabilité civile.  La  responsabilité  personnelle  est  celle  que 
consacre  l'art.  1382  C.  c,  en  édictant  que  tout  fait  préjudi- 
ciable à  autrui  oblige  son  auteur  à  le  réparer. 

La  responsabilité  civile  apparaît  à  l'art.  1384  comme  résul- 
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tant  du  fait  des  personnes  dont  on  doit  répondre^  et  son  nom 
même  indique  qu'elle  donne  seulement  ouverture  contre  le  ré- 
pondant à  une  action  civile,  non  à  une  poursuite  de  tout 
autre  nature.  Certainement  il  peut  se  concevoir  qu'un  minis- 
tre devienne  civilement  responsable  du  fait  de  ses  fonction- 
naires, comme  TEtat  et  les  personnes  morales  le  sont  de  celui 
de  leurs  agents;  mais  il  ne  s'ag^it  ici  que  de  la  responsabilité 
personnelle.  Elle  se  résout  pécuniairement,  par  conséquent,  on 
doit  l'appeler  pécuniaire. 

Cette  responsabilité  a  une  base  unique.  Ce  n'est  pas  dans  le 
texte  impératif  de  l'art.  1382  qu'il  faut  la  chercher.  A  la  vérité 
le  Code  civil  ayant  été  promulgué  en  février  1804,  trois  mois 
avant  le  sénatus-consulte  organique  du  18  mai,  qui  fut  la 
Constitution  impériale,  et  nulle  disposition  de  cette  constitu- 
tion, pas  plus  que  des  Chartes  et  des  Constitutions  subséquen- 
tes, n'exonérant  les  ministres  de  la  responsabilité  pécuniaire 
commune  à  tout  le  monde  de  l'art.  1382,  on  peut  soutenir 
que  cet  article  leur  est  applicable  comme  aux  simples  citoyens; 
mais  nous  reconnaissons  que  l'auteur  du  Code  civil  n'avait  en 
vue  que  les  rapports  des  particuliers  entre  eux  et  ne  songeait 
nullement  aux  ministres  ;  nous  renonçons  à  cet  argument  his- 
torique. 

Mais,  faisant  abstraction  du  texte,  nous  nous  reportons  à 
son  principe.  Si  le  législateur  n'a  pas  prévu  les  faits  volontai- 
res des  ministres  qui,  sans  comporter  de  qualification  crimi- 
nelle ou  délictueuse,  entraînent  cependant  un  préjudice  causé 
à  rÉtat,  ce  défaut  d'une  disposition  spéciale  est-il  une  lacune 
qu'il  faudrait  combler?  Oui,  disent  quelques-uns,  et  dans  des 
milieux  politiques  on  a  même  exprimé  l'opinion  qu'il  faudrait 
procéder,  à  cet  égard,  par  une  refonte  de  la  loi  constitution- 
nelle ou  par  un  acte  additionnel.  Dans  ce  système  on  tire  ar- 
gument des  articles  constitutionnels  des  24  février  (art.  9)  et 
16  juillet  1873  (art.  12),  qui  ne  visent  que  la  responsabilité 
criminelle,  et  celle-ci  étant  constitutionnellement  établie^  Ton 
estime  illogique  d'instituer  d'une  manière  différente  la  respon- 
sabilité pécuniaire.  Sans  tenir  l'irresponsabilité  pour  un 
dogme,  l'on  affirme  donc  qu'en  l'état  elle  existe  par  le  fait  du 
silence  du  pouvoir  constituant,  seul  compétent  pour  statuer^ 
et  qu'il  faudrait  mettre  en  mouvement. 
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Nous  ne  saurions  aucunement  partager  cet  avis.  Si  on  vou- 
lait à  tout  prix  édicter  une  disposition  spéciale,  nous  ne 
croyons  pas  qu'il  fût  nécessaire  de  réunir  le  Congrès,  parce 
que,  ne  devant  produire  que  des  effets  civils,  qui  n'ont  en  rien 
le  caractère  constitutionnel,  elle  ne  comporterait,  par  suite, 
nulle  dérogation  aux  règles  ordinaires  de  la  préparation  légis- 
lative. Chaque  organe  du  pouvoir  législatif  pourrait  procé- 
der isolément  à  la  confection  de  la  loi,  qui  serait  parfaite  par 
Paccord  des  deux,  selon  la  méthode  usitée. 

Mais  nul  besoin  d'ajouter  ici  quoique  ce  soit  à  la  législation 
actuelle  qui  suffit  pleinement.  Le  législateur  n'a  rien  dit  parce 
qu'il  n'avait  rien  à  dire.  La  responsabilité  dont  il  s'agit  existe 
parce  qu'elle  est  dans  la  nature  des  choses,  parce  qu'elle  ré- 
sulte de  l'état  de  société,  qu'elle  constitue  une  des  expressions 
du  suum  cuiqne^  dont  la  formule  ne  se  trouve  pas  inscrite  dans 
nos  Codes,  mais  en  fait  la  base  et  est  en  définitive  toute  la  loi 
et  toute  la  justice.  On  est  responsable  du  tort  qu'on  a  occa- 
sionné, et  envers  tous  ceux  qui  en  souffrent^  individus  ou  col- 
lectivités. C'est  du  droit  naturel,  antérieur  et  supérieure  toute 
constitution  et  à  toute  loi  écrite.  Nul  citoyen  n'en  est  affran- 
chi, toutes  les  nations  civilisées  le  reconnaissent  et  il  faut 
aller  dans  les  pays  barbares  pour  rencontrer  des  exceptions. 

Le  principe  de  la  responsabilité  pécuniaire  des  ministres, 
de  quelques  réserves  que  les  Chambres  aient  cru  devoir  l'en- 
tourer dans  l'application,  a  été  formellement,  à  diverses  épo- 
ques, adopté  par  elles  comme  juste  en  soi  et  contenant  les 
moyens  les  plus  efficaces  de  contraindre  les  ministres  à  obser- 
ver les  prescriptions  des  lois  budgétaires.  En  1835,  M.  Dufaure 
en  définissait  le  caractère  :  «  La  loi  des  comptes,  disait-il,  par 
«  la  force  des  choses,  entraîne  après  un  rejet  de  dépense  une 
<c  responsabilité  pécuniaire.  »  Le  rapporteur  du  Conseil  d'Éta^ 
de  1850,  après  avoir  constaté  le  maintien  du  principe  par 
plusieurs  législateurs,  s'exprimait  ainsi  :  «  Si  cette  règle  dis- 
«  paraissait,  ou  si  elle  restait  comme  une  menace  impuissante 
a  du  législateur,  Tordre  des  finances  de  l'État  ne  serait  plus 

«  qu'un  vain  mot Si   l'inexécution  des  lois  a  causé  un 

«  dommage  à  l'Etat,  et  si  ce  dommage  peut  se  traduire  par 
((  des  chiffres  ou  des  évaluations  précises,  alors  le  droit  de  ré- 
w  pétition  devient  l'inévitable  sanction  des  règles  qui  protè- 
«  gent  le  Trésor  public.  » 
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C'est  le  fond  même  de  la  résolution  de  1895,  et  l'on  voit  que 
depuis  1817,  c'est-à-dire  à  dater  de  l'institution  du  régime 
parlementaire  en  France^  les  Assemblées  politiques  ont  tou- 
jours considéré  la  responsabilité  pécuniaire  comme  existant 
dejure^  et  répondant  aux  principes  de  Téquité  et  à  des  vues 
d'opportunité  (1). 

Les  projets  législatifs  de  1835  et  de  1850  tendaient  à  considé- 
rer la  responsabilité  pécuniaire  comme  une  sanction  principa- 
lement délictuelle,  en  y  attachant  l'idée  d'une  indemnité  ac- 
cordée pour  réparer  un  préjudice  susceptible  d'être  évalué  en 
argent.  Cette  modalité  de  la  responsabilité  ministérielle  ne 
devrait  pas,  à  notre  humble  ^vis,  être  liée  à  une  question  de 
dommages-intérêts,  revêtir  un  caractère  indemnitaire.  Quelle 
est,  en  effet,  sa  nature,  sinon  celle  d'une  obligation  créée  par 
une  simple  dette?  Il  y  a  une  dette  ordinaire  et  pas  autre  chose, 
si  nous  interprétons  fidèlement  les  paroles  de  M.  Dufaure, 
dont  la  pensée  pouvait,  sans  doute,  se  traduire  d'une  manière 
plus  complète,  mais  ne  nous  paraît  pas  laisser  de  place  à 
Tambigûité.  Par  la  force  des  choses  il  suit  naturellement  du 
rejet  de  la  dépense  une  dette  pour  celui  qui  l'a  à  tort  engagée. 
C'est,  sinon  tout  à  fait  la  litléralité  de  son  langage,  dont  nous 

(1)  Au  surplus  il  ne  serait  pas  absolument  exact  de  dire  qu*elle  ne  résulte  que 
de  déclarations  platoniques  et  qu'elle  n*a  été  jamais  établie  en  termes  exprès 
dans  la  loi.  Il  y  a  au  Code  pénal  un  chapitre  intitulé  Crimes  contre  la  CùUtUtu- 
tion.  VsLTl.  114  punit  de  la  dégradation  civique  tout  fonctionnaire  coupable  d'at- 
tentat à  la  liberté  des  citoyens,  puis  Tart.  115  relevant  une  circonstance  aggra- 
vante, tirée  de  la  qualité  du  délinquant,  édicté  le  bannissement,  une  peine  perpé- 
tuelle, si  ce  coupable  est  un  ministre,  et  l'art.  117,  qui  s'applique  à  toutes  les 
personnes  visées,  ajoute  que  des  dommages-intérêts  pourront  être  accordés,  soit 
sur  la  poursuite  criminelle,  soit  par  la  voie  civile.  1\  s'agit,  à  la  vérité,  de  répara- 
tions ayant  en  partie  un  caractère  pénal  et  stipulées  dans  l'intérêt  des  particu- 
liers, pour  compenser  les  souffrances  causées  par  une  privation  arbitraire  de  leur 
liberté  ;  il  n'eu  est  pas  moins  remarquable  que  la  seule  disposition  du  Code 
pénal  oîi  le  mot  de  ministre  se  trouve  écrite  ait  été  prise  en  vue  de  l'application 
de  la  responsabilité  pécuniaire  ministérielle.  —  Cette  disposition  du  Code  pénal, 
par  conséquent,  de  droit  étroit,  contient  un  principe  dont  certains  commenta- 
teurs n'hésitent  pas  à  étendre  le  bénéfice  aux  intérêts  privés  lésés  par  un  acte 
ministériel  dépourvu  de  toute  criminalité.  Ils  affirment  le  droit  de  demander  une 
réparation  pécuniaire  en  justice.  C'est  aller  bien  loin.  H  y  a  tels  actes  de  gestion 
qui  peuvent  être  de  conséquence  nuisible  pour  la  fortune  des  individus  et  ne  sau- 
raient donner  ouverture  à  leurs  réclamations.  II  ne  viendra  à  l'esprit  d'aucune 
personne  sensée  que  le  ministre  soit  plus  responsable  pécuniairement  vis-à-ris 
d'eux  de  son  impéritie  que  l'avocat  qui  a  perdu  par  maladresse  la  cause  de  son 
client,  ou  le  médecin  qui  s'est  trompé  sur  la  nature  d'une  maladie.  II  n'est  atta- 
quable que  par  voie  d'interpellation,  si  on  prend  au  Parlement  la  défense  du 
plaignant. 
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avons  reproduit  les  termes  mêmes  plus  haut,  du  moins  le  sens 
qui  s'en  dégage  nettement.  S'il  y  a  dette,  on  ne  saurait  parler 
d'indemnité,  et  dès  lors  plus  n'est  besoin  d'arbitrer,  plus  d'é- 
valuations approximatives,  plus  d'hésitation  sur  le  quantum  ; 
la  responsabilité  se  mesure  exactement  sur  la  dette,  et  le  chif- 
fre de  celle-ci  est  celui  même  de  la  dépense  irrégulière  non 
couverte  par  un  crédit  correspondant.  Tant  il  a  été  emprunté, 
tant  il  est  dû.  Il  reste  à  poursuivre  le  remboursement.  Doit^ 
on  essayer  de  régler  parle  détail  les  cas  où  un  ministre  pourra 
être  soumis  à  cette  poursuite?  Le  législateur  ne  se  heurterait^ 
il  pas  à  un  problème  d'upe  solution  très  difficile,  en  cherchant 
à  organiser  la  responsabilité  pécuniaire  par  la  détermination 
des  conjonctures  dans  lesquelles  il  y  aurait  lieu  de  la  pronon- 
cer? A  les  enclore  dans  une  formule  restrictive,  ne  risque- 
rait^il  pas  de  faire  une  énumération  sujette  aux  reproches 
qu'on  adresse  à  toutes  les  énumérations,  à  savoir  d'être  incom- 
plète? Il  ne  nous  semble  pas  possible  de  prévoir  tous  les  cas 
de  responsabilité  pécuniaire,  parce  qu'ils  peuvent  être  multi- 
ples et  divers,  échapper  par  leur  imprécision  au  dénombre- 
ment. C'est  une  appréciation  à  faire  à  propos  de  chaque  espèce. 
Il  faut  tout  d'abord  rechercher  s'il  y  a  eu  une  dépense  faite 
sans  les  autorisations  et  les  crédits  nécessaires,  mais  ce  n'est 
pas  l'unique  élément.  Si  la  créance  de  l'État  a  été  remboursée 
sous  une  forme  quelconque,  de  sorte  que  l'État  profite  de  la 
dépense  sans  éprouver  de  préjudice,  la  dette  ne  saurait  exis- 
ter, ni  par  suite  l'État  exercer  de  réclamation  légitime.  Expli- 
quons-nous par  un  exemple:  Le  budget  porte  un  crédit  de 
20.000  francs  pour  l'enseignement  primaire.  Au  lieu  d'affecter 
cette  somme  à  sa  destination,  le  ministre  l'emploie  pour  l'en- 
seignement supérieur.  L'État  n'y  perd  rien,  puisque  l'ensei- 
gnement supérieur  qui  bénéficie  de  la  dépense  est  un  service 
public.  A  la  vérité  renseignement  primaire,  qui  est  aussi  un 
service  public,  souffre  de  la  perte  des  20.000  francs  qui  lui 
avaient  été  alloués.  Si  un  vote  du  Parlement  ne  les  lui  rend 
pas,  ce  service  est  lésé  par  la  privation  d'une  somme  votée 
pour  son  fonctionnement  et  lui  restant  due.  Le  ministre  de 
l'instruction  publique  est  débiteur  de  l'enseignement  primaire, 
mais,  comme  d'autre  part,  il  pourrait  exercer  la  répétition  d'une 
somme  égale  dont  a  bénéficié  l'enseignement  supérieur,  il  se 
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trouve  à  la  fois  créancier  et  débiteur,  et  la  compensation  s'é- 
tablit. Si,  au  contraire,  il  a  attribué  à  un  enseignement  une 
somme  quelconque  sans  allocation  préalable  ou  sans  autorisa- 
tion et  que  les  Chambres  refusent  d'inscrire  au  budget  un 
crédit  correspondant,  il  demeure  débiteur.  Telle  hypothèse 
peut  s'envisager  où  la  dépense  excéderait  la  fortune  du  mi- 
nistre. Il  a  cru  devoir,  dans  un  intérêt  de  sécurité  nationale, 
pour  prévenir  des  périls  à  l'extérieur  ou  à  l'intérieur,  comme 
c'était  le  cas  de  M.  de  Montbel,  engager  des  sommes  considé- 
rables, des  millions.  Le  Parlement  n'approuve  pas  ultérieure- 
ment la  dépense,  parce  qu'il  la  juge  inutile  ou  même  frustra- 
toire  ;  le  ministre  peut  être  ou  ne  pas  être  passible  de  respon- 
sabilité pécuniaire.  Il  ne  devra  équitablement  pas  l'être  si  les 
fonds  ont  été,  en  réalité,  employés  pour  l'État,  même  inconsi- 
dérément. Il  pourrait  toujours,  pensons-nous,  être  déclaré 
responsable  des  gaspillages  qui  auraient  été  commis  à  l'occa- 
sion de  la  dépense  faite  pour  l'État,  et  dans  la  mesure  des  gas- 
pillages découverts.  Ils  sont,  en  effet,  une  conséquence  de  la 
faute  qu'il  a  volontairement  perpétrée,  en  contractant  des  en- 
gagements financiers  sans  mandat  du  pouvoir  compétent  ni 
ressources  afférentes,  et  ils  le  mettent,  par  suite  de  la  règle 
de  droit  commun  rappelée  à  l'art.  1382  C.  c,  en  débet  vis-à-vis 
du  Trésor  public.  Sa  fortune  pourrait  ne  pas  suffire  à  combler 
le  déficit,  mais  la  question  de  sa  solvabilité  est  indifférente  au 
fond  du  droit.  —  Il  ressort,  avec  évidence,  des  observations 
précédentes  que,  si  le  ministre  peut  être  rendu  pécuniairement 
responsable  de  l'inexécution  des  lois,  quand  cette  inexécution 
provient  d'un  emploi  de  crédit  contraire  à  l'affectation  arrêtée 
par  le  pouvoir  législatif,  lorsque,  au  contraire,  l'inexécution 
résulte  d'une  abstention  totale,  que  le  crédit  n'a  pas  été  em- 
ployé du  tout,  alors  même  qu'il  s'ensuivrait  du  dommage  pour 
l'État,  les  fonds  restant  dans  les  caisses  du  Trésor,  le  ministre 
ne  devrait  rien  et  ne  saurait  encourir  qu'une  responsabilité 
politique. 

En  fait  la  responsabilité  pécuniaire  a  été  appliquée  quel- 
quefois, sinon  à  l'encontre  des  ministres,  du  moins  au  regard 
des  préfets  qui  jouent  dans  le  département  le  rôle  du  ministre 
dans  l'État.  En  1874,  un  préfet,  s'abusant  sur  les  dispositions 
du  conseil  général,  se  rendit,  au  nom  du  département,  acqué- 
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reur  d'une  maison  destinée  à  servir  de  caserne  de  gendarme- 
rie. L'assemblée  départementale  ne  ratifia  point  la  dépense,  et 
le  préfet  est  demeuré  propriétaire  de  l'immeuble.  Plusieurs 
préfets  ont  été  de  même  obligés  de  rembourser  au  département 
des  dépenses  faites,  sans  un  crédit  préalablement  ouvert  et 
au  moyen  d'un  emprunt  ou  de  virements,  pour  le  mobilier  de 
la  préfecture.  Ce  mobilier  est  devenu  leur  propriété  person- 
nelle quand  le  conseil  général  n'a  pas  consenti  à  le  prendre 
en  charge.  Les  préfets  se  sont  soumis  sans  résistance,  sans 
engager  de  procès  ;  ils  se  sont  spontanément  inclinés,  ou  bien 
il  a  suffi  d'une  instruction  ministérielle  pour  dicter  leur  ac- 
quiescement. 

III 

Peut-on  concevoir  des  crimes  ministériels  non  prévus  par  les  lois  pénales  ?  — 
Système  de  la  Cour  des  Pairs  condamnant  le  ministère  Polignac.  —  La  respon- 
sabilité pécuniaire  ne  se  conçoit  guère  comme  accessoire  de  la  responsabilité 
politique.  —  Elle  se  conçoit  au  contraire  comme  accessoire  de  la  responsabilité 
criminelle.  —  Comparaison  avec  les  législations  étrangères.  —  Prescription 
spéciale  proposée  par  M.  Bozérian. 

La  résolution  de  la  Chambre  des  députés  a,  par  une  asso- 
ciation d'idées  toute  naturelle,  soulevé  l'examen  d'une  ques- 
tion plus  vaste,  celle  de  la  responsabilité  générale  des  minis- 
tres, parce  qu'il  peut  se  rencontrer  des  espèces  où  la  responsa- 
bilité pécuniaire  serait  engagée  à  côté  de  la  responsabilité 
politique  ou  de  la  responsabilité  criminelle.  L'on  s'est  même 
demandé,  à  cette  occasion,  s'il  pouvait  exister  des  crimes  mi- 
nistériels innommés,  c'est-à-dire  des  crimes  autres  que  ceux 
énumérés  dans  les  lois  pénales,  et  en  quoi  ils  consisteraient. 
Il  a  été  émis  cette  idée  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  détermi- 
ner de  pareils  crimes  à  l'avance,  et  que  le  législateur  arbitre- 
rait, dans  sa  sagesse,  au  fur  et  mesure  des  infractions  dénon- 
cées. Nous  nous  rappelons  un  professeur  de  droit  criminel  qui, 
au  début  de  ses  leçons, posait  en  axiome  que  toute  la  criminalité 
humaine  était  prévue  au  Décaloe^ue.  Il  est  certain  qu'en  pres- 
crivant le  respect  de  la  vie  et  des  biens  de  toute  nature  apparte- 
nant à  autrui,  la  loi  mosaïque  condamne  toutes  les  manières 
de  les  atteindre.  Cependant  il  n'est  point  exact  que  les  com- 
mandements de  Dieu  suffisent  à  assurer,  par  leur  observation, 
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Tordre  social.  Le  législateur  a  créé  des  délits  conventionnels, 
ainsi  le  vagabondage,  la  mendicité,  qui  n'entraînent,  par  eux- 
mêmes,  aucune  violation  de  la  loi  morale.  Il  y  a  aussi  des  in- 
fractions résultant  d'un  certain  état  de  civilisation,  d'un  or 
dre  politique  donné,  et  c'est  ici  que  la  théorie,  au  premier 
aspect  étrange  et  répulsive,  de  crimes  ministériels  spéciaux, 
peut  trouver  sa  justification. 

Sans  doute,  la  plupart  des  crimes  possibles  dans  une  gestion 
ministérielle  sont^  dans  les  prévisions  du  Code  pénal,  comme 
constituant  des  cas  de  trahison  ou  de  concussion,  tels  que 
concert  avec  Tennemi  extérieur  ou  intérieur,  dilapidation  des 
deniers  publics  en  vue  d'un  lucre  personnel  ou  au  profit  de 
tiers,  etc. 

Lorsque  TÉcriture  dit  :  «  Si  Tépée  vient  et  que  la  sentinelle 
«  ne  donne  pas  Talarme,  et  que  Tépée  tue,  il  sera  demandé 
«  compte  à  la  sentinelle  du  sang  versé,  »  le  cas  rentre  dans 
les  conjectures  du  Code  pénal. 

La  sentinelle^  c'est  le  ministre,  et  sa  faute  équivaut  à  la  tra- 
hison. Les  attentats  à  la  Constitution  paraissent  être  des  actes 
de  trahison,  sous  lesquels  il  n'y  aurait  qu'à  mettre  une  indi- 
cation particulière  pour  préciser  chaque  espèce.  Très  certai- 
nement ce  ne  serait  pas,  la  plupart  du  temps,  un  travail  bien 
difficile.  Pourtant  il  est  tel  cas  qu'on  ne  saurait,  dès  à  pré- 
sent, dans  quelle  catégorie  ranger,  tant  ce  terme  de  violation 
de  la  Constitution  peut  présenter  quelquefois  de  vague,  d'obs- 
curité et  d'équivoque.  Si  cela  signifie  un  manquement  aux 
devoirs  constitutionnels,  dans  quelle  mesure,  à  quel  proposet 
avec  quelle  portée  ?  Empruntons  un  exemple  à  de  récents  in- 
cidents parlementaires.  Lorsque  le  Sénat  donnait  à  l'art.  6  de 
la  Constitution  l'interprétation  que  l'on  sait,  si  le  Sénat  ne  se 
trompait  point,  il  y  avait  dans  la  résistance  du  Ministère  une 
violation  de  la  Constitution.  Mais  la  Chambre  a  repoussé  Tin- 
terprétation  du  Sénat  et,  dès  lors,  sans  examiner  la  valeur 
respective  des  deux  thèses,  le  pouvoir  législatif  n'étant  pas 
d'accord  en  son  double  organe,  pourrait/-on  faire  un  crime 
constitutionnel  au  cabinet  Bourgeois  de  son  attitude,  et  si  la 
majorité  du  Palais-Bourbon  en  arrivait  à  donner  sur  ce  poini 
raison  à  celle  du  Luxembourg,  est-ce  que  cette  majorité  pour- 
rait équitabicment  mettre  en  accusation  des  ministres  couverts 
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par  un  vote  précédent?  Voilà  un  cas  qui  demanderait  à  être 
éliicidé  ;  mais,  ce  qu'on  peut  affirmer,  c'est  que,  pour  en  faire 
la  base  d'une  accusation  de  crime  ministériel  pénalement  pu- 
nissable, il  faudrait  que  la  qualification  eût  été,  au  préalable, 
déterminée  par  le  législateur.  Il  ne  saurait  exister  de  crimes 
indéterminés.  Le  crime  ministériel  de  ce  genre,  précisément 
parce  qu'il  peut  constituer  un  attentat  spécial  jusqu'ici  in- 
connu dans  notre  régime  pénal,  doit  être  défini  d'avance,  car 
il  n'y  a  point  d'infraction  contre  une  règle  inexistante.  Donc 
ici,  pas  d'autre  répression  possible  que  celle  résultant  de  la 
responsabilité  politique,  laquelle  n'est  pas  susceptible  de 
comporter  des  règles  précises. 

Comme  le  défaut  de  proportion  entre  la  faute  qui  compro- 
met un  État  et  la  répression  pénale  à  appliquer  au  ministre 
fautif  ne  saurait  jamais  satisfaire  qu'imparfaitement  l'absolue 
justice,  que  d'autre  part,  la  punition  du  coupable  présente  un 
bien  minime  intérêt  en  comparaison  de  l'importance  du  voie 
parlementaire  en  vertu  duquel  le  pouvoir  dont  il  a  été  fait  un 
mauvais  usage  doit  passer  à  des  mains  plus  dignes  de  l'exer- 
cer, la  responsabilité  politique  paraît  à  beaucoup  la  seule 
sanction  d'une  efficacité  sérieuse.  C'est  l'opinion  exprimée, en 
1866,  devant  le  Corps  législatif  impérial  par  M.  Thiers  qui, 
après  une  critique  des  procédés  plus  ou  moins  compliqués  et 
souvent  excessifs  imaginés  pour  le  châtiment  de  la  crimina- 
lité ministérielle,  concluait  en  ces  termes  :  <(  On  place  les  dé- 
(c  positaires  de  l'autoxité  souveraine  en  face  des  élus  de  la 
<c  nation.  Une  solennelle  discussion  s'engage  entre  les  uns  et 
*«  les  autres  sous  les  yeux  du  pays,  et  si,  à  la  suite  de  cette 
«  discussion,  une  improbation,  quelque  légère  qu'elle  soit,  se 
a  manifeste,,  les  représentants  du  chef  de  l'État  se  retirent  de- 
<i  vant  ceUe  désapprobation,  et,  grâce  à  ce  procédé,  on  a 
«  substitué  à  des  lois  draconiennes  quelque  chose  de  bien 
((  plus  honorable,  la  susceptibilité  d'honnêtes  gens  qui  ne 
«  veulent  gouverner  le  pays  qu'avec  son  assentiment.  » 

Cela  doit  suffire  évidemment,  s'il  ne  s'agit  que  d'erreurs, 
quelque  désastreuses  qu'eu  aient  été  les  suites  ;.  mais  lorsqu'on 
relève  à  la  charge  de  l'intéressé  quelque  chose  de  plus  grave 
que  l'erreur,  des  faits  offrant  les  éléments  constitutifs  d'un  dé- 
lit ou  d'un  crime,  Tinfraction  commise  peut  légitimement  ea- 
traîner  une  punition  personnelle  pour  son  auteur. 
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Les  violations  de  la  Constitution  peuvent  assurément  revêtir 
ce  caractère  et  emporter  ces  conséquences;  mais  seraitril  au 
moins  nécessaire  d'en  donner  une  définition  préalable,  afin 
qu'il  n'y  eût  pas  de  surprise.  Tant  que  ces  cas  auxquels  ne  se 
rattache  clairement  aucune  qualification  de  droit  commun  ne 
seront  point  spécifiés,  on  ne  saurait  y  appliquer  de  poursui- 
tes criminelles  sans  méconnaître  le  principe  de  la  non  rétroac- 
tivité des  lois  en  ce  qu'il  a  de  tutélaire.  Et  sans  doute  il  con- 
viendrait, non  seulement  de  définir  les  infractions,  mais  de 
spécifier  les  pénalités,  ce  qui  pourrait  se  faire,  soit  au  moyen 
d'un  Congés,  soit  en  suivant  les  voies  de  la  procédure  légis- 
lative ordinaire,  cette  dernière  méthode  nous  paraissantmème 
préférable,  à  raison  des  inconvénients  que  présente  la  réunion 
d'une  composite  Assemblée  constituante,  où  toutes  sortes  de 
questions  sont  susceptibles  de  se  vsoulever  insidieusement, 
malgré  des  accords  préalables  en  vue  de  circonscrire  le  champ 
des  délibérations.  Il  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  que,  quand 
le  juge  est  un  des  organes  du  pouvoir  législatif,  il  constitue 
alors  un  simple  tribunal  ayant  pour  unique  mission  d'appli- 
quer la  loi,  non  de  la  faire,  et  qu'il  violerait  tous  les  principes 
delà  justice  en  infligeant  des  peines  inédites.  Lorsque  le  minis- 
tre Polignac  fut  condamné  par  la  Cour  des  Pairs  à  la  détention 
perpétuelle,  peine  qui  n'existe  pas  dans  notre  Code  pénal,  où 
la  détention  temporaire  se  trouve  seule  édictée,  le  juge,  en  se 
transformant  ainsi  en  législateur,  fit  litière  des  droits  de  l'ac- 
cusé. Les  exemples  d'iniquités  historiques  abondent,  mais  ni 
leur  fréquence,  ni  l'approbation  populaire  ne  les  légitiment.  La 
justice  ne  dépend  point  du  consentement  universel.  Il  faut, 
pour  justifier  une  répression,  la  rencontre  de  trois  éléments: 
un  acte  légalement  criminel  ou  délictueux,  une  intention 
coupable,  une  pénalité  légale  correspondante.  Hors  de  là, 
point  d'équité. 

II  semblerait  fort  difficile  d'appliquer  à  ce  genre  d'infrac- 
tions constitutionnelles  la  sanction  d'une  réparation  pécu- 
niaire. Il  ne  serait  peut-être  pas  impossible  de  l'établir  à  titre 
d'amende  ou  de  dommages-intérêts;  mais  combien  on  s'éloi- 
gnerait ainsi  de  la  notion  d'une  créance  pure  et  simple,  d'un 
chift^re  rigoureusement  déterminé,  à  recouvrer  sur  les  biens  du 
ministre  débiteur  de  l'Etat,  laquelle  seule,  à  notre  avis,  peut 
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donner  lieu  à  une  action  isolée  au  civil.  Gomment  évaluer,  en 
espèces  sonnantes,  le  préjudice  résultant  pour  la  nation  du 
simple  refus  fait  par  un  cabinet  de  se  retirer  devant  le  vote 
hostile  d'une  seule  Chambre,  sous  le  prétexte  qu'il  faudrait 
pour  le  renverser  la  volonté  des  deux,  ou  que,  si  l'une  d'elles 
possède  ce  pouvoir,  ce  n'est  pas  celle  qui  a  condamné  la  poli- 
tique du  ministère? 

Si  la  responsabilité  pécuniaire  ne  se  conçoit  guère  comme 
accessoire  de  la  responsabilité  politique,  il  n*en  est  pas  de 
même  au  regard  de  la  responsabilité  criminelle,  où  la  peine 
afflictive  ou  infamante  peut  certainement  se  doubler  d'une 
réparation  en  argent.  L'arrêt  de  condamnation  emportant,  s'il 
y  a  lieu,  restitution  civile,  ou  des  dommages-intérêts  pour 
compenser  la  perte  éprouvée,  donne  ainsi  satisfaction  aux 
personnes  lésées  dans  leurs  biens,  et  on  ne  voit  pas  de  raison 
pour  que,  si  cette  personne  estTÉtat,  il  ne  reçoive  l'indemnité 
due  aux  justiciables  ordinaires.  Dans  tous  les  cas  prévus  par 
la  législation  criminelle  où  la  peine  s'accompagne  d'une  répa- 
ration pécuniaire,  il  est  incontestable  que  le  ministre  coupable 
reste  soumis  à  ces  règles  de  droit  commun.  Il  faudrait,  pour 
l'en  exempter,  une  disposition  spéciale  qui  n'existe  nulle 
part. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  plan,  quelque  intéressante  que  pût 
d'ailleurs  être  cette  étude,  de  rechercher  comment  les  nations 
étrangères  ont  organisé  la  responsabilité  ministérielle.  La  ma- 
tière est  sans  doute  de  celles  où  Ton  peut  tirer  quelque  fruit 
d'un  examen  comparatif;  toutefois  chaque  peuple  a  son  au- 
tonomie morale,  son  tempérament  propre  et,  à  se  lancer  dans 
la  voie  de  l'imitation,  on  risque  peut-être  plus  d'expériences 
nuisibles  qu'utiles.  C'est  chez  nous  qu'il  faut  placer  notre 
idéal.  Bornons-nous  à  dire  qu'il  y  a  des  pays  où  la  législation 
est  muette  sur  la  responsabilité  ministérielle,  d'autres  où  elle 
la  règle,  et  quelques-uns  où  les  fautes  politiques,  même  non 
volontaires,  exposent  les  détenteurs  du  pouvoir  à  une  respon- 
sabilité pécuniaire  ;  mais  plus  généralement  le  dépositaire  in- 
fidèle ou  maladroit  de  l'autorité  ne  devient  responsable  sur 
ses  biens  personnels  qu'à  la  suite  et  en  conséquence  d'une 
responsabilité  criminelle.  Quelquefois  le  crime  entraîne  obli- 
gatoirement une  réparation  civile;  ailleurs  Faction  civile  ne 
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se  présente  que  comme  une  éventualité  subordonnée  à  une 
condamnation  criminelle,  mais  n'en  est  pas  le  corollaire  néces* 
saire,  et  le  pouvoir  compétent,  pour  ordonner  les  poursuites, 
en  apprécie  la  convenance. 

Une  question  vient  naturellement  se  poser  ici,  dont  toutes 
les  législations  auxquelles  nous  faisons  allusion  ne  montrent 
pas  un  égal  souci,  celle  de  savoir  quelle  limite  aura  dans  le 
temps  la  responsabilité  pécuniaire  des  ministres.  M.  Rozérian 
n'a  pas  manqué  d'y  prendre  garde,  et  il  propose  (art.  4)  la 
prescription  «si,  à  l'expiration  de  Tannée  qui  suit  le  jour  où 
«  le  rapport  de  la  Cour  des  Comptes  a  été  distribué  en  exécu- 
«  tion  de  l'art.  15  de  la  loi  du  21  avril  1832,  la  loi  fixant  la 
«  quotitédu  dommage  n'apasétévotée par lesdeux Chambres.» 

Si  la  prescription  est,  comme  l'enseigne  Cujas,  une  création 
du  droit  civil,  le  législateur  ne  saurait  éprouver  ici  de  gène  à 
en  établir  la  durée  arbitrairement.  M.  Bozérian  pense,  et  il 
n'est  pas  nécessaire  d'insister  sur  les  raisons  qui  justifient  son 
opinion,  qu'une  courte  prescription  doit  suffire.  Cependant 
on  peut  lui  objecter  que  les  déficits  susceptibles  de  donner 
lieu  à  la  réparation  réclamée  ne  sont  pas  exclusivement  cons- 
tatés par  le  rapport  de  la  Cour  des  Comptes  et  se  manifestent 
souvent  après  le  dépôt  de  ce  document,  par  exemple  par  des 
demandes  de  crédits  supplémentaires.  C'est  la  loi  seule  des 
comptes  qui  a  un  caractère  définitif,  et  elle  n'intervient  quel- 
quefois que  plusieurs  années  après  l'exercice  budgétaire.  Il 
semblerait  donc  plus  logique  de  ne  faire  courir  la  prescription 
annuelle  qu'à  partir  du  jour  de  la  promulgation  de  cette  loi. 
D'autres  estiment  qu'il  faudrait  la  porter  à  trois  ans,  à  dater 
de  la  cessation  des  fonctions  du  ministre,  parce  que  ce  délai 
doit  paraître  suffisant  pour  mettre  le  Parlement  en  mesure  de 
connaître  les  irrégularités  financières  d'une  gestion  ministé- 
rielle. De  ces  trois  systèmes^  le  dernier  repose  sur  une  pré- 
somption, les  deux  autres  sur  des  réalités  et,  s'il  fallait  opter, 
nous  nous  prononcerions  pour  le  second. 
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IV 

Qndle  doit  être  la  juridiction  compétente  en  matière  de  responsabilité  pécuniaire 
des  ministres?  —  Enumération  des  juridictions,  préexistantes  ou  à  créer,  qui 
pourraient' en  connaître.  —  C'est  au  ministre  des  finances  que  devrait  incomber 
la  charge  des  poursuites.  —  Le  tribunal  de  première  instance  est  la  juridiction 
préférable. 

Dans  les  cas  de  responsabilité  pécuniaire  simple,  c'est-à- 
dire  sans  connexité  avec  un  crime  ou  un  délit,  ne  résultant 
que  d'une  dépense  irrégulièrement  engagée,  non  couverte 
par  le  vote  d'un  crédit  ultérieur,  et  ayant  occasionné  un  pré- 
judice financier  à  rEtat,quelle  juridiction  devrait  être  appelée 
à  statuer  ?  Sur  cette  question  de  compétence  les  idées  sont  très 
partagées,  et  de  même  fort  diverses  les  pratiques  en  usage  dans 
les  autres  pays.  En  certains  lieux  l'autorité  judiciaire  là  plus 
élevée  est  investie  du  droit  de  juger  les  ministres,  ailleurs 
c'est  Ja  Chambre  Haute;  quelquefois  l'élément  judiciaire  et  le 
législatif  forment,  par  des  délégués,  une  cour  spéciale,  par 
exemple  en  Norvège  et  en  Danemark  ;  en  Autriche,  on  cons- 
titue un  tribunal  d'Etat  composé  de  vingt-quatre  juriscon- 
sultes, pris  parmi  les  simples  citoyens  et  dont  chaque  cham- 
bre désigne  une  moitié.  L'idée  qui  a  généralement  prévalu 
c'est  que  les  fonctions  ministérielles,  par  leur  nature  spéciale, 
par  le  caractère  particulier  des  fautes  qu'elles  peuvent  entraî- 
ner, ne  comportaient  pas  Une  application  des  règles  juridic- 
tionnelles de  droit  commun.  En  France,  sous  un  régime  répu- 
blicain, avec  notre  éducation  et  nos  habitudes  égalitaires, 
convient-il  d'instituer  un  tribunal  d'exception,  unejurîdiction 
privilégiée,  uniquement  à  raison  des  personnes  en  cause  et 
lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'un  recouvrement  de  créances  par  voie 
judiciaire  ?  Chaque  fois  que  le  législateur  s'est  trouvé  en  face 
de  la  question,  qu'on  lui  demandait  de  trancher,  il  a  hésité, 
tâtonné  et,  en  fin  de  compte,  non  seulement  il  n'a  pas  donné 
de  solution,  mais  aucune  doctrine  ferme  ne  se  fait  jour  au 
milieu  de  ses  terij^iversations,  rien  ne  s'en  dégage  que  l'incer- 
titude. 

En  1829,  M.  Dupin,  suivi  par  la  Chambre,  affirmait  la  com- 
pétence du  tribunal  civil.  Il  rencontrait  des  contradicteurs, 
notables,  entre  autres  MM.  de  Broglie  et  Roy,  ministre  des 
finances,  et  ceux-ci    faisaient,  sous  la  monarchie  de  juillet, 
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théoriquement  prévaloir  le  principe  d'une  juridiction  excep- 
tionnelle exercée  par  la  Chambre  despairs.M.Dupin  seralliail 
en  1833  à  cette  manière  de  voir,  sous  réserve  d'une  procédure 
de  garanties  à  instituer.  En  1835,  la  Chambre  deç  députés 
accueillait  de  ses  approbations  le  rapport  présenté  parM.Sau- 
zet,  au  nom  de  la  Commission  chargée  d'étudier  la  question, 
et  qui  se  terminait  ainsi  :  «  La  charte  porte  que  les  ministres 
«  sont  responsables,  et  si  Ton  admet  que  ces  mots  impliquent 
<(  la  responsabilité  civile,  il  faut  admettre  que  toutes  les  fois 
«  qu'il  y  aura  lieu  d'intenter  une  action  contre  un  minisire 
«  au  civil,  la  Chambre  des  députés  l'intentera,  la  Chambre  des 
«  pairs  jugera.  »  L'un  et  l'autre  système  avaient  Tavantagede 
la  netteté. 

Mais  parallèlement,  il  surgissait  d'autres  théories  moins 
simples,  qui  ont  été  reprises  depuis  par  des  jurisconsultes  el 
des  publicistes.  Certains  semblent  s'être  efforcés  surtout  de 
chercher  des  solutions  compliquées,  savantes,  et  nous  avons 
récemment  entendu,  dans  une  assemblée  de  juristes,  proposer 
l'émission  d'un  vœu  qui  témoigne  de  l'ingéniosité  de  son 
auteur.  Cette  combinaison  consisterait  à  instituer,  sous  la  pré- 
sidence du  vice-président  du  Conseil  d'Etat,  un  tribunal  com- 
posé des  premiers  présidents  et  procureurs  généraux  de  la 
Cour  de  cassation  et  de  la  Cour  des  comptes,  des  présidents 
de  section  du  Conseil  d'Etat  et  des  présidents  de  chambre  des 
Cours  de  cassation  et  des  comptes. 

Il  est  certain  que  cette  haute  juridiction,  étrangère  aux  pas- 
sions politiques,  échapperait  aux  critiques  dirigées  contre 
la  transformation  d'un  corps  politique  en  tribunal,  et  ne  mé- 
riterait pas  davantage  le  reproche  d'abaisser  le  prestige  minis- 
tériel, reproche  que  l'on  fait  au  système  qui  amène  la  compa- 
rution devant  les  juges  ordinaires  du  ministre  dont  la  gestion 
présenterait  des  irrégularités  à  corriger.  La  conception  nous 
paraît  supérieure  au  système  autrichien,  qui  n'est  qu'une  mo- 
dalité du  jury  et  en  passerait,  transplanté  chez  nous,  pour  la 
contrefaçon.  Mais  qui  engagerait  la  poursuite,  qui  instruirait, 
qui  ferait  office  de  ministère  public  à  l'audience  ;  admettrait- 
on  des  défenseurs  plaidant  oralement  ou  par  mémoires?  Il  fa- 
udrait évidemment  inventer  une  procédure  ad  hoc,  sur  la- 
quelle le  spécieux  docteur  avait  tou>à-fait  oublié  d'éclairer 
sa  lanterne. 
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Quelques-uns  ont  songé  à  porter  le  débat  devant  le  Conseil 
d'Etat,  qui  joint  à  des  attributions  consultatives  et  réglemen- 
taires un  pouvoir  juridictionnel.  Pour  qui  sait  quel  esprit  a 
présidé  à  la  création  de  Torgane  et  connaît  le  fonctionnement 
de  ses  rouages,  ce  n'est  pas  une  vue  juste. 

La  juridiction  de  la  Cour  des  comptes  a  aussi  des  partisans 
mais  elle  ne  nous  semble  pas  mieux  désignée.  On  ferait  plus 
qu'agrandir  son  cadre,  ce  serait  bouleverser  son  économie.  La 
Cour  des  comptes  juge,  non  les  ordonnateurs,  mais  les  comp- 
tables, et  le  ministre  est  un  ordonnateur  et  point  du  tout  un 
comptable,  il  n'a  pas  une  caisse  dont  il  manie  personnelle- 
ment les  deniers.  Il  signe  des  mandatements,  et  c'est  un  cais- 
sier qui  les  acquitte  sur  les  fonds  mis  par  le  législateur  à  la 
disposition  du  service  à  rémunérer.Sa  responsabilité  ne  porte 
point  sur  une  gestion  matérielle.  La  Cour  des  comptes  doit 
nécessairement  avoir  vue  sur  la  comptabilité  des  ordonna- 
teurs pour  exercer  son  contrôle  sur  celle  des  comptables. 

Lorsqu'elle  examine  le  compte  des  ordonnateurs,  si  elle 
aperçoit,  au  cours  de  ses  investigations,  des  irrégularités,  des 
fautes  commises  par  eux,  la  Cour  des  comptes  a  le  droit  et  le 
devoir  de  les  signaler  ;  mais  en  en  donnant  connaissance  au 
ministre  des  finances,  elle  ne  se  livre  à  aucune  appréciation 
morale,  elle  ne  recherche  ni  si  l'ordonnateur  est  coupable  et 
passible  d'une  pénalité  quelconque,  ni  les  motifs  auxquels  il 
a  obéi.  Elle  statue  sur  les  opérations  de  comptabilité,  sur  des 
chiffres.  Ces  chiffres  sont-ils  exacts  ou  infidèles  ?  La  dépense 
a-t-elle  été  faite  en  conformité  de  son  objet  ?  Voilà  ce  dont 
elle  se  préoccupe.  La  Cour  des  comptes  ne  constitue  pas  tou- 
tefois une  juridiction  purement  matérialiste,  qui  se  borne  à 
vérifier  la  sincérité  des  chiffres  produits  dans  une  comptabi- 
lité. Le  côté  moral  des  choses  ne  lui  est  pas  entièrement  sous- 
trait. Il  lui  appartient  de  voir  dans  la  conduite  du  comptable, 
et  il  arrive  quelquefois  qu'elle  décharge  un  redevable  par  des 
considérations  d'équité.  Elle  relève  les  circonstances  dans 
lesquelles  les  comptables  auraient  dû  refuser  le  paiement,  elle 
les  blâme  de  s'être  dérobés  à  leur  devoir  et  prononce  contre 
eux  un  arrêt  de  débet,  avec  une  injonction  de  rembourser 
dans  un  délai  qu'elle  impartit.  Cet  arrêt  emporte  hypothèque 
sur  les  biens  du  débiteur  et  fait  courir  les  intérêts.Il  estrevêtu 
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de  la  formule  exécutoire.  La  Cour  des  comptes  connaît  même 
de  l'exécution  de  ses  décisions^  en  ce  sens  qu'il  faut  son 
quitus  pour  opérer  la  libération  du  débiteur,*  moins  qu'il  ne 
l'obtienne  par  une  remise  gracieuse  qui  ne  dépend  nulle- 
ment d'elle.  La  Cour  des  comptes  n'est  pas  cependant  une 
juridiction  absolument  souveraine.  Ses  sentences  peuvent 
comporter  des  recours. Si  le  comptable  attaque  l'arrêt  de  débet 
comme  pris  en  violation  de  la  loi,  il  y  a  une  juridiction  supé- 
rieure qui  statue,  le  Conseil  d'Etat.  D'autre  part  si,  au  cours 
des  poursuites  engagées  à  la  suite  de  son  arrêt  par  l'agent 
judiciaire  du  trésor,  il  se  produit  des  vices  de  procédure,  le 
tribunal  civil  les  apprécie.  Ainsi,  la  décision  de  la  Cour  finan- 
cière peut  quelquefois  être  mise  en  échec,  et  il  y  a  là  sans 
doute  une  raison  de  plus  pour  ne  pas  déférera  cette  juridio 
tion  des  causes  dont  l'examen  ne  rentre  d'ailleurs  point  dans 
la  sphère  de  ses  attributions  normales. 

La  doctrine  d'après  laquelle  le  Sénat  serait  seul  compétent 
pour  statuer  sur  les  poursuites  dirigées  contre  les  ministres 
à  unique  fin  de  réparation  civile  a  pour  elle  des  autorités  con- 
sidérables. En  1883,  un  jurisconsulte  éminent,  M.  le  sénateur 
Humbert,  a  soutenu  avec  force  cette  thèse^  qui  était,  comme 
on  sait,  celle  du  Garde  des  sceaux  de  1836.  Nous  ne  commet- 
tons sans  doute  pas  une  indiscrétion  en  révélant  que  le  Con- 
seil d'Etat,  dernièrement  appelé  adonner  son  avis  sur  la  ques- 
tion a,  après  une  discussion  abondante  et  approfondie  et  sur 
les  conclusions  d'un  très  savant  et  intéressant  rapport  de  M. le 
conseiller  de  Rouville,  adopté  cette  opinion,  et  rédigé  en  con- 
séquence un  projet  de  loi  qui  doit  être  distribué  aux  Chambres. 
Quelques  journaux  en  ont  d'ailleurs  donné  l'analyse.  A 
l'appui  de  ce  système,  on  invoque  des  arguments  historiques, 
politiques  et  juridiques.  Historiquement  on  rappelle  les  débats 
parlementaires  des  diverses  époques,  où  la  majorité  législative 
a  paru  incliner  vers  la  compétence  exclusive  de  la  Chambre 
haute.  Au  point  de  vue  politique,  on  se  montre  surtout  tou- 
ché de  la  qualité  des  personnes  intéressées,  et  l'on  exprime  la 
crainte  d'avilir  les  plus  hautes  fonctions  de  l'Etat  en  sou- 
mettant les  titulaires  à  une  juridiction  autre  que  celle  du  pre- 
mier des  grands  pouvoirs  publics;  on  va  même  jusqu'à  redou- 
ter de  porter  par  là  atteinte  au  principe  de  la  distinction  des 
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pouvoirs,  qui  se  trouverait  compromis  par  l'immixtion  du  juge 
civil  ou  financier  dans  les  affaires  où  l'intérêt  politique  prédo- 
mine. Enfin  on  argumente  du  texte  de  la  loi,  qui  est  ici  l'art. 
6  de  la  constitution  de  1875,  ainsi  conçu  :  «  Les  ministres  sont 
«<  solidairement  responsables  devant  les  Chambres  delà  poli- 
ce tique  générale  du  gouvernement,  et  individuellement  de 
leurs  actes  personnels  ».  Voilà,  dit^-on,  une  disposition  nette, 
précise,  impérative,  hors  de  conteste,  applicable  à  tous  les 
genres  de  responsabilité. 

A  s'en  rapporter  strictement  à  la  lettre,  l'argument  semble- 
rait sans  réplique.  Est-ce  pourtant  une  réponse  définitive,  et 
son  acceptation  n'aurait-elle  pas  précisément  pour  effet  d'en- 
gendrer le  péril  qu'on  tient  par-dessus  tout  à  éviter,  la  confu- 
sion des  pouvoirs  ?  Cette  disposition  ne  nous  paraît  point  en 
tout  cas,  en  dépit  ou  plutôt  à  cause  du  laconismede  sa  teneur, 
interdire  toute  controverse.  Nous  ne  serons  pas  contredit  en 
affirmant  que,  lorsqu'elle  vota  cet  art.6,  l'Assemblée  nationale 
avait,  principalement,  sinon  uniquement,  en  vue  la  responsa- 
bilité politique.  II  était  urgent  de  l'établir  au  lendemain  d'un 
scrutin  parlementaire  qui  avait  donné  au  gouvernement  du 
pays  sa  forme  définitive  et  rendu  par  suite  nécessaire  la  créa- 
tion d'un  mécanisme  constitutionnel  approprié.  Le  législateur 
jugea  avec  raison  que  le  plus  pressé  était  de  prendre  des  pré- 
cautions contre  le  pouvoir  exécutif  en  cas  de  divergence  avec 
lui.  Mais  la  responsabilité  ministérielle  peut  porter  sur  des 
cas  plus  graves  que  des  dissentiments  politiques. Les  ministres 
ne  sont  pas  à  l'abri  des  tentations  criminelles,  et  il  fallait  s'ar- 
mer contre  des  entraînements  de  cette  nature.  Aussitôt  l'éven- 
tualité envisagée,  on  chercha  à  y  parer.  Le  même  jour  (24 
février)  fut  adoptée  la  loi  relative  à  l'organisation  du  Sénat, 
dont  l'art. 9  érige  cette  assemblée  en  Cour  de  justice  pour  juger, 
soit  le  Président  de  la  République,  au  cas  de  haute  trahison, 
soit  les  ministres,  et  pour  connaître  des  attentats  de  toutes 
autres  personnes  contre  la  sûreté  de  l'Etat.  Il  ne  s'agit  plus 
ici,  en  ce  qui  concerne  les  ministres,  de  la  responsabilité  poli- 
tique ordinaire,  celle  que  le  Parlement  exerce  en  renvoyant 
les  cabinets  qui  ont  perdu  sa  confiance,  mais  d'une  responsa- 
bilité résultant  des  crimes  politiques,  prévus  dans  les  lois 
pénales,  qu'un  ministre  peut  commettre. L'infraction  et  la  juri- 
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diction  sont  également  déterminées.  Ces  attributions  judi- 
ciaires exceptionnellemt  dévolues  à  la  Chambre  haute  ont  de 
tout  temps  rencontré  des  critiques.  Sous  la  monarchie  de  juil- 
let, Arago,  rappelant  à  la  tribune  l'exécution  du  maréchal 
Ney,  vouait  éloquemment  à  Tanathème  les  corps  politiques 
jugeant  les  délits  politiques. 

On  peut  certainement  appréhender  de  la  passion  chez  les 
juges  sénatoriaux, mais  le  jury  n'y  serait  pas  moins  accessible, 
et  plus  haut  placé  se  trouve  le  tribunal,  plus  en  somme  il  y  a 
de  raisons  de  se  confier  à  son  impartialité,  de  ne  suspecter  de 
sa  part  ni  complaisance,  ni  parti  pris,  ni  acharnement  injus- 
tifiable, ni  faiblesse.  L'art.  6  de  la  constitution  n'a  pas  besoin 
de  commentaires  et  se  suffit  à  lui-même. Il  existe  une  tradition 
parlementaire  constante  qui  en  assure  l'exécution.  Mais  il 
n'en  allait  pas  de  même  de  l'art.  9  de  la  loi  sur  l'organisation 
du  Sénat,  qui  pose  une  règle  sans  s'occuper  de  Tapplication. 
Cette  disposition  a  reçu  un  complément  par  l'art.  12  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875,  édictant  sommairement  et 
sous  la  réserve  d'une  procédure  à  organiser  par  une  loi  ulté- 
rieure^ qui  n'est  pas  faite  encore,  la  marche  parlementaire  à 
suivre  pour  la  poursuite.  Il  est  dit  que  la  Chambre  décidera 
seule  de  la  mise  en  accusation  et  rappelé  que  le  Sénat  seul 
jugera,  mode  d'agir  conforme  à  la  sage  pratique  qui  sépare  en 
droit  commun  l'accusateur  de  l'autorité  chargée  de  statuer. 
Mais  ce  texte  contient  une  incise  qui  permet  d'appeler  le  Sénat 
à  prononcer  sur  les  crimes  de  tout  genre  commis  par  un  mi- 
nistre, par  exemple  l'homicide,  comme  cela  se  passait  sous 
d'autres  régimes,  où  les  ministres  et  les  pairs  de  France  cou- 
pables d'un  crime  de  droit  commun  étaient  jugés  par  la 
Chambre  haute  constituée  en  tribunal  criminel. En  portantque 
les  ministres  peuvent  être  mis  en  accusation  par  la  Chambre 
des  députés  devant  le  Sénat  pour  crimes  commis  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  au  lieu  de  dire  pour  crimes  commis  à 
raison  de  l'exercice  des  fonctions,  le  législateur  a  étendu,  par 
cette  formule  générale,  la  compétence  du  Sénat  à  tous  les 
crimes  perpétrés  durant  l'exercice  de  ces  fonctions.  A  la  vérité 
c'est  une  faculté,  non  une  obligation, pour  la  Chambre  de  les 
traduire  devant  le  Sénat  et  il  n'en  a  pas  été  usé  jusqu'ici, 
quoique  l'occasion  s'en  soit  présentée  dans  une  affaire  célèbre. 
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Il  semble  donc  que  le  Parlement  ait  marqué  des  préférences 
pour  la  justice  de  droit  commun.  Mais  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu 
encore  sous  le  régime  actuel  pourrait  arriver  à  l'avenir,  et  il 
serait  possible  de  voir  un  ministre  poursuivi  par  la  Chambre 
devant  le  Sénat  pour  un  crime  sans  rapport  avec  l'exercice 
des  fonctions  ministérielles.  Si  la  peine  principale  était  de 
nature  à  s'accompagner  d'une  condamnation  pécuniaire  acces- 
soire, la  Haute  Cour,  qui  a  plénitude  de  juridiction,  statuerait 
sans  conteste  valablement  sur  l'une  et  sur  l'autre. 

Ce  n'est  toutefois  qu'exceptionnellement  que  les  juridictions 
criminelles  prononcent  des  condamnations  civiles. 

Les  Conseils  de  guerre  n'ont  pas  de  compétence  pour  accor- 
der des  dommages-intéréts.LaCourd'assisesstatueàleur égard 
sans  jury.  Le  législateur  a  pris  ici  bien  soin  de  séparer  le  juge 
criminel  du  juge  civil,  qui  au  tribunal  correctionnel  ne  font 
qu'un  seul  et  même  magistrat.  Comment  expliquer  ces  démar- 
cations, sinon  par  cette  raison  que  lejuge  naturel  en  matières 
civiles  est  le  juge  du  droit  commun,  celui  que  son  instruction 
particulière, ses  habitudes,  sa  vocation  professionnelle  rendent 
spécialement  apte  à  examiner  les  contestations  relatives  à  des 
intérêts  pécuniaires  ?  Donc,  quand  il  n'y  a  ni  crime,  ni  délit 
donnant  lieu  à  une  accusation  devant  la  Haute-Cour,  que  le 
débat  se  restreint  à  un  intérêt  pécuniaire,  à  un  litige  d'ordre 
exclusivement  civil,  et  alors  qu'on  ne  tire  d'aucun  texte 
exprès  et  formel  la  compétence  du  Sénat  en  matière  civile 
pure,  interpréter  l'art.  6  de  la  Constitution  comme  en  inves- 
tissant cette  assemblée, c'est  la  faire  sortir  de  son  rôle  normal 
et  aboutir  à  la  confusion  des  pouvoirs. 

Si  nous  sommes  tous  capables  d'apprécier  des  questions  de 
moralité,  de  discerner  des  actes  coupables,  il  n'en  va  pas  de 
même  au  regard  d'affaires  qui  exigentdes  études  préparatoires 
et  des  connaissances  idoines.  A  chacun  son  métier  et  tout  en 
ira  mieux.  Il  est  évident  au  reste,  et  cela  n'est  contesté  par 
personne,  qu'au  cas  où  l'on  ferait  une  des  sections  du  pouvoir 
législatif  juge  de  procès  civils,  une  procédure  appropriée 
s'imposerait,  laquelle  n'existe  point  et  offrirait  sans  doute  de 
grandes  difficultés  d'organisation^  tandis  que  en  renvoyant  le 
ministre  débiteur  de  l'Etat  devant  les  juges  ordinaires,  comme 
tout  autre  justiciable,  la  procédure  de  droit  commun  suffît. 
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Â  notre  humbie  estime,  le  Parlement  n'a  pas  mission  de 
déclarer  la  responsablité  pécuniaire  des  nxinistres.  Il  accorde 
ou  rejette  le  crédit  pour  couvrir  la  dépense  irrégulièrement 
engagée,  mais  là  doit  se  borner  son  rôle,  et  aller  plus  loin, 
lui  reconnaître  qualité  pour  proclamer  cette  responsabilité, 
même  sans  rendre  un  jugement  et  en  renvoyant  directement 
le  ministre  devant  le  tribunal  civil,  ce  serait  sanctionner  un 
empiétement  du  pouvoir  législatif  sur  le  pouvoir  judiciaire. 
Le  caractère  d'une  telle  déclaration,  empruntant  à  l'autorité 
d'où  elle  émanerait  en  quelque  sorte  force  de  loi,  la  condam- 
nation deviendrait  obligatoire,  le  tribunal  n'aurait  plus  l'en- 
tièreliberté  d'appréciation,rindépendance  judiciaire  qui  cons- 
titue une  de  ses  raisons  d'être.  Il  n'y  aurait  pas  au  surplus, 
nous  semble-tp-il,  de  contradiction  nécessaire  entre  un  juge- 
ment qui  ne  reconnaîtrait  pas  la  responsabilité  pécuniaire  du 
ministre  ou  l'en  déchargerait  et  la  délibération  des  Chambres 
portant  refus  de  crédit,  à  la  suite  de  laquelle  il  serait  pour- 
suivi. Cette  délibération,  qui  épuise  le  droit  parlementaire, 
n'est  qu'une  constatation  sur  laquelle  le  gouvernement  voit  ce 
qu'il  a  à  faire.  S'il  estime  des  poursuites  utiles,  le  ministre 
actionné  comparaît  au  prétoire  das^s  les  conditions  d'un 
simple  justiciable.  Les  juges  entendent  des  explications.  H 
peut  invoquer  à  la  barre  des  moyens  de  défense,  des  considé- 
rations qu'il  lui  serait  difficile  de  présenter  aux  Chambres. 
Le  tribunal  envisage  toutes  les  faces  de  l'affaire,  sauf  le  côté 
politique  sur  lequel  le  Parlement  a  dib  le  deraier  mot,  et  cet 
examen  fait  par  des  professionnels  offrirait  d'autres  garanties 
qu'un  jugement  rendu  par  un  corps  politique,dont  la  sentence 
pourrait  être  influencée  par  le  souvenir  des  d^ats  parlemen- 
taires. 

Où  serait  dans  ces  conditions  le  danger  de  faire  mettre  en 
échec  par  un  tribunal  les  décisions  du  Parlement,  puisque  les 
Chambres  n'auraient  pas  voté,  de  poursuites,  laissant  au  gou- 
vernement le  soin  de  les  intenter,  s'il  le  jugeait  à  propos?  C'est 
naturellement  le  ministre  des  finances  à  qui  incomberait  ce 
souci.  Il  apprécierait  dans  sa  sagesse,  comme  fait  le  Ministère 
public  pour  l'action  publique  dojnt  il  esd  le  maître.  U  ay  a 
au  surplus  pas  de  loi  qui  oblige  uii  créancier  à  exiger  le  pai^ 
ment  de  son  débiteur,  et  le  qainistre  chargé  de  recouvrer  la 
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créance  de  TEtat,  malgré  les  injonctions  résultant  de  l'arrêt 
de  la  Cour  des  comptes,  malgré  le  vote  du  Parlement  rejetant 
le  crédit  destiné  à  efiFectuer  1^  dépense  irrégulière,  peut  trou- 
ver préférable  d'exonérer  le  redevable  de  la  totalité  ou  d'une 
partie  de  la  dette.  Lorsqu'il  s'agit  de  comptables  de  deniers 
publics,  le  débet  est  prononcé  soit  par  l'arrêt  de  la  Cour  des 
comptes,  soit  par  un  arrêté  spécial  du  ministre  des  finances 
qui  a  force  exécutoire,  et  les  poursuites  ont  lieu,  comme  on 
sait,  à  la  diligence  de  Vagent  ji^diciaire  du  trésor.  Mais  le 
ministre  demeure  libre  de  les  arrêter  en  tout  état  de  cause,et 
il  use  largement  en  pratique  de  cette  faculté. 

Un  décret  est  nécesss^ire  pour  l'exonération  totale  ou  par- 
tielle. Les  ministres  n'hésitent  pas  à  le  provoquer,  et  il  arrive 
journellement  que  des  remises  gracieuses  sont  faites  à  des 
fonctionnaires  débiteurs  du  trésar«  En  1887,  les  ministres  de 
l'instruction  publique  et  dçs  finances  saisirent  la  section  de 
l'intérieur  du  conseil  d'Etat  d'un  projet  de  décret  tendant  à 
faire  abandon  en  faveur  d'un  ancien  professeur  de  l'Univer- 
sité de  la  somme  de  2.300  francs,  reliquatd'une  dette  contractée 
par  lui  envers  le  trésor  pubUo  cumme  élève  de  l'école  normale 
supérieure  ayant  rompu  son  engagement  décennal.  Ils  invo- 
quaient l'art.  13  de  la  loi  du  24  juin  1852,  La  section  éui'\\  un 
avis  de  rejçt,  la  demande  ne  lui  paraissant  pas  justifiée.  Cette 
décision  n'a  probablement  point  empêché  le  gouvernementde 
se  montrer  généreux. 

Les  constatations  de  déficit  établies  par  la  Cour  des  comptes 
ne  sauraient  suffire  à  mettre  en  mouvement  l'action  contre  le 
ministre.  Il  faut  que  la  loi  des  comptes  soit  intervenue  et 
qu'elle  ne  contienne  aucun  crédit  correspondant  aux  sommes 
indûment  dépensées,  aucune  disposition  quelconque  anéan- 
tissant la  dette.  Dès  que  le  pouvoir  législatif  a  refusé  sa  rati- 
fication, la  dépense  faite  à  tort  tombe,  selon  l'expression  de 
M.  Dufaure,  à  la  charge  du  ministre  ordonnateur,  et  à  partir 
de  cet  instant  il  n'existe  plus  de  débat  entre  le  Parlement  et 
le  ministre.  Celui-ci  est  personnellement  endetté  vis-à-vis  d'un 
créancier  qui  s'appelle  l'Etat,  mais  que  ce  titre  ne  différencie 
pas  à  lui  seul  d'un  créancier  ordinaire. 

Le  juge  paraît  dès  lors  tout  indiqué,  c'est  celui  des  contesta- 
tions rivilesentre  particuliers,  le  tril)nnalde  première  instance. 
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L'Etat  dans  ses  procès  avec  eux  en  matière  de  propriété  doma- 
niale relève  de  cette  juridiction,  et  il  n'y  a  pas  de  raison  juri- 
dique patente  pour  soustraire  dans  le  cas  qui  nous  occupe  sa 
propriété  mobilière,  ses  droits  mobiliers  aux  règles  de  compé- 
tence et  de  procédure  régissant  ses  droits  immobiliers.  Le 
litige  se  jugerait  en  dehors  de  toute  discussion  politique,  la 
question  politique  ayant  déjà  été  tranchée  dans  les  Chambres 
et  demeurant  devant  le  prétoire  res  inter  alios  acta.  Telle  était 
en  1829,  l'opinion  de  Dupin,  et,  si  l'illustre  jurisconsulte  parut 
changer  d'avis  quelques  années  plus  tard,  malgré  sa  ténacité 
notoire  dans  ses  idées,  peut-être  sa  conversion  ne  résultaitrelle 
pas  uniquement  d'une  conviction  doctrinale  acquise  et  y 
entrait-il  un  peu  d'arrière  pensée  malicieuse  des  embarras  où 
la  nécessité  d'inventer  une  procédure  spéciale  (dont  le  premier 
acte  serait  nécessairement  un  décret  à  l'effet  de  constituer  la 
Chambre  haute  en  Cour  de  justice, appareil  bien  solennel  pour 
juger  de  simples  questions  d'argent)  jetterait  les  adversaires 
de  la  juridiction  de  droit  commun  et  forcerait  d'y  revenir. 
Avec  celle-ci  en  effet  tout  se  simplifie,  nul  besoin  de  modifier 
les  règles  des  Codes  et  de  toucher  à  notre  organisation  judi- 
ciaire; dans  les  autres  systèmes  au  contraire  tout  devient  com- 
pliqué^ obscur  et  difficile. 

Ch.  Roussel  (1), 

Conseiller  d'Etat. 

(1)  HoussKL  (Charles),  né  le  14  octobre  1832  ;  avocat  à  Cahors  (1835)  ;  jn^e  de 
paix  à  Milianah,  en  Aiflférie  (1861-1865}  ;  juge  d'instruction  à  Oran  (1865-1870)  : 
avocat  général  à  Lyon  (1870)  ;  préfet  (1873-1879)  ;  conseiller  d'Eut  (1879). 

Principales  publications  :  Souvenirs  (Tan  ancien  mat/istrat  d'Algérie  (1897)  ; 
collaboration  à  la  Revue  des  Deux-\f ondes  (n»  du  1"  juin  1875  i  De  la  naturalisa- 
tion des  étrangers  en  Algérie  ;  n»  du  15  août  1875  :  De  la  naturalisation  des  indi- 
gènes ;  n»  du  1"  août  1876  :  la  justice  en  Algérie,  les  tribunaux  indigènes)  ;  *  la 
Nouvelle  Revue  (a"  des  15  mai  et  1"  juin  1891  :  L'Algérie  devant  le  Sénat  ;  n»du 
15  octobre  1896  :  L'n  pape  français  :  Jean  XII);  au  Journal  des  Economistes  {n*  dn 
15  octobre  1893  :  Le  Sénat  et  C Algérie  \  l'administration  générale  ;  n«du  15  mai 
1894  :  Le  Sénat  et  l'Algérie,  loi  sur  la  propriété  foncière  ;  n«du  15  décembre  1894: 
Le  Sénat  et  l'Algérie,  V Enseignement  supérieur  musulman)  ;  à  la  Revue  du  droit 
public  et  de  fa  Science  politique  (n«  de  mars-avril  1894  :  rn  récent  appel  conimf 
d'abus  ;  n«  de  janvier  février  1895   :    Du  traitement  des  conseils   de  Prud'hommes^- 

(La.  Rédaction). 
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L'ÉTAT  ET  LES  CHEMINS  DE  FER 


(i) 


Sommaire  :  Introduction.  —  I.  Des  services  publics  et  des  monopoles  économi. 
ques.  —  II.  Des  chemins  de  fer  comme  services  publics  et  comme  monopoles 
économiques.  —  III.  Des  tarifs  de  chemins  de  fer.  —  IV.  L'intervention  de  TE- 
tat  en  matière  de  chemins  de  fer. 

Il  est  positif  que,  pour  certains  économistes,  Téconomie 
politique  et  sociale  est  une  science  qui  tient  tout  entière  dans 
ces  quatre  mots  :  Laisser  faire ^  laisser  passer.  Quelle  que  soit 
la  question  qu'on  leur  pose,  et  qu'il  s'agisse  du  travail  des 
enfants  et  des  femmes  dans  les  manufactures  ou  du  régime 
des  colonies,  du  commerce  des  blés  ou  de  l'industrie  des 
transports,  ils  n'y  voient  jamais  qu'une  seule  et  unique  solu- 
tion possible  :  l'initiative  individuelle  s'exerçant  dans  la  plé- 
nitude de  sa  liberté.Qu'on  parcoure  l'article  :  Chemins  de  fer  ^  de 
M.  Michel  Chevalier,  dans  le  Dictionnaire  de  V économie  poli' 
iique^  article  très  remarquable  à  bien  des  égards,  et  demeuré 
tel  quoique  écrit  depuis  près  de  vingt-cinq  ans,  on  y  verra  dis- 
cutés successivement  tous  les  problèmes  que  soulèvent  ces 
voies  de  communication,  sauf  un  seul  :  celui  de  savoir  si  ce  ne 
serait  point  à  l'Etat  de  les  construire  et  de  les  exploiter. 
L'auteur  ne  semble  pas  mettre  en  doute  un  seul  instant  que 
cette  tâche  n'incombe  à  des  compagnies  privées.  A  un  certain 
moment,  il  nous  parle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
telle  qu'elle  se  faisait  en  Angleterre,  vers  1843  ;  il  nous  ap- 
prend que  quelques  personnes  trouvaient  cette  exploitation 


(1  Ce  mémoire  a  été  composé  dans  le  courant  de  1875,  à  un  moment  oîi  la 
question  du  rachat  des  chemins  de  fer,  de  nouveau  pendante  en  Suisse  à  l'heure 
actuelle,  avait  été  déjà  soulevée  dans  le  canton  de  Vaud,  et  sur  la  demande  de 
deux  membres  du  Conseil  d'Ktat  de  Vaud  dont  un,  M.  Delnraj^eaz,  s'en  est  auto- 
risé au  cours  d'une  série  d'articles  publiés  par  le  Nourellixte  Vaudois  en  octobre 
487:J.  Je  m'en  suis  servi  moi-même,  depuis  lors,  comme  de  texte  dans  mon  cours 
d'économie  polititiue  appliquée  en  y  ajoutant  les  développements  que  m'ont 
fourni  divers  ouvrages  successivement  parus  et  dont  les  auteurs  se  menaient 
plus  ou  moins  à  mon  point  de  vue.  Je  laisse  le  morceau  tel  qu'il  fut  écrit,  me 
réservant  d'analyser  les  ouvrages  dont  il  s'agit  dans  une  note  finale. 

REVUE   DU   DROIT   PUBLIC.  —  T.  Vil  27 
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((  très  peu  conforme  à  Tintérêt  public  »,  et  demandaient  que 
les  chemins  de  fer  anglais  fussent  «  rachetés  et  exploités  par 
l'Etat  ».Puis  il  ajoute  :  «  Cette  conclusion  était  forcée.  Legou- 
«  vernement  anglais  aurait  eu  tort  de  s'emparer  des  chemins 
«  de  fer  en  les  rachetant  d'autorité.  C'eût  été  une  atteinte  très 
«  sérieuse  à  l'esprit  d'association  qui  est  une  des  forces  vitales 
«  de  la  société  anglaise.  C'eût  été  une  attaque  contre  la  liberté 
<(  de  r industrie  qui  est  un  des  attributs  indispensables  delà 
«  société  moderne.  Jusque-là,  dans  les  chemins  de  fer,  les 
((  administrateurs  s'étaient  mépris,  la  liberté  de  T industrie  ^LY^ii 
«  fait  un  écart.  Ce  n'était  pas  une  raison  pour  exercer  envers 
»  les  compagnies  des  violences  et  pour  entraver  systématique- 
ce  ment  la  liberté  de  l'industrie  en  matière  de  chemins  de  fer. 
((  Les  associations  étaient  accessibles  à  la  raison.  La  liberté  de 
((  r  industrie  portait  en  elle-même,  le  temps  aidant,  le  remède 
«  à  ses  propres  excès  (1)  ».  C'est  le  même  auteur  qui,  à  lafin 
d'une  longue  lettre,  dans  une  polémique  avec  M.  Wolowski 
au  sujet  de  la  liberté  des  banques  d'émission,  après  avoir 
invité  son  contradicteur  à  prendre  un  mattre  de  philoso- 
phie comme  M.  Jourdain,  lui  disait  :  a  Si  donc  dans  cette 
«  affaire,  mon  honoré  confrère,  vous  avez  présenté  une  œu- 
«  vre  aussi  peu  convaincante,  c'est  que  vous  êtes  entré  en 
«  campagne  en  répudiant  le  principe  de  la  liberté  du  travail: 
<i  vous  avez  fait  comme  le  marin  qui^  en  mettant  à  la  voile, 
«  jetterait  la  boussole  à  la  mer.  La  discussion  sur  les  ban- 
«  ques,  de  même  que  toute  discussion  politique,  est  sans 
«  issue  pour  celui  qui  tourne  le  dos  à  la  liberté  du  travail, 
«  Conservons  la  bonne  habitude  de  respecter  ce  principe,  qui 
«  fait  notre  force  et  notre  valeur.  Revenons-y  sans  fausse 
«  honte  quand  nous  avons  eu  le  malheur  de  nous  en  sépa- 
«  rer  (2)».  On  le  voit  :  la  construction  et  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  par  des  compagnies  privées  et  la  libre  émis- 
sion des  billets  de  banque  sont  des  applications  du  principe 
de  la  liberté  de  l'industrie  ou  de  la  liberté  du  travail;  et  tout 
homme  qui  ne  sera  pas  partisan  de  ces  systèmes  sera  un  ad- 
versaire du  principe  de  la  liberté  de  l'industrie  ou  de  la  liberté 
du  travail,  un  ennemi  de  l'économie  politique,  tranchons  le 

{\)  Dictionnaire  dé  l'économie  politique,  t.  I,  p.  353. 

(2)  L.  Wolowski,  La  Banque  d'Angleterre  et  les  banquet  d* Ecotse,  p.  ±të. 
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mot,  un  socialiste.  Et  pourtant,  il  ne  faut  pas  creuser  beau- 
coup pour  reconnaître  que,  par  des  motifs  différents,  mais 
également  décisifs,  l'émission  des  billets  de  banque  n'a  rien 
de  plus  à  faire  avec  la  liberté  du  travail  que  la  construction  et 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  avec  la  liberté  de  l'industrie. 
On  sait  que  la  formule  :  Laisser  faire,  laisser  passer,  ainsi 
traduite  :  Libre  concurrence  et  libre  échange ,  a  été  adoptée  par 
l'école  de  Manchester  et  poussée  par  cette  école  à  ses  dernières 
limites.  Mais  on  sait  aussi  qu^une  réaction  énergique  contre 
cet  excessif  individualisme  est  en  train  de  s'opérer  en  Alle- 
magne sous  le  nom  de  Socialisme  de  la  chaire.  Une  fraction 
notable,  si  ce  n'est  même  la  majorité,  des  professeurs  d'é- 
conomie politique  et  sociale  des  universités  de  ce  pays  se 
sont  déclarés  résolus  à  préconiser  dans  certaines  limites  l'in- 
tervention del'Etaten  matière  d'industrie.Ces réformateurs  ont 
déclaré  vouloir  se  placer  dans  une  position  intermédiaire  entre 
le  socialisme  qui  fait  trop  intervenir  l'Etat  et  le  manchester- 
ianisme  qui  ne  le  fait  pas  intervenir  assez.  D'Allemagne,  le  so- 
cialisme de  la  chaire  a  déjà  passé  en  Italie  où  beaucoup  d'hom- 
mes distingués,  et  même  plusieurs  économistes  éminents,  lui 
ont  donné  leur  adhésion.  Inutile  d'ajouter  que  les  chemins  de 
fer  et  les  billets  de  banque  sont  au  nombre  des  manifestations  de 
l'industrie  et  du  crédit  dans  lesquelles  on  se  réserve  d'appeler 
Fîntervention  de  l'Etat.  Mais,  à  vrai  dire,  on  ne  voit  pas  jus- 
qu'ici que  les  économistes  de  la  nouvelle  école  se  montrent 
fort  supérieurs  à  ceux  de  l'ancienne  quant  à  la  manière  d'éta- 
blir leurs  conclusions.  Ces  anciens  économistes  affirmaient  le 
laisser  faircy  laisser  passer  ;  les  nouveaux  affirment  l'interven- 
tion de  l'Etat  ;  mais  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  démontrent 
rien.  Or,  c'est  d'affirmations  gratuites  surtout  que  nous  som- 
mes las,  et  ce  serait  surtout  de  démonstrations  rigoureuses 
que  nous  aurions  besoin.  Ce  que  nous  reprochons,  en  somme, 
à  M.  Michel  Chevalier  c'est  moins  encore  de  conclure  en  ma- 
tière de  chemins  de  fer  et  de  billets  de  banque  à  la  liberté  de 
Tindustrie  et  du  travail  que  de  ne  fonder  cette  conclusion  sur 
aucune  base  quelconque,  soit  rationnelle  soit  expérimentale. 
Aussi  ne  saurait-il  nous  suffire  d'entendre  les  socialistes  de  la 
chaire  nous  donner  l'assurance  qu'ils  feront  intervenir  TE- 
tat  en  matière  de  chemins  de  fer,  qu'ils  le  feront  intervenir  un 
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peu  plus  que  les  économistes,  sans  toutefois  le  faire  intervenir 
tout  à  fait  autant  que  les  socialistes  proprement  dits.  A  quel 
titre  l'Etat  peut^il  et  doit-il  intervenir  dans  l'industrie  des 
chemins  de  fer  ?  Voilà  ce  que  nous  voudrions  savoir.  Nous 
saurions  par  cela  même  exactement  dans  quels  cas  et  dans 
quelles  limites  il  y  peut  et  y  doit  intervenir.  Nous  sortirions 
enfin  des  systèmes  pour  entrer  dans  la  science. 

I 

DES    SERVICES    PUBLICS    ET    DES    MONOPOLES    ÉCONOMIQUES 

L'économie  politique  pure  nous  apprend  que  :  La  produc- 
tion et  l'échange  sous  le  régime  de  la  concurrence  des  proprié- 
taires fonciers,  travailleurs  et  capitalistes  consommateurs  et 
des  entrepreneurs  producteurs,  sur  le  marché  des  services  et 
sur  le  marché  des  produits,  est  une  opération  par  laquelle  les 
services  peuvent  se  combiner  en  les  produits  de  la  nature  et 
de  la  quantité  propres  à  donner  la  plus  grande  satisfaction 
possible  des  besoins  sous  cette  double  réserve  :  1^  que  chaque 
service  comme  chaque  produit  n'ait  qu'un  seul  prix  sur  le 
marché,  celui  auquel  l'offre  et  la  demande  sont  égales;  el 
2<>  que  le  prix  de  vente  des  produits  soit  égal  à  leur  prix  de 
revient  en  services  (1). 

Qu'il  n^y  ait^  pour  les  services  et  pour  les  produits  y  qu'un  seul 
prix  sur  le  marché,  celui  auquel  a  lieu  F  égalité  de  Coffre  et  de 
la  demande^  et  que  le  prix  de  vente  des  produits  soit  égal  à 
leur  prix  de  revient  en  services^  ces  deux  conditions  n'en  font 
qu'une  seule  et  unique  qui  est  que  les  services  s'échangent  les 
uns  contre  les  autres  suivant  des  proportions  communes  résultant 
des  dispositions  de  tous  leurs  propriétaires  ;  et  cette  condition 
est  une  condition  de  justice  qu'il  appartient  à  l'économie  so- 
ciale d'établir  (2). 

Que  les  produits  soient  de  la  nature  et  de  la  quantité  propres 
à  donner  la  plus  grande  satisfaction  possible  des  besoins,  autre- 
ment dit,  qu'il  ait  été  tiré  le  plus  grand  et  le  meilleur  parti 
possible  des  services,  c'est  là  une  circonstance  dont  l'utilité 
est  évidente  par  elle-même.  Et  quand  l'économie  politique 

<1|  Voyez  mes  Eléments  d'économie  politique' pure,  Î0%  H*  el  22*  leçons. 
{t)  Voyez  mes  Eludes  iVéconomie  tociale  :  Théorie  de  la  propriélé. 
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pure  Ta  énoncée,  il  ne  reste  plus  à  Téconomie  politique  ap- 
pliquée qu'à  rechercher  avec  soin  l«s  cas  où  la  concurrence 
est  possible  pour  se  confier  à  elle,  et  ceux  où  elle  ne  Test  pas 
pour  recourir  à  quelque  autre  moyen. 

Or  la  concurrence  est  généralement  possible  en  matière  de 
production  de  services  et  produits  d'intérêt  privé.  Ces  services 
et  produits  sont  ceux  qui  intéressent  les  hommes  en  tant 
qu'individus  vaquant  librement  à  l'obtention  de  leurs  posi- 
tions personnelles,  c^est-à-dire  à  la  satisfaction  de  besoins  di- 
vers et  inégaux  pour  chacun  d'eux.  Chaque  individu  consom- 
mateur suppute  le  nombre  d'unités  de  services  ou  produits 
alimentaires,  d'habillement,  mobiliers,  etc.,  qu'il  pourrait 
consommer  à  la  rigueur.  Il  compare  les  intensités  d'utilité, 
non  seulement  des  unités  similaires  d'un  même  service  ou 
produit,  mais  des  unités  différentes  des  diverses  espèces  de 
services  ou  produits.  Les  prix  une  fois  criés  ou  affichés,  il 
voit  comment  il  doit  distribuer  son  revenu  entre  ces  diverses 
marchandises  pour  se  procurer  la  plus  grande  utilité  effective 
possible.  Et,  finalement,  il  demande  tant  de  tels  ou  tels  pro- 
duits ou  services.  Ainsi,  il  y  a  généralement,  pour  chaque 
service  ou  produit  d'intérêt  privé,  une  foule  de  consomma- 
teurs-demandeurs; et,  par  cela  même,  il  y  a  une  foule  de  pro- 
ducteurs-offreurs assurés  de  vendre  à  l'un  ce  qu'ils  ne  vendront 
pas  à  l'autre.  Dès  lors,  la  concurrence  peut  fonctionner.  La 
demande  de  certains  produits  se  trouvant  supérieure  à  l'offre, 
les  consommateurs  iront  à  l'enchère  et  feront  la  hausse;  le 
prix  de  vente  s'élèvera  au-dessus  du  prix  de  revient,  et  la  pro- 
duction se  développera.  L'offre  de  certains  produits  se  trou- 
vant, au  contraire,  supérieure  à  la  demande,  les  producteurs 
iront  au  rabais  et  feront  la  baisse  ;  le  prix  de  vente  tombera 
au-dessous  du  prix  de  revient,  et  la  production  se  restreindra. 
L'ordre  et  la  proportion  s'établiront  d'eux-mêmes  avec  l'é- 
quilibre. 

Il  n'en  est  pas  de  même  en  matière  de  production  de  ser- 
vices et  produits  d'intérêt  public.  Ceux-là  sont  théoriquement 
ceux  qui  intéressent  les  hommes  comme  membres  de  la  com- 
munauté ou  de  l'État  procédant  d'autorité  à  l'établissement 
des  conditions  sociales,  c'est-à-dire  à  la  satisfaction  de  besoins 
qui  sont  les  mêmes  pour  tous  et  qui  sont  égaux  pour  tous.  On 
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peut  bien,  si  Ton  veut,  se  figurer  l'État  coasommateur  suppu* 
tant,  lui  aussi,  le  nombre  d'unités  de  services  ou  produit$re- 
latits  à  la  sécurité  extérieure  et  intérieure,  à  la  justice,  à  Tins- 
truction,  aux  communications,  etc.,  qu'il  lui  faudrait  à  lan- 
gueur ;  comparant  les  intensités  d'utilité  des  unités  similaires 
d'un  même  service  ou  produit  et  des  unités  différentes  des  di- 
verses espèces  de  services  ou  produits  ;  voyant,  les  frais  éva- 
lués, comment  il  doit  employer  son  revenu  pour  se  procurer 
la  plus  grande  utilité  effective  possible  ;  et  enfin,  demandant 
tant  de  tels  ou  tels  produits  ou  services.  Mais  la  similitude 
s'arrête  là.  Tout  cela  fait,  il  n'y  aura  généralement,  pour  cha- 
que service  ou  produit  d'intérêt  public,  qu'un  seul  consom* 
mateur-demandeur,  l'État  ;  et,  par  cela  même,  il  n'y  aura  point 
de  producteurs-offreurs,  chacun  d'eux  devant  se  dire  que  ce 
qu'il  ne  vendrait  pas  à  l'État,  il  ne  le  vendrait  à  personne. 

En  possession  d'un  principe  imparfaitement  démontré  et 
même  imparfaitement  défini,  mais  néanmoins  fondé  jusqu'à 
un  certain  point,  et  désireux  de  l'appliquer  dans  le  plus  grand 
nombre  de  cas  possible,  les  économistes  se  sont  toujours  effor- 
cés d'assimiler  les  services  ou  produits  d'intérêt  public  à  ceux 
d'intérêt  privé.  C*est  une  erreur  :  il  y  a  entre  les  uns  et  les  au- 
tres une  différence  absolue.  Le  besoin  des  services  ou  produits 
d'intérêt  privé  est  senti  par  les  individus  ;  le  besoin  des  servi- 
ces ou  produits  d'intérêt  public  n'est  senti  dans  toute  son  éten- 
due que  par  la  communauté  ou  l'État.  De  même  que  les  indi- 
vidus ne  sentent  pas  toujours  judicieusement  leurs  besoins, 
l'État  non  plus  ne  sent  pas  toujours  judicieusement  les  siens, 
si  les  hommes  qui  le  représentent  ont  été  mal  choisis.  Gela  est 
fâcheux,  dans  les  deux  cas,  et  il  importe  de  remédier  à  la  cause 
du  mal  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  faille,  dans  le  second,s'en 
remettre  aux  individus  du  soin  de  demander  les  services  et 
produits  d'intérêt  public  ;  car  il  est  certain  qu'alors  ces  servi- 
ces et  produits  ne  seraient  le  plus  souvent  ni  demandés  ni 
offerts,  ni  produits  ni  consommés.  Aussi  les  économistes  qui 
ont  prétendu  soumettre  la  production  des  services  publics  à 
la  règle  de  la  libre  concurrence  ont^ils  commis  une  méprise 
que  leur  ton  d'assurance  et  de  plaisanterie  ne  rend  que  plus 
lourde  et  plus  inexcusable.  Ils  ont  compromis  la  science  poli- 
tique autant  que  la  science  économique  ;  ils  ont  porté  la  con- 
fusion dans  toute  la  science  sociale. 
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Ce  n'est  donc  qu'exceptionnellement  que  TÉtat  peut  attendre 
de  la  concurrence  la  production  des  services  ou  produits  d'in- 
térêt public  ;  en  général,  il  doit  les  produire  lui-même,  et,  s'il 
a  des  raisons  de  vouloir,  non  seulement  que  ces  services  ou 
produits  soient  consommés,  mais  qu'ils  le  soient  dans  certaines 
conditions,  il  peut  toujours  déclarer  qu'il  les  produira  seul  : 
en  termes  techniques,  il  peut  s'en  réserver  le  monopole.  Au 
contraire,  ce  n'est  qu'exceptionnellement  que  l'individu  doit 
produire  lui-même  les  services  ou  produits  d'intérêt  privé; 
en  général,  il  peut  en  attendre  la  production  de  la  concur- 
rence. C'est  alors  le  cas  de  proclamer  le  «  principe  de  la  libre 
concurrence  ;  »  et,  toutefois,  à  côté  des  monopoles  d'État  rela- 
tifs aux  services  et  produits  d'intérêt  public  qui  sont  fondés 
sur  le  droit  et  qu'on  peut  appeler  monopoles  moraoj;,  il  y  a 
place  pour  des  monopoles  d'Etat  relatifs  à  des  services  et  pro- 
duits d'intérêt  privé  qui  seraient  fondés  sur  l'intérêt  et  qu'on 
pourrait  appeler  monopoles  économiques.  Ces  monopoles,  tout 
en  n'étant  pas,  comme  les  premiers,  en  dehors  de  l'industrie, 
seraient  au  moins,  comme  eux,  en  dehors  de  la  liberté  de  l'in- 
dustrie. 

En  effet,  la  concurrence  suppose  aussi  bien  la  multiplicité 
des  entrepreneurs  que  celle  des  consommateurs;  et,  par  con- 
séquent, tout  le  principe  de  la  libre  concurrence  repose  aussi 
sur  cette  hypothèse  que,  de  même  qu'en  cas  de  perte,  la  quan- 
tité des  produits  diminuera  et  leur  prix  s'élèvera  par  détourne- 
ment d'entrepreneurs,  ce  qui  réduira  l'excédent  du  prix  de 
revient  sur  le  prix  de  vente,  de  même,  en  cas  de  bénéfice,  la 
quantité  des  produits  augmentera  et  leur  prix  s'abaissera  par 
affluence  d'entrepreneurs,  ce  qui  réduira  l'excédent  du  prix 
de  vente  sur  le  prix  de  revient  et  fera  concorder  ces  deux  prix 
l'un  avec  l'autre.  Or,  cette  affluence  d'entrepreneurs  ne  se  pro- 
duit pas  lorsque,  pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  l'entre- 
prise est  dans  une  seule  main,  c'est-à-dire  en  monopole.  Alors, 
en  cas  de  bénéfice,  l'excédent  du  prix  de  vente  sur  le  prix  de 
revient  n'est  pas  réduit,  parla  raison  que  l'augmentation  dans 
la  quantité  et  l'abaissement  du  prix  des  produits  ont  lieu  tant 
qu'ils  amènent  une  augmentation  du  bénéfice  de  l'entrepre- 
neur, et  non  pas  jusqu'à  ce  que  ce  bénéfice  soit  réduit  à  zéro. 
Il  suit  de  là  que  le  principe  de  la  liberté  de  l'industrie  n'est 
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pas  nécessairement  applicable  à  la  production  des  services  ou 
produits  d'intérêt  privé  dont  l'entreprise  ne  peut  se  faire  qu'en 
monopole. 

On  sait  quelle  est  la  différence.  Tandis  que  le  «  laisser  faire  » 
appliqué  à  une  industrie  susceptible  de  concurrence  indéfinie 
a  pour  résultat  que  les  consommateurs  obtiennent  la  satisfac- 
tion maxima  avec  la  condition  que  le  prix  de  vente  soit  éçal 
au  prix  de  revient,  les  entrepreneurs  ne  faisant  ni  bénéfice  ni 
perte,  la  même  règle  appliquée  à  une  industrie  en  monopole  a 
pour  résultat  que  les  consommateurs  obtiennent  cette  satisfac- 
tion maxima  avec  la  condition  que  le  prix  de  vente  soit  supé- 
rieur au  prix  de  revient,  le  monopoleur  faisant  le  plus  grand 
bénéfice  possible  (1).  Dans  le  premier  cas,  l'entrepreneur  est 
un  intermédiaire  dont  on  peut  faire  abstraction,  et  les  pro- 
priétaires fonciers,  travailleurs  et  capitalistes  échangent  entre 
eux  des  services  contre  des  services;  dans  le  second  cas,  l'en- 
trepreneur intervient  pour  prélever,  à  son  profit,  une  certaine 
portion  de  la  richesse  échangée. 

C'est  pour  éviter  cette  prélibation  onéreuse  qu'il  y  a  lieu, 
dans  certains  cas,  de  ne  plus  «laisser  faire»,  mais,  au  contraire, 
de  faire  intervenir  TÉtat.  L'État  interviendra  soit  pour  exercer 
lui-même  le  monopole,  soit  pour  l'organiser  de  façon  à  ce 
qu'il  soit  exercé  sans  bénéfice  ni  perte.  Ainsi  naissent  les  mo- 
nopoles économiques  fondés  sur  l'intérêt  social  à  côté  des 
monopoles  moraux  fondés  sur  le  droit  naturel.  Ce  sont  des 
monopoles  privés  transformés  en  monopoles  d'État  ou  en  mo- 
nopoles concédés  par  l'État.  Il  importe  de  bien  distinguer  ces 
monopoles  économiques  des  monopoles  moraux.  Non  seule- 
ment leur  raison  d'être  n'est  pas  la  même;  mais,  de  plus, dans 
le  monopole  moral  exercé  au  profit  de  la  communauté,  lespro- 
duits,  qui  sont  les  services  publics,  peuvent  et  doivent  sou- 
vent être  gratuits,  au  lieu  que,  dans  le  monopole  économique 
exercé  au  profit  des  individus,  il  suffit  que  les  produits  soient 
livrés  au  prix  de  revient  et  non  au  prix  de  bénéfice  maximum. 

Estrce  à  dire  que  le  principe  de  la  liberté  de  l'industrie  doive 
être  suspendu,  et  que  l'État  doive  intervenir  sans  exception 
dans  toutes  les  industries  susceptibles  de  monopole  ?  Ce  n'est 
pas,  bien  loin  de  là,  notre  conclusion.  Notre  analyse  montre 

(1)  Voyez  mes  Elémenit  d'économie  politique  pure^  37*  leçon. 
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le  monopole  comme  contraire  à  l'intérêt  social,  et  l'inter- 
vention de  rÉtat  comme  fondée  sur  Tintérét  social.  Mais 
d'abord,  l'intérêt  doit  fléchir  devant  le  droit, et  ensuite  un  in- 
térêt inférieur  peut  fléchir  devant  un  intérêt  supérieur.  On 
conçoit  tel  cas  où  le  monopole  privé  serait  de  droit.  Si,  par 
exemple,  l'entrepreneur  de  notre  produit  était  un  inventeur 
parfaitement  maître  de  son  secret  et  ne  demandant  à  aucun 
degré  le  concours  ni  Tappui  de  l'État,  son  droit  ne  serait-il  pas 
d'exercer  son  monopole?  De  même  que  la  communauté  ou 
l'État  a  ses  droits  sur  lesquels  l'individu  ne  doit  pas  empiéter, 
de  même  aussi  l'individu  a  ses  droits  que  l'État  ne  doit  pas 
méconnaître.  On  peut  soutenir  qu'un  entrepreneur  qui  a  aclieté 
à  forfait  des  services  producteurs  est  propriétaire  de  ces  ser- 
vices et  propriétaire  du  produit  qu'il  en  tire,  qu'il  est  en  droit 
de  fabriquer  de  ce  produit  la  quantité  qui  lui  convient  pour  le 
vendre  au  prix  qui  lui  convient.  Ainsi,  l'intérêt  de  la  consom- 
mation céderait  ici  devant  le  droit  de  propriété.  On  conçoit 
aussi  tel  cas  où  le  monopole  privé  serait  d'intérêt.  Si,  par 
exemple,  notre  entrepreneur  était  un  inventeur  moins  maître 
de  son  secret  que  le  précédent  et  demandant  à  l'État  sa  pro- 
tection pour  exercer  son  monopole  pendant  un  certain  temps 
à  la  condition  de  mettre,  ce  temps  écoulé,  l'invention  dans  le 
domaine  public,  il  pourrait  être  de  l'intérêt  de  la  société  de 
conclure  cette  convention.  En  eff'et,  il  vaudrait  mieux  pour 
les  consommateurs  avoir  immédiatement  le  produit  en  rému- 
nérant par  quelques  années  de  monopole  les  eff'orts  de  l'in- 
venteur que  d'en  attendre  indéfiniment  la  découverte  d'un  heu- 
reux hasard.  Ici,  l'on  aurait  fait  céder  un  intérêt  moins  consi- 
dérable devant  un  intérêt  plus  considérable.  Seulement,  et 
tout  cela  dit,  on  conçoit  enfin  tel  cas  où,  le  monopole  privé 
n'étant  ni  de  droit  ni  d'intérêt,  l'intervention  de  l'État  devien- 
drait utile  et  légitime. 

Supposons  que  le  produit  dont  il  s'agit  soit  de  l'eau  ou  du 
gaz,  et  notre  entrepreneur  un  individu  ou  une  compagnie  qui 
veut  porter  cette  eau  ou  ce  gaz  au  domicile  des  particuliers.  Il 
n'y  a  là  aucun  secret  qui  puisse  être  gardé,  ni  aucune  décou- 
verte de  nature  à  être  encouragée.  Mais  l'entrepreneur  a  besoin 
que  la  commune  l'autorise  à  enfouir  ses  conduites  sous  la  voie 
publique.  Le  monopole  est  inévitable.  La  commune  ne  peut 
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autoriser  un  nombre  indéfini  d'entrepreneurs  à  enfouir  des 
tuyaux  dans  les  rues  ;  elle  n'en  peut  autoriser  que  deux  ou  trois 
lout  au  plus  ;  et  les  deux  ou  trois  seront  bien  vite  amenés  à  se 
coaliser  pour  se  partager  entre  eux  un  bénéfice  de  monopole 
plutôt  que  de  se  faire  concurrence  les  uns  aux  autres.  La  con- 
currence entre  un  nombre  limité  d'entrepreneurs  n'est  ration- 
nellement qu'un  fait  transitoire  à  la  suite  duquel  se  produitle 
fait  définitif  du  monopole  d'un  seul  fondé  sur  la  ruine  des  au- 
tres ou  du  monopole  de  tous  ou  de  quelques-uns  établi  par 
coalition.  Si  donc,  sous  prétexte  de  liberté  de  l'industrie,  on 
concédait,  soit  à  un  entrepreneur,  soit  à  deux  ou  trois,  sans 
conditions,  la  fourniture  en  question,  le  résultat  final  serait  cer- 
tain: il  serait  livré  aux  consommateurs  1000  mètres cubesd'cau 
ou  de  gaz  par  jour,  au  prix  de  vente  de  S  fr.  le  mètre  cube  et  au 
prix  de  revient  de  2  fr.,  avec  un  bénéfice  de  3000  fr.  par  jour  (i). 
Quelle  raison  de  justice  ou  d'utilité  y  a-t-il  àcela?  Aucune.  Dès 
lors,  que  la  ville  fournisse  elle-même  l'eau  ou  le  gaz  aux  con- 
sommateurs, à  raison  de  5000  mètres  cubes  par  jour  au  prix  de 
2  francsj  sans  bénéfice  ni  perte;  ou,  autrement,  qu'elle  concède 
la  fourniture  par  adjudication,  le  rabais  portant  sur  le  prix; 
le  résultat  sera  le  même.  C'est  ainsi  que»  dans  les  monopoles 
économiques,  la  communauté  intervient  soit  pour  exercer  soit 
pour  faire  exercer  le  monopole  au  prix  de  revient. 

Mais  on  sait  aussi  que  le  monopole  porte  atteinte,  non  seule- 
ment à  la  condition  d'égalité  du  prix  de  vente  et  du  prix  de 
revient,  mais  encore  à  celle  de  l'unité  de  prix  (2).  Ainsi,  dans 
notre  exemple,  le  résultat  tout  à  fait  définitif  serait  de  faire 
livrer  aux  consommateurs  2500  mètres  cubes  d'eau  ou  de  s^az 
dont  10  à  50  fr.,  40à20fr.,  950  à5  fr.,  et  1500  à  3  fr.,  l'entrepre 
neur  unique  ou  les  entrepreneurs  coalisés  réalisant  ainsi  un 
bénéfice  de  5550  fr.  par  jour  (3).  C'est,  aux  yeux  de  certains 
auteurs,  une  chose  toute  simple  et  toute  naturelle  que  le  mono- 
poleur poursuive  et  obtienne  ainsi  un  surcroît  de  bénéfice  par 

(1)  Voici  pourquoi.  Le  prix  étant  supposé  successivement  de  100,  50,  20,  5,  3 
et  2  francs  ;  et  la  quantité  débitée  k  chacun  de  ces  prix  étant  respectivement 
de  0,  10,  50,  1000,  2500  et  5000  unités  ;  le  produit,  déduction  faite  de  2  francs  de 
frais  par  unité,  serait  de  0,  480,  900,  3000,  2500  et  0  francs.  Le  prix  de  3  francs 
serait  donc  le  prix  de  bénéfice  maximum.  Les  frais  fixes  qui  s'ajouteraient  aux 
frais  proportionnels  réduiraient  le  bénéfice  sans  changer  le  prix. 

(2)  Voyez  mes  Elémenlt  tVéconomie  politique  pure,  37«  leçon, 

(3)  Les  chiffres  donnés  ci-dessus  en  note  expliquent  encore  ce  nouveau  calcai. 
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le  moyen  du  prix  multiple.  Parlant,  à  la  fin  de  son  travail  De 
r influence  des  péages  sur  Futilité  des  voies  de  communication  (i), 
de  la  solution  que  comporte^t  toutes  les  questions  relatives  à 
l'exploitation  d'un  monopole,  «  cette  solution,  dit  Dupuit, 
f<  repose  sur  ce  principe  général,  c'est  qu'il  faut  demander  pour 
a  prix  du  service  rendu  non  pas  ce  qu'il  coûte  à  celui  qui  le 
tf  rend,  mais  une  somme  en  rapport  avec  Timportance  qu'y  atta- 
i<  che  celui  à  qui  il  est  rendu.»  Nous  ne  saurions,  quant  à  nous, 
accepter  sans  restrictions  ce  soi-disant  principe  qui,  énoncé 
d'une  façon  aussi  absolue,  serait  destructif  de  toute  justice. 
Que  ce  soit  l'intérêt  du  monopoleur  d'entretenir  sur  le  marché 
non  plus  un  seul  prix  de  vente  égal  au  prix  de  revient,  non  plus 
même  un  seul  prix  de  bénéfice  maximum,  mais  plusieurs  prix 
égaux  aux  plus  grands  sacrifices  pécuniaires  pouvant  être  con- 
sentis par  les  consommateurs,  cela  ne  fait  aucun  doute  ;  que 
ce  soit  son  droit,  c'est  une  autre  affaire. 

A  cet  égard,  nous  reviendrons  à  notre  précédente  distinction* 
Que  s'il  s'agit  d'une  industrie  ou  d'un  commerce  susceptible  de 
libre  concurrence,  ou  d'un  monopole  basé  sur  le  droit  ou  l'in- 
térêt général,  nous  n'avons  riei>  à  dire.  Dans  ces  conditions, 
c'est  le  droit  de  l'industriel  ou  du  commerçant  de  vendre  le 
même  produit  à  des  prix  différents,  comme,  d'autre  part,  c'est  le 
droit  du  chaland  de  l'acheter  ainsi  si  cela  lui  fait  plaisir.  Je 
dis  le  même  produit^  alors  qu'il  y  aurait  identité  parfaite;  à 
plus  forte  raison  s'il  y  a  une  différence  quelconque  de  nature, 
ou  de  qualité,  ou  d'apparence.  Un  chocolatier  multiplie  les 
enveloppes  et  les  étiquettes,  un  libraire  multiplie  les  formats 
et  les  papiers,  en  évitant  tous  deux  avec  soin  ce  qui  serait  une 
tromperie  sur  la  qualité  de  la  marchandise,  en  vue  de  vendre 
le  même  chocolat  ou  le  même  ouvrage  à  des  prix  différents. 
Vous  estimez  que  la  différence  des  prix  n'est  pas  justifiée  par 
la  différence  de  forme  des  produits  ;  achetez  en  conséquence, 
ou,  s'il  vous  plaît  de  payer  non  un  produit  réel,  mais  la  satis- 
faction d'un  caprice^  ne  vous  plaignez  pas. 

Maintenant,  cela  dit,  et  alors  qu'il  s'agirait  d'un  monopole 
de  fait,  il  nous  sera  bien  permis  de  demander  pourquoi  à  la 
faculté  d'élever  le  prix  de  vente  du  niveau  du  prix  de  revient  à 
celui  du  prix  de  bénéfice  maximum,  le  monopoleur  joindrait 

H)  AnnaUi  des  PonU  et  Chau$$ées,  n-  de  mars  et  avril  1849. 
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encore  et  par  surcroît  celle  de  maintenir  sur  le  marché  plusieurs 
prix  de  vente  correspondant  aux  sacrifices  maxima  desconsom- 
mateurs. Ainsi,  dans  Texemple  que  nous  avons  choisi  d'une 
fourniture  d'eau  ou  de  gaz,  ce  ne  serait  pas  assez  que  le  con- 
cessionnaire fît  un  bénéfice  de  monopole  de  3000  fr.  par  jour 
en  livrant  à  la  consommation  1000  mètres  cubes  à  5  fr.  au  lieu 
de  5000  mètres  cubes  à  2fr.;  il  faudrait  encore  qu'en  mainte- 
nanties  deuxprix  supérieursde  20  fr.et  50  fr.  etle  prix  inférieur 
de  3  fr.  à  côté  du  prix  de  5  fr.,  par  telles  ou  telles  combinai* 
sons,  comme  en  servant  certains  abonnés  avant  les  autres,  à 
des  heures  spéciales,  il  portât  le  bénéfice  de  3000  fr.  à  5550  fr.? 
Nous  pensons,  pour  notre  part,  que,  s'il  y  a  lieu  de  prévenir  la 
première  de  ces  deux  conséquences  du  monopole,  il  y  a  d'au- 
tant plus  lieu  d'empêcher  la  seconde.  Et  nous  déclarons  sans 
hésiter  que,  s'il  faut  subir  la  multiplicité  des  prix  dans  le  cas 
de  monopole  de  droit  ou  d'intérêt  général,  il  faut,  en  dehors 
de  ce  cas,  y  voir  une  raison  de  plus  de  transformer  les  mono- 
poles de  fait  en  monopoles  d'Etat  économiques. 

IL 

DES  CHEMINS  DE  FER  COMME   SERVICES  PUBLICS    ET   COMME  MONOPOLES 

ÉCONOMIQUES. 

Les  chemins  de  fer  sont  des  chemins  assujettis  à  certaines 
conditions  de  pente,  de  courbure,  et  garnis  de  rails  sur  lesquels 
roulent  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  traînés 
par  des  locomotives.  Ils  se  classent,  à  côté  des  routes  et  des 
canaux,  parmi  les  voies  de  communication  ;  mais  ils  s'en  dis- 
tinguent et  se  caractérisent  spécialement  par  la  solidarité  qui 
y  résulte  de  l'emploi  des  rails  entre  ces  trois  éléments  de  tout 
transport  :  la  voie,  d'une  part,  le  véhicule  etle  moteur,  de  l'au- 
tre. On  s'était  figuré,  au  début,  pouvoir  laisser,  sur  les  chemins 
de  fer  comme  sur  les  routes  et  les  canaux,  la  liberté  du  parcours 
à  divers  entrepreneurs  de  transport  ;  mais  on  a  bien  vite  reconnu 
que  Tentrepreneur  de  transport  devait  y  être  en  même  temps 
l'exploitant  de  la  voie  et  qu'il  devait  percevoir  à  la  fois  le  péage^ 
ou  loyer  de  cette  voie,  et  le  frêt^  ou  loyer  du  véhicule  et  du 
moteur.  Toutefois,  comme  c'est  le  rôle  propre  de  la  science  de 
distinguer  par  abstraction  ce  qui  est  confondu  dans  la  réalité, 
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nous  considérerons  d'abord  la  voie  ferrée  en  elle-même,  indé- 
pendamment du  transport  qui  s'y  eflFectue,  sauf  à  revenir  en- 
suite à  Tunion  de  Tune  et  de  Tautre. 

Le  service  des  voies  de  communication  estril  un  service 
public?  —  «  Il  ne  paraît  pas  nécessaire,  dit  Adam  Smith,  que 
«  la  dépense  de  ces  ouvrages  publics  soit  défrayée  par  ce  qu'on 
«  appelle  communément  le  revenu  public,  celui  dont  la  percep- 
«  tion  et  l'application  spnt,  dans  la  plupart  des  pays,  attribués 
«  au  pouvoir  exécutif.  La  plus  grande  partie  de  ces  ouvrages 
«  peut  aisément  être  régie  de  manière  à  fournir  un  revenu  par- 
«  ticulier  suffisant  pour  couvrir  leur  dépense,  sans  grever  d'au- 
«  cune  charge  le  revenu  de  la  société.  Une  grande  route,  un 
«  pont,  un  canal  navigable,  par  exemple,  peuvent  le  plus  sou- 
«  vent  être  construits  et  entretenus  avec  le  produit  d'un  léger 
«  droit  sur  les  voitures  qui  en  font  usage. 

«...  D'ailleurs,  si  ce  droit  ou  taxe  est  avancé  par  le  voiturier, 
«  il  est  toujours  payé  en  définitive  par  le  consommateur  qui  s'en 
«  trouve  chargé  dans  le  prix  de  la  marchandise.  Néanmoins, 
«  comme  les  frais  du  transport  sont  extrêmement  réduits  au 
«  moyen  de  ces  sortes  d'ouvrages,  la  marchandise  revient  tou- 
te jours  au  consommateur,  malgré  ce  droit,  à  bien  meilleur 
«  marché  qu'elle  ne  lui  serait  revenue  sans  cela,  son  prix  n'é- 
«  tant  pas  autant  élevé  par  la  taxe  qu'il  est  abaissé  par  le  bon 
«  marché  du  transport... 

c...  Lorsque  les  grandes  routes,  les  ponts,  les  canaux,  etc. 
«  sont  ainsi  construits  et  entretenus  parlecommerce  même  qui 
«  se  fait  par  leur  moyen,  alors  ils  ne  peuvent  être  établis  que 
«  dans  les  endroits  où  le  commerce  a  besoin  d'eux,  et,  par  con- 
te séquent,  où  il  est  à  propos  de  les  construire.  La  dépense  de 
«  leur  construction,  leur  grandeur,  leur  magnificence  répon- 
«  dent  nécessairement  à  ce  que  ce  commerce  peutsuffire  àpayer. 
«  Par  conséquent,  ils  sont  nécessairement  établis  comme  il  est 
«  à  propos  de  les  faire  (1).  » 

J.-B.  Say,  dans  son  Cours,  mentionne  cette  opinion  d'A. 
Smith,  mais  pour  se  ranger,  quant  à  lui,  à  une  manière  de  voir 
opposée  :  —  «  Adam  Smith  croit,  dit-il,  qu'une  route  doit  être 
«  payée  par  ceux  qui  en  font  usage  et  en  proportion  de  l'usage 
«  qu'ils  en  font  ;  que  si  le  consommateur  y  gagne  une  diminu- 

(1)  Hicheue  des  Naliom,  L.  V,  ch.  I,  section  m,  article  1«». 
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«  lion  de  frais  de  prodaclîon,  au  moins  doit-il  pajer  les  frais 
M  nécessaires.  Mais  ne  doit-on  pas,  du  moins  dans  beaucoup 
«  de  cas,  rang'er  les  moyens  de  communication  parmi  ces  éUn 
c  blissements  dont  Smith  lui-même  dit  ailleurs  que,  quoique 
«  hautement  utiles  à  la  société  en  général,  personne  en  partica- 
u  lier  ne  se  croit  assez  intéressé  à  leur  existence,  pour  vou- 
«  loir  en  payer  les  frais  ? 

«c...  On  peut,  je  crois,  sans  crainte,  mettre  les  moyens  de  com- 
M  munication,  pourvu  qu'ilssoient  judicieusement  conçus,  au 
(«  ran^  des  dépenses  sociales  les  mieux  entendues.  Il  en  résulte 
«  une  diminution  de  frais  de  production  en  général,  une  baisse 
a  de  prix  pour  tous  les  produits,  d'où  résulte  un  gain  pour  la 
M  société  (1).  » 

Insistant  sur  son  opinion,  et  l'appuyant  d'un  exemple,  Say 
dit  plus  loin  :  —  «  Les  frais  de  confection  d'un  canal,  même  les 
«  frais  indispensables,  peuvent  être  tels  que  les  droits  de  navi- 
«  gation  ne  soient  pas  suffisants  pour  payer  les  intérêts  de  l'a- 
«  vance  ;  quoique  les  avantages  qu'en  retirerait  la  nation  fus- 
<(  sent  très  supérieurs  au  montant  de  ces  intérêts.  Il  faut  bien 
(C  alors  que  la  nation  supporte  gratuitement  les  frais  de  son  éta- 
«  blissement^sielle  veut  jouir  du  bien  qui  peut  en  résulter  (3).» 

Sur  ce  point,  on  le  voit,  comme  sur  d'autres,  les  «  mattres 
de  la  science  »  ne  sont  pas  d'accord.  Disons  tout  de  suite  qae 
la  thèse  de  Say  nous  paraît  fondée  jusqu'à  un  certain  point, 
mais  qu'en  même  temps  son  exemple  nous  semble  bien  mal 
choisi  et  son  argumentation  singulièrement  malheureuse.  Si 
l'on  veut  ranger,  au  moins  en  partie,  le  service  des  voies  de 
communication  parmi  les  services  publics,  c'est  en  dehors  du 
transport  des  marchandises  qu'il  en  faut  chercher  les  motifs;  et 
ce  n'est  pas  sur  les  canaux,  exclusivement  destinés  à  ce  trans- 
port, qu'il  faut  s'appuyer.  Le  transport  des  marchandises  est 
une  partie  de  leur  façon  ;  par  conséquent,  en  tant  que  permet- 
tant ou  facilitant  la  circulation  des  produits,  les  voies  de  coiQ- 
munication  sont  un  capital  productif  et  rentrent  dans  la  règle 
générale  de  la  production  et  de  lacapitalisation.  SousTempire 
delà  concurrence,  de  même  que  les  services  producteurs  se 
combinent  en  les  produits  de  la  nature  et  de  la  quantité  propres 

(1)  Cours  iVéeonomie  politique^  7*  partie,  ch.  XXIU. 
(i)  Cours  d'économie  politique,  ?•  partie,  ch.  XXIV. 
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à  donner  la  plus  grande  satisfaction  possible  des  besoins,  de 
même  les  épargnes  se  transforment  en  les  capitaux  de  la  nature 
et  de  la  quantité  propres  à  donner  la  plus  grande  utilité  effec- 
tive possible. Dès  lors,  la  libre  concurrence  est  d'intérêt  social  en 
matière  de  capitalisation  comme  en  matière  de  production,  et 
toute  direction  artificiellement  imprimée  aux  épargnes  vers  un 
mode  de  placement  moins  rémunérateur  qu'un  autre  se  résout 
en  une  perte  d'utilité  pour  la  société.  Donc,  sur  le  terrain  où 
la  question  est  placée,  A.  Smith  a  raison  et  J.-B.  Say  est  en 
dehors  de  l'économie  politique. 

Mais  les  voies  de  communication,  et  particulièrement  les  rou- 
tes et  les  voies  ferrées,  ne  servent^elles  qu'au  transport  des  mar- 
chandises età  la  circulation  des  services  ou  des  produits?  Tel 
était  le  point  à  examiner.  A  cet  égard,  nous  ferons  tout  d'abord 
observer  à  A.  Smith,  qui  range  la  défense  nationale  et  la  justice 
au  nombre  des  fonctions  de  la  communauté  ou  de  l'État,  que 
le  service  des  voies  de  communication,  s'il  est  essentiel  à  l'exé- 
cution de  ces  services  publics,  est  lui-même,  en  cela,  un  ser- 
vice public.  II  faut  des  routes  ou  des  chemins  de  fer  pour  réu- 
nir les  armées  et  les  porter  à  la  frontière  ;  et  c'est  avec  raison 
que,  lors  de  la  discussion  sur  les  chemins  de  fer  dans  les  Cham- 
bres françaises,  en  1838,  on  a  attaché  une  grande  importance 
au  point  de  vue  stratégique.  Cette  importance  est  réelle  :  elle 
a  paru  dans  la  guerre  de  sécession  d'Amérique  et  dans  les 
guerres  qui  ont  eu  lieu  depuis  lors  en  Europe.  Il  faut  des  rou- 
tes ou  des  chemins  de  fer  pour  mettre  les  agents  de  la  force 
publique  à  la  poursuite  des  malfaiteurs  ;  et  c'est  faute  dévoies 
de  communication  suffisantes  à  cet  effet  que  le  brigandage 
subsiste  dans  certains  pays  comme  la  Grèce  et  la  Sicile. 

Cette  première  considération  suffirait,  à  elle  seule,  pour  jus- 
tifier l'intervention  de  l'État  dans  rétablissement  des  voies  de 
communication  et  pour  motiver  de  sa  part  des  encourage- 
ments et  des  subventions  ;  mais  il  y  en  a  d'autres.  Si  l'on  re- 
tranche du  nombre  des  voyageurs  qui  circulent  sur  les  routes 
et  les  chemins  de  fer  ceux  qui  voyagent  pour  leur  agrément  et 
qui  paient  le  service  de  la  voie  comme  on  achète  un  objet  de 
consommation  quelconque,  ceux  qui  voyagent  pour  leurs  affai- 
res et  dont  les  frais  de  route  se  retrouvent  dans  le  prix  de  cer- 
tains produits,  si  l'on  en  retranche  enfin  les  militaires  et  les 
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gendarmes,  il  reste  encore  un  certain  nombre  de  voyageurs 
qui,  ne  voyageant  ni  pour  leur  propre  compte,  ni  pour  le 
compte  des  consommateurs,  ni  pour  le  compte  de  l'État,  voya- 
gent néanmoins  dans  l'intérêt  de  la  société.  Je  citerai,  par 
exemple,  ces  hommes  qui  se  rendent  aux  divers  congrès  scien- 
tifiques, aux  expositions  industrielles  et  des  beaux-arts,  deve- 
nus si  fréquents  grâce  aux  chemins  de  fer.  Une  observation 
analogue  serait  applicable  à  certaines  marchandises  dont  le 
transport  n'intéresse  pas  seulement  le  consommateur  qui  les 
paie  mais  aussi,  en  un  sens,  la  société  même,  par  exemple, ces 
journaux  qui,  grâce  aux  chemins  de  fer,  portent,  dans  Tin- 
tervalle  du  soir  au  matin,  d'un  bout  du  pays  à  l'autre,  les  nou- 
velles des  incidents  journaliers  de  la  politique.  II  faut,  en  vé- 
rité, avoir  sur  les  yeux  le  double  bandeau  de  l'individualisme 
le  plus  étroit  et  dé  l'utilitarisme  le  plus  borné  pour  ne  pas  voir 
que,  indépendamment  de  la  façon  donnée  aux  produits  par  le 
transport,  lesvoiesdecommunication  ont  encore  un  autre  objet 
qui  est  de  constituer,  de  resserrer  l'unité  nationale;  que,  de  même 
qu'une  ville  sans  rues  se  réduirait  à  un  amas  d'habitations  iso- 
lées les  unes  des  autres,  de  même  un  pays  sans  voies  de  commu- 
nication redeviendrait  une  agglomération  de  districts  étrangers 
les  uns  aux  autres;  que,  grâce  aux  voies  de  communication,  la 
population  se  distribue  entre  les  campagnes  et  les  villes  ;  que, 
par  leur  moyen,  quelques-unes  de  ces  villes  deviennent  des 
centres  de  mouvement  scientifique,  industriel,  littéraire,  artis- 
tique, d'où  les  idées,  qui  ne  se  paient  point  toujours  dans  les 
frais  de  production  des  marchandises,  se  répandent  sur  le  pays 
tout  entier  ;  qu'ainsi  ces  voies  sont  des  agents  essentiels  de  la 
civilisation  et  du  progrès  en  tous  sens. 

Le  service  des  voies  de  communication,  tout  spécialement 
des  routes  et  des  voies  ferrées,  a  donc  incontestablement,  dans 
certaines  limites,  le  caractère  de  service  public.  Il  a  de  plus 
essentiellement  celui  de  monopole,  et  de  monopole  pour  l'ex- 
ploitation duquel  le  concours  de  l'Etat  est  indispensable. Sous 
ce  rapport,  il  y  a  une  analogie  parfaite  entre  la  position  d'un 
entrepreneur,  comme  celui  que  nous  avons  imaginé,  qui  vou- 
drait fournir  l'eau  ou  le  gaz  aux  habitants  d'une  ville,  et  celle 
d'un  entrepreneur  qui  voudrait  effectuer  les  transports  de 
voyageurs  et  de  marchandises  d'une  ville  à  une  autre.  L'un  a 
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besoin  qu'on  Tautorise  à  enfouir  ses  conduites  sous  la  voie  pu- 
blique; l'autre  a  besoin  qu'on  Tautorise  à  acquérir  par  voie 
d'expropriation  les  terrains  qui  lui  sont  nécessaires.  Et,  de 
même  qu'une  commune  ne  peul  autoriser  un  nombre  indéfini 
d'entrepreneurs  à  enfouir  des  tuyaux  dans  les  rues,  de  même 
l'État  ne  peut  autoriser  un  nombre  indéfini  d'entrepreneurs  à 
acquérir  des  terrains  par  expropriation  entre  une  ville  et  une 
autre. 

Et,  toutefois,  ce  n'est  pas  encore  la  raison  la  plus  décisive. 
Dans  les  deux  cas,  il  y  en  a  une  autre  tirée  de  la  nature  même 
de  l'industrie  dont  il  s'agit  qui  est  telle  que  les  mêmes  frais 
de  premier  établissement,  et  jusqu'à  un  certain  point  d'ex- 
ploitation, y  sont  susceptibles  de  se  répartir  sur  un  nombre 
de  produits  plus  on  moins  considérable.  Dix  ateliers  différents 
de  menuiserie  pu  de  construction  exigent  à  peu  près  la  même 
surface  de  terrain,  la  même  étendue  de  bâtiments,  le  même 
nombre  de  métiers  et  de  machines  qu'un  atelier  unique  qui 
fournirait  la  même  quantité  de  produits.  Tout  au  plus  ferait^ 
on,  dans  ce  dernier  cas,  une  certaine  économie  assez  peu  im- 
portante sur  la  force  motrice.  Au  contraire,  une  seule  conduite 
peut  suffire  à  desservir  toute  une  population  d'eau  ou  de  gaz 
aussi  bien  que  dix  conduites  ;  une  seule  route  peut  suffire  à 
la  même  circulation  de  voyageurs  et  de  marchandises  que  dix 
routes.  La  conduite  posée  ou  la  route  construite,  les  frais  de 
pose  ou  de  construction  peuvent  se  répartir  sur  une  distribu- 
tion ou  une  circulation  soit  dix  fois  plus  petite,  soit  dix  fois 
plus  grande;  et,  que  cette  distribution  ou  cette  circulation 
soit  dix  fois  plus  petite  ou  dix  fois  plus  grande,  ces  frais  n'en 
courront  pas  moins.  Il  y  a  là,  J.  S.  Mill  Ta  justement  remar- 
qué (1),  une  circonstance  qui  met  les  industries  où  elle  se  pro- 
duit en  dehors  du  principe  de  la  libre  concurrence,  par  la 
raison  que  cette  libre  concurrence  ne  pourrait  s'y  exercer  que 
moyennant  des  frais  multipliés  de  premier  établissement  tout 
à  fait  inutiles  en  eux-même.  Poser  un  second  système  de  con- 
duites d'eau  ou  de  gaz  dans  une  ville  où  il  y  en  a  déjà  un  qui 
pourrait  à  lui  seul  répondre  à  tous  les  besoins,  construire  un 
second  réseau  de  routes  dans  un  pays  où  il  y  en  a  déjà  un 
susceptible  de  suffire  à  lui  seul  à  toutes  les  communications, 

(1)  Principes  éCEconomie  PoliUque,  L.  1",  ch.  LX,  |  3. 
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ce  serait  une  façon  absurde  de  poursuivre  le  bon  marché.  A 
supposer  même  que  la  concurrence,  introduite  de  cette  façon, 
procurât  un  bon  marché  relatif,  elle  ne  procurerait  pas  le  bon 
marché  absolu,  en  ce  sens  qu'il  aurait  toujours  été  désirable 
et  possible  d'obtenir  les  produits  à  un  prix  de  revient  dans 
lequel  ne  fussent  pas  entrés  de  doubles  et  triples  frais  de  pre- 
mier établissement. 

Cette  observation  prend  une  valeur  toute  particulière  quand 
il  s'açit  de  frais  de  premier  établissement  très  considérables. 
Alors,  en  effet,  deux  obstacles  s'opposent  à  ce  que  la  coacur* 
rence  produise  ses  effets  ordinaires  de  bon  marché  et  même  àce 
qu'elle  s'exerce  :  d'abord  la  difficulté  de  trouver  des  capitaux, et 
ensuite  celle  de  rémunérer  ces  capitaux.  Or  tel  est  le  cas  des 
routes,  des  canaux  et  surtout  des  chemins  de  fer.  C'est  ce  que 
Dupuit,  à  l'article  Péage  du  Dictionnaire  de  l'économie  poli- 
tique,  a  mis  en  évidence  par  un  exemple  heureusement  choisi 
et  que  nous  nous  bornerons  à  reproduire.  «  En  effet,  diuil, 
imaginons  qu'une  compagnie  concessionnaire  d'un  canal 
ou  d'un  chemin  de  fer  élève  le  chiffre  de  son  tarif  de  ma- 
nière à  porter  ses  profits  bien  au  delà  du  taux  ordinaire  du 
revenu  des  capitaux  industriels  ;  que,  ceux-ci  ne  rapportant 
ordinairement  que  6  à  7,  elle  obtienne  12  ou  15,  et  même 
20  pour  100  de  bénéfices.  Par  exemple,  la  voie  a  coûté  100 
millions. La  recelte  brute  est  de  30  millions;  les  frais  d'en- 
tretien, d'administration,  d'exploitation  sont  de  15  mil- 
lions :  reste  15  millions  à  distribuer  aux  actionnaires,  c'est- 
à-dire  15  pour  100  du  montant  de  leurs  actions.  Certes, 
un  pareil  résultat  aurait  de  quoi  tenter  la  concurrence,  et, 
s'il  s'agissait  d'une  autre  industrie,  il  est  certain  qu'une  ou 
plusieurs  entreprises  rivales  viendraient  partager  et  réduire 
les  profits  de  la  première.  Mais  pour  une  voie  de  communi- 
cation cela  n'aura  pas  lieu.  D'abord  l'énormité  du  capital 
nécessaire  pour  établir  la  nouvelle  voie  restreint  à  un  très 
petit  nombre  de  personnes  la  possibilité  de  l'entreprendre; 
ensuite  c'est  que,  l'entreprise  ancienne  étant  unique,  la 
nouvelle  ne  peut  vivre  qu'aux  dépens  de  la  première,  et  que 
le  bénéfice  qui  suffit  à  une  ne  suffit  pas  à  deux.  Quand  cent 
filatures  prospèrent,  la  cent-unième  peut  prospérer  aussi, 
parce  qu'il  lui  suffit  d'une  légère  augmentation  relative  dans 
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«  la  consommation,  ou  même  de  prendre  une  très  petite  frac- 
tion de  la  clientèle  des  autres  filatures,  pour  avoir  le  même 
sort.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  pour  une  entreprise  qui  est 
unique   comme  une  voie   de   communication.  Continuons 
rhypothèse  que  nous  avons  posée  tout  à  Theure  ;  et  imagi- 
nons que  de  hardis  capitalistes  mettent  100  millions  dans 
la  construction  d'une  voie  de  communication  parallèle  à 
celle  qui  est  établie.  Remarquons  d'abord  qu'il  est  très  pro- 
bable que  la  première  entreprise,  qui  avait  le  choix  des  tra- 
cés, a  pris  le  meilleur;  elle  a  suivi  la  rive  droite,  vous  n'au- 
rez plus  que  la  rive  gauche  ;  ou  elle  a  suivi  la  vallée,  et  vous 
n'aurez  plus  que  les  plateaux  :  c'est-à-dire  que  votre  tracé 
est  nécessairement  inférieur  sous  le  rapport  des  difficultés 
du  terrain,  de  la  richesse,  de  la  population,  etc.  Puis,  vous 
arrivez  après  des  habitudes  prises,  des  relations  établies  ; 
vous  ne  pouvez  espérer  de  prendre  à  la  première  entreprise 
la  moitié  de  sa  clientèle  :  ce  sera  donc  faire  une  part  très 
large  aux  éventualités  que  de  supposer  que  vous  enlèverez 
12  millions  à  la  recette  brute,  et  que  vous  y  ajouterez  2  ou 
3  millions  de  nouveaux  produits,  dus  aux  nouvelles  localités 
traversées  ;  en  résumé,  tout  ce  qu'on  pourra  espérer,  c'est 
une  recette  de  15  millions.  Déduisons  maintenant  les  frais 
d'entretien  et  d'exploitation,  qui  pourront  s'élever  à  12  mil- 
lions, parce  qu'un  grand  nombre  d'entre  eux  sont  indépen- 
dants de  la  fréquentation  :  et  il  ne  restera  plus  que  3  mil- 
lions à  distribuer,  c'est-à-dire  3  pour  100.  La  première  en- 
treprise, n'ayant  plus  qu'une  recette  de  18  millions,  et  des 
frais  de  12  ou  13,  ne  donnera  plus  que  5  à  6  pour  100  au 
lieu  de  15.  Ainsi  la  nouvelle  entreprise  aurait  fait  beaucoup 
de  mal  à  l'ancienne  tout  en  ruinant  ses  actionnaires  ;  au  lieu 
d'une  bonne  affaire,  il  y  en  aurait  deux  mauvaises  (1).  ^)  On 
ne  saurait  mieux  dire,  et  le  même  Dupuit,  à  Tarticle  Voies  de 
communication  du  même  Dictionnaire  de  l'économie  politique^ 
a  eu  beau  se  contredire  en  soutenant  l'identité  de  l'industrie 
des  chemins  de  fer  et  des  autres  industries,  afin  d'établir  la 
possibilité  d'appliquer  aux  chemins  de  fer  le  principe  de  la 
liberté  de  l'industrie,  il  n'a  pas  réussi  à  se  réfuter  lui-même. 
Remarquons,  en  effet,  que,  dans  sa  propre  hypothèse,  les  deux 

(1)  Dictionnaire  de  V économie  politique,  T.  U,  p.  340. 
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entreprises  rivales  s'entendent  sur  un  point,  savoir  sur  l'in- 
térêt qu'elles  ont  à  maintenir  des  tarifs  de  monopole,  et  qu'a- 
vant comme  après  leur  prétendue  concurrence,  les  consomma- 
teurs paient  les  transports  non  au  prix  de  revient,  mais  au 
prix  de  bénéfice  maximum.  C'est  ce  qui  a  toujours  lieu,  en 
réalité,  un  peu  plus  tôt  un  peu  plus  tard.  Dupuit  ne  se 
préoccupe  pas  de  ce  tait  parce  qu'il  le  trouve  naturel  et  légi- 
time ;  mais  nous,  qui  ne  sommes  point  de  cet  avis,  nous  de- 
vions le  sig-naler. 

L'établissement  et  l'exploitation  d'une  voie  ferrée,  comme 
ceux  d'une  route  ou  d'un  canal,  échappent  donc  par  nature 
à  la  concurrence.  Mais  il  y  a  plus  :  si  la  route  et  le  canal, 
considérés  en  eux-mêmes,  constituent  un  monopole  naturel, 
au  moins  la  traction  qui  s'y  opère  rentre  dans  les  condi- 
tions de  la  concurrence  par  la  raison  qu'un  nombre  indéfini 
de  voitures  et  de  bateliers  peuvent  rouler  sur  la  route  ou  navi- 
guer sur. le  canal.  Le  péage,  si  on  le  maintient,  se  paie  à  un 
monopoleur;  mais  le  fret  se  paie  à  des  entrepreneurs  concur- 
rents. Dans  les  chemins  de  fer,  au  contraire,  la  voie  constitue 
un  monopole  naturel  et  la  traction  en  constitue  un  autre  essen- 
tiellement lié  au  premier  par  la  raison  que,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  un  nombre  indéfini  de  compagnies  d'exploitation 
ne  peuvent  faire  circuler  sur  les  rails  leurs  convois  de  voya- 
geurs et  de  marchandises.  Ici  le  loyer  de  la  voie  et  le  loyer  des 
véhicules  et  des  moteurs,  le  péage  et  le  fret,  tout  se  paie  à  un 
monopoleur.  C'est  donc,  par  tous  ces  motifs,  une  véritable  aber- 
ration que  d'invoquer  la  liberté  de  l'industrie  en  matière  de 
chemins  de  fer  ;  et  il  est  d'autant  plus  urgent  d'y  chercher  le 
bon  marché  par  l'application  des  règles  propres  au  monopole 
qu'ils  constituent,  comme  on  va  le  voir  par  l'étude  de  la  ques- 
tion des  tarifs,  le  monopole  le  plus  puissant  et  le  plus  re- 
doutable. 
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Sommaire  :  S  1.  Du  fondement  du  contrôle  hiérarchique.  ^  |  2.  De  la  nature  juri- 
dique des  actes  de  contrôle  hiérarchique. —  |  3.  Des  actes  susceptibles  de  con- 
trôle hiérarchique.  —  5  4.  Des  autorités  soumises  au  contrôle  hiérarchique. — 
I  5.  Des  vices  autorisant  le  contrôle  hiérarchique. 

§  1.  —  Du  fondement  du  contrôle  hiérarchique. 

On  appelle  «  hiérarchie  administrative  »  le  lien  de  dépen- 
dance plus  ou  moins  étroit  qui  unit  une  série  d'autorités  admi- 
nistratives subordonnées  les  unes  aux  autres;  et,  par  exten- 
sion, on  donne  également  ce  nom  à  cette  série  même  de  fonc- 
tionnaires ainsi  unis. 

Dans  les  grands  États,  comme  les  nations  modernes,  cette 
hiérarchie  est  chose  absolument  nécessaire,  alors  surtout  que 
cet  Etat  est  fortement  centralisé  comme  la  France  actuelle. 

II  en  est  d'abord  ainsi  quant  à  l'administration  générale  de 
l'État.  Il  importe,  en  effet,  pour  maintenir  la  cohésion  et  l'u- 
nité nationale,  d'apporter  dans  l'administration  générale  une 
grande  unité  de  vues.  Si,  pour  l'application  pratique  des  lois 
d'intérêt  général,  si,  pour  la  gestion  quotidienne  des  grands 
intérêts  communs  à  la  nation  entière,  il  est  nécessaire  qu'une 
armée  de  fonctionnaires  soit  disséminée  dans  le  pays,  il  est 
utile  également  que  l'autorité  centrale  ait  des  pouvoirs  étendus 
sur  ces  fonctionnaires  locaux,  pour  maintenir  dans  l'adminis- 
tration une  certaine  unité  de  vues,  et  éviter  des  divergences  re- 
grettables qui  pourraient  mal  s'accommoder  avec  la  cohésion 
nécessaire  aux  États  modernes. 

Cette  dépendance  des  fonctionnaires  locaux  est  encore  utile 
à  un  second  point  de  vue  :  on  présume  facilement  que  l'am- 
pleur du  coup  d'œil  des  magistrats  supérieurs  leur  permette 
souvent  de  se  rendre  mieux  compte  que  leurs  subordonnés  des 
besoins  et  intérêts  véritables  du  pays;  il  faut  donc  pouvoir  en 
appeler  de  la  décision  du  fonctionnaire  local  à  son  supérieur. 

Enfin  cette  dépendance  est  nécessaire  pour  empêcher  les 
agents  inférieurs  d'excéder  leurs  pouvoirs,  d'en  abuser,  de  les 
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détourner  de  leur  but  légal,  pour  réprimer  les  atteintes  par 
eux  portées  aux  droits  des  particuliers. 

Que  si,  de  Tadministration  des  intérêts  généraux,  nous  pas- 
sons à  celle  des  intérêts  locaux,  les  raisons  précédentes  d'éta- 
blir la  dépendance  de  l'autorité  locale  au  pouvoir  central  ne 
se  rencontrent  pas,  ou  seulement  à  un  degré  infiniment  moiD- 
dre.  En  effet,  l'unité  de  vues  dans  l'administration,  est  ici  bien 
moins  nécessaire,  puisqu'il  ne  s'agit  plus  de  la  gestion  d'un 
seul  et  même  intérêt  commun  à  tout  le  pays,  mais  d'intérêls 
différant  avec  les  localités.  La  compétence  plus  grande  du 
pouvoir  central  devient  ici  un  peu  problématique,  car  évi- 
demment d'ordinaire  un  fonctionnaire  local  sera  mieux  au 
courant  des  besoins  locaux  qu'un  membre  du  pouvoir  cen- 
tral, matériellement  éloigné  et  absorbé  par  d'autres  soucis. 
Reste  la  troisième  raison:  empêcher  les  abus  de  pouvoir; 
celle-ci  garde  sa  force  et  nécessite  une  certaine  surveillance 
du  pouvoir  central. 

Comme  moyen  d'action  sur  ses  subordonnés,  celui-ci  pos- 
sède d'abord  un  pouvoir  de  direction  qui  se  manifeste  en  pre- 
mier lieu  par  le  droit  de  nommer  directement  certains  fonc- 
tionnaires. Il  pourra  ainsi  choisir  les  hommes  dont  les  con- 
naissances et  la  capacité  lui  sembleront  le  plus  propres  à  assu- 
rer la  bonne  gestion  des  affaires  publiques.  Cette  direction 
pourra  encore  être  imprimée  à  l'aide  de  conseils  et  d'instruc- 
tions que  les  supérieurs  pourront  envoyer  à  leurs  subordon- 
nés, soit  sur  leur  demande,  soit  proprio  motu^  pour  les  éclai- 
rer sur  la  conduite  à  tenir  en  telle  ou  telle  circonstance. 

Elle  s'affirmera  enfin  d'une  façon  plus  énergique  par  le  droit 
d'ordonner  ou  d^interdire  tels  ou  tels  actes  à  ses  subordonnés; 
ceux-ci  perdant  alors  toute  liberté  pour  être  soumis  d'une 
façon  absolue  à  la  direction  de  l'autorité  supérieure. 

A  côté  de  ce  pouvoir  de  direction  vient  se  placer  le  droilde 
surveillance  et  de  contrôle.  Cette  expression  peut  être  prise 
dans  deux  acceptions  différentes  :  dans  un  sens  large,  elle 
comprend  un  droit  d'action  sur  la  personne  des  fonctionnaires, 
en  les  frappant,  s'ils  sont  en  faute,  de  peines  disciplinaires 
(destitution,  suspension,  suppression  de  traitement,  etc.),  et 
en  même  temps  un  droit  d'annulation,  et  quelquefois  de  ré- 
formation, sur  les  actes  des  inférieurs.  Dans  un  sens  plus  étroit, 
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c'est  ce  pouvoir  sur  les  actes  seuls  que  Ton  nomme  contrôle 
hiérarchique;  c'est  fin  ce  sens  que  nous  prendrons  cette  ex- 
pression. 

Précisons  maintenant  d'une  façon  plus  spéciale  la  raison 
d'être  juridique  de  ce  droit  de  contrôle  :  on  ne  la  trouve  pas 
seulement  dans  la  nécessité  de  la  hiérarchie  administrative, 
mais  encore  et  surtout  dans  le  principe  de  la  responsabilité 
du  supérieur.  Cette  responsabilité,  Tune  des  assises  les  plus 
profondes  de  notre  organisation  administrative  et  constitution- 
nelle, exige  et  présuppose  ce  droit  de  contrôle  et  de  surveil- 
lance. Elle  n'est  soutenable  rationnellement,  et  applicable  pra- 
tiquement que  lorsque  le  supérieur  a  le  pouvoir  de  supprimer 
ou  même  de  corriger  les  actes  de  ses  subordonnés.  Cette  res- 
ponsabilité est  le  motif  juridique  le  plus  solide  du  droit  de 
contrôle  ;  elle  en  est  aussi  la  mesure  :  suivant  qu'elle  sera  elle- 
même  plus  ou  moins  étendue,  plus  ou  moins  étendu  aussi  sera 
le  contrôle  (1). 

Ces  principes  suffiraient  à  établir  un  contrôle  hiérarchique; 
la  meilleure  preuve  s'en  trouve  dans  de  nombreux  arrêts  qui 
en  reconnaissent  l'existence  sans  viser  aucune  disposition  lé- 
gislative ou  réglementaire  (2).  Mais  nous  avons  aussi  de  nom- 
breux textes  qui  viennent  le  proclamer  dans  un  grand  nombre 
d'hypothèses  ;  par  exemple  : 

1®  décret-loi  25  mars  1852,  art.  6.  «  Les  préfets  rendront 
compte  de  leurs  actes  aux  ministres  compétents,  dans  les  for- 
mes et  pour  les  objets  déterminés  par  les  instructions  que  ces 
ministres  leur  adresseront.  Ceux  de  ces  actes  qui  seraient  con- 
traires aux  lois  et  règlements,  ou  qui  donneraient  lieu  aux 
réclamations  des  parties  intéressées,  pourront  être  annulés  ou 
réformés  par  les  ministres  compétents.  » 

2<»  décret  13  avril  1864,  art.  7.  «Les  sous-préfets  rendront 
compte  de  leur  actes  aux  préfets  qui  pourront  les  annuler  ou 
les  réformer,  soit  pour  violation  des  lois  et  règlements,  soit 
sur  la  réclamation  des  parties  intéressées,  sauf  recours  à  l'au- 
torité compétente.  » 

(1)  Cf.  :  Brémond,  examen  doctrinal.  Revue  critique,  1896,  p.  2  ;  Cormeuin,  Droit 
administratif,  I,  179;  Ducrocq,  Droit  administratif,  I,  n"  72,  98,  122;  Laferrière, 
Traité  de  la  juridiction  administrative,  I,  395,  II,  485;  Proudhon,  Traité  du  domaine 
public,  I,  79  et  86  ;  Serrigny,  Comp,  adm.^  III,  265. 

(i)  C.  E.,  30  mai  1821,  Lebqn,  t.   III,  p.  66  ;  13  juin  1821,  eorf.,  p.  76. 
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3^  loi  5  avril  1884,  art.  95,  al.  2.  «Le  préfet  peut  les  (les  arrê- 
tés du  maire)  annuler  ou  en  suspendre  Texécution.  » 

4°  loi  10  août  1871,  art.  88.  «  Les  décisions  prises  par  la 
commission  départementale....  pourront  être  frappées  d'appel 
devant  le  Conseil  général  pour  cause  d'inopportunité  ou  de 
fausse  appréciation  des  faits,  soit  par  le  préfet,  soit  par  les 
conseils  municipaux  ou  par  toute  autre  partie  intéressée.  » 


I  2.  —  De  la  nature  juridique  des  actes  de  contrôle  hiérarchique. 

Le  contrôle  hiérarchique  est-il  une  attribution  de  nature 
contentieuse,  ou  rentre-t-il  dans  Texercice  de  fonctions  sim- 
plement administratives? 

La  question  a  son  importance  à  de  nombreux  points  de 
vue,  ainsi  que  nous  le  verrons  au  cours  de  cette  étude; 
si  c'est  une  attribution  contentieuse,  rendue  par  défaut  la 
décision  du  supérieur  sera  toujours  susceptible  d'opposition  ; 
comme  toute  sentence,  elle  devra  être  motivée  à  peine  de  nul- 
lité ;  tout  jugement  une  fois  rendu,  appartenant  aux  parties  et 
non  plus  au  juge,  le  supérieur  hiérarchique  ne  pourrait  jamais 
revenir  sur  sa  décision  une  fois  rendue;  enfin,  et  cela  est  bien 
plus  important  encore,  le  recours  au  Conseil  d'État  pour  excès 
de  pouvoir  ne  serait  que  rarement  ouvert.  En  effet,  la  jurispru- 
dence décide  que  cette  voie  n'est  ouverte  qu'à  défaut  de  re- 
cours contentieux  parallèle,  et  il  y  en  aurait  toujours  un  si  Ton 
n'était  en  présence  d'actes  du  chef  même  de  la  hiérarchie. 

En  faveur  du  caractère  contentieux  des  actes  de  contrôle 
hiérarchique,  on  a  fait  remarquer  que  le  supérieur,  quand 
il  exerce  ses  attributions  de  cet  ordre,  semble  bien  trancher 
un  litige  entre  deux  parties  :  son  subordonné  d'une  part,  et  de 
l'autre  les  intéressés  qui  réclament  contre  sa  décision.  On  a 
dit  que  le  supérieur,  en  prononçant  sur  une  réclamation  qui  a 
blessé  un  droit,  ne  fait  que  ce  que  ferait  un  Conseil  de  préfec- 
ture ou  le  Conseil  d'État,  s'ils  étaient  saisis  de  la  question  (1). 

Cette  théorie  était  surtout  soutenue  en  ce  qui  concerne  les 
ministres,  quand  ils  étaient  saisis  de  recours  contre  les  actes 
de  leurs  subordonnés  ;  elle  cadrait  d'ailleurs  fort  bien  avec 

(1)  Aucoc,  Conférences  sur  le  droit  administratif  j  l,  n"  332  et  338. 
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Tancienne  doctrine  du  ministre-juge,  a^ujourd'hui  repoussée 
par  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État.  Nous  ne  la  croyons  pas 
exacte,  et  cela  pour  plusieurs  raisons  :  d'abord,  parce  que  Tan- 
nulalion  hiérarchique  peut  avoir  pour  cause  la  simple  inop- 
portunité, et  non  pas  seulement  la  violation  de  la  loi  ou  d'un 
droit.  La  responsabilité  du  supérieur  qui,  avons-nous  dit,  sert 
de  base  et  de  mesure  à  son  pouvoir  d'annulation,  est  aussi 
bien  engagée  par  la  seule  inopportunité  que  parla  violation  de 
la  loi.  Et  d'ailleurs  c'est  la  solution  que  donnent  formellement 
les  textes  précités  de  1852,  1864  et  1871  (1). 

De  plus,  il  se  peut  fort  bien  que  le  supérieur  hiérarchique 
annule  d'office  l'acte  de  son  subordonné,  son  devoir  de  surveil- 
lance et  sa  responsabilité  lui  en  confèrent  certainement  le 
pouvoir,  que  les  textes  précédents  lui  accordent  de  la  façon  la 
plus  formelle.  Dira-t-on  que  le  pouvoir  hiérarchique  change 
de  nature  suivant  qu'il  est  exercé  d'office  ou  sur  la  réclamation 
d'un  intéressé  ?  or  il  est  bien  évident  qu'en  agissant  d'office 
le  supérieur  ne  tranche  pas  un  litige  et  fait  seulement  un  acte 
d'administration  (2). 

En  outre,  il  est  de  principe  depuis  fort  longtemps  dans  notre 
droit  que,  lorsqu'un  jugement  est  attaqué,  son  auteur  n'est 
pas  mis  en  cause  et  ne  va  pas  lui-même  défendre  sa  sentence. 
Or,  quand  le  supérieur  hiérarchique  est  le  ministre,  et  que  sa 
décision  est  attaquée  devant  le  Conseil  d'État,  c'est  cependant 
lui-même  qui  viendra  défendre  sa  décision  devant  lui.  Il  sera 
lui-même  mis  en  cause,  et  non  pas  ses  actes  seulement.  Il  n'est 
donc  pas  possible  de  soutenir  que  ceux-ci  possèdent  un  carac- 
tère contentieux  (3). 

Enfin,  si  l'on  donnait  ce  caractère  au  contrôle  hiérarchique, 
on  transformerait  la  hiérarchie  administrative  en  une  longue 
série  d'autorités  contentieuses,  «  on  chercherait  en  vain  unad- 
ministrateur,  il  n'y  aurait  plus  place  que  pour  des  juges  ».  On 
aboutirait  ainsi  à  un  résultat  vraiment  inacceptable  en  lui- 
même,  car  qui  consentirait  à  voir  dans  un  conseil  général  un 
véritable  juge?  (4)  Ce  résultat  d'ailleurs  serait  en  contradic- 

(i)  Ducrocq,  op.  cil,,  I,  n»  434. 

(2)  Laferrièrc,  op.  cit.y  I,  p.  404. 

(3)  Ibidem. 

(4)  Jhidem,  I,  405. 
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tion  formelle  avec  le  principe  de  notre  législation  adminis- 
trative moderne  qui  tient  à  séparer  entièrement  les  autorités 
chargées  de  l'action  de  celles  qui  sont  chargés  du  contentieux. 

De  ce  qui  précède,  nous  concluons  donc  que  le  contrôle 
hiérarchique  n'est  pas  une  attribution  contentieuse,  mais 
simplement  administrative,  et  qu'il  est  exercé  par  les  supé- 
rieurs hiérachiqUes  en  vertu  de  leur  qualité  d'administra- 
teurs, non  de  juges. 

Il  en  sera  ainsi  notamment  du  ministre  annulant  un  arrêté 
préfectoral,  du  préfet  rapportant  un  arrêté  d'un  maire,  du  chef 
de  l'État  annulant  par  décret  en  Conseil  d'État  une  délibéra- 
tion illégale  d'un  conseil  général  (1),  du  préfet  annulant  une 
délibération  illégale  d'un  conseil  municipal.  Le  contraire  a 
cependant  été  soutenu  pour  cette  dernière  hypothèse  (2), mais 
nous  ne  croyons  pas  pouvoir  trouver  là  une  attribution  con- 
tentieuse du  préfet,  qui  pourrait  statuer  d'office  (loi  5  avril 
1884,  art  66,  al.  2). 

§  3.  —  Des  actes  susceptibles  de  contrôle  hiérarchique. 

Puisque  nous  sommes  en  matière  administrative,  il  faut  évi- 
demment en  premier  lieu,  pour  que  le  contrôle  hiérarchique 
puisse  s'exercer,  qu'il  s'agisse  d'actes  administratifs.  Nous  ex- 
cluons ainsi  les  actes  législatifs,  gouvernementaux,  ou  judi- 
ciaires, même  s'ils  émanent  par  exception  de  fonctionnaires 
administratifs. 

Il  faut  ensuite  que  l'acte  considéré  émane  d'une  autorité 
comprise  dans  la  hiérarchie  administrative  ;  ne  seront  donc 
pas  soumis  à  notre  contrôle  les  actes  administratifs  qui  éma- 
nent d'autorités  ne  rentrant  pas  dans  la  hiérarchie  adminis- 
trative, par  exemple  ceux  qui  émanent  du  Parlement. 

Enfin,  le  contrôle  hiérarchique  étant  de  nature  non  conten- 
tieuse, ne  seront  pas  suceptibles  de  contrôle  hiérarchique 
les  actes  émanant  de  juges  et  tribunaux  administratifs, comme 
les  arrêtés  des  Conseils  de  préfecture,  ou  les  arrêts  du  Conseil 
d'État. 

(1) /6i</em,  n,  304;  Ducrocq,  op.  cit.,  I,  n«  238. 

(2)  Lç  Vavasseur  de  PrécQurt^  note  dans  D.  P.  91,  3,  405, 
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Sauf  ces  trois  restrictions,  tous  actes  administratifs  seront 
susceptibles  de  contrôle  hiérarchique.  En  effet,  quelle  que 
soit  leur  nature,  ils  sont  tous  également  soumis  à  la  surveil- 
lance ou  à  Tautorité  du  supérieur,  ils  engagent  tous  égale- 
ment sa  responsabilité,  et  les  textes  qui  prévoient  cette  sorte 
de  contrôle  ne  font  aucune  distinction  ni  dans  leur  lettre,  ni 
dans  leur  esprit. 

En  conséquence,  nous  n'exclurons  pas  les  actes  qui  ne  cons- 
tituent pas  des  décisions  proprement  dites,  et  ne  sont  pas  eux- 
mêmes  susceptibles  d'exécution.  Toute  prétention,  avis,  me- 
sure d'instruction,  mise  en  demeure,  etc.,  sera  soumise  au  re- 
cours hiérarchique,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  susceptible  de  re- 
cours pour  excès  de  pouvoir.  C'est  ainsi  que  la  loi  du  5  avril 
1884,  art.  72,  soumet  à  ce  contrôle  les  vœux  émis  par  les  conseils 
municipaux  qui  ne  sont  pas  cependant  des  décisions  ;  c'est 
ainsi  que  le  chef  de  l'État  en  son  conseil^  annule  journelle- 
ment les  vœux  politiques  émanant  des  Conseils  généraux  con- 
trairement à  l'art.  51  delà  loi  10  août  1871. 

Les  actes  discrétionnaires,  appelés  souvent  dans  la  pratique 
«  actes  d'administration  pure  »,  seront  soumis  à  notre  con- 
trôle soit  en  la  forme,  soit  quant  au  fond  On  ne  peut,  il  est 
vrai,  les  faire  examiner  au  fond  par  les  juridictions  adminis* 
tratives,  précisément  en  vertu  de  leur  caractère  discrétion- 
naire ;  ces  juridictions  ne  sont  pas  dépositaires  de  l'autorité 
administrative  active,etn'ont  donc  pas  qualité  pour  s'immiscer 
dans  dépareilles  matières.  Mais  cet  argument  ne  peut  évidem- 
ment pas  être  dirigé  contre  les  supérieurs  hiérarchiques,  et 
d'ailleurs  c'est  là  que  la  nécessité  de  leur  contrôle  se  fait  le 
plus  vivement  sentir  pour  empêcher  tout  abus  de  pouvoirs. 

Les  juridictions  d'ordre  administratif  ou  judiciaire  ont  eu 
souvent  l'occasion  de  proclamer  ce  principe,  que,  si  les  actes 
discrétionnaires  ne  pouvaient  être  par  elles  examinés  quant  | 

au  fond,  ils  étaient  entièrement  soumis  toutefois  au  contrôle  ' 

des  supérieurs  hiérarchiques  de  leurs  auteurs  (1). 

D'ailleurs  il  estdes  textes  spéciaux  soumettant  formellement  , 

au  contrôle  hiérarchique  des  actes  discrétionnaires  ;  par  exem-  I 

pie,  l'art  69,  al.  3,  loi  5  avril  1884. 

H)  G.  E.,  30  mai  1821,  Lebon,  t.  UI,  p.  66  ;   13  juin  1821.    eod,,  t.  III.  p.  76; 
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Nous  irons  plus  loin  encore  et  déclarerons  soumis  à  ce  con- 
trôle l'absence  même  d'acte,  le  silence  obstiné  d'un  adminis- 
trateur légalement  requis  de  faire  un  acte  de  ses  fonctions.  Un 
recours  contentieux  n'est  pas  possible,  il  est  vrai, contre  cette 
abstention  si  condamnable  soit^elle  (1)  ;  au  contraire,  il  ren- 
tre parfaitement  dans  les  attributions  légales  et  dans  les  pou- 
voirs incontestables  des  supérieurs,  de  veiller  à  ce  que  leurs 
subordonnés  remplissent  exactemement  leurs  fonctions,  non 
seulement  en  faisant  correctement  les  actes  qu'elles  compor- 
tent, mais  en  ne  négligeant  jamais  de  faire  ceux  pour  lesquels 
la  loi  leur  donne  compétence  (2).  Remarquons  bien  que  le  con- 
trôle s'exerce  non  seulement  au  cas  où  Tacte  est  légalement 
obligatoire,  car  dans  ce  cas  le  silence  du  fonctionnaire  cons- 
titue un  vrai  déni  de  justice,  mais  même  dans  les  cas  où,  n'é- 
tant pas  légalement  nécessaire,  l'inférieur  ne  peut  faire  valoir 
de  bonnes  raisons  pour  s'abstenir.  Nous  verrons,  en  effet,  que 
la  simple  inopportunité  est  souvent  mise  par  la  loi  en  notre 
matière  sur  le  même  pied  que  la  violation  d'un  droit. 

Il  est  d'ailleurs  ici  encore  des  textes  formels  assimilant, 
quant  au  contrôle  hiérarchique,  le  silence  à  une  décision.  Voy., 
par  exemple,  loi  du  5  avril  1884,  art.  69,  al.  3. 

I  4.  —  Des  autorités  soumises  au  contrôle  hiérarchique. 

Ce  sont  toutes  les  autorités  administratives  non  contentieu- 
ses.  Mais,  pour  savoir  dans  quels  cas  elles  sont  soumises  audit 
contrôle,  une  distinction  fondamentale  s'impose  entre  les  au- 
torités centralisées  et  les  autorités  décentralisées.  A  la  fin  du 
siècle  dernier,  et  au  commencement  de  celui-ci,  on  pouvait 
dire  que  toutes  les  autorités  administratives,  quelles  qu'elles 
fussent,  étaient  resserrées  dans  les  liens  d'une  étroite  hiérar- 
chie aboutissant  au  Gouvernement,  qui  les  tenait  toutes  ainsi 
en  sa  main,  et  pouvait  les  diriger,  pour  ainsi  dire,  à  son  gré. 
Mais  les  événements  ont  marché  depuis  1789  et  Tan  VIII;  une 

Cass.  Crim.,  2 décembre  64,  D.  65,  1,  400  ;  Grim.,  31  mai  56, D.  56, 1,  370;  Cass., 
Req.,  24  février  58,  D.  58,  1,  256. 

(1)  Voy.  par  ex.  G.  E.,  6  mars  69,  Lebon,  p.  215. 

{2}  Voyez  un  exemple  de  cette  sorte  de  recours.  C.  E.,  7  février  96,  Leb.,  p.H4  î 
Gf.  J.  G.,  v«  Règlement  administratif,  n*  92. 
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autonomie  de  plus  en  plus  grande  a  été  accordée  aux  corps 
élus,  représentants  directs  des  unités  territoriales  dont  ils 
administrent  les  intérêts  (1). 

Cette  évolution  aboutit  aux  lois  du  10  août  1871  et  du  5  avril 
1884.  Aujourd'hui,  les  assemblées  départementales  et  com- 
munales ont  seules,  en  principe,  la  gestion  des  intérêts  des 
personnes  administratives  qu'elles  représentent  ;  à  elles  seules 
appartient  l'initiative  de  toutes  les  mesures  à  prendre  dans 
cette  gestion  ;  à  elles  seules  il  appartient  de  régler  définitive- 
ment les  intérêts  des  départements  et  des  communes,  et  Fac- 
tion de  l'autorité  supérieure  iie  peut  s'exercer  en  ces  matières 
que  strictement  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  c'est-à-dire 
quand  il  s'agit  de  réprimer  une  illégalité,  ou  de  mettre  ces 
assemblées  en  garde  contre  leur  propre  faiblesse. 

Le  législateur  a  voulu  que  les  libertés  locales  fussent  en- 
tières, aussi  a-t-il  empêché  toute  action  ou  intervention  du 
pouvoir  central  dans  les  affaires  locales^  directement  ou  par 
ses  représentants.  C'est  ce  que  Ton  nomme  «  décentralisation  w. 

Aussi  peut-on  dire  que,  quant  aux  décisions  des  autorités 
décentralisées  (conseils  généraux,  commissions  départementa- 
les, et  conseils  municipaux),  nul  contrôle  hiérarchique  n'est 
possible,  hormis  les  cas  réservés  par  la  loi  ;  dans  ces  cas  seu- 
lement ce  contrôle  pourra  s'exercer  (2). 

Il  s'ensuivra  ce  résultat  bizarre  en  apparence,  mais  rigou- 
reusement conforme  au  principe  précédent^  que  le  supérieur 
pourra  ou  non  statuer  sur  une  même  question  suivant  les 
textes  visés  dans  sa  décision  (3). 

S'agit-il, au  contraire,  de  fonctions  non  décentralisées,  et  de 
fonctionnaires  qui  n'ont  pas  ainsi  reçu  de  la  loi  un  pouvoir 
propre  et  indépendant  de  celui  de  leur  supérieur,  tous  leurs 
actes  peuvent  être  l'objet  de  contrôle  hiérarchique,  à  moins 
qu'un  texte  ne  vienne  les  en  exempter.  C'est  donc  la  règle  in- 
verse que  pour  les  précédentes  (4). 

(1)  Ducrocq,  opcit.,  I,  ii"93el  s. 

(2)  C.  E.,  5  février  i892,  D.  93,  3,  68;  15  juin  34,  D.  95,  3,  47  ;  31  mai  95,  D. 
96,  3.  46. 

(3)  C.  E.,  19  juin  85,  D.  87,  3,  11  ;  2  mai  90,  D.  91,  3,  105  ;  Ic'  mars  95,  D.  96,  3, 
37  ;  10  mai  1895,  D.  96,  3,  59. 

(4)  G.  E.,  9  août  55,  D.  56,  3,  29. 
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El  pourtant  certaines  décisions  de  la  jurisprudence  parais- 
sent s'écarter  de  ce  principe  : 

La  loi  du  5  avril  1884,  après  avoir  déterminé  quelles  délibé- 
rations des  conseils  municipaux  seront  nulles  ou  annulables, 
et  après  avoir  dit  que  la  nullité  sera  déclarée  ou  l'annulation 
prononcée  par  le  préfet,  décide  dans  son  art.  67  :  «  Le  Conseil 
municipal,  et  en  dehors  de  lui  toute  partie  intéressée,  peut  se 
pourvoir  contre  l'arrêté  du  préfet  devant  le  Conseil  d'État.  Le 
pourvoi  s'introduit....  » 

Selon  la  jurisprudence,  la  seule  voie  de  recours  possible 
contre  l'arrêté  préfectoral  serait  le  recours  devant  le  Conseil 
d'État  par  la  voie  contentieuse,  mais  il  ne  pourrait  être  ques- 
tion de  recours  hiérarchique.  Le  ministre  qui  statuerait  sur  une 
requête  introduite  devant  lui  contre  le  préfet  excéderait  sa 
compétence  ^1). 

Nous  ne  croyons  cependant  pas  pouvoir  nous  rallier  à  celle 
jurisprudence  :  la  responsabilité  est  la  mesure  dans  laquelle 
le  contrôle  hiérarchique  doit  s'exercer.  Or  les  ministres  sont 
parfaitement  responsables  de  la  conduite  des  préfets  relative- 
ment aux  annulations  des  délibérations  municipales;  ils  doi- 
vent donc  pouvoir  faire  usage  en  cette  matière  de  leur  pou- 
voir hiérarchique  ;  ils  doivent  donc  pouvoir  annuler  les  arrê- 
tés préfectoraux  rendus  à  ce  sujet,  chaque  fois  qu'ils  le  croient 
convenable;  il  faudrait  un  texte  formel  pour  leur  enlever  ce 
droit,  et  l'art.  67  de  la  loi  municipale  nous  paraît  loin  de  Tètre. 

On  ne  peut,  pour  étayer  cette  jurisprudence  tirer  argument 
de  ce  que  la  disposition  correspondant  à  notre  article  dans  la 
loi  du  o  mai  1855  (art.  23)  prévoyait,  au  contraire,  le  seul  re- 
cours au  Chef  de  l'État  contre  les  annulations  préfectorales; 
en  lui  substituant  dans  son  texte  le  recours  au  Conseil  d'Etat, 
nous  ne  croyons  pas  que  le  législateur  ait  entendu  supprimer 
le  recours  hiérarchique  au  ministre,  qui  reprenait  son  empire 
du  moment  que  l'on  supprimait  le  recours  au  Chef  de  rÉlal. 
L'intention  du  législateur  de  1884  nous  semble  ressortir  clai- 
rement d'un  autre  texte  :  cette  loi  semble  bien  vouloir  per- 
mettre, dans  la  plus  large  mesure,  aux  conseils  municipaux, de 
défendre  leurs  délibérations  contre  les  préfets,  et  cela  ressort 

(1)  G.  E.,  2i  novembre  90,  D.  92,  3,  53  ;  4  janvier  1895,  D.  96,  3,  8. 
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nettement  de  Tarticle  69,  qui  autorise  formellement  le  recours 
hiérarchique  non  seulement  lorsque  le  préfet  refuse  son  ap- 
probation quand  elle  est  nécessaire,  mais  encore  quand  il  se 
borne  à  garder  le  silence. 

Il  nous  paraît  cependant  bien  plus  simple  d'admettre  le  re- 
cours hiérarchique  quand  le  préfet  commet  une  illégalité  que 
quand  ses  actes  sont  viciés  uniquement  d'inopportunité.  Nous 
ne  croyons  donc  pas  pouvoir  suivre  la  jurisprudence  de  ces 
arrêts  (1). 

Il  est  une  deuxième  hypothèse  où  la  jurisprudence  exclut 
le  contrôle  hiérarchique  en  Tabsence  de  texte, c'est  en  matière 
de  nomination  et  de  surveillance  des  agents  municipaux,  mais 
nous  verrons  au  1 6  que  les  décisions  rendues  en  cette  matière 
peuvent  recevoir  une  toute  autre  explication. 

N'y  a-t-il  pas  cependant  parmi  les  autorités  centralisées  des 
fonctionnaires  spéciaux  dont  le  rang  et  les  prérogatives  metr- 
tent  les  .actes  à  l'abri  du  contrôle  hiérarchique?  la  juris- 
prudence s'oppose  avec  raison  à  en  reconnaître.  En  effet, 
tant  qa'une  autorité  quelconque,  si  élevée  qu'elle  soit,  est 
encadrée  dans  la  hiérarchie  administrativeet  n'est  pas  pla- 
cée à  sa  tète,  elle  a  toujours  un  supérieur  dont  elle  dépend, 
hormis  les  seuls  cas  où  un  texte  formel  la  soustrait  à  son 
contrôle. 

C'est  pourquoi  le  Conseil  d'État  à  déclaré  soumis  au  contrôle 
hiérarchique  du  ministre  de  la  justice  les  actes  du  Grand 
chancelier  de  la  Légion  d'honneur,  et  à  celui  du  ministre  des 
colonies  ceux  des  gouverneurs  coloniaux  (2).  Nous  pensons 
que,  le  cas  échéant  il  n'hésiterait  pas  à  donner  la  même  solu- 
tion quant  aux  sous-secrétaires  d'Etat  (3). 

Que  décider  à  l'égard  des  ministres  ?  leurs  actes  sont^ils 
soumis  au  contrôle  hiérarchique  du  Chef  de  l'État?  Nous  avons 
répété  souvent  qu'à  défaut  d'un  texte  spécial,  c'est  la  respon- 
sabilité qui  indique  si  l'on  doit  ou  non  admettre  ce  contrôle. 
Or,  dans  notre  constitution  parlementaire  actuelle,  le  Prési- 
dent de  la  République  n'est  pas  responsable  des  actes  de  ses 


(1)  Cf.  Brémond,  Examen  doctrinal,  Heu.  crit.^  96,  p.  1  et  s. 

{t)  C.  E.,    lo'  mai  1874,  Leb.,    409;    15  sept    48,   Leb.,  582,  Leb.,  ;  23  novembre 
i883,  Leb.,  SJi. 

(3)  Cf.  C.  E.,  il  juillet  94,  D.  9.),  3,  64. 

REVUE   DU   DROIT    PUBLIC.    —    T.    VII  29 
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ministres,  ceux-ci  sont  responsables  devant  le  parlement 
(loiconstitutionnelle  du  25  février  1875,  art.6);  par  conséquent, 
on  ne  peut  s'appuyer  sur  cette  raison  pour  fonder  ce  contrôle. 

Les  ministres  sont^ils  tout  au  moins  subordonnés  au  Prési- 
dent? oui  dans  une  certaine  mesure,  puisqu'il  les  nomme  et 
même,  selon  nous,  peut  les  révoquer  quand  ils  n'ont  plus 
sa  confiance  ;  mais  là  seulement  se  borne  cette  subordination 
qui  n'est  donc  nullement  analogue  à  celle  qui  s'exerce  sur  les 
autres  fonctionnaires.  En  effet,  ministres  et  Président  ne  font 
pour  ainsi  dire  qu'un,  constitutionnellement  parlant;  ils  s'i- 
dentifient hypothétiquement  pour  pouvoir  donner  au  gouver- 
nement parlementaire  la  fixité  nécessaire  à  tout  gouverne- 
ment fort,  et  la  responsabilité  nécessaire  à  tout  gouverne- 
ment libre. 

Le  Président  n'est  rien  sans  ses  ministres,  et  eux,  rien  sans 
le  Président;  ce  sont  les  attributions  de  ce  dernier  qu'ils 
exercent,  mais  celui-ci  ne  saurait  les  exercer  par  lui-même  et 
sans  eux.  En  présence  de  cette  unité  qui  doit  exister  dans  le 
pouvoir  central,  il  est  impossible  d'admettre  un  contrôle  hié- 
rarchique exercé  sur  l'un  par  l'autre  de  ces  deux  organes. 
Le  Président  ne  peut  gérer  seul  les  services  publics,  faire  seul 
un  acte  administratif  quelconque;  ce  sont  ses  ministres  qui 
les  font  avec  lui  ou  pour  lui  ;ils  n'agissent  pas  en  leur  propre 
nom,  mais  au  sien;  s'il  annulait  ou  réformait  leurs  actes,  il 
serait  censé  annuler  ou  réformer  les  siens  propres,  ce  qui  est 
certainement  possible,  mais  ne  constitue  pas  un  contrôle  hié- 
rarchique. 

D'ailleurs,  le  Président  ne  pourrait  exercer  de  contrôle  sur 
les  actes  ministériels  que  par  l'intermédiaire  ou  avec  l'assis- 
tance de  ses  ministres;  il  n'y  aurait  donc  qu'un  contrôle  exercé 
par  le  ministre  sur  lui-même  (1). 

Peu  importe  après  cela  que  d'éminents  auteurs  aient  pro- 
clamé l'existence  de  ce  contrôle  du  chef  de  l'Etat  sous  Tem- 
pire  de  la  Constitution  de  1852  (2),  car  cette  Constitution  ne 
consacrait  pas  le  régime  parlementaire  ;  le  chef  de  l'Etat,  seul, 


(1}  Cf.  Cormenin,  op.  cit.,  I,  180  et  186  ;  Simonet,  Traité  de  droit  publie  et  ad- 
ministratijt  n®  421  ;  contra,  Ducrocq,  Droit  adininistratij,  I,  u»  72. 
(2)  Serrigny,  op.  cit.,  UI,  182. 
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était  responsable,  et  non  ses  ministres  qui  se  trouvaient  alors 
à  son  égard  dans  la  même  situation  que  tout  autre  haut  fonc- 
tionnaire. Il  était,  par  conséquent,  juridique  et  rationnel  d'ad- 
mettre un  contrôle  hiérarchique  sur  leurs  actes. 

Peu  importeront  aussi  les  arguments  qu'on  a  voulu  tirer  de 
vieilles  lois  romaines,  qui  prévoyaient  un  recours  du  préfet 
du  prétoire  à  l'empereur  (1);  notre  organisation  politique  et 
administrative  diffère  trop  de  celle  de  l'empire  romain  pour 
que  l'on  puisse  tirer  un  argument  d'analogie  de  sa  législation  (2). 

I  5.  —  Des  vices  autorisant  le  contrôle  hiérarchique. 

On  peut  grouper  sous  trois  rubriques  les  différents  motifs 
pour  lesquels  s'exerce  le  contrôle  hiérarchique  :  1®  infractions 
à  la  loi  pénale  ;  2^  infractions  à  la  loi  civile  ou  administrative; 
3<>  inopportunité. 

Dans  les  hypothèses  qui  peuvent  se  classer  sous  la  première 
rubrique,  il  y  a  lieu,  non-seulement  à  l'annulation  hiérar- 
chique, mais  même  à  une  action  civile  ou  pénale  ;  dans  celles 
qui  rentrent  sous  la  deuxième,  il  peut  y  avoir  aussi  recours 
pour  excès  de  pouvoirs  ;  dans  le  dernier  cas  il  n'y  a  d'autre 
recours  que  le  recours  hiérarchique. 

1®  Infractions  à  la  loi  pénale.  Les  vices  de  ce  genre  sont  d'une 
gravité  exceptionnelle,  aussi  donnent-ils  lieu  au  contrôle  hié- 
rarchique non  seulement  des  autorités  centralisées,  mais  même 
des  autorités  décentralisées.  On  le  considère  comme  réservé  à 
l'égard  des  Conseils  généraux  par  l'article  33  de  la  loi  du  10 
août  1871,  et  des  Conseils  municipaux  par  l'art,  63-1®  de  la 
loi  du  5  avril  1884  ;  quant  aux  maires,  l'article  93,  alinéa  2,  de 
la  même  loi,  le  consacre  évidemment  en  cette  hypothèse,  grâce 
à  sa  généralité. 

C'est  principalement  pour  diffamation  et  injure  que  l'on  a 
eu  l'occasion  d'exercer  le  contrôle  hiérarchique  pour  délits  ; 
et  cela  principalement  contre  des  délibérations  de  Conseils 
municipaux. 

(1)  Ibid. 

(2)  Nous  admettons  dans  ce  paragraphe  un  contrôle  hiérarchique  m^mc  sur  les 
corps  délibérants,  et  cela,  en  vertu  de  textes  formels,  cl  de  la  définition  largue 
que  nous  avons  donnée  de  la  hiérarchie.  Nous  n'exposerons  que  les  règles  généra- 
les à  leur  égard. 
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Plusieurs  de  celles-ci  ont  été  annulées  par  les  préfets 
comme  contenant  des  propos  diffamatoires  ou  injurieux  contre 
des  fonctionnaires,  maires  ou  préfets  par  exemple  (1),  ou 
contre  des  particuliers,  un  comité  de  jurisconsultes,  par 
exemple,  qui  avaient  fourni  une  consultation  contraire  aux 
désirs  d'un  Conseil  municipal  (2). 

Le  Conseil  d'Etat  a  même  jug'équ'ily  avait  diffamation  de- 
vant entraîner  annulation  hiérarchique  dans  le  fait  d'un  Con- 
seil municipal  qui  ordonne  l'insertion  au  procès-verbal  d'un 
rapport  du  maire  contenant  des  allégations  diffamantes  contre 
une  personne  (3). 

2^  Infractions  à  la  loi  civile  ou  administrative:  on  peut  les 
classer  sous  les  quatre  rubriques  en  usage  en  matière  de  re- 
cours pour  excès  de  pouvoirs. 

a)  Incompétence.  Tous  les  ans,  un  certain  nombre  de  décrets 
en  Conseil  d'Etat  interviennent  pour  annuler  des  délibérations 
de  conseils  généraux  portant  sur  des  objets  non  compris  dans 
leurs  attributions,  contrairement  à  l'article  33  de  la  loi  dépar- 
tementale de  1871  ;  nous  citerons,  à  titre  d'exemple,  le  décret 
du  16  mai  1891,  annulant  une  délibération  du  conseil  général 
de  la  Sarthe,  ordonnant  à  sa  Commission  départementale  de 
faire  elle-même  entre  les  écoles  du  département,  une  répar- 
tition de  cartes  murales,  attribution  qui  revient  naturellement 
au  préfet,  chargé  de  l'exécution  des  délibérations  du  conseil 
général  (4).  Celles-ci  sont  souvent  annulées  comme  déléguant 
à  la  commission  toute  une  catégorie  d'affaires  et  non  une  af- 
faire déterminée  (5). 

Plus  souvent  encore,  peut-être,  interviennent  des  arrêtés 
préfectoraux  annulant  pour  incompétence  des  délibérations 
municipales  conformément  aux  articles  63-lo  et  65  de  la  loi  du 
5  avril  1884.  Par  exemple,  ont  été  ainsi  annulées  des  délibé- 
rations municipales  formulant  des  blâmes  contre  un  ministre, 
contre  un  préfet,  contre  un  sous-préfet,  contre  des  membres 
de  sociétés  de  secours  mutuels  (6).   De  même,  a  été  annulée, 

(1)  C.  E.,  10  mai  1895,  D.  96,  3,  59. 

(2)  C.  E.,  10  mai  1895.  D.  96,  3,  59  ;  5  février  1892,  D.  93,  3,  68. 

(3)  C.  E.,  1"  mars  1895,  D.  96,  3,  37  et  arrêts  précités. 

(4)  Revue  gén,  tVadm.,  1891,  2,  194  ;  voy.  aussi  :  Décret  15  juin  1891,  fiec.  gén- 
adm.,  1891,  2,  442. 

(5)  Décret  26  jauv.  96,  eod.,  96,  1,  300. 

(6)  C.  E  ,  17  juin  1890,  D.  92,  3,  6  ;  20  mars  1891,  D.  92,  3,  45  ;  20  mars  189i. 
D.  92,  3,  95. 
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de  ce  chef,  une  délibération  portant  présentation  par  le  Con- 
seil municipal  d'administrateurs  d'un  bureau  de  bienfai- 
sance ''l). 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  corps  délibérants  qui  voient 
leurs  supérieurs  hiérarchiques  annuler  leurs  actes  pour  in- 
compétence. Ont  été  aussi  annulés  de  ce  chef:  un  arrêté  mu- 
nicipal révoquant  un  agent  de  police  contrairement  à  l'article 
103  de  la  loi  municipale  qui  en  réserve  la  révocation  au  préfet; 
un  arrêté  portant  nomination  d'un  autre  agent  sans  l'agré- 
ment du  sous-préfet,  contrairement  au  même  article  103  (2)  ; 
un  arrêté  d'un  maire  interdisant  aux  marchands  d^aller  au- 
devant  des  forains  pour  acheter  des  volailles  (3)  ;  un  autre 
arrêté  interdisant  aux  marchands  ambulants  de  vendre  sur  la 
voie  publique  (4)  ;  un  arrêté  municipal  interdisant  la  chasse 
pendant  toute  Tannée  dans  les  vignes,  alors  quele  droit  d'in- 
terdire la  chasse  est  réservé  au  préfet  (5)  ;  un  alignement  dé- 
livré par  un  maire  de  telle  façon  qu'il  n'eut  pas  laissé  à  la  rue 
la  largeur  fixée  par  le  plan  général  d'alignement  (6). 

De  même  que  le  refus  de  statuer  d'un  fonctionnaire  en  dé- 
clinant sa  compétence  peut  être  annulé  par  le  Conseil  d'Etat 
pour  excès  de  pouvoir,  de  même  l'annulation  peut  être  pro- 
noncée par  son  supérieur  hiérarchique  ;  il  a  été  ainsi  jugé 
par  le  Conseil  d'Etat  du  refus  d'un  préfet  de  statuer  sur  la  né- 
cessité de  démolir  immédiatement  un  mur,  avant  que  les 
tribunaux  aient  statué  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  avait  ou 
non  contravention  de  petite  voirie  dans  le  fait  d'un  proprié- 
taire qui  n'obtempère  pas  à  l'ordre  de  démolition  émanant 
du  maire  (7). 

Il  importe  de  remarquer  qu'ici,  comme  en  matière  de  re- 
cours pour  excès  de  pouvoirs,  on  s'attachera  plus  au  fond 
mêmedeTacte  qu'aux expressionsemployées,  et  que  par  consé- 
quent des  expressions  fausses  ne  suffisent  pas  à  entraîner  l'an- 
nulation hiérarchique.  Ainsi  il  a  étéjugé  qu'un  préfet  ne  peut 

(1)  G.  E  ,  21  novembre  1890,  D.  92,  3,  53. 

(2)  G.  E.,  21  mars  86,  Leb..  p.  437. 

(3)  J.  B.,  V»  Communes,  n*731,  note  1. 

(4)  G.  E.,  3  juin  1892,  Leb..  p.  514. 
t5)  G.  K.,  29  janv.  1886,  Leb.,  p.  74. 
<6)G.  E.,  4  juillet  1884»  Leb..  p.  547. 
(7)  G.  E.,  25  janvier  1889»  Leb.,  p.  82. 
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annuler  pour  incompétence  des  délibérations  municipales 
déclarant  «  supprimer  »  dans  la  commune  un  corps  de  sa- 
peurs-pompiers, alors  qu'elles  portent  seulement  refus  de 
crédits  à  l'avenir  pour  les  frais  de  ce  corps  (1). 

b)  Vice  de  forme.  De  nombreuses  demandes  d'annulation 
sont  adressées  aux  préfets  contre  des  délibérations  municipales 
comme  nulles  pour  vice  de  forme  parce  qu'elles  auraient  été 
prises  avec  le  concours  de  membres  intéressés,  contrairement 
à  l'article  64  de  la  loi  du  5  avril  1884.  Les  préfets  ont  déclaré 
souvent  dans  leurs  arrêtés  qu'un  intérêt  quelconque  ne  suffi- 
sait pas,  et  qu'il  y  avait  là  une  question  de  fait  qui  devait  être 
résolue  par  eux  (2)  ;  que,  par  exemple,  ne  pouvait  être  an- 
nulée une  délibération  sur  le  tracé  d'un  chemin  vicinal,  prise 
en  présence  de  conseillers  ayant  pris  part  à  une  souscription 
pour  la  construction  de  ce  chemin  (S). 

Souvent  aussi  sont  annulées  pour  vice  de  forme,  par  décret 
en  Conseil  d'Etat,des  délibérations  de  conseils  généraux,  par 
exemple,  pour  n'avoir  pas  été  précédées  d'une  instruction  par 
le  préfet  (loi  10  août  1871,  article  3,  alinéa  2)  (4). 

Plus  rarement,  des  recours  hiérarchiques  sont  formés  de  ce 
chef  contre  des  décisions  de  fonctionnaires  uniques;  on  pré- 
fère, dans  la  pratique,  agir  directement  devant  le  Conseil 
d'Etat  pour  excès  de  pouvoirs.  On  peut  cependant  citer  un 
recours  formé  devant  un  préfet  contre  l'arrêté  d'un  maire 
prescrivant  une  démolition  immédiate,  sans  qu'il  eût  été  fait 
de  rapport  par  un  agent  de  la  voirie,  conformément  à  la  dé- 
claration royale  du  18  août  1730,  art.  10  (o). 

c)  Violation  de  la  loi  ou  des  droits  acquis.  Le  Conseil  d'Etal 
a  jugé  que  le  ministre  saisi  d'un  recours  à  ce  sujet  aurait 
dû  annuler  pour  violation  de  la  loi  et  des  droits  acquis  l'arrêté 
d'un  préfet  enjoignant  à  une  fabrique  d'abandonner  une  sacris- 
tie, sans  que  cependant  la  désaffectation  en  eût  été  régulière- 
ment prononcée  au  préalable  (6). 

{1}  c.  E.,  8  avril  4892.  D.  93,  3,  74  ;  23  janvier  1891,  D.  92,  3,  76. 

(2)  C.  E..  28  mars  i890,  D.  91,  3, 100  ;  16  novembre  88,  D.  W,  3.  11  ;  8  novembre 
88,  D.  89,  3,  124  ;  24  janvier  96,  Leb.,  p.  63. 

(3)  G.  E.,  6  juillet  1888,  Leb.,  607. 

(4)  Décret  16  janvier  1873,  Bulletin  des  loU»  1875,  1"  scm.,  p.  374  ;  25  juin  1875, 
eod.,  2*  sem..  p.  242. 

(5)  C.  E.,  25  janvier  1889,  Leb.,  p.  82  ;  voyez  autre  e£.  :  C.  E.,  23  novembre 
1865,  D.  66,  3,  85. 

(6)  G.  £.,  21  novembre  1884,  D.  86,  3,  49. 
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C'est  encore  pour  violation  de  la  loi  et  des  droits  acquis  qu'un 
préfet  vit  annuler  par  le  ministre  des  travaux  publics  un  arrêté 
qui,  contrairement  à  la  loi  du  9  ventdse  an  XIII^  portait  à  plus 
de  6"*  la  largeur  d'un  chemin  vicinal  (1). 

On  aurait  pu  justifier  par  ce  motif  l'annulation  précitée  d'un 
arrêté  municipal  interdisant  la  chasse  dans  les  vignes  même 
au  propriétaire. 

Le  Conseil  d'Etat  a  jugé  que  le  préfet  aurait  dû  annuler  de  ce 
chef  l'arrêté  d'un  maire  refusant  de  délivrer  un  alignement  à 
un  particulier  (2)  ;  il  a  jugé  au  contraire  qu'il  n'y  avait  pas 
droit  acquis,  et  par  conséquent  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  an- 
nulation hiérarchique  pour  ce  motif,  quand  un  marchand  se 
plaignait  de  l'arrêté  d'un  maire  lui  changeant  sa  place  dans  un 
marché  couvert  (3),  quandune  personne  attaquaitl'autorisation 
donnée  par  un  maire  à  un  cafetier  de  placer  sur  la  voie  publi- 
que des  tables  et  des  chaises  (4),  quand  un  débitant  de  boissons 
réclamait  contre  le  refus  du  maire  de  lui  donner  récépissé  de 
sa  déclaration  d'ouverture  d'un  débit  (5),  etc. 

d)  Détournement  de  pouvoirs.  Nombreuses  sont  les  déci- 
sions rendues  chaque  année  par  le  chef  de  l'État  ou  les  préfets, 
pour  annuler  de  ce  chef  les  vœux  politiques  émis,  par  les  Con- 
seils Généraux  ou  municipaux,  contrairement  aux  articles  51, 
al.  3  de  la  loi  du  10  août  1871,  et73  de  la  loi  du  5  avril  1884. 

Il  en  a  été  souven  t  ainsi  de  vœux  relatifs  aux  rapports  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat,  en  particulier  en  faveur  de  leur  séparation  (6),  ou 
de  vœux  relatifs  à  la  révision  de  la  Constitution  (7). 

Il  a  été  aussi  fait  un  fréquent  usage  du  droit  de  contrôle  hié- 
rarchique pour  annuler  de  ce  chef  des  actes  d'agents  unitaires. 
Les  refus  d'alignement,  annulés  pour  violation  delà  loi,  l'ont 
été  aussi  pour  détournement  de  pouvoirs  quand  le  maire  refu- 
sait pour  ménager  les  intérêts  financiers  de  la  commune,  par 
exemple.  Le  Conseil  d'Etat  a  même  jugé  que  dans  cette  voie 

(1)  J.  G.,  V*  Règlement  administratif,  n*  93,  note  1. 

(2)  G.  E.,  16  juillet  1886,  Leb.,  p.  614  ;  23  février  1883»  Leb.,  p.  907. 

(3)  G.  Ë.,  28  février  1896,  Leb.,  p.  192. 

(4)  G.  E.,  8  janv.,  1875.  Leb..  p.  4. 
(3)  G.  E.,  4  juillet  1884,  Leb..  p.  545. 

(6)  G.  E.,  23  mars  1888,   D.  89,  3^  61  et  la  note  ;  décret  31  décembre  1895,  Rev, 
gén.  adm.,  96,  1,  161. 

(7)  Décret  3  juillet  1896,  Rev,  gén.  adni.,  99,  2,  461  ;  30  octobre  1889,  Rev.  gén. 
adm.,  90, 1,  82. 
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préfets  ou  ministres  n'avaient  pas  été  assez  loin  ;  il  a  ju§;épar 
exempleque  le  ministre  auraitdû  annuler  l'arrêté  du  préfetàlui 
déféré  qui  retirait  à  une  personne  la  permission  d'avoir  une 
passerelle  sur  la  voie  publique;  non  pas  dans  l'intérêt  de  la  voi- 
rie, mais  parce  qu'elle  refusait  de  se  laisser  imposer  une  rede- 
vance pour  l'avenir  (1).  Il  a  été  jugé  également  que  le  ministre 
aurait  dû  annuler  de  ce  chef  un  arrêté  d'un  maire  à  lui  déféré, 
interdisant  aux  voitures  de  remises  de  circuler  sur  la  voie 
publique  pour  recruter  des  voyageurs,  et  cela  afin  de  favoriser 
un  adjudicataire  de  voitures  de  place  (2). 

3*  Inopportunité.  Nous  ne  sommes  pas  en  face  d'un  vice 
aussi  grave  que  dans  les  cas  précédents,  on  comprend  donc 
que  la  loi  apporte  quelques  restrictions  à  l'exercice  du  con- 
trôle hiérarchique.  Nous  en  étudierons  une  au|concernantIa 
procédure,  mais  il  en  est  une  autre  que  nous  devons  signaler 
immédiatement.  Le  législateur  qui  permet  un  contrôle  hiérarchi- 
que des  corps  délibérants  pour  violation  de  la  loi  de  la  façon  la 
plus  large, ne  l'autorise  plus  pour  simpleinopportunitéquedans 
une  mesure  très  étroite, et  même  le  plus  souventqueparun  moyen 
détourné.  Pourquoi  cela  ?  C'est  qu'en  ouvrant  largement  la 
voie  au  contrôle  pour  inopportunité  sur  les  actes  de  ces  corps, 
il  aurait  défait  d'une  main  ce  qu'il  faisait  de  l'autre.  En  effet, 
les  conseils  généraux  et  municipaux  constituent  des  autorités 
décentralisées  des  plus  importantes  ;  la  loi  qui  leur  a  confié  le 
soin  de  régler  les  affaires  du  département  ou  de  la  commune, 
parce  que  précisément  elle  les  jugeait  plusaptesà  les  bien  gérer 
que  toute  autre  autorité,  même  plus  haute,  grâce  à  leur  situa- 
tion, leur  composition  et  leur  recrutement  par  l'élection,  devait 
logiquement  aboutir  à  ne  pas  permettre  à  des  autorités  quel- 
conques de  s'immiscer,  en  quoi  que  ce  soit,  dans  cette  gestion, 
lorsqu'il  n'y  avait  eu  que  des  opérations  régulières  et  que  leur 
fonctionnement  était  légal  (3). 

Cependant,  nos  conseils  généraux  et  municipaux  ne  sont 
pas  souverains  dans  toutes  leurs  délibérations  ;  dans  de  nom- 
breuses hypothèses  encore  la  loi  a  cru  devoir  réserver  àl'auto- 

(1)  C.  E.,  15  juin  1883,  Leb.,  p.  578. 

(2)  G.  E  .  9  août  1889,  Leb.,  p.  959. 

(3)  La  loi  du  18  juillet  1837,  art.  18,  permettait  encore  au  préfet  d'annuler  poar 
inopportunité  les  délibérations  municipales. 
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rite  supérieure  le  droit  de  les  suspendre  quand  elle  les  désap- 
prouvait, ce  qui  constitue  un  contrôle  pour  simple  opportu- 
nité (Art.  49,  loi  10  août  1871),  ou  même  de  les  approuver  for- 
mellement, ce  qui  indirectement  est  encore  un  contrôle  du 
même  genre  (Exemple  art.  68,  loi  S  avril  1884). 

Il  est  une  deuxième  hypothèse  dans  laquelle  la  loi  permet 
encore  un  contrôle  pour  inopportunité  des  délibérations  d'un 
corps  délibérant,  mais  c'est  un  contrôle  d'une  assemblée  sur 
une  autre  assemblée,  ce  qui  ne  déroge  pas  au  principe  de  la  décen- 
tralisation. Dans  les  hypothèses  prévues  par  les  articles  85,  86 
et  87  delà  loi  départementale,  les  décisions  de  la  commission 
départementale  peuventêtre  soumises  à  «  appel  »  devant  le  con- 
seil général  (art.  87  et  88,  loi  10  août  1871)  (1). 

On  pourrait  peut-être  ajouter  un  autre  cas  où  le  contrôlepour 
inopportunité  est  admis  sur  les  délibérations  d'une  assemblée  : 
les  pensions  fournies  par  les  communes  aux  sapeurs-pompiers, 
ou  à  leur  familles,  sont  liquidées  par  le  Conseil  municipal, 
mais  ses  décisions  peuventêtre  frappées  d'appel  devant  le  con- 
seil général  qui  statuera  comme  «juge  d'équité»  (loi  5  avril 
1856,  art.  10). 

Quant  aux  actes  des  administrateurs  uniques,  ils  sont  soumis 
au  contrôle  pour  simple  inopportunité  comme  pour  illégalité  ; 
les  exemples  de  recours  hiérarchiques  pour  ce  motif  sont  fort 
nombreux  et  basés  sur  les  motifs  les  plus  divers.  Ils  sont  for- 
més fort  souvent  contre  les  décisions  des  préfets  qui  refusent 
d'approuver  les  délibérations  municipales  (,2)  ou  bien  contre 
des  décisions  les  approuvant,  par  exemple  en  matière  de  dons  et 
legs  faits  aux  communes  (3). 

On  en  rencontre  aussi  pour  motifs  diflFérents;  par  exemple,  un 
préfetannulapourinopportunité  un  arrêté  municipal  changeant 
l'emplacement  d'un  marché  qui  existait  de  date  immé- 
moriale (4)  ;   un  préfet  annula  de    môme  un  arrêté   munici- 

(4)  Voy.  un  ex.  sous  C.  E.,  12  avril  1889,  Leb.,  p.  503. 

(2)  C.  E.,  5  avril  1895,  D.  90,  3,  40  ;  10  mai  1895,  D.  96,  3,  59. 

(3)  C.  E.,  9  août  1855,  D.  56,  3,  29  ;  17  avril  1874,  D.  75,  3.  29. 
(A)  C.  E.,  11  août  1859,  D.  60,  3,  43. 
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pal  créant  un  service  spécial  de  presse  au  commissariat  de 
police  (1). 

(A  suivre).  E.-H.  Perreau  (2), 

Chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  droit 
de  l'Université  d'Aiz-MarseilIe. 


(1)  C.  E.>  8  avril  1892,  Leb.,  p.  354.  Sur  cet  arrêt,  voy.  Brémond,  examen  doc- 
trinal, Bev,  erit.,  1893,  p.  631. 

(i)  Fbrreau  (Etienne-Ernest-Hippolyte),  né  à  Mayenne  (Mayenne^  le  21  août  1870. 
Chargé  d*un  cours  de  Code  civil  à  TEcole  de  droit  d'Alger  le  i"  août  1895,  et  à 
l'Université  d'Aix-MarseilU  le  {•'  décembre  1896.  Collaborateur  de  la  Réform 
Sociale,  des  Annales  des  Ponts-et-ChausséeSj  et  du  Recueil  général  des  Lois  et  des 
Arrêts, 

Principales  publications  :  Etudes  sur  l* Enseignement  économique  en  Allemagne 
et  selon  F,  Le  Play  ;  —  sur  les  Fonctionnaires  du  contrôle  des  chemins  de  fer  tf  intérêt 
local  et  leur  désignation  ;  —  sur  la  Responsabilité  civile  et  pénale  des  fonctionnaires 
publics  à  RomCy  et  sur  la  Responsabilité  envers  les  particuliers  des  fonctionnaires 
administratifs  autres  gue  les  Ministres  en  droit  français  (thèse). 

(La  Kbdaction). 
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1894  ET  1895 


DEUXIÈME  PARTIE.  —  ÉTRANGER. 

SoMMAiRB.  —  7.  Allemagne.  ^  8.  Snisae.  —  9.  Autriche- Hongrie.  —  10.  Roumanie.  ^ 
11.  Bulgarie.  —  19.  Serbie.  —  13.  Grèce.  —  l'i.  Italie.  —  15.  Rapagne.  —  16.  —  Portugal. 
17.  Etata  Unla.  —  18.  Mexique.  —  19.  Coata-Rica.  —  20.  Venesuéla.  —  31.  Bréail.  — 
93.  République  Argentine.  ^  23.  Auatralie. 

7o  AlleniAg^ne.  —  A.  Empire.  —  I.  Constitution.  —  L'irresponsabilité 
attachée  aux  fonctions  représentatives  a  été  de  la  part  du  Gouvernement 
impérial  Tobjet  d'une  tentative  inattendue.  Lors  de  l'ouverture  de  la  ses- 
sion (15  décembre  1894),  les  députés  socialistes  avaient  refusé  de  se  lever 
et  d'acclamer  l'Empereur  sur  l'invitation  du  président.  Leur  attitude  avait 
soulevé  des  scènes  tumultueuses.  Le  Gouvernement  impérial  jugea  bon  de 
donner  à  l'aifaire  des  suites  judiciaires,  et  le  ministère  public  demanda 
au  Reichstag  l'autorisation  de  poursuivre  un  député  sous  l'inculpation  de 
lèse-majesté. 

La  demande  rencontra  dans  l'Assemblée  une  opposition  à  peu  près  una- 
nime. En  fait,  on  sait  quel  abus  a  été  fait  de  l'inculpation  de  lèse-majesté 
et  l'autorisation  des  poursuites  eût  engagé  le  Reichstag  dans  une  voie 
peu  sûre.  En  droit,  la  demande  se  heurtait  à  des  obstacles  constitution- 
nels et  légaux  qui  ne  pouvaient  être  écartés.  L'art.  30  de  la  Constitu- 
tion impériale  dit  expressément  :  «  Aucun  membre  du  Reichstag  ne  peut 
à  un  moment  quelconque  être  poursuivi  judiciairement  ou  disciplinaire- 
ment  à  raison  de  ses  votes  ou  des  opinions  manifestées  par  lui  dans  l'ex- 
ercice de  ses  fonctions,  ni  encourir  a  ce  sujet  en  dehors  de  l'assemblée 
une  responsabilité  quelconque.  »  L'art.  11  du  Code  pénal  répète  en  termes 
à  peu  près  identiques  :  «  Aucun  membre  des  diètes  ou  chambres  d'un  des 
Etats  de  l'Empire  n'est  responsable,  hors  de  l'Assemblée  dont  il  fait  partie, 
de  ses  votes  ou  discours  prononcés  dans  l'exercice  de  son  mandat.  »  C*est 
l'immunité  traditionnelle.  » 

Pour  solliciter  une  poursuite  sur  le  vu  de  textes  semblables  il  aurait  fallu 
sans  doute  soutenir  ou  bien  que  le  crime  de  lèse-majesté  échappe  au  droit 
commun  ou  bien  que  le  fait  incriminé  ne  constituerait  ni  un  vote  ni  une 
opinion.  La  première  thèse  aurait  eu  besoin  d'un  texte  formel,  consacrant 
en  termes  nets  une  règle  aussi  exorbitante.  La  seconde,  qu'une  subtilité 
excessive  eût  pu  discuter,  le  Code  Pénal  à  la  main,  n'est  pas  soutenable  en 
présence  de  l'art.  30  de  la  Constitution.  C'est  bien  la  manifestation  d'une 
opinion  que  le  ministère  public  poursuivait,  au  mépris  de  cet  article  30.  Je 

(1)  V.  N«  de  Man-Avril  1897,  p.  255  et  auiv. 
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ne  pense  pas  que  jamais,  en  aucun  pays,  on  eût  pensé  respecter  Timma- 
nité  parlementaire  en  réclamant  des  poursuites  pour  un  fait  de  ce  genre. 

Le  Reichstafi^  a  maintenu  l'intégrité  des  principes  et  de  la  tradition  ;  la 
demande  du  ministère  public  h.  été  rejetée  à  une  majorité  considérable. 

Une  fois  de  plus,  le  Conseil  fédéral  a  rejeté  le  principe  d'une  indemnité 
lé&i^islative  (24  oct.  1895)  voté  par  le  Reichstag. 

Il .  Législation.  ~  En  1895,  le  Reichstag  a  été  saisi  d'une  proposition 
de  M.  Barth,  tendant  à  modifier  la  loi  électorale  de  1869.  Déjà  en  1894, 
une  proposition  tendante  garantir  le  secret  du  vote  avait  été  votée  en  pre- 
mière et  deuxième  lectures  (7  et  14  février).  Une  autre  propositon  (1895) 
tendait  au  remaniement  des  circonscriptions  électorales. 

in.  RÈGLEMENT.  —  Le  président  du  Reichstag  a  lui-même  sollicité  (1895) 
une  reforme  du  règlement.  Elle  devait,  d'après  lui,  porter  sur  trois  points 
essentiels  :  renforcement  des  pouvoirs  disciplinaires  du  président  ;  — 
abaissement  du  quorum  exigé  pour  statuer  sur  les  questions  que  soulève 
l'application  du  règlement;  —  possibilité  d'infliger  un  blâme  aux  députés 
dont  l'absence  n'est  pas  suffisamment  motivée.  Une  seule  modification  a 
été  votée  :  le  représentant  qui  a  sérieusement  troublé  l'ordre  peut  être 
exclu  pour  la  séance  ;  il  a  le  droit  de  réclamer,  au  plus  tard  à  la  séance 
suivante,  et  le  Reichstag  statue  à  la  prochaine  séance. 

B.  Etats.  Prusse. —  A  la  session  de  1894,  des  députés  du  centre  ont  fait 
remarquer  que  les  lois  fiscales  du  24  juin  1891  et  du  29  juin  1893  ont  di- 
minué le  nombre  des  électeurs,  et  une  motion  a  été  votée  réclamant  du 
Gouvernement  des  statistiques  complètes  sur  ce  point. 

Wurtemberg.  —  Le  gouvernement  a,  en  1894,  annoncé  l'intention  de 
modifier  la  composition  des  deux  Chambres.  Rappelons,  avec  les  textes,  la 
composition  actuelle  des  Etats  : 

Les  Etats  se  divisent  en  deux  Chambres. 

La  première  Chambre  (Chambre  des  Seigneurs)  se  compose  :  l»des 
princes  de  la  famille  royale  ;  —  2)  des  chefs  de  familles  de  princes  et  de 
comtes,  et  des  représentants  des  communautés  seigneuriales,  aux  posses- 
sions desquelles  était  autrefois  attachée  une  voix  dans  la  diète  de  l'Empire 
ou  dans  la  diète  de  cercle  ;  —  3)  des  membres  héréditaires  à  vie  nommés 
par  le  roi. 

Le  roi  ne  peut  nommer  à  titre  héréditaire  que  des  membres  de  la  no- 
blesse  d'Etat  ou  de  la  noblesse  équestre  qui  justifient  d'une  propriété 
dans  le  royaume,  transmissible  d'aîné  en  aîné  par  substitution  fidei-com- 
missaire  et  produisant  un  revenu  de  6.000  florins  net  de  tous  intérêts  de 
dettes  hypothécaires.  Les  membres  à  vie  sont  choisis  par  le  roi  parmi  les 
citoyens  les  plus  recommandables,  sans  égard  à  la  fortune  et  à  la  nais- 
sance. 

Le  nombre  des  membres  nommés  par  le  roi  soit  à  vie,  soit  à  titre  hérédi- 
taire, ne  peut  excéder  le  tiers  des  autres  membres  de  la  première  Chambre. 

Le  secondeChambre  (Chambre  des  Députés)  se  compose  :  1)  de  13  mem- 
bres de  la  noblesse  équestre  choisis  par  elle  dans  son  sein  ;  2)  des  6  su- 
rintendants généraux  de  l'Eglise  protestante  ;  —  3)  de  l'cvêque,  d'un 
membre  choisi  dans  son  sein  par  le  chapitre  métropolitain,  et  du  doyen 
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des  ecclésiastiques  de  la  confession  catholique  ;  —  4)  du  chancelier  de 
rUniversité  ;  —  5)  d'un  député  élu  par  chacune  des  villes  de  Stuttg^ard, 
Tubing^ue,  Louisbourg,  Erlangen,  Uim,  Heiibronn  et  Reuthingen  ;  —  6) 
d'un  député  élu  par  chaque  bailliage  (1)  ». 

Le  Gouvernement  proposait  des  réformes  qui  tendaient  à  diminuer  l'in- 
fluence des  privilèges  dans  les  deux  Chambres.  En  efiPetil  augmentait  le 
nombre  des  députés  en  accordant  un  député  de  plus  à  l'Université,  et  en 
créant  trois  députés  de  l'agriculture  et  trois  députés  du  commerce  et  de 
l'industrie.  Le  nombre  des  députés  eût  été  ainsi  porté  de  93  à  dOO,  la  no- 
blesse équestre  et  les  Eglises  gardant  le  même  nombre  de  représentants. 
Quant  à  la  Chambre  Haute,  le  nombre  de  ses  membres  était  augmenté 
aussi  ;  elle  recevait  en  plus  deux  représentants  de  l'Eglise  protestante,  un 
évêque,  trois  représentants  des  grandes  villes,  un  fonctionnaire  supérieur 
de  l'office  central  d'agriculture  et  un  fonctionnaire  supérieur  de  l'office 
central  de  commerce  et  d'industrie.  De  plus  le  Gouvernement  demandait  la 
suppression  des  conditions  existant  pour  la  création  des  membres  hérédi- 
taires. 

On  le  voit  le  projet  tendait  à  exclure  les  privilégiés  de  la  Chambre 
Basse,  à  introduire  à  côté  d'eux  un  élément  électif  dans  la  Chambre  Haute, 
à  renforcer  dans  celle-ci  l'influence  du  Gouvernement. 

La  question  a  été  reprise  en  1895  par  la  seconde  Chambre.  L'adresse  au 
roi  posait  en  principe  l'exclusion  pour  la  Chambre  Basse  des  membres 
devant  leur  siège  à  la  naissance  ou  à  une  fonction  publique.  Le  Gouver- 
nement, par  l'organe  du  ministre-président,  accepte  le  principe  (18  avril 
1894),  tout  en  protestant  contre  l'idée  socialiste  d'une  Chambre  populaire, 
et  l'adresse  fut  votée  à  une  forte  majorité.  Mais  le  cabinet  sur  ces  entre- 
faites donna  sa  démission. 

Bavière.  —  A  la  session  de  1895,  le  centre  a  déposé  une  proposition  ten- 
dant à  une  extension  du  droit  de  sufiFrage  et  à  l'établissement  du  vote  di- 
rect. 

Bade.  —  Une  proposition  tendant  à  assurer  le  secret  du  vote  a  été  dépo- 
sée en  1895. 

Lippe-Detmold.  —  Cette  petite  principauté  a  vu  se  soulever  une  question 
du  droit  successoral.  Le  prince  régnant  mourut  en  1895,  laissant  comme 
héritier  son  frère  qui  était  incapable  degouverner.il  avait  désigné  comme 
régent  le  prince  Adolphe  de  Schaumbourg-Lippe.  Cette  désignation  a  été 
contestée  par  le  comte  de  Lippe-Biesterfeld-Weissenfeld.  La  solution  de 
cette  difficulté  revient  au  Conseil  fédéral  de  l'Empire  allemand  confor- 
mément à  l'art.  76  §  2  de  la  Constitution  impériale  :  «  Les  conflits  consti- 
tutionnels qui  s'élèvent  dans  les  Etats  de  la  Confédération  dont  la  Consti- 
tution n'a  point  établi  d'autorité  pour  la  solution  de  ces  conflits  sont  sur 
la  demande  de  l'une  des  parties  amiablement  aplanis  par  le  Conseil  fédé- 
ral ;  s'il  n'y  réusssit  pas,  il  y  est  pourvu  par  une  loi  d*Empire.  »  En 
attendant  l'intervention  conciliatrice  du  Conseil  fédéral  ou  la  loi  impéra- 
tive  de  l'Empire,  une  loi  provisoire  du  Landtag  lippois  a  maintenu  la 
régence  au  prince  Adolphe. 

(1)11 7  a  63  bailliagM. 
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8^  Saififle.  —  A.  Confédéhation.  —  Je  n'ai  à  signaler  qae  quelques  pro- 
positions tendant  à  modifier  la  Constitution  fédérale  sur  des  points  étran- 
g'ers  à  l'org^anisation  des  pouvoirs  publics,  et  qui  ne  touchent  à  cette 
chronique  que  par  leur  tendance  à  la  fois  centralisatrice  et  socialiste. 

Le  référendum  a  repoussé  :  une  proposition  qui  ajoutait  à  la  Constittt- 
tion  un  art.  34  ter,  donnant  à  la  Confédération  le  droit  d'édicter,  relative- 
ment aux  métiers,  des  prescriptions  uniformes  (4  mars  1894)  ;  —  une  pro- 
position (i)  tendant  à  inscrire  dans  la  Constitution  le  droit  au  travail  [4 
juillet  d894)  ;  —  une  proposition  allouant  à  chaque  canton  une  somme  de 
2  fr.  par  tète  d'habitant,  prélevée  sur  le  produit  des  douanes  fédérales  (l 
novembre  i894^  ;  —  une  proposition  donnant  à  la  Confédération  le  mono- 
pole des  allumettes  chimiques  (29  septembre  1895)  ;  —  enfin  une  proposi- 
tion augmentant,  dans  le  domaine  militaire,  les  attributions  de  la  Confé- 
dération (3  novembre  1895). 

B.  Cantons.  —  Constitutions  NOimsLLBS.  —  Deux  cantons  ont  refait  leur 
constitution  :  Zug  et  Soleure.  —  La  constitution  de  Zug  porte  la  date  du 
31  janvier  1894  ;  la  garantie  fédérale  lui  a  été  accordée  le  26  juin  de  la 
même  année.  Le  titre  I  est  consacré  aux  principes  généraux  ;  on  y  remar- 
quera l'art.  17  §  1  qui  oblige  tous  les  électeurs  à  assiter  aux  assemblées 
communales  et  à  prendre  part  à  leurs  opérations  ;  l'art.  15  §  3  :  «  le  droit 
de  vote  oblige  au  paiement  d'une  contribution,  modérée  et  égale  pour  tous, 
aux  charges  publiques  ;  »  —  l'art.  19  §  1,  qui  garantit  à  tous  les  fonction- 
naires l'inamovibilité,  sauf  une  sentence  judiciaire  ;  —  l'art.  21  qui  con- 
cerne la  séparation  de  l'autorité  judiciaire,  sauf  la  justice  administrative, 
et  du  pouvoir  exécutif.  Le  titre  II  règle  la  division  du  canton  et  l'état  poli- 
tique des  citoyens.  Le  droit  de  vote  en  matière  cantonale  est  accordé  à  tout 
citoyen  du  canton  ou  citoyen  suisse  légalement  établi  dans  le  canton,  ftgt 
de  19  ans  accomplis,  exempt  des  incapacités  légales  {condamnés,  interdits 
et  idiots,  indigents  secourus  par  l'assistance  publique,  faillis  et  insolva- 
bles, contribuables  en  retard  de  plus  de  quatre  mois),  et  domiciliés  dans 
la  commune  trois  mois  au  moins  avant  le  vote  (art.  27).  L'art.  29  concerne 
les  listes  électorales,  leur  confection,  leur  publicité.  Dans  le  titre  111  sont 
organisés  les  pouvoirs  publics.  Le  peuple  souverain  exerce  ses  droits  par- 
tie directement,  partie  par  représentation  (art.  30).  Le  peuple  vote  directe- 
ment :  pour  approuver  ou  rejeter  les  modifications  à  la  Constitution  ;  — 
pour  approuver  ou  rejeter  les  lois  et  arrêtés,  sur  la  demande  de  500  ci- 
toyens ou  d'un  tiers  du  conseil  national  (référendum  facultatif  en  matière 
législative).  Le  droit  d'initiative  en  matière  législative  est  reconnu  ;  800 
électeurs  doivent  signer  la  demande  adressée  au  conseil  cantonal. Le  peuple, 
enfin,  élit  diverses  autorités,  notamment  le  Conseil  cantonal  et  le  Conseil 
de  Gouvernement.  Le  Conseil  cantonal  se  compose  de  membres  élus  par  les 
communes  à  raison  d'un  député  par  350  habitants  ou  fractions  de  150  ha- 
bitants. La  loi  de  1881  donnait  un  député  par  400  habitants  et  faisait  élire 
15  membres  par  l'ensemble  du  peuple.  Les  attributions  du  Conseil  canto- 
nal^ fixées  par  l'art.  41,  sont  executives  non  moins  que  législatives  ;  elles 

(1)  Voir  le  t«xt6,  dans  la  Revue,  U  II,  p. 536  nota  1. 
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touchent  même  au  pouvoir  judiciaire  pour  la  solution  des  conflits  de  com- 
pétence entre  le  pouvoir  exécutif  et  Tautorité  judiciaire.  Le  Conseil  de  gou- 
vernement se  compose  de  sept  membres,  entre  lesquels  le  Coniseil  cantonal 
choisit  le  Landamman  et  le  Stathalter.  Le  tit.  IV  fixe  à  4  ans  la  durée  des 
pouvoirs  du  Conseil  cantonal  et  du  Conseil  de  gouvernement  (art.  77).  Il 
statue  que  lorsqu'une  circonscription  électorale  doit  élire  plus  de  deux 
membres  de  la  même  autorité,  le  principe  de  l'élection  proportionnelle 
(représentation  des  minorités)  doit  recevoir  application,  selon  des  règles  que 
la  loi  fixera  (art.  78). 

La  révision  de  la  constitution  est  toujours  soumise  au  vote  populaire. 
L'initiative  en  appartient  au  Conseil  cantonal  ;  mais  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  à  révision  doit  être  soumise  au  peuple  dans  le  cas  où  le  con- 
seil national  ne  l'a  résolue  qu'à  la  majorité  relative  des  voix  et  dans  les 
cas  où  une  demande  de  révision  est  soumise  au  Conseil  cantonal  par  1000 
électeurs.  La  majorité  des  votants  suffit  pour  l'adoption. 

L'art.  78  annonçait  une  loi  organisant  la  représentation  proportionnelle. 
Au  Heu  d'une  loi,  c'est  le  Conseil  de  gouvernement  qui  en  vertu  de  l'ordre 
des  dispositions  transitoires  ajoutées  à  la  Constitution  (art.  6)  a  réglé  pro- 
visoirement ce  point.  II  rend  les  candidatures  obligatoires  ;  les  électeurs 
peuvent  accumuler  leurs  votes  sur  un  ou  plusieurs  candidats,  et  même 
l'accumulation  est  opérée  d'office,  en  cas  de  besoin,  par  le  bureau  électo- 
ral. Un  quotient  électoral  est  déterminé  par  la  division  du  chiffre  total  du 
suffrage  valablement  exprimé  par  le  nombre  de  sièges  à  pourvoir,  et 
chaque  liste  obtient  ainsi  un  nombre  de  représentants  proportionnel  au 
chiffre  de  voix  qu'elle  a  obtenu  (4). 

Canton  dis.  Soleuhe.  —  La  constitution  de  ce  canton  date  du  23  octobre 
1887.  Une  révision  partielle  en  a  été  faite  à  la  date  du  17  mars  1895.  Elle 
porte  principalement  sur  les  points  suivants. 

lo  L'art.  10  était  ainsi  conçu  :  «  Le  droit  de  vote  est  exercé  dans  la  com- 
mune du  domicile.  —  Dans  toutes  les  votations  et  élections  prévues  par  la 
Constitution,  la  majorité  absolue  au  scrutin  secret  décide.  —  Les  votations 
et  élections,  à  l'exception  de  celles  des  communes,  ont  lieu  un  dimanche 
ou  un  jour  férié.  —  La  loi  en  fixe  la  procédure  de  façon  que  la  liberté  elle 
secret  du  vote  demeurent  assurés  ». 

Le  nouveau  texte  est  ainsi  conçu  :  «  Le  droit  de  vote  est  exercé  dans  la 
commune  du  domicile.  — Les  votations  et  élections  à  l'exception  de  celles 
des  communes,  ont  lieu  un  dimanche  ou  un  jour  férié  ;  cependant  elles 
peuvent  être  étendues  au  jour  qui  précède.  —  Pour  la  procédure  de  toutes 
les  votations  et  élections  prévues  par  la  Constitution,  la  loi  ordonne  les 
mesures  nécessaires,  de  façon  que  la  liberté  et  le  secret  du  vote  demeurent 
garantis.  —  Les  élections  au  conseil  cantonal  et  aux  conseils  municipaux 
qui  comptent  au  moins  sept  membres  ont  lieu  d'après  le  système  propor- 
tionnel. —  Pour  les  élections  des  Conseils  municipaux  qui  comptent  au 
moins  sept  membres  et  des  commissions,  la  représentation  proportion- 
nelle est  facultative. 

(1)  Y.  «a  surplus  Annuaire  (U  Législation  Etrangère^  publié  par  la  Société  de  Législa- 
tioD  comparée,  t.  XXIV,  p»  695. 
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âo  Elle  a  purement  et  simplement  supprimé  l'art.  63  ainsi  conçu  :  «  Le 
droit  de  vote  oblige  au  paiement  d'une  contribution,  modérée  et  égale  pour 
tous,  aux  charges  publiques.  » 

4°  En  revanche  elle  u  ajouté  un  long  article  80  bis  :  «  (La  révision  de  la 
Constitution)  peut  aussi  être  proposée  par  la  voie  de  Pinitiative  (populaire). 

L'initiative  a  pour  but  rétablissement,  la  suppression  ou  la  modifica- 
tion d'articles  déterminés  de  la  Constitution.  Elle  doit  émaner  d'au  moios 
trois  milles  électeurs,  qui  se  prononcent,  soit  par  leur  signature,  soit  par 
leur  vote  dan^  l'assemblée  communale. 

Si  par  la  voie  de  l'initiative  plusieurs  matières  indépendantes  les  unes 
des  autres  sont  proposées  pour  être  réglées,  abrogées  ou  modifiées,  cha- 
cune d'elles  doit  former  l'objet  d'une  proposition  distincte. 

Les  propositions  sont  établies  sous  forme  d'une  instigation  générale  ou 
d'un  projet  détaillé  ;  elles  doivent  être  motivées  par  écrit  et  le  conseil  can- 
tonal doit  les  examiner  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  du  jour  du 
dépôt. 

Quand  la  proposition  est  établie  sous  la  forme  d'une  instigation  générale 
et  que  le  Conseil  cantonal  l'approuve,  il  doit  rédiger  la  modification  à  la 
constitution  selon  le  vœu  des  initiataires,  et  la  modification  est  proposée 
au  peuple  pour  l'acceptation  ou  le  rejet.  Si  le  conseil  cantonal  repousse 
la  proposition,  la  question  de  savoir  si  la  Constitution  doit  être  modifiée 
delà  façon  désirée  par  les  initiataires  doit  être  soumise  au  vote  du  peuple. 
Si  la  majorité  des  votants  se  prononce  pour  l'affirmative,  le  conseil  canto- 
nal doit  prendre  en  main  la  révision  dans  lesens  de  la  décision  du  peuple. 

Si  la  proposition  est  établie  en  forme  de  projet  détaillé,  le  conseil  can- 
tonal a  à  exprimer  son  avis  sur  Tacceptatiou  ou  le  rejet. 

Si,  contrairement  à  l'alinéa  3,  plusieurs  matières  indépendantes  les  unes 
des  autres  sont  contenues  dans  la  même  proposition,  le  conseil  cantonal, 
peut,  aussi  bien  dans  le  cas  d'instigation  générale  que  dans  le  cas  de 
projet  détaillé,  prescrire  un  vote  séparé  sur  chaque  matière. 

La  proposition  et  les  motifs  sont  communiqués  aux  électeurs  aux  frais 
de  l'Etat,  de  même  que  l'avis  du  conseil  cantonal. 

La  procédure  pour  l'initiative  populaire  et  pour  les  votations  relatives 
sera  réglée  par  une  ordonnance  du  conseil  cantonal,  jusqu'à  la  confection 
d'une  loi.» 

5°  L'art.  83  concerne  les  intérêts  et  l'amortissement  de  la  dette  publique 
et  consacre  l'existence  d'un  impôt  direct. 

6o  Enfin  l'art.  89,  ajouté  au  texte  primitif,  met  en  vigueur  provisoirement 
et  jusqu'au  vote  d'une  loi  des  prescriptions  sur  la  représentation  propor- 
tionnelle et  la  réforme  financière  contenues  dans  des  annexes  A  et  B. 

L'annexe  A  concerne  la  représentation  proportionnelle.  Le  système 
adopté  rend  obligatoire  les  listes  de  candidatures.  Le  bureau  électoral  re- 
late au  procès-verbal  le  nombre  des  électeurs,  le  nombre  des  votants,  celui 
des  bulletins  valables,  celui  des  votes  donnés  à  chaque  liste  et  à  chaque 
candidat,  celui  des  bulletins  nuls.  Le  bureau  central  totalise  et  établit  le 
quotient  électoral  en  divisant  le  chiffre  des  bulletins  valablement  expri- 
més par  le   nombre  de  sièges  à  pourvoir  plus  un.  L'application  de  ce  quo- 
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tient  détermine  le  nombre  de  représentants  auquel  chaque  liste  a  droit- 
Sur  chaque  liste,  ravantage  appartient  à  ceux  qui  ont  obtenu  le  plus  grand 
nombre  de  voix  ;  à  égalité,  le  sort  décide.  En  cas  de  vacance,  l'adminis- 
tration complète  en  prenant,  sur  la  liste  intéressée,  le  candidat  le  plus 
favorisé. 

D'autres  modifications  constitutionnelles  offrent  moins  d'importance. 

Genève.  —  Un  arrêté  fédéral  du  7  avril  1894  a  donné  la  garantie  fédé- 
rale à  une  loi  constitutionnelle  du  17  juin  1893  qui  fait  élire  par  le  peuple 
entier  les  membres  du  Conseil  des  Etats.  Ils  sont  élus  pour  3  ans  et  im- 
médiatement réélîgibles.  —  La  garantie  fédérale  a  été  accordée  le  5  avril 
1895  à  deux  lois  constitutionnelles  du  12  janv.  1895  dont  Tune  seulement 
rentre  dans  le  cadre  de  cette  chronique  ;  elle  modifie  la  date  et  la  durée 
des  sessions  du  grand  conseil. 

Fribourg.  —  Un  arrêté  fédéral  du  7  avril  1894  donne  la  garantie  fédé- 
rale à  une  loi  constitutionnelle  du  16  déc.  1893,  laquelle,  entre  autres  dis- 
positions relatives  auxcommunes,  décide  quedésormais  les  révisions  cons- 
titutionnelles seront  décidées,  au  vote  populaire,  par  la  majorité  absolue 
des  votants,  et  non  plus  des  citoyens  actifs  (art.  79). 

Ce  texte  reconnaît  d'ailleurs  l'initiative  populaire  en  matière  constitu-^ 
tioanelle  et  renvoie,  après  avoir  exigé  600  signatures,  à  une  loi  pour 
régler  la  procédure.  La  loi  ainsi  promise  porte  la  date  du  12  mai  1894. 
Ses  prescriptions  sont  presque  toutes  de  pure  forme  ;  on  remarquera  pour- 
tant que  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  k  révision  est  soumise  au  vote 
populaire,  et  que  la  révision  totale  doit  être  élaborée  par  une  Consti- 
tuante spécialement  élue,  tandis  que  la  révision  partielle  est  préparée  par 
le  Conseil  d'Etat  ou  une  Commission. 

Zurich.  —  Une  loi  constitutionnelle  du  12  août  1894,  qui  a  reçu  garan- 
tie fédérale  par  arrêté  du  18  décembre  1894,  modifie  l'art.  32  §2  de  la  cons^ 
titution.  Désormais  le  conseil  cantonal  se  compose  d'un  membre  pour 
1500  habitants  de  nationalité  suisse  ou  fraction  supérieure  à  750  ;  précé- 
demment il  y  avait  un  député  pour  1200  habitants  sans  distinction  de 
nationalité.  La  mesure  atteint  principalement  Zurich  où  habitent  beau- 
coup d'étrangers. 

On  ajoutera  une  loi  du  12  août  1894  réglant  l'exercice  du  droit  d'initia- 
tive populaire.  Elle  ne  contient  guère  que  les  prescriptions  accoutumées 
et  comme  de  style  en  pareille  matière  (1). 

Tessin.  —  En  1894,  la  garantie  fédérale  a  été  donnée  à  une  loi  constitu- 
tionnelle du  16  juin  1893,  qui  modifie  la  loi  constitutionnelle  du  2  juillet 
1892,  en  conservant  le  droit  de  vote  aux  Tessinois  résidant  à  l'étranger, 
mais  faisant  partie  d'une  famille  inscrite  sur  le  registre  communal.  —  La 
loi  constitutionnelle  du  22  mai  1894  n'intéresse  pas  cette  chronique. 

ScHAFFiiousE,  ApPENZELL,  RiioDKS  INTERIEURES,  Glaris.— Lcs  modification» 
survenues  en  1894  portent  sur  des  matières  étrangères  à  l'organisation 
des  pouvoirs  publics. 

Neucuatel  (2).    —   Ce   canton  avait  reçu  le  28  oct.  1891  une  loi  sur  les 

(1)  V.  le  texte  de  la  loi  daus  l'Annuaire...  t.  XXIV,  p.  6i5. 
(«)  V.  Annuaire...  t.  XXIV,  p.  645. 
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élections  et  volations  qui  en  vertu  de  son  texte  même  avait  été  «  adoptée  à 
litre  d'essai  pour  une  période  de  3  ans  »  et  devait  être  révisée.  La  loi  du 
22  nov.  i89i  opère  cette  révision  en  modifiant  seulement  quelques  disposi- 
tions d'importance  secondaire  et  presque  toutes  relatives  au  système  com- 
biné en  vue  de  la  représentation  proportionnelle.  Toutefois  il  est  à  remar. 
quer  que  la  loi  de  4894  remplace  par  une  carte  permanente,  valable  pen- 
dant trois  ans,  les  cartes  distribuées,  à  l'occasion  de  chaque  vote,  à  tous 
les  électeurs. 

9o  Autriehe-tilonffriid.  —  A.  Cisleithanie.  —  On  sait  que  chaque 
pays  de  la  monarchie  autrichienne  élit  séparément  des  représentants  au 
parlement  cisleithan  (Reichsrath)  et  une  diète  locale.  La  diète  de  Bohème 
a  été  saisie  par  M.  Rieger  d'un  projet  tendant  à  transférer,  des  collèges 
électoraux  à  la  diète  elle-même,  le  droit  de  nommer  les  membres  du  Rei- 
chsrath, et  en  même  temps  à  établir  des  circonscriptions  électorales, 
équitables  pour  les  Allemands  et  les  Tchèques,  Ce  projet  a  été  renvoyé 
^ler  février  1895)  à  la  commission  des  g-rands  propriétaires. 

Les  nationalités  assez  nombreuses  g-roupéessous  le  sceptre  de  la  maison 
de  Habsbourg  font  assez  mauvais  ménag-e  entsemble.  Les  Allemands  tra- 
vaillent à  la  ^germanisation  de  toutes  les  provinces  de  l'Empire  ;  les  autre» 
nationalités  se  défendent  énergiquement  et  ne  sont  pas  éloignées  de  voirie 
salut  dans  un  fédéralisme  qui,  en  respectant  les  droits  de  la  couronne,  ga- 
rantirait à  chacun  l'usage  de  la  langue  nationale,  l'autonomie,  la  conser- 
vation dee  coutumes. 

C'est  en  Bohême  que  ces  idées,  sous  l'influence  d'une  concurrence  alle- 
mande très  active  et  très  puissante,  ont  pris  le  plus  de  vigueur.  Pour  les 
réprimer,  le  gouvernement  impérial  avait  proclamé  l'état  de  siège  à 
Prague  le  22  septembre  4893,  appliquant  ainsi  l'art.  20  de  la  loi  constitu- 
tionnelle du  24  décembre  4867  sur  les  droits  généraux  des  citoyens  et  la 
loi  du  6  mai  4869  rendue  en  exécution  de  cet  article.  Il  serait  superflu  de 
décrire  les  conséquences  de  l'étal  de  siège  et  les  incidents  dont  il  a  été  l'oc- 
casion. Le  gouvernement  aux  termes  de  la  loi  de  4869  était  tenu  de  rendre 
compte  au  Parlement,  dès  l'ouverture  de  la  session,  de  la  décision  prise 
et  de  lui  en  demander  la  confirmation.  Le  Reichsrath  lui  accorda  une  forte 
majorité.  Le  gouvernement  s'est  cru  autorisé  à  maintenir  l'état  de  siège  en 
Bohème  pendant  les  années  4894  et  4895. 

B.  Transleithanie.  —  Une  seule  loi,  celle  des  31  mai-44  juin  4895,  atti- 
rera notre  attention.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

§  4.  Le  §  4  de  la  loi  de  4875  sur  les  incompatibilités  est  ainsi  complété: 
le  député  contre  lequel  une  faillite  ayant  autorité  de  chose  jugée  a  été 
ouverte  tombe  dans  une  situation  incompatible  avec  le  mandat  de  député 
au  Reichstag. 

§  2.  La  présente  loi  entre  en  vigueur  le  jour  de  sa  publication.  » 

Les  circonstances  qui  ont  entouré  le  renvoi  par  l'empereur  roi  du  cabi- 
net Weckerlé,  présentent  un  certain  intérêt  constitutionnel.  La  couronne 
avait  laissé  les  ministres  présenter  aux  Chambres  les  cinq  lois  caractéris- 
tiques sur   la  liberté  des  cultes  et  l'état  civil.  Bien  mieux,  elle  avait  sanc- 
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tionné  et  promulgué  trois  de  ces  lois.  Il  semblait  donc  que  Téchec  tempo- 
raire éprouvé  par  les  deux  autres  projets  ne  dût  avoir  aucune  influence  sur 
le  sort  du  ministère.  Cependant  le  cabinet  Weckerlé  dut  se  retirer  sur  la 
déclaration  formelle  qu'il  n*avait  plus  la  confiance  du  souverain.  Au  point 
de  vue  juridique,  le  procédé  est  inattaquable.  Toutefois,  considéré  au  point 
de  vue  de  la  pratique  constitutionnelle,  il  est  malaisé  à  justifier  et  ne  peut 
s'expliquer  que  par  des  motifs  d'ordre  politique  ou  personnel. 

10*  Roamniiie.  —  Deux  lois  méritent  une  mention.  La  loi  d«  12  fé- 
vrier 1894  a  modifié  l'organisation  du  ministère  des  affaires  étrangères, 
touchant  ainsi  aux  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  1866,  qui,  en  con- 
formité de  la  Constitution  de  la  même  date,  organise  les  ministères  À  la 
place  du  Conseil  d'Etat  supprimé.  —  Trois  articles  de  la  loi  électorale  sont 
modifiés  par  la  loi  du  3  mai  1895  ;  elles  concernent  la  police  des  bureaux 
de  vote  et  le  jugement  des  infractions. 

11<*  Balgrarle. —  On  remarquera  la  loi  du  20  décembre  1894  qui,  accor- 
dant une  amnistie  aux  crimes  politiques  commis  entre  le  24  décembre  1883 
et  le  15  décembre  1894,  excepte  formellement  les  infractions  commises 
par  les  ministres  en  cette  qualité. 

12*  Serbie.  —  Les  événements  qui  se  sont  déroulés  en  Serbie  pendant 
ces  dernières  années,  s'ils  sont  assez  compliqués  au  point  de  vue  politique, 
présentent  au  point  de  vue  juridique  une  réelle  simplicité.  Ils  se  ramènent 
à  une  notion  élémentaire,  celle  du  coup  d'Etat.  Aussi  sera-t-il  aisé  de  les 
résumer  en  quelques  mots  concis. 

Le  point  de  départ  a  été  la  rentrée  en  Serbie  du  roi  Milan.  Celui-ci  avait 
dû  abdiquer  en  1889  au  profit  de  son  jeune  fils.  Deux  ans  plus  tard,  en 
échange  d'un  concours  financier  du  gouvernement  serbe  auprès  d'une  ban- 
que étrangère,  l'ex-roi  adressait  aux  régents  royaux  un  acte  de  renoncia- 
tion daté  du  3  septembre  (vieux  style)  1891,  par  lequel  il  abdiquait  les  droits 
de  citoyen  serbe  et  de  membre  de  la  famille  royale  et  s'engageait  à  ne 
jamais  rentrer  en  Serbie.  Ces  stipulations  furent  consacrées  par  la  loi  du 
14/20  mars  1892(1),  qui  donnait  ainsi  aux  promesses  de  Milan  la  valeur 
impérative. 

Or  dans  la  nuit  du  8/20  janvier  1894,  le  roi  Alexandre  avertit  le  prési- 
dent du  conseil  des  ministres,  le  général  Grouitch,  que  le  roi  Milan  aMaît 
rentrer  en  Serbie  sur  l'invitation  de  son  fils  qui  réclamait  ses  conseils.  Le 
lendemain  le  ministère  démissionnait  et  le  roi  Milan  rentrait  à  Belsfradc. 
Le  Parlement,  réuni  le  12/24  janvier,  fut  prorogé  le  mAme  jour  par  un 
oukase  royal  rendu  en  vertu  de  l'art.  5i  de  la  Constitution,  et  le  roi  entre- 
prit de  gouverner  seul. 

L'ex-roi,  rentré  au  mépris  de  la  loi  de  1892,  restait  exposé  aux  attaques 
de  la  presse,  auxquelles  les  tribunaux  appuyés  sur  les  lois  assuraient  l'im- 
punité. Une  deuxième  violation  de  la  Constitution  devenait  nécessaire:  un 
oukase  du  17/29  avril  1894  abrogea  la  loi  de  1892,  rendit  à  l'ex-roi  ses 
droits  dans  la  nation  serbe  et  dans  la  famille  royale.  Puis,  comme  les  tri- 
bunaux se  refusaient  à  tenir  pour  abrogée  la  loi  do  1892,  un  Iroisièmr 
(1)  V.  le  texte  dans  i«  Herne  polUique  et  palenientaire.no  4  (octobre  1894),  p.  169Dotel. 
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coup  d'Etat  supprima  la  Constitution  du  22  décembre  (vieux  style)  4888  et 
remit  en  vigueur  celle  de  i869.  Ce  troisième  coupd'Ëtat  créa  une  situation 
constitutionnelle  assez  particulière.  Non  seulement  la  Serbie  perdait  le 
bénéfice  des  conquêtes  libérales  réalisées  par  la  Constitution  de  1888  et  par 
les  lois  faites  depuis,  mais  encore  le  roi  recouvrait,  avec  l'intention  d'en 
user  à  l'excès,  les  pouvoirs  que  lui  donnait  l'art.  56  de  la  constitution  de 
1869  :«  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  la  sécurité  du  pays  serait  en  gnuà 
danger  soit  au  dedans  soit  au  dehors  et  que  la  Skouptchina  n'est  pas  réunie 
que  le  prince,  sur  la  proposition  du  conseil  des  ministres,  peut  ordonnerce 
qui  est  nécessaire,  bien  que  pour  cela  l'approbation  de  la  Skouptchina  soit 
exigée.  Cette  décision  aura  force  de  loi  ;  toutefois  lors  de  la  première  réu- 
nion de  la  Skouptchina,  on  doit  soumettre  à  son  approbation  la  loi  édictée 
de  cette  manière  exceptionnelle.  Mais  sans  le  consentement  de  la  Skoulp- 
china,  on  ne  pourra  dans  aucun  cas  décider  de  nouveaux  impôts  ou  des 
centimes  additionnels  ni  modifier  les  impôts  existants  ».  Ce  pouvoir  légis- 
latif intérimaire  exceptionnel  et  soumis  à  une  ratification  ultérieure  a 
fonctionné  avec  une  grande  activité  et,  nul  doute  à  cet  égard,  tout  à  fait 
en  dehors  des  prévisions  des  textes  constitutionnels.  Des  oukases  royaux 
ont  abrogé  les  lois  récentes  et  remis  en  vigueur  les  lois  anciennes  sur  un 
grand  nombre  de  matières,  parmi  lesquelles  je  note  les  élections  au  Parle- 
ment, le  règlement  intérieur  de  la  Skouptchina,  la  liberté  de  la  presse,  les 
réunions,  etc.  En  un  mot,  la  Serbie  a  été  replacée,  par  une  série  de  déci- 
sions royales  sous  le  régime  antérieur  au  22  décembre  1888. 

Les  difficultés  financières  que  je  n'ai  pas  à  rappeler  contraignirent  le 
gouvernement  au  commencement  de  1895  à  réunir  la  Skouptchina.  Les 
élections  eurent  lieu  le  7/19  avril  1895.  Elles  ont  été  fortement  influen- 
cées, pour  ne  pas  dire  plus,  par  le  gouvernement  qui  en  outre  nomme 
directement  60  membres  sur  240.  Cette  Assemblée  a  ratifié  le  6  mai  (n.  s.) 
les  actes  royaux  rendus  pendant  la  période  dictatoriale.  L'art.  56  de  la 
Constitution  de  1869  a  reg^  son  exécution  dans  la  forme  au  moins.  Ajou- 
tons que  les  ministres  qui  ont  assisté  le  roi  pour  ces  actes  aujourd'hui  ra- 
tifiés peuvent  être  considérés  comme  déchargés  de  la  responsabilité  par 
eux  encourue.  II  resterait  cependant  à  examiner  si  la  Skouptchina  élue  au 
printemps  de  1895  avait  qualité  pour  la  ratification  qu'elle  a  donnée. 

A  la  même  date,  l'Assemblée  a  réglé  la  situation  de  l'ex-roi  Milan. 
Elle  lui  a  accordé  une  dotation  annuelle  de  360.000  francs  et  a  décidé  que 
les  ascendants  du  roi  Alexandre  et  ses  parents  en  ligne  directe  jouiraient 
désormais  de  la  même  protection  que  les  lois  accordent  au  roi  lui-même. 
Le  coup  d'Etat  de  la  Couronne  a  naturellement  transformé  les  rapports 
des  ministres  avec  le  Parlement.  Au  commencement  de  l'année  18îUi  1^ 
cabinet  Grouitch  était  appuyé  sur  une  majorité  radicale  très  nombreuse. 
11  dut  remettre  sa  démission  le  jour  où  lui  fut  notifiée  par  le  roi  la  pro- 
chaine reatrée  de  Milan  (21  janvier  1894),et  fut  remplacé  (24  janvier]  par  un 
cabinet  composé  d'éléments  libéraux  et  progressistes,  préside  parM.  Si- 
mitch.  La  Skouptchina  eut  juste  le  temps  de  voter,  à  la  presque  unanimité, 
un  blâme  au  nouveau  ministère  (24  janvier)  et  fut  aussitôt  prorogée. 
M.  Simitch  fut  lui-même  remplacé  par  M.  Nikolaievitch  (4  avril)  qui  cn- 
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g'agea  ouvertement  la  lutte  contre  le  parti  radical,  vit  rabrojB^ation  de  la 
constitution  de  1888,  démissionna  pour  la  forme  à  cette  occasion  et  fut 
maintenu  par  le  roi.  Toutefois  il  dut  céder  le  pouvoir  à  M.  Christitch 
avant  les  élections  du  49  avril  i895.  Celui-ci  s'arrang^ea  pour  avoir  une 
forte  majorité  renforcée  par  les  députés  que  la  constitution  de  1869  remise 
en  vig'ueur  autorise  le  roi  à  nommer. 

La  dépossession  du  parti  radical  a  eu  pour  effet  d'interrompre  les  pour- 
suites intentées  au  ministère  libéral  Avakoumovitch  ;  le  roi  amnistia  les 
prévenus  (26  janvier  1894). 

13o  Cirrèee.  —  Il  suffira  de  mentionner  : 

L'ordonnance  du  21  février  1894,  organisant  le  bureau  du  Conseil  des 
ministres  ; 

La  loi  du  8  février  1894  (1),  modifiant  une  disposition  secondaire  de  la 
loi  électorale  ; 

La  loi  du  14  juillet  1895,  sur  l'organisation  des  ministères  de  Tlntérieur 
et  des  Finances  ; 

La  loi  du  27  juillet  1895,  sur  l'organisation  du  ministère  des  Affaires 
étrangères. 

d4o  Italie.  —  L  Constitution.  —  M.  Crispi,  en  demandant  le  21  fé- 
vrier 1894,  que  le  Parlement  confiât  à  la  couronne,  sous  la  responsabilité 
des  ministres  et  à  la  charge  de  rendre  compte,  de  pleins  pouvoirs  pour  une 
période  de  dix  mois,  en  vue  de  réorganiser  et  de  simplifier  les  services  de 
l'État,  posait  une  intéressante  question  de  droit  constitutionnel  :  la  délé- 
gation sollicitée  du  pouvoir  législatif  était-elle  juridiquement  possible? 
Mais  dans  la  suite,  M.  Crispi  retira  la  demande  qu'il  avait  formée,  et  la 
question  ne  s'est  pas  posée  pratiquement.Aussi,  malgré  l'intérêt  théorique 
qu'elle  présente,  dois-je  l'omettre  (2). 

Une  autre  question  a  été  au  contraire  résolue  par  les  tribunaux  :  une 
autorisation  de  la  Chambre  des  Députés  est-elle  nécessaire  pour  poursui- 
vre, dans  l'intervalle  des  sessions,  un  ex-ministre,  encore  député,  inculpé 
de  soustraction  de  documents  publics  qu'il  avait  eus  en  sa  possession  en 
qualité  de  ministre  ?  La  Cour  de  Cassation  a  répondu  affirmativement,  en 
cassant  les  décisions  contraires  des  tribunaux  inférieurs.  La  question  a 
été  précédemment  étudiée  dans  la  Revue  même  (t.  IV,  p.  568-9). 

II.  Législation.  —  Deux  lois  de  la  même  date  ont  apporté  diverses  mo- 
difications à  la  législation  électorale. 

L'une  concerne  la  confection  des  listes  électorales  :  Elle  modifie  les  art. 
15  à  42  de  la  loi  électorale  de  1882,  mais  sur  des  points  secondaires  ;  on 
notera  cependant  la  substitution,  pour  l'établissement  des  listes  électora- 
les, d'une  commission  tirée  du  Conseil  municipal,  à  ce  Conseil  même  (art. 
20)  ;  —  les  précautions  prises  pour  déterminer  les  responsabilités  dans 
cette  opération  (art.  23); —  le  remplacement,  dans  la  commission  électorale 
de  la  province,  du  préfet  par  un  conseiller  de  préfecture  et  la  dévolution 
de  la  présidence  de  cette  Commission  au  président  du  tribunal  du  chef- 
lieu,  à  la  place  du  préfet  (art.  32).  Sont  également  modifiées  et  surtout  dc- 

1.  V.  1«  texte  dan8l*Aiinuâire.  t.  XXIY.p.  861. 

i,  V.  l'étude  de  M.  Esmein,  daoa  U  Revue  politique  et  parlementaire  à'Mûiidi9A. 
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taillées,  les  dispositions  générales  de  Tari.  89  de  la  loi  de  4883,  visant  les 
délits  commis  à  Toccasioti  de  la  confection  des  listes  électorales. 

L'autre  joi  modifie  légèrement  la  loi  électorale  dans  les  parties  relatives 
aux  sections  dévote  et  à  la  procédure  des  élections. 

Un  assez  grand  nombre  de  propositions  touchant  à  Torganisation  des 
pouvoirs  publics  et  spécialement  du  Parlement,  ont  vu  Iç  jour.  Ainsi,  en 
1894,  celles  de  M.  Socci,  déclarant  inéligible  pendant  la  législature,  le  dé- 
puté dont  l'élection  a  été  invalidée  pour  fraude  ou  corruption  et  privant 
de  son  représentant  pendant  la  législature,  le  collège  électoral  dont  Té- 
lection  a  été  deux  fois  de  suite  annulée  pour  corruption;  —  de  M.  Bovio,  sur 
de  les  incompatibilités  ;  —  de  M.  Imbriani,  sur  la  représentation  propor- 
tionnelle ; 

En  i893,  celles  de  M.  Socci  ;  —  de  MM.  Carminé  et  Ambrosoli,  sur  les 
incompatibilités  ;  de  M.  Vendemmini  établissant  le  suffrage  uni- 
versel . 

15o  Espayue.  —  Loi  du  29  juin  1895,  modifiant  une  disposition  se- 
condaire, Fart.  58,  de  la  loi  électorale  du  Sénat. 

Loi  du  29  juillet  1895,  admettant  la  compatibilité  de  la  qualité  de  député 
avec  les  fonctions  de  professeur  de  renseignement  secondaire  et  des  écoles 
supérieures  d'agriculture  et  d'architecture  de  Madrid. 

16o  Portugal.  —  I.  Constitution,  —  Ce  pays  a  traversé  une  période 
de  plus  de  deux  ans  pendant  laquelle  la  Constitution  a  été  virtuellement 
suspendue,  et  la  volonté  royale  a  exclu  toute  autre  autorité.  Cette  situa- 
tion, ou  du  moins  ses  débuts,  ont  été  étudiés  dans  la  Revue  et  je  renvoie  à 
l'article  de  M.  J.  J.  Tavarès  de  Medeiros  (1).  Il  me  suffira  de  rappeler  les 
points  essentiels. 

A  la  date  du  7  décembre  1893,  le  roi,  usant  de  la  faculté  que  lui  confè- 
rent l'art.  74  §  4,  de  la  Charte  constitutionnelle  et  l'art  7  |  2,  de  la  loi  du 
24  juillet  1885,  prononça,  le  Conseil  d'Etat  entendu  (art.  110  de  la  Charte), 
la  dissolution  de  la  Chambre  des  Députés  et  de  la  partie  élective  de  la 
Chambre  des  Pairs.  Le  môme  décret  convoquait  les  Cortès  pour  le  7  mars 
suivant,  terme  du  délai  imparti  au  roi  pour  cette  convocation.  D'autres 
décrets  du  19  décembre  fixèrent  la  date  des  élections  au  15  août  1894  pour 
les  députés,  au  25  février  pour  les  pairs. 

Ces  actes  peuvent  être  discutables  au  point  de  vue  politique  ;  juridique- 
ment, ils  semblent  corrects.  Il  est  vrai  que  l'art.  18  de  la  Charte,  fixe  au 
2  janvier  de  chaque  année,  l'ouverture  de  la  session  ordinaire.  Toutefois, 
en  cas  de  dissolution,  cette  règle  doit  fléchir  devant  les  dispositions  par- 
ticulières à  cette  hypothèse,  et  il  suffit  que  les  Cortès  soient  réunies  dans 
le  délai  de  trois  mois^à  compter  de  la  dissolution.  Si  leroi  était  tenu,  même 
au  cas  de  dissolution,  d'observer  la  date  du  2  janvier,  sa  prérogative  se- 
rait atteinte,  et  cette  solution  combinée  avec  la  nécessité  d'un  délai  pour 
procéder  aux  élections  conduirait  à  ce  résultat  singulier,  que  la  dissolu- 
tion, fût-elle  nécessaire,  serait  impossible  pendant  le  mois  de  décembre 
de  chaque  année. 

1.  Année  1894,  n«  4  ;  t.  II,  p.  103. 
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Les  irrég>ularités  et  illég-alités  sont  venues  peu  de  temps  après.  JJn  dé- 
cret du  3i  janvier  1894  ajourna  sine  die  les  élections  générales,  la  réu- 
nion des  Cortès.  Il  était  certain  dès  lors,  que  les  prescriptions  constitu- 
tionnelles concernant  le  cas  de  dissolution  ne  seraient  pas  observées.  La 
Certitude  fut  acquise  par  le  décret  du  i4  mai  18îU,  fixant  au  1er  octobre  la 
réunion  des  Chambres.  Le  roi  annonçait  ainsi  l'intention  de  g^ouverner 
seul  pendant  plusieurs  mois,  contrairement  à  la  Charte  constitution- 
nelle. 

Il  ne  s'est  pas  contenté  de  gouverner,  il  a  légiféré,  empiétant  ainsi  sur 
le  domaine  du  pouvoir  législatif  ;  il  a  établi  le  budget  et  levé  les  impôts 
sans  le  consentement  des  Chambres  ;  enfin  il  a  notablement  modifié  l'orga- 
nisation des  Chambres,  ainsi  que  je  le  rapporte  ailleurs.  Cet  état  de  choses 
anormal  n'a  pas  pris  fin  avant  le  31  décembre  1895. 

Le  fait  en  soi  est  notable  ;  plus  remarquable  encore  est  la  docilité  du 
peuple  portugais.  Les  actes  royaux  n'ont  soulevé  dans  le  pays  qu'une  très 
faible  réprobation.  L'absence  du  Parlement  n'a  suscité  que  de  rares  re- 
grets. Seuls,  quelques  hommes  politiques  ont  osé  refuser  l'impôt  que  les 
Chambres  n'avaient  pas  voté  ;  leur  résistance  n'a  pas  été  appuyée,  par  les 
tribunaux  et  s'est  promptement  éteinte. 

Je  rapporte  ci-dessous  les  décrets  royaux  qui  ont  modifié  Torganisation 
des  deux  Chambres.  Dès  à  présent,  il  faut  extraire  du  décret  du  25  septem- 
bre 1895,  les  art.  5,  6  et  7  qui  ont  apporté  à  divers  textes  constitutionnels 
des  changements  intéressants. 

L'art.  5,  vise  l'art.  54  de  la  Charte  constitutionnelle,  aux  termes  du- 
quel :  «  Si  la  Chambre  des  Députés  n'approuve  pas  les  amendements  ou 
additions  de  la  Chambre  des  Pairs  et  vicev€rsa,ei  si  cependant  la  Cham- 
bre qui  refuse  sur  ce  point  son  approbation,  juge  que  le  projet  est  avanta- 
geux, il  y  a  lieu  de  former  une  commission  de  pairs  et  de  députés  en  nom- 
bre égal,  laquelle  décide  si  la  proposition  de  loi  sera  adoptée  ou  reje- 
tée »  (1). 

Le  décret  de  1895  édicté  les  dispositions  suivantes  :  «  Si  une  des  Cham- 
bres législatives  n'approuve  pas,  en  tout  ou  en  partie,  un  projet  de  loi 
émané  de  l'autre  Chambre,  ou  n'approuve  pas  les  amendements  ou  addi- 
tions faits  par  l'autre  Chambre  à  un  projet  de  loi,  il  sera  nommé  une 
commission  de  pairs  et  de  députés  en  nombre  égal,  dès  que  l'une  des 
Chambres  eu  aura,  ainsi  décidé,  et  ce  que  la  commission  décidera  à  la  plu- 
ralité des  voix,  vaudra  soit  pour  la  rédaction  immédiate  en  décret  des  Cor- 
tès générales  ou  pour  le  rejet  du  projet. 

§  unique,  —  S'il  y  a  partage  pour  le  vote  d'un  projet  ou  d'un  article  du 
projet  ou  d'un  amendement  ou  addition,  ou  si  la  commission  ne  s'accorde  pas 
sur  la  mission  qui  lui  a  été  confiée,  il  sera  donné  connaissance  au  roi  du 
sujet  de  la  divergence  par  un  message  accompagné  de  la  copie  authenti- 
que des  propositions  soumises  à  sa  décision  ;  le  pouvoir  modérateur,  ouï 
le  Conseil  d'État,  prend  la  décision  qui  doit  être  conforme  au  vote  d'une  des 
Chambres. 

1.  Dareste,  les  Constitutions  ModeimeSj  2*  éd.,  t.  Ip.  648. 
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Sont  ainsi  modifiés  l'art.  54  et  les  dispositions  corrélatives  de  la  Charte 
constitutionnelle  ». 

L'article  74  de  la  charte  constitutionnelle,  modifié  par  Tart.  7  de  la  loi 
du  24  juillet  1885,  orj^anisait  en  ces  termes  le  pouvoir  modérateur: 

«  Le  roi  exerce  le  pouvoir  modérateur  sous  la  responsabilité  de  ses  mi- 
nistres :  §  i.  En  nommant  des  pairs  à  vie, dont  le  nombre  n'excédera  jamais 
cent,  sauf  la  disposition  du  §  5  de  l'art.  6  de  la  présente  loi  ;  —  §  2.  En 
convoquant  les  Cortés  générales  extraordinairement,  dans  l'intervalle  des 
sessions,  lorsque  le  bien  du  royaume  l'exige  ;  —  §  3.  En  sanctionnant  les 
décrets  et  résolutions  des  Gortès  générales,  pour  leur  donner  force  de  loi 
(art.  55)  ;  —  §  4.  En  prorogeant  ou  ajournant  les  Gortès  générales  et  en 
dissolvant  la  Chambre  des  députés  et  la  partie  élective  de  la  Chambre  des 
Pairs  lorsque  le  bien  de  l'Etat  l'exige.  En  pareil  cas,  les  nouvelles  Gortès 
générales  doivent  être  convoquées  et  réunies  dans  les  trois  mois,  et,  taot 
qu'une  session  d'égale  durée  n*aura  pas  eu  lieu,  il  ne  pourra  être  ordonné 
de  nouvelle  dissolution  ;  —  §  5.  En  nommant  et  en  révoquant  librement 
les  ministres  d'État;  —  §  0.  En  suspendant  des  magistrats  dans  les  cas 
prévus  à  l'art.  121  ;  —  §  7.  En  accordant  remise  ou  modération  des  peines 
infligés  aux  condamnés  par  jugement  ;  toutefois  lorsqu'il  s'agît  de  mi- 
nistres d'Etat  condamnés  pour  crimes  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
la  prérogative  royale  ne  pourra  être  exercée  que  sur  la  demande  préalable 
de  l'une  des  Chambres  législatives  ;  —  §  8.  En  accordant  des  amnisties 
dans  les  cas  urgents  et  quand  ainsi  le  conseillent  l'humanité  et  le  bien  de 
l'Etat  »  (1). 

Voici  le  texte  du  décret  :  art.  6.  —  «  Le  roi  exerce  le  pouvoir  modérateur 
sous  la  responsabilité  de  ses  ministres  ;  — §  d.  En  promulguant  des  dé- 
crets avec  force  législative,  dans  le  cas  prévu  par  le  §  unique  de  l'art,  précé- 
dent ;  —  §  2.  En  nommant  les  pairs  jusqu'au  nombre  de  90,  sans  autre 
restriction  que  celle  de  l'art.  2  du  présent  décret  (2)  ;  —  §  2.  En  proro- 
geant ou  ajournant  les  Gortès  générales  et  conformément  au  §  4  de  l'art. 
74  de  la  Charte  constitutionnelle,  en  dissolvant  la  Chambre  des  députes  et 
en  convoquant  une  nouvelle  Chambre;  —  §  4.  En  remettant  ou  modérant 
les  peines  infligées  aux  condamnés  par  les  jugements  à  l'exception  des  mi- 
nistres d'Etat  condamnés  pour  crimes  commis  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  à  l'égard  desquels  la  prérogative  royale  ne  pourra  être  exercée 
que  sur  la  demande  de  l'une  des  Chambres  législatives. 

«  Ainsi  estremplacé  l'art.  7  de  la  loi  du  24  juillet  1885  ». 

Les  art.  12  et  13  de  l'Acte  Additionnel  du  5  juillet  1852  édictaientl'anna- 
lité  du  budget,  la  spécialité  des  crédits,  l'obligation  pour  le  Gouvernement 
de  présenter,  dans  les  25  premiers  jours  de  la  session,  le  projet  de  budget 
futur  et  les  comptes  de  l'exercice  dernièrement  clos,  la  création  d'une 
Cour  des  comptes. 

Le  décret,  art.  7,  statue  ainsi  :  «  Dans  les  25  jours  qui  suivront  la  cons- 
titution de  la  Chambre  des  députés,  le  Gouvernement  lui  présentera  le 
budget  des  recettes  et   dépenses  pour  l'année  suivante  et  des  propositions 

(1)  Daresie,  I,  650-651. 

(2)  V.  infrà. 
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pour  les  forces  de  terre  et  de  mer  et  le  contingent  de  recrutement  de  la 
force  publique  ;  si,  avant  la  fin  de  Tannée  financière,  les  Cortès  n'ont  pas 
voté  ces  deux  lois,  seront  maintenues  en  vig-ueur  pour  l'année  suivante  les 
dernières  dispositions  légales  sur  ce  sujet,  jusqu'à  un  nouveau  vote  du 
pouvoir  législatif. 

Ainsi  se  trouvent  modifié  l'art.  12  et  étendu  Tart.  13  de  l'Acte  Addition- 
nel du  5  juillet  1882.  » 

Enfin,  l'art.  4  du  décret  ajoute  à  Tart.  47  de  la  charte  qui  donne  aux  mi- 
nistres entrée  et  parole  dans  les  Chambres,  la  disposition  suivante:  (c  Los 
ministres  peuvent  nommer,  outre  les  fonctionnaires  supérieurs  des  admi- 
nistrations de  l'Etat,  des  délégués  spéciaux  pour  prendre  part,  devant  les 
Chambres  législatives,  à  la  discussion  de  projets  de  lois  déterminés. 

§  unique.  —  La  nomination  sera  communiquée  au  président  de  la  Cham- 
bre dans  laquelle  le  délégué  siégera  pendant  la  discussion  du  projet  pour 
lequel  il  a  été  désigné. 

Ainsi  se  trouve  complété  l'art.  47  de  la  charte  constitutionnelle,  m 

IL  LÉGISLATION.  —  La  Chambre  des  Pairs  a  subi  pendant  la  période  de  la 
dictature,  une  modification  assez  grave. 

Les  lecteurs  de  la  Revue  connaissent  les  nombreuses  vicissitudes  parles* 
quelles  a  passé  la  Chambre  des  Pairs  depuis  sa  création  en  1826  (1).  11  me 
suffira  de  rappeler  sa  composition,  telle  qu'elle  était  fixée  par  les  art.  39 
et  40  de  la  Charte,  modifiée  par  la  loi  du  24  juillet  1885  (2). 

«  La  Chambre  des  Pairs  se  compose  de  cent  membres  à  vie,  nommés  par 
le  Roi,  de  cinquante  membres  électifs,  et  des  pairs  de  droit  auxquels  se 
rapportent  le  §  2  du  présent  article  et  l'article  40  de  la  charte. 

§  1.  Les  pairs  du  royaume  qui,  lors  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  composeront  la  Chambre  des  Pairs,  continueront  à  en  faire  partie  en 
qualité  de  pairs  à  vie.  —  §  2.  Font  aussi  partie  de  la  Chambre  des  Pairs  à 
titre  de  pairs  à  vie  :  le  patriarche  de  Lisbonne  et  les  archevêques  et  êvê- 
ques  du  royaume  continental.  —  §  3.  La  partie  élective  de  la  Chambre  des 
pairs  sera  en  fonctions  pendant  six  ans,  mais  elle  pourra  être  dissoute  en 
même  temps  que  la  Chambre  des  députés  ou  séparément.  —  g  4.  Tant  que 
le  nombre  des  pairs  à  vie  ne  sera  pas  réduit  à  cent,  non  compris  les  pairs 
de  droit,  le  Roi  pourra  nommer  un  pair  par  trois  places  vacantes,  le  nombre 
de  cent  devant  ensuite  être  toujours  complet.  —  §  5.  Ne  pourront  être  élus 
pairs  que  les  individus  compris  dans  certaines  catégories  qui  ne  pourront 
être  différentes  de  celles  où  seront  pris  les  pairs  nommés  par  le  Roi.  — 
§  G.  L'élection  de  membres  temporaires  de  la  Chambre  des  Pairs  sera  indi- 
recte. Une  loi  spéciale  réglera  tout  ce  qui  concerne  leur  élection.  —  §  7. 
Les  successeurs  immédiats  des  pairs  décédés  et  des  pairs  actuels  qui  exis- 
teront à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  auront  entrée  à  la 
Chambre  des  Pairs,  à  titre  héréditaire,  s'ils  réunissent  les  conditions  exi- 
gées par  la  loi  du  3  mai  1878.  Cette  disposition  ne  modifie  en  rien  celle  du 
§  4  du  présent  article. 

«  Le  Prince  royal  et  ses  enfants  sont  pairs  de  droit  et  prennent  posses- 
sion de  leur  siège  lorsqu'ils  ont  accompli  leur  vingt-cinquième  année. 

(1)  Hevuci.y,  p.  341. 

(2)  Dareste,  Lês  Contt-  moa.,h  645-6. 
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De  ces  texles  complétés  par  la  loi  du  '^  mai  et  1878  par  une  loi  du  ii 
juillet  1885  concernant  la  partie  élective  de  la  Chambre  des  Pairs,  il  ré- 
sulte que  jusqu'aux  dernières  modifications,  la  Chambre  des  Pairs  se  com- 
posait : 

1°  De  membres  de  droit  :  le  Prince  royal,  les  Infants,  les  archevêques  et 
évêques  du  continent; 

2o  De  membres  nommés  par  le  Roi,  au  nombre  de  cent  ;  ils  devaient 
avoir  Vks^c  de  !)0  ans,  n'avoir  jamais  perdu  la  nationalité  portugaise,  jouir 
de  leurs  droits  civils  et  politiques,  enfin  appartenir  à  Tune  des  20  catégo- 
ries énoncées  par  l'art.  4  de  la  loi  du  3  mai  1878,  ou  s'être  rendus  dignes 
de  celte  distinction  par  leur  mérite  ou  par  des  services  extraordinaires  et 
éminents. 

3^  De  membres  élus  au  nombre  de  cinquante.  Quarante-cinq  étaient  élus 
par  les  districts  administratifs,  à  raison  de  deux  par  district,  excepté  le 
district  de  Lisbonne,  qui  nommait  4  pairs,  et  le  district  de  Porto  qui  en 
nommait  quatre. 

Le  collège  électoral  se  composait:  des  députés  élus  dans  le  district  ;  des 
délégués  des  collèges  municipaux.  Il  y  avait  un  collège  municipal  par 
chaque  commune  et  pour  chacun  des  arrondissements  de  Lisbonne  et  de 
Porto  ;  ce  collège  se  composait  de  conseillers  municipaux  augmentés  des 
40  plus  gros  contribuables  à  l'impôt  foncier  et  des  ^o  plus  gros  contri- 
buables à  l'impôt  mobilier  ;  il  élisait  deux  délégués  dans  les  communes 
ayant* plus  de  5. 0(30  feux  et  dans  les  arrondi.sscments  de  Lisbonne  et  de 
Porto,  un  délégué  dans  les  autres  communes. 

Cinq  pairs  étaient  élus  par  38  délégués  choisis  par  différents  établisse- 
ments scientifiques  (Université  de  Coïmbre,  etc.]. 

Les  pairs  élus  devaient  remplir  les  conditions  et  appartenir  aux  caté- 
gories prévues  par  l'art.  4  de  la  loi  du  3  mai  1878. 

A  titre  transitoire,  les  pairs  à  vie,  en  exercice  au  moment  de  la  promul- 
gation de  la  loi,  gardaient  leurs  sièges,  le  chiffre  de  cent  fùt-il  dépassé; 
le  droit  de  nomination  du  roi  ne  pouvait  pourvoir  qu'à  une  vacance  sur 
trois,  jusqu'à  ce  que  le  chiffre  légal  de  cent  fût  atteint. 

A  titre  transitoire  encore,  le  bénéfice  de  l'hérédité  était  conserve  aux 
successeurs  immédiats  des  anciens  pairs  héréditaires,  pourvu  qu'ils  rem- 
plissent les  conditions  exigées  par  l'art.  3  de  la  loi  du  3  mai  1878. 

Telle  a  été  la  composition  de  la  Chambre  des  Pairs  jusqu'au  décret  du  25 
septembre  1895. 

Ce  décret  contient  relativement  à  la  Chambre  des  Pairs,  les  dispositions 
suivantes  : 

«Art.  1.  La  Chambre  des  Pairs  se  compose  de  membres  à  vie,  au  nombre 
de  (jo,  nommés  par  le  roi,  en  outre  des  pairs  de  droit  mentionnés  dans 
l'art.  40  de  la  charte  constitutionnelle  et  dans  le  §  2  de  l'art.  6  de  la  loi  du 
24  juillet  1885. 

§  1.  Continuent  de  faire  partie  de  la  Chambre  des  Pairs,  les  pairs  actuels 
du  royaume  au  litre  héréditaire  et  au  même  litre  sont  entrés  dans  cette 
Chambre  ceux  qui  se  trouvent  compris  dans  la  disposition  du  §  7  de  l'art. 
6  de  la  loi  précitée. 
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§  i.  Dans  le  nombre  de  90  pairs  du  royaume,  fixé  par  le  préseat  article, 
sont  compris  les  pairs  actuels  de  nomination  royale,  mais  non  les  pairs  au 
titre  héréditaire. 

Ainsi  se  trouve  modifié  l'art.  6  de  la  loi  du  24  juillet  1885. 

Art.  2.  Ne  peuvent  être  nommés  pairs  du  royaume,  les  citoyens  âgés  de 
moins  de  40  ans  ou  absolument  inéligibles  à  la  Chambre  des  députés. 

§  1.  Ne  sont  pas  compris  dans  cette  dernière  formule  : 

1^  Les  chefs  de  missions  diplomatiques  ; 

2^  Les  commissaires  royaux  des  provinces  d'outre-mer  et  les  gouverneurs 
des  mêmes  provinces; 

3*  Les  employés  supérieurs  de  la  maison  du  roi. 

§  2.  La  nomination  d'un  pair  du  royaume  sera  officiellement  communi- 
quée à  la  Chambre  des  Pairs  ;  l'un  de  ses  membres  pourra  l'attaquer  dans 
les  cinq  jours  de  la  communication,  en  se  fondant  exclusivement  sur  la 
violation  du  présent  article;  la  Chambre  statuera  dans  les  dix  jours,  à 
compter  de  la  demande. 

§  3.  A  défaut  de  demande  ou  de  décision  dans  les  délais  indiqués  au  pa- 
ragraphe précédent,  le  président  de  la  Chambre  des  Pairs  admettra  le 
membre  nommé  à  prêter  serment  et  à  prendre  place. 

Art.  3.  Les  pairs  du  royaume,  qui,  actuellement  ou  à  l'avenir,  siégeront 
dans  les  conseils  d'administration  de  gérance  ou  de  finances,  d'entreprises 
ou  de  sociétés  industrielles  ou  commerciales  constituées  par  contrat  ou 
concession  spéciale  de  l'Etat,  ou  qui  reçoivent  de  lui  un  privilège  ou  une 
garantie  d'intérêt,  à  l'exception  de  ceux  qui  par  délégation  du  Gouverne- 
ment représentent  auprès  d'elles  les  intérêts  de  l'Etat,  et  les  pairs  du 
royaume  qui  seront  concessionnaires,  adjudicataires  ou  entrepreneurs  à 
forfait  de  travaux  publics,  ne  peuvent  exercer  leurs  droits  de  pairs,  être 
admis  à  prendre  part  aux  discussions  ou  à  voter,  tant  qu'ils  ne  prouveront 
pas  que  la  cause  d'incompatibilité  a  cessé. 

§  i.  L'infraction  à  cet  art.  sera  punie  de  la  suspension  des  droits  poli- 
tiques pendant  trois  ans,  et  seront  nuls  de  droit  tous  les  actes  accomplis 
individuellement  ou  en  commun  par  les  pairs  coupables  au  service  des  dites 
sociétés,  entreprises,  concessions,  adjudications  ou  entreprises  à  forfait.  » 

Comme  on  le  voit,  et  comme  l'indique  le  rapport  que  les  ministres 
adressèrent  au  roi  pour  lui  proposer  les  mesures  en  question,  les  innova- 
tions introduites  parle  décret  du  25  septembre  1895  portent  surtrois  points  : 
suppression  de  la  pairie  élective,  réduction  du  nombre  des  pairs,  nomina- 
tion libre  par  le  roi  sans  limitation  de  catégories  mais  sous  des  incompati- 
bilités. Le  rapport  ministériel  s'efforce  de  démontrer  que  ces  réformes  ré- 
pondent au  caractère  et  aux  fonctions  politiques  de  la  Chambre  des  Pairs. 
Il  déclare  que  la  pairie  élective  créée  pour  atténuer  les  inconvénients  pos- 
sibles d'une  Chambre  en  majorité  inamovible,  n'avait  pas  rendu  les  ser- 
vices attendus.  Elue  par  un  corps  électoral  défectueux  et  négligent,  fré- 
quemment dissoute,  trop  peu  nombreuse,  elle  semble  être  un  élément  ad- 
ventice, inassimilable,  de  la  Chambre  des  pairs  dont  elle  n'augmente  pas 
le  prestige. 

Le  nombre  des  pairs  a  été  réduit  pour  laisser  entre  les  deux  Chambres^ 
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la  Chambre  des  députés  ne  comptant  plus  que    lâO  membres,   une  diffé- 
rence consacrée  par  la  tradition  constitutionnelle. 

Les  catégories  ne  constituaient  pas  un  indice  de  mérite,  étaient  insuffi- 
santes pour  assurer  un  bon  choix  et  pouvaientservir  à  justifier  de  fâcheuses 
nominations. 

Le  procédé  négatif  des  incompatibilités  est  plus  efficace. 

L'organisation  de  la  Chambre  des  députés  a  été  de  son  côté  modifiée  par 
le  décret  du  28  mars  1895. 

Précédemment,  les  règles  concernant  les  élections  législatives  étaient 
contenues  dans  les  décrets  du  30  septembre  1852  et  du  18  mars  1869,  et  les 
lois  du  23  novembre  1854,  8  mai  1871  et  21  mai  1884. 

Le  rapport  au  roi,  présenté  par  les  ministres,  expose  que  le  régime  par- 
lementaire traverse,  presque  dans  tous  les  pays,  une  crise.  En  Portugal, 
les  divers  gouvernements  qui  se  sont  succédé  se  sont  vus  tous  dans  la  né- 
cessité de  d'assumer  le  pouvoir  législatif  et  de  violer  ainsi  les  préceptes  es- 
sentiels de  la  constitution.  De  telles  pratiques  communes  à  tous  les  par- 
tis  et  tolérées  par  la  nation  révèlent  un  vice  profond  dans  les  institutions  et 
spécialement  dans  la  loi  électorale  de  1884.  Le  discrédit  complet  des  com- 
missions de  recensement  électoral  qui  ont  abrité  des  fraudes,  l'échec  de 
la  représentation  proportionnelle  dénaturée  par  les  agissements  des  partis, 
enfin  et  surtout  Tabsence  de  dispositions  sensées  sur  les  incompatibités, 
tels  sont  les  faits  principaux  unanimement  dénoncés.  Le  premier  point 
sur  lequel  insiste  le  rapport  est  la  nécessité  de  fixer  une  procédure  simple 
et  loyale  pour  rétablissement  des  listes  électorales,  sans  restriction  du 
droit  de  suffrage.  Deux  moyens  sont  indiqués  :  asseoir  le  droit  de  suffrage 
sur  des  bases  simples  et  faciles  à  vérifier,  restreindre  les  pouvoirs  discré- 
tionnaires des  commissions  au  profit  du  pouvoir  judiciaire.  De  plus,  la 
composition  des  commissions,  trop  soumises  aux  passions  politiques,  sera 
modifiée  à  Texemple  de  la  loi  française. 

Le  rapport  annonce,  en  outre,  que  les  députés  ne  seront  plus  que  lâO, 
au  lieu  de  170,  et  seront  élus  au  scrutin  de  liste  (1)  par  district  au  lieu 
du  scrutin  uniàominal,  qui  a  découragé  ses  propres  partisans  par  une  pra- 
tique déplorable  et  qui,  s*opposant  aux  grands  courants  d'opinion,  est 
contraire  à  l'essence  même  du  régime  représentatif.  Quant  à  la  représen- 
tation des  minorités,  elle  est  abandonnée,  à  cause  d'une  pratique  défectueuse. 

Enfin  le  rapport  justifie  les  incapacités  et  incompatibilités  nouvelles. 

Le  décret  qui  suit  comprend  148  articles.  Il  est  trop  long,  par  consé- 
quent, pour  être  rapporté  textuellement  ;  on  devra  se  contenter  des  dispo- 
sitions essentielles  et  surtout  de  celles  qui  modifient  la  législation  anté- 
rieure. 

Chapitre  I.  —  Des  électeurs.  —  Art.  1.  Sont  électeurs,  en  matières  poli- 
tique et  administrative,  tous  les  citoyens  portugais  majeurs  de  21  ans  (1)« 
domiciliés  sur  le  territoire  national  et  remplissant  Tune  des  conditions sui- 

(1)  T.e  rapport  cita  l'exemple  do  la  France  et  des  paroles  de  Gambetta,  au  coara  de  ton 
plaidoyer  pour  le  scrutin  de  Iist»«. 

(-2)  La  loi  de  18'8  es.igeait  eu  règle  générale  l'âge  de  25  aua  et  se  contentait  pour  certtiDes 
catégories  de  21  ans. 
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vantes  :  i^  être  imposé  pour  une  ou  plusieurs  contributions  directes  de 
TEtat  avec  une  cote  non  inférieure  à  500  réis  ;  2*  savoir  lire  et  écrire  (1). 

L'art.  2  énumère  les  incapacités. 

Chapitre  IL  —  Députés.  —  L*art.  4  ajoute  aux  incapacités  absolues  di- 
verses catégcories  :  «  Ao  ceux  qui,  au  jour  de  l'élection,  siégeront  dans  les 
conseils  d'administration,  de  gérance  ou  de  finances  d'entreprises  ou  so- 
ciétés industrielles  on  commerciales  formées  par  contrat  ou  concession 
spéciale  de  l'Etat  ou  qui  ont  obtenu  de  lui  un  privilège,  une  subvention  ou 
une  garantie  d'intérêt,  excepté  ceux  qui  par  délégation  du  Gouvernement 
représentent  auprès  d'elles  les  intérêts  de  l'Etat  ;  5<^  ceux  qui  au  jour  de 
l'élection  seront  concessionnaires,  adjudicataires  ou  entrepreneurs  à  for- 
fait de  travaux  publics  ;  6®  les  employés  de  la  maison  du  roi,  en  service 
effectif  au  jour  de  l'élection  ;  7^  les  employés  des  répartitions  de  finances 
des  districts  et  des  arrondissements  ou  quartiers,  les  directeurs  des 
douanes,  les  chefs  de  leurs  délégations  ou  postes  d'expéditions  ;  H^  les 
fonctionnaires  des  provinces  d'outre-mer,  ceux  du  corps  diplomatique  ou 
consulaire  et  ceux  du  service  des  Chambres  législatives.  » 

L'art.  5  étend  également  les  incapacités  relatives  à  telle  circonscription  : 
1®  les  magistrats  administratifs,  judiciaires  et  du  ministère  public  ;  2^  les 
autorités  militaires  ;  3^  les  employés  administratifs  nommés  par  le  Gou- 
vernement, par  les  gouverneurs  civils  et  par  les  corps  administratifs,  les 
membres  électifs  des  commissions  de  district  ;  5^  les  fonctionnaires  des 
finances,  de  la  police  et  de  la  justice.  »  L'inéligibilité  cesse  6  mois  après 
que  le  fonctionnaire  a,  pour  un  motif  quelconque,  cessé  d'exercer  dans  la 
circonscription.  Elle  atteint  ceux  qui  exercent  les  fonctions  par  intérim, 
mais  non  ceux  dont  la  juridiction  s'étend  à  tout  le  royaume. 

L'art.  7  établit  les  incompatibilités  :  juges  de  1'^  instance,  officiers  en 
activité  de  l'armée  ou  de  la  flotte  (excepté  les  officiers  généraux),  secrétaire 
général,  directeur  ou  administrateur  dans  un  ministère,  chef  de  la  compta- 
bilité ou  chef  de  section  indépendant  du  directeur  dans  un  ministère,  gou- 
verneur civil,  administrateur  d'arrondissement  ou  de  quartier,  procureur 
du  roi  devant  les  cours  d'appel,  les  auxiliaires,  délégués  et  subdélégués, 
juge  municipal. 

Par  l'art.  8  et  l'art.  9,  il  ne  peut  y  avoir  dans  la  Chambre  des  députés 
plus  de  40  fonctionnaires  ou  officiers,  ni  plus  de  20  avocats  ou  médecins, 
les  ministres  non  compris. 

Sous  peine  de  déchéance,  un  député  ne  peut  accepter  du  gouvernement 
un  titre  ou  une  décoration  (art.  12)  :  il  ne  peut,  pendant  la  durée  de  ses 
fonctions  et  pendant  6  mois  après  leur  tenue,  être  nommé  par  le  gouverne- 
ment,lescorps  administratifs  ou  une  société  subventionnée  par  rEtat,à  une 
chargerétribuée,  à  moins  qu'il  n'y  ait  droit  régulièrement  à  titre  d'ancien- 
neté ou  par  le  concours  (art.  13). 

Chapitre  IIL  —  Du  recensement  électoral. 

Les  listes  sont  dressées  tous  les  trois  ans,  par  une  commission  de  trois 
membres    nommés  annuellement  l'un  par  le  commissaire  du  district,  un 

(1)  La  loi  de  1878  remplaçait  la  condition  de  cens  par  la  qualité  de  chef  de  famille,  dont  l'ap- 
préciation paraît  avoir  été  difficile  et  frauduleuse. 
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autre  par  le  conseil    municipal  dans   son  sein,  le  troisième  par  le  juge. 
Toute  inscription  ou  radiation  doit-être  appuyée  sur  un  document  authen- 
tique ou  une  enquête  légale.  Contre  les  décisions  de  la  Commission,  des 
recours  sont  ouverts  devant  Tautorité  judiciaire,  avec  appel  et  pourvoi  en 
cassation.  C'est  également  Tautorité  judiciaire  qui   est  chargée  d'arrêter 
définitivement  des  listes.  Dans    l'intervalle  des  trois  ans,  délai  de  chaque 
législature,  il  y  a  lieu  à  une  révision  des  listes  pour  les  tenir  au  courant- 
Chapitre  IV.  —  Des  circonscriptions  électorales,  des  assemblées  primaires 
et  des  actes  préparatoires  à  P élection. 
Chapitre  V.  —  Des  élections. 
Chapitre  VI.  —  Da  recensement. 

Chapitre  VIL  —  Dn  tribunal  de  vérification  des  pouvoirs.  —  En  vertu  de 
l'art.  94,  le  tribunal  est  appelé  à  vérifier  toutes  les  élections,  indépcndam- 
mant  de  toute  réclamation  ou  protestation.  La  loi  de  d884  ne  lui  donnait 
compétence  que  sur  réquisition  de  15  députés  et  pour  statuer  sur  les  élec- 
tions contestées  dans  les  assemblées  primaires  ou  les  commissions  de  re- 
censement. Les  décisions  de  ce  tribunal  doivent-être  données  dans  les  15 
jours,  et  si  l'élection  est  contestée,  dans  les  30  jours  de  la  réception  des 
procès-verbaux  (art.  96).  Qtielques  autres  points  d'importance  secondaire 
sont  touchés  par  le  décret. 

Chapitre  VI IL  —  De  rassemblée  préparatoire^  de  la  constitution  de  la 
Chambre,  et  du  moyen  de  pourvoir  aux  vacances. —  On  remarquera  les  dis- 
positions (art.  102  et  104)  qui  permettent  au  député  qui  n'a  pas  encore  sié- 
gé de  renoncer  à  son  titre,  mais  qui  défendent  à  celui  qui  a  commencé  de 
siéger  de  démissionner  sans  une  excuse  approuvée  par  la  Chambre. 

Chapitre  IX.  —  Dispositions  spéciales . —  Elles  concernent  presque  excln- 
sivement  les  provinces  d'outre-mer. 

Chapitre  X.  —  Dispositions  pénales,  générales  et  transitoires. 
III.  —  Règlement.  —  La  Chambre  des  députés  Fut,  au  mois  de  novembre 
1894,  le  théâtre  de  scènes  tumultueuses  qui  durèrent  trois  séances.  Elles 
étaient  provoquées  par  un  député  de  la  minorité  auquel  la  parole  avait  été 
refusée  et  qui  voulut  parler  quand  même.  Au  milieu  du  désordre,  le  prési- 
dent lit  voter  (  16  novembre)  une  nouvelle  disposition  réglementaire  qui 
autorise  l'expulsion  par  la  force  d'un  député  récalcitrant. 

17^  E(ats*Uiii».  —  A.  Confédération.  —  On  notera  :  en  1894,  la  loi 
du  8  février,  supprimant,  avec  les  «supervisorsof  élections»  et  les  «  spécial 
deputy  inarshalls»,  la  surveillance  instituée  naguère  sur  les  élections  fédé- 
rales par  la  Confédération,  au  profit  des  électeurs  nègres  ;  ~  la  loi  du  16 
juillet,  admettant  l'Utah  au  nombre  des  Etats  de  l'Union  ;  —  en  1895,  la 
loi  qui  restitue  les  droits  politiques  aux  rebelles  de  la  guerre  de  sécession, 
et  la  sentence  de  la  Cour  suprême  déclarant  inconstitutionnel  l'impôt  sur 
le  revenu  établi  par  la  loi  du  27  août  1894. 

Etals.  —  Je  relève  :  en  Louisiane,  une  loi  du  12  juillet  189^,  tendant  à 
garantir  la  sincérité  des  élections  ;  en  Massachussetts,  des  lois  relatives 
au  roinpto  des  suffrages  et  aux  comités  électoraux  ;  à  New-York,  une  loi 
punissant  de  ciiHj  ans  de  prison  celui  qui  aura  voté  sans  être  citoyen  de 
l'Etat,  une  autre  loi  autorisant  l'emploi  d'une  machine  à  voter. 
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Les  femmes  ont  conquis  le  droit  de  vote  en  plusieurs  Etats  :  Californie 
(i6  mars  i895),  Idaho  (21  janvier  18<)r>),  Nevada  (27  février  Ï805),  Oréj^on 
(6  février  1895).  Ces  lois,  pour  devenir  définitives,  ont  besoin  de  la  ratifica- 
tion populaire. 

En  revanche,  la  commission  constitutionnelle  de  New-York  a  repoussé 
leurs  prétentions  (16  août  1894). 

La  Caroline  du  Sud  s*est  donné,  à  la  date  du  4  décembre  1895,  une  nou- 
velle constitution.  Ce  texte,  comparé  à  la  constitution  antérieure,  ne  pré- 
sente, sauf  un  point  qui  va  être  précisé,  que  des  différences  d'ordresecon- 
daire.  L'ordre  des  matières  a  été  lég-èrement  modifié,  certaines  dispositions 
ont  été  remaniées  dans  leur  rédaction.  La  seule  partie  qui  mérite  de  rete- 
nir Tattention,  est  l'article  II  (ancien  article  Vlîï),  consacré  au  droit  du 
suffrage. 

On  sait  que  3CV«  amendement  à  la  Constitution  des  Etats  Unis  déclare  : 
«  que  le  droit  de  vote  qui  appartient  aux  citoyens  des  Etats-Uuis  ne  pourra 
leur  être  refusé  ou  être  Tobjct  d'une  restriction  de  la  part  des  Etats-Unis 
ou  d'un  Etat  particulier,  sous  prétexte  de  race,  de  couleur  ou  de  condition 
antérieure  de  servitude  ».  En  conséquence,  l'ancienne  Constitution  de  la 
Caroline  du  Sud,  art.  Vlïl,  sect.  3,  en  concédant  le  droit  de  vote,  excluait 
expressément  toute  considération  de  ce  genre.  Mais  les  Etats  du  Sud  su- 
bissent, avec  impatience,  une  prescription  constitutionnelle  qui,  en  même 
temps  qu'elle  restreint  leur  autonomie,  leur  impose  un  nombre  considéra- 
ble de  citoyens  nègres.  Pour  éluder  le  texte,  pour  priver  indirectement  les 
noirs  du  droit  de  vote,  voici  les  dispositions  édictées  par  la  nouvelle  (Cons- 
titution de  la  Caroline  du  Sud  : 

Art.  II,  Sect.  4.  —  Les  qualifications  pour  le  sufrragc  seront  les  suivantes  : 
a)  Résidence  dans  l'Etat  pendant  deux  ans,  dans  le  comté  pendant  un 
an,  dans  la  circonscription  électorale  où  l'électeur  entend  voter  pendant 
quatre  mois,  et  le  paiement,  six  mois  avant  l'élection,  de  toute  taxe  alors 
échue  et  payable.  Décidé  que  les  ministres  en  exercice  d'une  église  orga- 
nisée et  les  maîtres  des  écoles  publiques  seront  qualifiés  pour  voter  après 
une  résidence  de  six  mois  dans  l'Etat. 

A)  inscription  ;  tous  les  dix  ans  une  liste  générale  des  électeurs  sera  éta- 
blie, et  chaque  année  il  y  aura  lieu  à  inscrire  les  électeurs  qui  n'y  seraient 
pas  portés  précédemment,  conformément  aux  prescriptions  de  cet  article, 
r)  A  dater  du  l«r  janvier  1898,  tous  les  individus  mAles, ayant  lagc  devo- 
ter,  réclamant  leur  inscription,  qui  pourront  lire  une  section  de  la  présente 
Constitution,  à  eux  proposé  par  le«  regisiration  officcr  n,  ou  qui  le  com- 
prendront ou  l'expliqueront  quand  il  leur  sera  lu  par  le  «  registration  offî- 
cer  »  auront  droit  à  être  inscrits  et  à  devenir  électeurs.  Une  liste  séparée 
de  toutes  les  personnes  inscrites  avant  le  1*^  janvier  1898,  sous  leur  ser- 
ment au  «  registration  office  »,  sera  établie,  une  copie  au  clerc  de  la 
Cour  et  une  autre  au  bureau  du  secrétaire  d'Ktat,  le  1^  février  au  plus 
tard,  et  ces  personnes  resteront  toute  leur  vie  électeurs,  quoiqu'elles  ne 
remplissent  pas  les  autres  conditions  de  cet  article.  Le  certificat  <lu 
clerc  de  la  (à)ur  ou  du  secrétaire  d'Klat  constituera  une  preuve  suffisante 
pour  établir  le  droit  desdils  citoyens  à  toute  inscription  ultérieure  et  leur 
privilège  sous  les  dénominations  ci-dessus  imposées. 
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d)  Toute  personne  qui  réclamera  son  inscription  après  le  l*»"  janvier 
1898,  si  elle  est  qualifiée  d'ailleurs,  sera  inscrite.  Décidé  qu'elle  peut  é^a- 
lemenl  ou  bien  lire  et  écrire  un  article  de  cette  constitution,  à  elle  proposé 
parle  «registralion  officer»,ou  bien  qu'elle  pe'ut  montrer  qu'elle  est  proprié- 
taire et  qu'elle  a  payé  loules  les  taxes  établies  Tannée  précédente  sur  une 
propriété  située  dans  l'Etat  et  taxée  pour  trois  cents  dollars  ((  300)  ou  da- 
vantage. 

e)  Les  commissaires  de  l'élection  réclameront  de  tout  électeur  désirant 
voter  à  toute  élection,  avant  de  lui  permettre  de  voter,  la  preuve  du 
paiement  de  tous  les  impôts,  y  compris  la  taxe  électorale,  établis  sur 
lui  et  recouvrables  l'année  précédente.  La  production  du  certificat  ou  du 
reçu  du  fonctionnaire  chargé  de  percevoir  ces  impôts  formera  preuve  déci- 
sive du  paiement. 

f)  L'Assemblée  générale  pourvoira  à  la  délivrance,  à  chaque  électeur 
dûment  inscrit  d'un  certificat  d'inscription  et  au  renouvellement  de  ce  cer- 
tificat au  cas  de  perte,  de  lacération  ou  de  destruction,  si  le  réclamantes! 
bien  un  électeur  qualifié  selon  les  prescriptions  de  la  présente  caestilation 
ou  s'il  a  été  inscrit  en  exécution  de  la  sous-section  c). 

On  ajoutera  la  section  6  :  «  Les  personnes  suivantes  sont  disqualifiées 
pour  l'inscription  ou  le  vote  : 

Les  personnes  convaincues  de  vol  avec  effraction,  d'incendie,  d'escro- 
querie, de  parjure,  de  faux,  de  brigandage,  de  corruption,  d*adultère,  de 
bigamie,  de  coups  à  sa  femme,  de  violation  de  domicile,  de  recel  d'objcls 
volés,  d'abus  de  confiance  frauduleux,  de  concubinage,  de  sodomie,  d'in- 
ceste, de  rapt,  de  larcins,  de  délits  contre  les  lois  électorales  —  décidé,  que 
la  grâce  du  gouverneur  effacera  cette  incapacité  —  les  idiots,  les  fous,  les 
pauvres  secourus  par  l'assistance  publique  et  les  personnes  retenues  dans 
une  prison  publique  ». 

La  section  il  :  «  Les  listes  seront  closes,  au  plus  tard,  le  trentième  jour 
avant  une  élection  ;  depuis  ce  moment,  aucun  transfert,  aucune  inscrip- 
tion ne  seront  légaux.  Décide  que  les  personnes  qui  atteindront  l'âge  du 
vote  pendant  ce  délai  seront  autorisées  à  se  faire  inscrire  avant  la  clôture 
des  listes.  » 

Ces  prescriptions  excluent  des  suffrages  les  illettrés  ;  or,  la  plupart  des 
nègres  sont  illettrés.  Quant  aux  blancs  qui  ne  pourraient  ni  lire  ni  com- 
menter un  texte  de  loi  constitutionnel,  le  «  registration  officer  »,  impitoya- 
ble pour  les  nègres,  leur  sera  indulgent. 

Les  autres  modifications  à  la  Constitution,  ou  bien  sont  de  minime  im- 
portance, ou  bien  ne  concernent  pas  les  matières  constitutionnelles  propre- 
ment dites. 

18^  Mexique.  —  La  révision  constitutionnelle  de  d895  a  créé  un  vice* 
président  de  la  Confédération  et  a  subordonné  au  consentement  du  Sénat, 
l'exercice  du  droit  d'initiative  reconnu  au  chef  de  l'Etat. 

10<)  Costa-Riea.  —  La  révision  de  1894(1)  touche  à  quelques  points 
importants.  Les  conditions  de  Télectofat  sont  :  1©  Tâge  de  20  ans  en  çcné- 

(1)  Annuaire,  t.  XXIV,  p.  956. 
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raly  Tâgede  18  ans  pour  les  citoyens  mariés  ou  voués  à  l'enseignement  ;  — 
2o  savoir  lire  et  écrire,  ou  être  propriétaire  d'immeubles  valant  10.000  fr.; 
—  3o  la  laïcité.  L*àge  de  l'éligibilité  demeure  fixé  à  21  ans.  Le  suffrage 
direct  remplace  le  vote  à  deux  degrés  pour  les  députés  et  le  Président  de 
la  République. 

Une  loi  du  25  mai  1894  fixe  le  traitement  du  Président  et  des  Ministres, 
rindemnité  et  les  frais  de  voyage  des  députés. 

20^  Véuéxuéla.  —  On  remarque  :  la  loi  du  25  mai  1894,  organisant 
les  sept  ministères  ;—  une  autre,  du  même  jour,  organisant  les  tribunaux 
fédéraux  et  notamment  la  Haute  Cour  fédérale,  compétente  pour  mettre  en 
accusation  et  juger  notamment  le  Président  et  les  Ministres. 

21°  BréMil.  —  Trois  actes  de  Tannée  1895  méritent  une  mention. 

lo  Le  décret  du  13  juin  1895  publie  la  résolution  suivante  du  Congrès 
National  :  «  Article  unique.  Sont  approuvés  les  actes  accomplis  par  le 
pouvoir  exécutif  et  ses  agents,  à  raison  de  Tinsurrection  du  6  septembre 
1893  »  ; 

2o  Le  décret  du  2  décembre  1895  sanctionne  et  promulgue  une  loi  ainsi 
conçue  (no  342)  : 

Art.  1.  Est  réduit  à  trois  mois  le  délai  établi  par  le  paragraphe  unique 
de  Part.  30  de  la  loi  no  35  du  26  janvier  1892,  pour  la  durée  des  incompa- 
tibilités fixées  par  ledit  article. 

Art.  2.  Est  abrogée  la  loi  n°  28  du  8  janvier  1892. 

Art.  3.  Sont  abrogées  les  dispositions  contraires. 

30  Le  décret  du  7  décembre  1895  promulgue  la  loi  n<*  347,  concernant 
rélection  du  Président  et  du  Vice-président  de  la  République  : 

Art.  1.  «  Pour  Télection  du  Président  et  du  Vice-président  de  la  Républi- 
que, après  que  la  division  de  la  commune  en  sections  électorales  aura  été 
faite  selon  les  termes  des  art.  38  et  suivants  de  la  loi  no  35,  du  26  janvier 
1892,  le  président  du  Conseil  municipal  transmettra,  dans  les  Etats,  au  pré- 
sident ou  gouverneur,  et  dans  le  district  fédéral  au  Ministre  de  l'Intérieur, 
le  nombre  des  sections  faites  dans  la  commune  et  le  district  fédéral,  et  le 
nombre  des  électeurs  de  chaque  section  ». 

§  1.  Le  président  ou  gouverneur  de  TEtat  et  le  Ministre  de  l'Intérieur, 
sur  le  vu  de  ces  documents  (qu'ils  réclameront  quand  il  faudra),  formeront 
un  tableau  contenant  toutes  les  communes  de  TEtat  et  tous  les  districts  du 
District  Fédéral,  et  de  même,  en  observant  Tordre  numérique,  le  nombre 
des  sections  de  chaque  commune  et  district  et  le  nombre  des  électeurs  de 
chaque  section. 

g  2.  Une  copie  authentique  de  ce  tableau  sera  remise  au  président  de 
la  commission  de  recensement  de  l'Etat  ou  du  District  fédéral,  et  une  autre 
au  vice-président  du  Sénat. 

Art.  2.  Après  l'élection,  le  bureau  électoral  fera  faire  trois  copies  des 
actes  y  relatifs,  y  compris  la  formation  du  bureau  et  les  signatures  des  élec 
teurs  sur  le  registre  de  présence.  Ces  copies,  signées  par  les  membres  du 
bureau  et  certifiées  par  le  notaire  ou  un  autre  officier  de  justice  ou  secré- 
taire ad  hoc   seront  envoyées,  recommandées  par  la  poste,  dans  le  délai 
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maximum  de  trois  jours,  une  au  vice-président  du  Sénat,  une  au  prési- 
dent de  la  commission  de  recensement,  une  au  jug^e  de  session  de  l'Etat  ou 
au  Tribunal  fédéral  Suprême  pour  les  élections  qui  ont  eu  lieu  dans  le 
District  Fédéral. 

Art.  3.  Trente  jours  après  la  fin  des  élections,  le  président  du  Conseil 
municipal,  les  cinq  membres  qui  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages  et  les 
cinq  qui. en  ont  obtenu  le  moins,  réunis  dans  la  salle  des  séances  du  Con- 
seil municipal,  dans  les  capitales  des  Etats  et  au  District  fédéral,  procè- 
dent au  recensement  des  votes,  en  observant  les  dispositions  des  ^  1  à  8 
inclus  de  Tart.  44  de  la  loi  susdite,  n^  35,  de  1892. 

§  1.  S'il  manque  les  procès-verbaux  d'une  ou  de  plusieurs  sections  élec- 
toralcf)  et  que  les  bulletins  auxquels  se  réfère  le  §  16  de  l'art.  46  de  U  loi 
susdite  ne  soient  pas  représentés,  la  commission  de  recensement  requerra 
le  juge  de  session  de  l'Etat  ou  le  Tribunal  Suprême  Fédéral. 

§  2.  Le  procureur  de  la  République  dans  le  District  Fédéral,  le  procu- 
reur de  session  dans  l'Etat,  assisteront  comme  fiscal  à  toutes  les  opératioas 
de  recensement  et  en  feront  un  rapport  qu'ils  transmettront,  recommasdé 
par  la  poste,  au  vice-président  du  Sénat. 

§  3.  Deux  copies  seront  faites  de  l'acte  de  recensement  ;  elles  seront 
signées  par  la  commission  de  recensement  et  par  le  procureur  de  la  Répu- 
blique ou  le  procureur  de  session  et  seront  transmises,  dans  le  délai  ma- 
ximum de  trois  jours,  recommandées  par  la  poste,  l'une  au  ministre  de 
l'intérieur,  l'autre  au  vice-président  du  Sénat.  La  copie  remise  au  vice- 
président  du  Sénat  sera  accompagnée  de  toutes /»iéce«  authentiques. 

Art.  4.  La  procédure  du  recensement  au  Congrès  National  sera  fixée  par 
son  règlement. 

§  1.  S'il  manque  des  procès  verbaux  et  que  le  nombre  de  leurs  votes 
puisse  déterminer  l'élection  d'un  des  candidats  ou  modifier  le  classement 
entre  eux,  le  Congrès  la  réclamera  et  suspendra  le  travail  du  recensement 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  satisfait  à  sa  réclamation. 

§  'i.  Au  cas  où  il  ne  reçoit  pas  les  procès-verbaux,  malgré  toutes  les  di- 
lijirenccs  faites,  il  peut  achever  le  recensement  avec  les  éléments  dont  il 
dispose. 

Art.  5.  Est  inéligible  aux  charges  de  Président  ou  Vice-président  de  la 
République,  le  Vice-président  qui  succède  au  Président  (art.  43  de  la  Cons- 
titution). 

Art.  6.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires.  » 

220  Bépublique  Arg^entine.  —  L'Etat  de  Mendoza  a  reçu,  en 
1894,  une  Constitution  nouvelle.  Pour  ne  pas  allonger  inutilement  une 
chronique  déjà  trop  développée,  je  prie  le  lecteur  de  vouloir  bien  se  re- 
porter à  l'analyse  contenue  dans  V Annuaire  de  la  Société  de  Législation 
comparée,  t.  XXIV,  p.  1074  et  suiv. 

23o  Australie.  —  Les  questions  électorales  ont  eu  dans  les  pays  aus- 
traliens une  certaine  importance. 

Le  suffrage  universel  avait  été  adopté,  le  8  août  1895,  par  l'Assemblée  lé- 
gislative de  Tasmanie  ;  il  a  été  repoussé  par  le  Conseil  législatif,  le  6  sep- 
tembre de  la  même  année.  Ici  la  réforme  électorale  a  donc  échoué. 
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En  revanche,  le  suffrage  des  femmes  a  fonctionné  pour  la' première  fois 
en  1805  dans  la  Nouvelle-Zélande,  et  Ton  a  pu  constater  que  les  électrices 
avaient,  contrairement  aux  prévisions  des  anti-féministes,  plus  de  zèle 
pour  Texercice  de  leurs  droits  que  les  électeurs.  On  a  constaté  encore  que 
la  question  des  mesures  à  prendre  contre  l'alcoolisme  avait  pris  dans  les 
programmes  électoraux  une  importance  nouvelle  ;  le  suffrage  féminin  se- 
rait-il destiné  à  débarrasser  les  sociétés  qui  l'adoptent,  de  cette  terrible 
maladie  sociale  ?  Ces  constatations  sont  assurément  favorables  à  la  cause 
du  suffrage  des  femmes. 

Cette  cause  a  également  triomphé  dans  l'Australie  du  Sud,  où,  en  1894, 
une  loi  a  conféré  aux  femmes  le  droit  de  vote  sous  les  conditions  exigées 
des  électeurs  mâles.  Le  suffrage  féminin  a  failli  conquérir  la  colonie  de 
Victoria.  Ici  l'initiative  de  la  réforme,  la  chose  est  significative,  est  venue 
du  Gouvernement  de  la  Reine.  Le  discours  du  trône,  en  traçant  le  pro- 
gramme législatif,  annonçait  Textension  aux  femmes  du  droit  de  suffrage. 

Un  bill  réalisant  cette  promesse  fut,  en  effet,  déposé,  et  la  Chambre 
Basse  le  vota  ;  il  a  échoué  devant  la  Chambre  Haute,  mais  la  raison  prin- 
cipale de  cet  échec  est  dans  cette  considération  que  le  même  bill  tendait 
à  supprimer  la  pluralité  des  votes.  On  peut  donc  considérer  le  principe  de 
l'électorat  féminin  comme  admis. 

Ce  sont  là  des  faits  importants  et  de  nature  à  encourager  les  féministes, 
Les  pays  de  civilisation  anglaise  paraissent  avoir  écarté  les  objections  de 
principe  adressées  au  suffrage  féminin  ;  ils  entrent  successivement  dans 
la  voie  pratique  et  font  des  expériences  dont  le  résultat  ne  peut  rester  in- 
différent. 

NouvrlxaZélandb.  —  La  loi  est  intervenue  pour  réprimer  la  corruption 
dans  les  élections  législatives.  Ses  dispositions  essentielles  sont  inspirées 
par  la  législation  anglaise.  Aucune  dépense  électorale  ne  pourra  être 
acquittée  que  par  le  candidat  lui-même  ;  le  maximum  de  ces  dépenses  est 
fixé  à  200  livres  sterling  ;  chaque  candidat  devra  justifier,  pièces  à  l'appui, 
du  montant  des  dépenses  qu'il  déclarera  avoir  faites. 

Victoria.  -  Les  membres  du  Parlement  jouissaient  précédemment  d'une 
indemnité,  représentatrice  de  leurs  débours,  fixée  à  300  livres  sterling. 
Une  loi  de  1894  a  réduit  ce  chiffre  de  6o  livres.  On  rapprochera  cette  éco- 
nomie de  celle  réalisée  sur  le  traitement  des  ministres.  Les  membres  du 
Parlement  ont  en  outre  le  parcours  gratuit  sur  tous  les  chemins  de  fer  de 
Victoria. 

Félix  Mohbau 

Professeur  de  droit  constitutionnel 
à  la  Faculté  de  Droit  de  TUniver- 
sité  d'Aix-Marseille. 
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SoMM AiRK.  —  Le  budget  de  i897  (Loi  du  39  mai  1897)  :  1 .  Observations  géaéralet.  -  L 
Réduction  de  IMmpôt  foncier  pour  les  terrains  reboisAs.  —  3.  Timbre  des  celiidcati  d« 
maladie.  —  4.  Droits  de  tinibre  sur  les  cartes  de  faveur  délivrées  par  le«  chemins  def«r. 
->5.  Le  régime  âscal  de  la  Corse.  —'6.  Répression  de  la  fraude  dans  le  pajs  de  Oex.  - 
7.  Timbre  de  quittance  des  droits  de  statistique.  —  8.  Tabacs  importés  en  Algérie.  —  9.  Ré- 
gime des  alcools  dénaturés  en  Algérie.  —  10.  Remboursement  des  frais  d'aiministratioB 
des  bois  des  communes  et  établissements  publics.  —  11.  Modération  des  conâscatioai  en 
matière  de  contributions  indirectes.  — 12.  Mode  de  retenue  du  premier  dousième  versé  à 
la  caisse  des  retraites  pour  les  fonctionnaires.  —  13.  Timbre  des  demandes  en  restitotioD 
de  droits.  —  14.  Contribution  de  l'Etat  aux  pensions  des  infirmes  et  des  vieillards. 

1.  Observations  générales.  —  Il  a  fallu  quatorze  mois  et  trois  dou- 
zièmes provisoires,  pour  que  les  Chambres  se  décidassent  à  voter  le 
budget  ;  et  ce  budget  ne  diffère  cependant  que  par  des  points  peu  im- 
portants de  ceux  qui  Font  précédé.  La  cause  de  ce  retard  est  dans  le  dé- 
saccord qui  s'est  manifesté  entre  les  Chambres  et  les  ministres  sur  les 
réformes  fiscales,  et  par  dessus  tout  dans  l'insuffisance  des  Chambres,  qui 
deviennent  de  plus  en  plus  impuissantes  à  voter  des  réformes  sérieuses. 
Le  projet  de  budget  déposé,  le  i^r  février  1896,  par  M.  Doumer,  alors  mi- 
nistre des  finances,  contenait,  on  se  le  rappelle,  une  réforme  radicale,  heu- 
reuse sur  certains  points,  mais  très  insuffisamment  étudiée  dans  son  en- 
semble, de  notre  système  fiscal  (1).  Après  le  renversement  du  ministère 
dont  faisait  partie  M.  Doumer,  son  successeur,à  son  tour,  déposa  un  projet 
de  budget  qui  contenait  également  un  plan  complet  de  réformes,  moins 
révolutionnaire  sans  doute,  mais  plus  compliqué  encore.  La  discussion 
qui  eut  lieu  à  la  Chambre  à  propos  de  l'impôt  sur  la  rente,  auquel  la 
majorité  des  députés  paraissaient  disposés  à  s'opposer,  le  rejet  de  la  sur- 
taxe proposée  sur  l'impôt  des  propriétés  bâties,  et  la  crainte  de  retarder 
le  vote  du  budget  par  l'insertion  de  réformes  sur  lesquelles  l'accord  aurait 
peine  à  se  faire,  déterminèrent  le  ministre  des  finances  à  retrancher  du 
budget  les  graves  transformations  fiscales  qui  s'y  trouvaient  contenues^pour 
en  faire  Tobjet  de  projets  spéciaux,  actuellement  soumis  à  la  commission 
du  budget  de  la  Chambre.  Ainsi  dégonflé,  déchu  de  ses  orgueilleuses  vi- 
sées, le  budget  a  fini,  après  bien  des  difficultés  encore,  par  être  voté. 

On  a,  aux  deux  ministres  qui  se  sont  succédé  depuis  le  dépôt  du  premier 
projet  de  budget,  reproché  d'avoir  mêlé  au  budget  d'importantes  réformes 
fiscales.  11  est  certain,  en  effet,  que  cette  manière  de  procéder  était  faite 
pour  amener  un  retard  dans  le  vote  de  la  loi  des  finances.  Mais  quand  on 

(1)  V.  la  Chronique  de  M.  Saint-Marc,  dans  ctitA Revue,  mai-juin  1896,  p.  463  et  soiv. 
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coonait  la  lenteur  avec  laquelle  se  poursuivent  les  discussions  dans  nos 
Chambres,  rimpossibîlité  de  leur  faire  voter  toute  loi  ayant  quelque  im- 
portance ou  quelque  longueur  (n*a-t-il  pas  fallu  se  résoudre  à  sacrifier  la 
plus  grande  partie  des  projets  réformant  les  sociétés  etles  faillites,  pour  en 
conserver  quelques  articles  ?),  on  doit  confesser  que  Vinsertion  d*une  mo- 
dification fiscale  dans  le  budget  est  le  seul  moyen  d'espérer  que  cette 
modification,  entraînée  par  la  nécessité  où  se  trouvent  les  Chambres  de 
terminer  rapidement  la  discussion  du  budget,  aura  quelque  chance 
d'aboutir.  L'espoir  est,  il  est  vrai, généralement  trompeur;  mais  faire  d'une 
transformation  dans  le  système  de  nos  impôts  l'objet  d'un  projet  de  loi 
spécial,  c'est  vouloir  se  contenter  d'une  manifestation  inutile,  faite  tout 
au  plus  pour  attirer  l'attention  du  contribuable  sur  la  bonne  volonté  de 
ses  gouvernants.  Et  c'est  ainsi  que  nous  garderons  longtemps  encore  notre 
système  fiscal,  que  quelques-uns  admirent  par  la  force  de  l'habitude,  et 
qui  est  également  remarquable  par  son  incohérence  et  son  iniquité. 

Le  budget  de  1897  comprend  3.385.367.484  fr.cn  dépenses  et  3.385.705.445 
fr.  en  recettes  ;  ce  sont  des  chiffres  plus  faibles  que  ceux  de  1896  (1);  la 
différence,  qui  d'ailleurs  n'est  qu'accidentelle, —  car  le  budgetélaboré  pour 
1898  dépasse  sensiblement  celui  de  1896  (2),  —  ne  mérite  pas  qu'on  s'y 
arrête.  En  cette  matière,  il  faut  attendre  les  résultats  et  s'abstenir  de 
juger  sur  des  prévisions  où  les  recettes  sont  évaluées  au  maximum  et  les 
dépenses  au  minimum. 

Les  seuls  points  qui,  dans  le  budget  de  1897,  nous  paraissent  devoir 
donner  lieu  à  quelques  observations  sont  la  réouverture  du  chapitre  de 
l'amortissement  et  les  prévisions  relatives  aux  impôts  créés  ou  augmentés 
dans  ces  dernières  années.  Les  dispositions  de  la  loi  des  finances  nous  re- 
tiendront un  peu  plus  longtemps. 

Il  y  avait  de  longues  années  que  les  budgets  n'affectaient  plus  aucune 
somme  à  l'amortissement  de  la  dette.  On  a  vu  avec  satisfaction  reparaître 

ce  crédit  au  budget  de  1896.  Sur  les  obligations  à  court  terme  qui  viendront  ' 

à  échéance  dans  le  cours  de  1896,  une  partie,  soit  27.900.000  fr.,  ne  sera  pas  j 

renouvelée.  Le  budget  de  1871  avait  affecté  à  l'amortissement  une  somme  | 

de  200  milliotis  ;  les  budgets  suivants  l'avaient  réduite  à  150,  puis  à  100 
millions  ;  elle  a  disparu  en  1887.  En  réalité,  la  dette  contractée  par  voie 
d'emprunts  publics  n'avait  jamais  été  amortie.  Les  crédits  insérés  dans  les 
budgets  postérieurs  à  1870  avaient  été  affectés  à  rembourser  les  avances  de 
la  Banque  de  France  ou  à  payer  la  réfection  du  matériel  de  guerre  et  les 
travaux  de  défense  effectués  sur  la  frontière.  Dans  un  budget  aussi  lourd 
que  le  nôtre,  et  en  face  d'une  situation  financière  dont  la  presse  ministérielle 
se  dissimule  seule  la  gravité,  ramorlissement;  ainsi  qu'on  l'a  fort  bien  dit, 
devrait  être  considéré  comme  obligatoire.  S'il  est  vrai, —  les  ministres  des 
finances  ne  cessent  de  le  déclarer  et  la  disparition  des  plus-values  des 
recettes  le  démontre,  —  que  les  impôts  ont  atteint  leur  maximum  d'ex- 
pansion et  que  les  contribuables  ne  peuvent  être  chargés  davantage  sans 

(1)  3.393.189.081  fr,  et  3.393. 511. 8H  fr. 

(9)  La  projet  da  bnû^^X  de  1898,  qai  vient  d'être  distribué,  contient  3.412.780.536  fr.  en 
dépenses  et  3.413.911.088  fr.  en  recettes. 
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df^Qger,  on  se  demande  où  seront  prises,  dans  le  cas  d'une  girande  guerre, 
les  ressources. nécessaires.  L'amortissement  seul,  en  réduisant  la  dette  et 
en  développant  le  crédit  de  l'Etat,  permettrait  de  répondre  à  la  question. 
Mais  qu'est-ce  qu'un  amortissement  de  28  millions,  sur  une  dette  qui  dé- 
passe 31  milliards  et  dont  les  arrérages  sont  de  1300  millions?  Il  n'est 
guère  possible  d'y  voir  autre  chose  qu'une  manifestation  de  la  bonne  vo- 
lonté gouvernementale,  et  une  mesure  prise  pour  satisfaire  l'opinion.  Au 
surplus,  il  n'est  aucunement  établi  que  Tamortissement  prévu  puisse  fonc- 
tionner. Bien  des  dépenses  ont,dans  le  nouveau  budget,  été  évaluées  à  des 
sommes  dont  l'insuffisance  a  été  démontrée.  Plus  d'une  moins-value  est 
probable  dans  les  recettes.  11  ne  faudra  pas  de  nombreux  mécomptes  sur 
les  points  de  détail  pour  que  celte  somme  insignifiante  de  28  millions  soit 
eptièrement  absorbée. 

Une  remarque  importante  que  suggère  l'étude  du  budget  de  1897,  c'est 
la  diminution  croissante  de  l'évaluation  des  recettes  créées  par  les  lois  fis* 
cales  de  ces  dernières  années.  Précieuse  indication  pour  nos  législateurs, 
appelés  à  discuter  prochainement  des  lois  qui  bouleverseront  d'une  ma- 
nière absolue  notre  système  fiscal  ! 

La  loi  du  28  juin  1892,  dont  l'inspiration  était  très  heureuse,  quoique 
les  moyens  employés  fussent  imparfaits,  a  supprimé  ou  réduit  les  droits 
fixes  exigibles  sur  les  actes  divers  d'une  instance,  pour  demander  au 
jugement,  par  une  élévation  du  droit  proportionnel,  la  compensation  dont 
le  Trésor  avait  besoin  ;  c'était  une  idée  des  plus  louables,  puisqu'elle  allé- 
geait les  petits  procès  au  profit  des  procès  considérables,  en  proportion- 
nant les  droits  à  l'importance  des  litiges.  Ce  qu'on  n'a  malheureusement 
pas  prévu,  c'est  que  l'augmentation  même  du  droit  proportionnel,  dû  sur 
les  jugements,  devait  amener  soit  des  transactions  opérées  au  dernier  mo- 
ment, lorsque  la  tournure  que  prendraient  les  débats  ferait  prévoir  la  dé- 
cision du  tribunal,  soit  la  désignation  d'arbitres  volontaires  dont  les  déci- 
sions ne  sont  pas^  si  elles  sont  acceptées  par  les  parties,  sujettes  à  l'enre- 
gistrement obligatoire.  Dès  l'exercice  1892  (la  loi  est  entrée  en  vigueur  le 
1er  juillet  de  cette  année  et  n'a  été  appliquée  qu'aux  instances  commen- 
cées postérieurement  à  cette  date),  il  s'est  produit  une  moins-value  de 
300.000  francs.  —  L'année  suivante,  la  loi  du  23  avril  1893  a  complété  U 
réforme  commencée  en  1892  et  a,  en  même  temps,  élevé,  en  modifiant 
leur  nature,  les  droits  d'enregistrement  créés  par  la  loi  du  28  février  4872 
sur  certains  actes  déclaratifs  de  propriété;  les  deux  lois  réunies  ont  encore 
accentué  la  moins-value.  Elle  a  été,  pour  les  recettes  touchées  par  ces 
deux  lois,  respectivement  de  3.227.183  fr.  en  1893,  de  1.731.725  fr.  en 
1894,  et  de  2.391.961  fr.  en  1895.  Et  cependant  les  prévisions  avaient  elles- 
mêmes  été  atténuées;  elles  étaient  de  95.396.000  fr.  en  1893,  de  93.318600 
fr.  en  1894,  de  91.331.100  fr.  en  1895.  Si  l'on  compare,  pour  les  droits  que 
les  lois  de  1892  et  de  1893  ont  touchés,  les  exercices  1893.  1894,  1895  à 
l'exercice  1891,  on  constate  des  déficits  successifs  de  9.005.316  francs, 
9.787.258  fr.  et  12.434.994  fr. 

La  situation  est  beaucoup  plus  fâcheuse  encore  pour  le  droit  d'accrois- 
sement établi  sur  les  associations  sans  but  lucratif,  et  en  particulier  sur 
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les  associations  relis^ieuses.  Les  lois  des  28  décembre  1880  et  29  décembre 
4884,  qui  établissaient,  lors  de  la  retraite  ou  du  décès  d'un  membre  d'une 
de  ces  associations,  un  droit  de  H  fr.  25  p.  iOO  sur  la  part  virile  du  socié- 
taire dans  l'actif  brut  de  l'association,  ont  été  remplacés,  en  raison  du 
mécompte  budg^étaire  qui  en  a  été  la  suite,  par  l'art.  3  de  la  loi  de  bud- 
get du  d6  avril  1895  ;  cette  dernière  loi  substitue  au  droit  d'accroissement 
une  taxe  d'abonnement.  La  résistance  que  les  congrégations  opposè- 
rent aux  mesures  fiscales  prises  à  leur  égard  n'a  fait  que  s'accentuer 
depuis  la  nouvelle  loi  :  beaucoup  d'entre  elles  trouvent  encore  aujour- 
d'hui, malgré  les  progrès  incontestables  faits  par  la  législation  dans  la  ré- 
pression de  la  fraude,  le  moyen  d'échapper  à  l'application  de  la  taxe.  La 
plupart  de  celles  qui  ne  peuvent  esquiver  cette  application,  opposent  au 
Trésor  une  résistance  passive,  qui  retarde  les  recouvrements.  Plusieurs 
millions  de  droits  sont  restés  en  suspens.  On  comprend  que  devant  cette 
résistance  les  Chambres  aient  refusé  d'étendre,  du  moins  momentanément, 
à  l'impôt  sur  le  revenu  dû  par  les  mêmes  associations,  une  disposition 
de  la  loi  de  1895  qui,  en  ce  qui  concerne  la  taxe  d'abonnement  substituée 
au  droit  d'accroissement,  permet  au  gouvernement  d'affranchir  de  l'impôt 
les  associations  autorisées  ayant  un  caractère  de  bienfaisance.  A  supposer, 
comme  l'a  reconnu  le  gouvernement  dans  la  discussion  du  budget  (il  ne 
parait  pas,  d'ailleurs,  avoir  aperçu  toutes  les  faces  de  la  question),  que 
l'extension  sollicitée  par  les  défenseurs  des  associations  soit  recommandée 
par  la  logique  nous  comprenons  que  la  Chambre  ait  voulu,  avant  de  dis- 
cuter ce  point,  attendre  la  cessation  des  hostilités  et  l'obéissance  des  con- 
tribuables à  une  loi  inique  peut-être,  mais  qui,  en  tous  cas,  est  une  loi, 
et  doit  être  observée  (1). 

La  loi  du  budget  de  1896  (L.  28  déc.  1895),  a  élevé  le  droit  de  timbre 
des  valeurs  étrangères  ;  le  résultat  immédiat  de  cette  mesure  a  été  d'é- 
carter du  marché  français  un  grand  nombre  de  ces  valeurs;  pour  les  neuf 
premiers  mois  de  1896,  la  moins-value  du  produit  de  ce  droit  de  timbre 
sur  les  prévisions  budgétaires  a  été  de  2.362.500  francs. 

La  loi  du  26  décembre  1890  avait  transformé  le  droit  de  timbre  perçu 
sur  les  affiches  peintes  lors  de  leur  établissement  en  une  taxe  annuelle 
par  mètre  carré.  On  avait  cru  pouvoir  compter,  pour  l'exercice  1891,  sur 
une  majoration  de  3millions  etdemi.  Le  produit  ne  s'éleva  qu'à  320.000  fr., 
il  descendit  à  200.000  fr.  en  1892,  à  196.000  fr.  en  1893.  La  loi  budgétaire 
de  1894  crut  bien  faire  en  remplaçant  à  nouveau  le  droit  annuel  par  un 
droit  une  fois  payé  et  en  réduisant  les  tarifs  ;  mais  l'habitude  était  prise, 
et  les  recettes  sur  les  affiches  peintes  continuèrent  à  décroître.  Les  recou- 
vrements, évalués  à  203.100  fr.  pour  l'exercice  1894,  ne  s'élevèrent  qu'à 
ir30.000  fr.  ;  en  1895  il  furent  de  101.500  fr.  La  recette  prévue  pour  1896 
était  de  148.700  fr.  Il  y  eut  une  moins-value  de  près  de  30.000  fr.  Très 
sagement  le  budget  de  1897  ne  prévoit  plus  qu'une  recelte  de  101.500  fr. 

La  loi  du  28  avril  1893   a  créé  une  taxe  sur  les  opérations  de  bourse. 

(1)  V.  U  discussion  qui  s'est  engagée  sur  ce  point  au  Sénat  {Joum.  Off.^  37  fér.  1897. 
Dé\).  p'irhm.,  p.  259  et  23  mars  1897,  Déb.  parlem.  p.  569),  et  à  la  Chambre  {Joum.  Off"., 
13  fév.  1897,  Déb.  parlem.,  p.  373  et  tuiv.). 
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Une  moins-value  sur  les  prévisions  s'est  réalisée  dès  la  première  année, 
et  n'a  fait  que  s'accroître.  La  recette  a  été  de  iO  536.585  fr.  en  1894,  de 
40.082.000  fr.  en  4895,  La  loi  de  finances  de  4896  a  cru  activer  les  tran- 
sactions, et  par  suite  développer  le  produit  de  Timpôt,  en  réduisant  des 
trois  quarts  le  droit  dû  sur  des  opérations  de  bourse  ayant  pour  objet  les 
rentes  de  l'Etat  ;  les  prévisions  pour  rexercice  4896  étaient  de  40.564.000 
francs:  les  recouvrements  ont  été  de  4.800.067  fr. 

La  loi  du  29  juin  4872  av.ait  établi  sur  les  titres  des  sociétés  et  les  parts 
sociales  une  taxe  de  3  p.  400,  qui  rapidement  avait  donné  un  produit  très 
élevé  et  de  beaucoup  supérieur  aux  prévisions.  La  loi  du  26  décembre 
4890,  a  élevé  cette  taxe  à  4  p.  400.  Immédiatement  la  matière  imposable 
s'est  réduite.  Les  valeurs  assujetties  à  l'impôt  ont  été  de  4.748.653.757  fr. 
en  4892,  de  1.676.003.247  fr.  en  4893,  de  4.655.484.424  fr.  en  4894.  U 
produit  a  été  de  70.002.444  fr.  48  en  4892,  de  67.049.570  fr.  34  en  1893, 
de  66.208.178  fr.  36  en  1894,  de  65.594.000  fr.  en  1895.  Les  neuf  premiers 
mois  de  1896  ont  produit  62.901.500  fr.,  soit  une  moins-valuc  de  3.318.500 
francs. 

La  loi  du  28  décembre  1895  a  élevé  le  droit  sur  les  cartes  à  jouer  em« 
ployées  dans  les  cercles.  On  comptait  sur  une  augmentation  de  recettes  j 

de  1 .200.000  fr.  ;  elle  n'a  été  que  de  800.000  fr.  Il  y  a  donc  eu  diminution  , 

dans  la  matière  imposable.  On  a  pris,  dans  les  cercles,  l'habitude  de 
faire  servir  les  jeux  plusieurs  fois  (1).  ' 

Ces  moins -values,  auxquels  on  ne  pourrait  pas  indiquer  une  seule  dé-  I 

rogation  pour  les  lois  votées  dans  ces  dernières  années,  ne  démontrent  pas  | 

que  tout  impôt  nouveau  soit  fatalement  appelé  à  faire  disparaître  la  ma- 
tière imposable;  les  plus-values  fournies  par  d'autres  impôts  plus  anciens 
(par  exemple  la  taxe  sur  les  valeurs  mobilières  avant  son  augmentation 
en  1890),  montrent  qu'il  n'en  est  rien.  Mais  ce  que  l'aperçu  qui  précède 
établit  surabondamment,  c'est  que,  le  contribuable  français  se  trouvant 
surchargé  outre  mesure,  il  est  dangereux  au  plus  haut  point  d'augmenter 
sa  somme  d'impôts,  ou  même  de  chercher  à  faire  retomber  sur  les  uns 
ce  qu'on  enlève  aux  autres.  Les  exemples  que  nous  avons  fournis  démon- 
trent également  qu'on  ne  saurait,  en  matière  fiscale,  se  montrer  trop  pru- 
dent etcju'il  ne  suffit  pas,  pour  être  assuré  d'une  recette  nouvelle,  de  s'a- 
dresser à  des  biens  ou  à  des  actes  visibles,  à  des  manifestations  de  la  for- 
tune impossibles  à  dissimuler  ;  malgré  tous  les  efforts  possibles  la  matière 
imposable  se  dérobera  quand  elle  se  sentira  trop  lourdement  grevée.  Ce 
sont  là  peut-être  des  vérités  banales,  mais  qu'on  ne  mettra  jamais  trop  en 
relief. 


(1)  V.  la  discussion  du  budget  à  la  Chambre  {Journ.  O/T-  du  14  février  1897,  Déb. 
parUm.  Chambre,  p.  389).  Certains  députés  ont  demandé  que  le  droit  sur  les  cartes  i  joner 
ordinaires  fut  diminué.et  que  le  droit  sur  les  cartes  de  cercle  fut  maintenu  ;  l'impôt  sur  las 
cart«8  de  cor-cie,  ont-ils  dit,  e&t  prélevé  sur  le  luxe.  Il  ne  nous  parait  pas  en  être  autrement 
de  l'impôt  III r  lei  autres  sortes  de  cartes  à  jouer  Mais  c*est  se  placer  à  un  point  de  tos 
trop  élevé  que  de  se  demander  exclusivement  à  quel  degré  un  impôt  est  moral.  Groit-oD 
s'être  mis  mi  règle  avec  la  morale  si,  en  élevant  une  taxe,  on  réduit  les  objets  «oumîs  à  la 
taxe  et  par  iâ.mème  les  recettes,  sans  diminuer  aucunement  le  nombre  des  faits  qii*on  con- 
sidère  comme  contraires  à  la  morale? 
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Un  autre  eoseignement  qui  ressort  de  ces  indications  est  que,  le  jour 
où  une  surtaxation  a  entraîné  la  diminution  de  l'impôt  par  une  ré- 
duction du  nombre  des  faits  ou  des  actes  taxés,  il  ne  suffît  pas  aux  légis- 
lateurs de  revenir  à  des  sentiments  meilleurs,  et  de  réduire  à  nouveau 
l'impôt  pour  être  assuré  de  revoir  les  produits  antérieurs.  L'exemple  de  la 
taxe  des  affîches  peintes  est,  à  cet  égard,  entièrement  probant:  les  contri- 
buables ne  perdent  que  peu  à  peu,  s'ils  la  perdent  jamais,rhabitude  qu'ils 
ont  prise  d'éviter  les  manifestations  sur  lesquelles  le  fisc  a  l'œil  ouvert. 

Enfin,  lorsqu'il  s'agit  d'impôts  qui,  comme  le  droit  de  timbre  des  titres 
étrangers,  l'élévation  de  l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières,  ou  la  taxe  des 
opérations  de  bourse  frappent  des  faits  dont  la  multiplicité  est  utile  à  l'in- 
térêt général  et  sont,  par  leur  exagération,  de  nature  à  précipiter  lit  dé- 
cadence de  nos  bourses  de  valeurs,  et  à  faire  perdre  de  plus  en  plus  à 
notre  marché  une  prépondérance  qui  lui  échappe  depuis  longtemps  et 
qu'on  essaye,  en  ce  moment  même,  de  lui  faire  regagner,  les  moins-values 
d'impôts,  qui  démontrent  la  rapidité  même  de  cette  décadence,  constituent 
des  événements  extrêmement  regrettables.  Cette  dernière  observation  est 
particulièrement  grave,  en  présence  des  projets  ministériels  qui  veulent 
dégrever  l'agriculture  au  préjudice  des  possesseurs  de  valeurs  mobilières. 
Il  semble  qu'on  n'écoute  guère  les  enseignements  du  passé. 

Ces  observations  faites,  il  nous  reste  à  analyser  et  à  apprécier  les  prin- 
cipales modifications  apportées  à  notre  système  fiscal  par  la  loi  des 
finances. 

2.  Réduction  de  l'impôt  foncieii  pour  les  terrains  reboisés  (art. 3).  — L'art. 
116  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VII  accorde,  pendant  trente  ans,  une  réduc- 
tion de  l'impôt  foncier  aux  propriétaires  qui  reboisent  des  terrains  précé- 
demment misen  culture;  cette  réduction  est  égale  aux  trois  quartsde  l'im- 
pôt payé  par  les  terres  d'égale  valeur  non  plantées.  Elle  ne  s'appliquait 
qu*aux  terrains  déboisés  avant  l'époque  de  la  confection  du  cadastre.  Elle 
est  aujourd'hui  étendue  aux  terrains  qui,  boisés  à  cette  époque,  avaient 
été  déboisés  depuis.  On  ne  peut  qu'approuver  cette  extension.  Le  reboise- 
ment des  forêts  est  évidemment  d'intérêt  général  à  quelque  époque  que  re- 
monte leur  défrichement. 

3.  Timbre  des  certificats  de  maladie  (art. 4).  —Les  certificats  de  maladie, 
délivrés  par  les  médecins  assermentés  aux  fonctionnaires  en  vue  de  l'ob- 
tention d'un  congé  ou  de  l'admission  à  la  retraite,  sont  considérés  par  les 
circulaires  administratives  comme  des  documents  d'ordre  intérieur  dis- 
pensés du  timbre.  Au  contraire,  on  exigeait  que  les  certificats  délivrés  par  les 
médecins  non  assermentés  (soit  dans  les  lieux  où  il  n'y  avait  pas  de  méde- 
cins assermentés,  soit  pour  servir  d'indication  au  médecin  assermenté), 
fussent  soumis  au  timbre.  La  commission  du  budget,après  avoir,  dans  un 
but  d'humanité,  soustrait  au  timbre  les  certificats  de  ce  genre  délivrés  aux 
facteurs  des  postes  en  cas  de  maladie,  a  fini  par  faire  voter  une  disposition 
appliquant  cette  exemption  aux  «  certificats  de  maladie  délivrés  par  les 
médecins  non  assermentés  quand  ces  documents  concernent  des  agents 
accomplissant  un  service  actif  de  TKtat  »,  c'est-à-dire  ceux  que  les 
lois  sur  les  pensions  de  retraite  considèrent  comme  tels;  si,  comme  cela  est 
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iuconlestable,  cette  mesure  s'inspire  de  jBj^raves  considérations  d'humanité, 
on  se  demande  pourquoi  elle  a  été  restreinte  aux  agents  du  service  actif. 
La  distinction  établie  par  le  budget  ne  s'explique  pas  par  les  dangers  inhé- 
rents au  service  actif,  car  on  n'ignore  pas  l'arbitraire  de  la  classification 
établie  par  la  loi  de  1853,  sur  les  retraites,  entre  le  service  actif  et  le  service 
sédentaire. 

i.  Droits  de  timbre  sur  les  cartes  de  faveur  délivrées  par  les  chemiks  de 
FER  (art.  5).  —  Une  mesure  du  même  genre  avait  déjà  été  proposée  lors  de  U 
discussion  des  budgets  de  1895  et  de  1896  ;  «  Les  cartes,  bons  etpermisde 
circulation,  soit  entièrement  gratuits,  soiiavec  réduction  du  prix  des  places, 
délivres  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  subventionnées  (1)  ou  par 
l'administration  des  chemins  de  fer  de  TEiat,  en  dehors  des  cas  prévus  par 
les  cahiers  des  charges  et  les  tarifs  homologués  ou  lorsque  la  gratuité  ou 
la  réduction  de  prix  n'est  pas  le  résultat  d'une  mesure  d'ordre  général  préa- 
lablement approuvée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sont  assujettis 
à  un  droit  de  timbre,  savoir  :  pour  un  seul  voyage  direct  ou  d'aller  et  re- 
tour :  Iro  cl.  0  fr.  20,  ie  cl.  0  fr.  10,  3e  cl.  0  fr,  05  ;  valables  pour  un  temps 
ou  permanents:  lr«  cl.  1  fr.,  ?«  cl.  0  fr.  50,  3*  cl.  0  fr.  25».  Un  règlement 
d'administration  publique  doit  en  déterminer  le  mode  de  perception.  Toute 
contravention  est  punie  d'une  amende  de  20  francs. 

Cette  mesure  est  entièrement  justifiée  :  toute  délivrance  d'une  carte  de 
faveur  constitue  une  perle,  non  seulement  pour  la  Compagnie  qui  raccorde, 
mais  pour  l'Etat  privé  de  l'impôt  sur  le  prix  des  places.  On  ne  saurait  en 
vouloir  n  l'Etat  de  taxer  légèrement  les  billets  de  faveur  pour  recouvrer  une 
partie  de  la  perte  qu'il  subit.  On  estime  à  6  millions  le  montant  annuel  des 
billets  de  faveur  pour  un  seul  voyage  et  à  100.000  celui  des  billets  tempo- 
raires ou  permanents.  F'our  éviter  tout  mécompte,  l'évaluation  n*a  été  fixée 
qu'à  400.000  francs. 

5.  Le  régime  fiscal  de  la  Corse  (art.  6).  —  La  Corse  jouissait  d'un  régime 
fiscal  exceptionnel,  qui  «e  justifiait  peut-être,  au  moment  où  les  arrêtés 
Miot  l'ont  introduit,  par  la  pauvreté  de  l'île  et  par  le  désir  d'écarter  de  ses 
habitants  toute  hostilité  contre  le  pays  qui  l'avait  annexé.  Les  atténuations 
d'impôts  dont  profitait  la  Corse  se  rapportaient  aux  droits  de  timbre, 
d'enregistrement,  de  douanes  et  à  divers  impôts  indirects.  Le  projet  de  bud- 
get déposé  par  le  gouvernement  faisait  très  judicieusement  disparaître 
ces  faveurs,  qui  n'ont  plus  aujourd'hui  aucune  raison  d'être.  La  Corse  est 
un  département  comme  un  autre,  dont  l'assimilation  est  depuis  looi^- 
temps  un  fait  accompli  et  qui  ne  saurait  plus  prétendre  à  aucune  immu- 
nité. Les  Chambres  ont  bien  fait  cependant  de  maintenir  une  partie 
de  ces  immunités,  à  titre  transitoire  selon  les  déclarations  des  rappor- 
teurs et  pour  ne  pas  faire  disparaître  d'un  seul  coup  des  avantages  qui  da- 
tent de  près  d'un  siècle;  de  1.568.840  fr.  les  prévisions  de  recettes  ont  été 
réduites  à  054.000  fr.,  les  droits  de  timbre  cl  d'enregistrement  continue- 
ront à  ne  donner  lieu  qu'à  un  tarif  réduit  (la  commission  de  la  Chambre 
s'était  prononcée  en  sens  contraire).  Les  droits  sur  les  tabacs  étrangersqui 

(1)  L«  mot  subventionnées  est  daos  la  loi  ;  ileat  aises  mal  choisi. 
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jusqu'alors  élaienl  de  72  fr.  ou  de  1:20 fr.  les  100  kilos suivanlqu'il  s'agissait 
de  tabacs  en  feuilles  ou  fabriqués  seront  désormais  de  440  fr.  et  de  200  fr. 
(Le  monopole  du  tabac  n'existe  pas  en  Corse).  L'alcool  et  les  produits  à 
base  d'alcool  sont  soumis  à  un  droit  de  consommation  de  90  fr.  par  hecto- 
litre d'alcool  pur,  lequel  est  dû  tant  sur  les  alcools  provenant  de  France  ou 
de  rétranfB^er  que  sur  les  alcools  produits  en  Corse.  Les  cartes  à  jouer  sont 
assujetties  aux  droits  établis  en  France. 

Les  propositions  de  la  Commission  de  la  Chambre  ne  demandaient  rien 
à  lalcool,  parce  qu'on  considérait  que  la  fraude  s'augmenterait  par  une 
surimposition  de  l'alcool  et  qu'elle  serait  en  Corse  plus  difficile  à  dé- 
jouer qu'ailleurs  ;  elle  préférait  élever  le  droit  sur  les  cafés  et  sur  les 
sucres.  L'alcool  étant  une  denrée  moins  nécessaire,  on  ne  peut  blâmer  les 
Chambres,dès  lors  qu'elles  ne  voulaient  pas  accepter  toutes  les  propositions 
de  la  Commission,  d'avoir  préféré  la  surimposition  de  l'alcool. 

6.  RÉPRESSION  DE  LA  FRAUDE  DANS  LE  PAYS  DE  GEx(art.  7).  —  LcS  produîtS 

étrangers  pénétrent  en  franchise  dans  les  zones  de  la  Haute  Savoie  et  du 
pays  de  Gex,  placées  en  dehors  de  la  ligne  des  douanes  ;  les  marchandises 
provenant  de  matières  étrangères  envoyées  temporairement  sur  le  territoire 
douanier  étaient  exportées  dans  ces  zones  en  décharge  des  comptes  d'ad- 
mission temporaire  ;  c'était  notamment  le  cas  pour  les  farines  produi- 
tes par  les  blés  étrangers  introduits  sous  le  régime  de  l'admission  tempo 
raire.  Une  fraude  était  née  de  cette  situation  :  on  réimportait  en  France,  en 
les  déclarant  issues  des  zones,  des  farines  qui  avaient  été  importées  à  la  dé- 
charge d'admission  temporaire  de  blés  étrangers  ;  la  seule  sanction,  évi- 
demment insuffisante,  de  cette  fraude  était  le  droit  accordé  à  l'administra- 
tion des  douanes  de  retirer  aux  fraudeurs  le  droit  d'importation  en  fran- 
chise. Désormais,  on  leur  appliquera  une  amende  égale  au  double  de  la 
valeur  de  la  marchandise  faussement  déclarée  avec  minimum  de  500  francs. 
La  même  règle  est  applicable  à  la  partie  de  la  vallée  de  la  Valsérine  com- 
prise entre  la  rive  gauche  de  cette  rivière  et  la  crête  du  Jura. 

7.  Timbre  de  quittance  des  droits  de  statistique  (art.  8).  —  On  régularise 
une  pratique  très  équitable  mais  peu  légale,  en  décidant  que  les  droits  de 
statistique  perçus  par  l'administration  des  douanes  ne  donneront  pas  lieu 
au  droit  de  timbre  spécial  dédouane  établi  par  la  loi  du  28  avril  i8i6,  mais 
au  droit  de  timbre  de  quittance  créé  par  la  loi  du  23  août  1871,  qui  n'est 
que  de  dix  centimes  et  frappe  seulement  les  quittances  supérieures  à  10  fr. 
—  La  pratique  à  laquelle  nous  faisons  allusion  s'inspirait  de  l'idée  qu'il 
est  exorbitant  de  soumettre  la  perception  d'un  droit  qui  peut  n'être  que  de 
10  cent,  à  un  timbre  de  5  cent. Ou  paraît  avoir  pensé  que  la  solution  consa- 
crée par  la  loi  constitue  un  retour  au  droit  commun.  A-t-on  oublié  que  le 
droit  de  timbre  des  quittances  supérieures  à  10  fr.  délivrées  par  les  compta- 
bles de  l'Etat  est  de  25  cent.  ? 

8.  Tabacs  importés  en  Algérie  (art.  9).  —  La  Chambre  des  députés  a  voté 
en  juillet  189G  un  projet  élevant  du  triple  environ  le  droit  d'importation 
en  Algérie  des  tabacs  autres  que  ceux  provenant  des  manufactures  nationa- 
les françaises.  Le  droit  a  été  fixé  à  50  fr.  par  100  kil.  nets  pour  les  tabacs 
en  feuilles  ou  à  câtes,àl50  fr.  pour  les  tabacs  à  fumer,à  priser  ou  à  mâcher 
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et  à  250  fr.  pour  les  cig-ares  elcifa^arettes.  Cette  mesure  a  été  introduite  dans 
la  loi  des  finances  pour  que  l'adoption  par  le  Sénat  n'en  fût  pas  retardée. 

9.  Régime  des  alcools  dénaturés  en  Algérie  (art.  12).  —  L'art.  i2  contient 
une  innovation  qui  était  désirable,  quoique  l'emploi  des  alcools  dans  Tin- 
duslrie  soit  jusqu'à  présent  à  peu  près  nul  en  Aljçérie  ;  cette  situation  était 
d'ailleurs  due,  sans  doute,  pour  la  plus  grande  partie  au  rég-îme  fiscal  des 
alcools  en  Algérie,  où  le  même  droit  de  consommation  frappait  tous  lesal- 
cools,quelle  que  fût  leur  destination.  La  loi  du  28  déc.  1895  ayant  porté  le 
droit  de  consommation  de  30  à  75  fr.  par  hectolitre,  on  a  cru  devoir  atté- 
nuer l'impôt  pour  les  alcools  dénaturés  employés  à  des  usages  industriels. 
Le  droit  sera  de  18  fr.  par  hectolitre  d'alcool.  Par  application  de  la  légis- 
lation applicable  à  la  métropole,  il  sera  perçu,  en  outre,  80  cent,  par  hec- 
tolitre d'alcool  ainsi  employé  pour  rémunérer  les  frais  de  surveillance  des 
opérations  de  dénaturation  et  les  frais  d'analyse  des  échantillons  de  contrôle. 

10.  Remboursement  des  frais  d'administration  des  bois  des  communes  et  éta- 
blissements PUBLICS  (art.  11).  —  D'après  l'art.  14  de  la  loi  du  14  juil.  1856i 
interprété  par  le  ministre  des  finances,  les  frais  d'administration  des  bois 
des  communes  et  des  établissements  publics  étaient  remboursés  à  l'Etat^sur 
le  pied  du  vingtième  de  l'estimation  des  produits  délivrés  et  du  prix  de  la 
vente,  avec  maximum  de  1  fr.  par  hectare  sur  la  contenance  totale,  et  ce 
remboursement  n'était  exigé  qu'une  seule  fois  pour  l'année  coirespondante 
à  l'exploitation  lorsque  les  coupes  n'étaient  pas  annuelles.  Désormais,  le 
droit  sera  perçu  autant  de  fois  que  si  l'exploitation  était  annuelle.  On  a 
voulu  ainsi  se  procurer  une  somme  de  120.000  fr.  qui  correspondra  à  un 
crédit  égal  établi  dans  le  budget  pour  améliorer  les  retraites  des  gardes 
forestiers  communaux.  Ces  gardes  forestiers  étant  des  agents  de  l'Etat,  il  est 
singulier  qu'on  fasse  payer  le  supplément  de  retraites  par  les  communes. 
D'un  autre  côté,  la  mesure  nouvelle  pèsera  surtout  sur  les  communes  les 
plus  pauvres,  car  ce  sont  elles  qui,  à  raison  de  la  faible  étendue  de  leurs 
bois,  ont  les  coupes  les  moins  fréquentes. 

Le  Sénat  avait  en  partie  tenu  compte  de  cette  idée  et  décidé  que  la  nou- 
velle disposition  ne  serait  pas  appliquée  aux  coupes  extraordinaires  dites 
quarts  en  réserve,  qui  ne  sont  faites  que  tous  les  25  ou  30  ans.  Cette  res- 
triction n'a  pas  été  maintenue. 

11.  Modération  DES  CONFISCATIONS  en  matière  de  contributions  iNDiRECTE.s(art. 
19).  —  Dix  fois  en  dix  ans,  la  Chambre  des  députés  a  voté  cette  importante 
disposition  et  dix  fois  le  Sénat  l'a  rejetée.  11  l'avait  encore  repoussée  dans  la 
discussion  du  budget  de  1897  et  ne  s'est  décidé  à  l'accepter  que  de  guerre 
lasse,  pour  ne  pas  retarder  la  promulgation  de  la  loi  des  finances.  Il  faut 
se  féliciter  hautement  de  l'innovation  contenue  dans  l'article  19,  d'après  le- 
quel «  en  matière  de  contributions  indirectes  et  par  application  de  l'art. 
463  du  Code  pénal,  si  les  circonstances  paraissent  atténuantes,  les  tribu- 
naux sont  autorisés,lorsque  la  bonne  foi  du  contrevenant  sera  dûment  éta- 
blie et  en  motivant  expressément  leur  décision  sur  ce  point,  à  modérer  le 
montant  des  amendes  et  k  le  libérer  de  la  confiscation,  sauf  pour  les  objets 
prohibés,  par  le  payement  d'une  somme  que  le  tribunal  arbitrera  et  qui  ne 
pourra  en  aucun  cas  être  inférieure  au  montant  des  droits  fraudés.  » 
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Pourquoi  le  Sénat  persistait-il  à  voter  et  le  gouvernement  à  demander 
le  maintien  d'une  distinction  entre  l'amende  et  la  contiscation?  Ces  deux 
peines  vont  ensemble  et  si  le  tribunal  a  le  droit,  eu  égard  à  la  bonne  foi 
des  contrevenants,  de  modérer  le  montant  de  l'amende,  n'y  a-t-il  pas  con- 
tradiction à  lui  défendre  de  modérer  la  confiscation.  Les  arguments  qui 
avaient  séduit  le  Sénat  sont  vraiment  de  peu  de  valeur;  il  ne  faut  pas,  disait 
le  gouvernement,  amoindrir  la  répression  et  encourager  la  fraude  au  mo- 
ment même  où  une  élévation  prochaine  des  droits  sur  l'alcool  va  lui  offrir 
des  tentations  nouvelles.  Est-ce  donc  encourager  la  fraude  que  de  distin- 
guer le  contrevenant  dont  la  bonne  foi  est  démontrée  de  celui  qui  a  com- 
mis un  délit  intentionnel  ?  Et,  d'ailleurs,  si  la  crainte  de  la  fraude  devait 
conduire  le  législateur  h  ne  pas  admettre  les  circonstances  atténuantes  en 
matière  de  confiscation,  pourquoi  les  admet^il  en  matière  d'amendes  ? 

Il  y  a,  a-t-on  ajouté,  une  «  hérésie  juridique  »  à  admettre  la  possibilité 
de  la  confiscation,  car  la  confiscation  ne  peut  se  diviser  et  on  ne  peut  con- 
fisquer la  moitié  d*engins  de  chasse  ou  de  pèche.  Et  pourquoi  V  La  preuve 
que  la  confiscation  peut  fort  bien  se  diviser,  c'est  que  les  transactions  que 
la  régie  des  contributions  indirectes  a  le  droit  de  conclure  avec  les  contri- 
buables, et  qui,  en  pratique,  ont  surtout  pour  but  de  déguiser  des  remises 
gracieuses  et  partielles  d'impôts,  ont  aussi  souvent  pour  objet  la  confisca- 
tion que  l'amende.  Il  est  moral  de  maintenir  la  confiscation  intégrale,  en 
toute  hypothèse,  pour  les  objets  prohibés,  tels  que  des  objets  interdits  ou 
des  marchandises  dont  la  circulation  est  interdite  et  c'est  la  restriction 
que  formule  la  loi  des  finances.  Mais  la  logique  et  l'équité  n'admettent 
rien  de  plus.  Les  Chambres  se  sont  cependant  laissé  séduire  par  cette  objec- 
tion ;  elles  n'ont  admis  que  le  remplacement  de  la  confiscation  par  une 
somme  d'argent  et  non  par  sa  suppression  partielle. 

Pour  éviter  les  abus,  la  loi  ajoute  que  «  cette  disposition  cessera  d'être 
applicable  en  cas  de  récidive  dans  le  délai  de  trois  années.»  Cette  restriction 
nous  paraît  inexplicable:  dès  lorsque  la  bonne  foi  du  contrevenant  est  né- 
cessaire pour  qu'il  puisse  échappera  la  confiscation,  on  n'avait  pas  à  crain- 
dre que  la  nouvelle  disposition  donnât  naissance  à  des  abus.  La  récidive 
n'exclut  pas  la  bonne  foi,  dans  le  cas  surtout  où  la  seconde  contravention 
n'est  pas  de  même  nature  que  la  première.  Nous  ne  comprenons  pasdavan- 
tag'e  le  dernier  alinéa  de  l'art.  19,  d'après  lequel  la  confiscation  demeurera 
acquise  à  la  régie  à  défaut  par  le  contrevenant  d'avoir  acquitté  le  montant 
des  condamnations  de  toute  nature  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  du 
jour  où  elles  seront  devenues  définitives  ;  on  n'avait  jamais  songé  à  faire 
dépendre  de  cette  condition,  en  aucune  matière,  l'application  de  Tart.  463 
du  Code  pénal.  Elle  n'en  dépend  pas  pour  les  amendes  en  matière  de  con- 
tributions indirectes.  Comment  justifier  cette  distinction  entre  Tamendeet 
la  confiscation  ? 

c<  Il  n'est  rien  innové,  dit  enfin  la  loi,  à  la  législation  en  matière  d'oc- 
troi ».  Cela  était  inutile  à  dire,  l'octroi  ne  rentrant  pas  administralivement 
dans  les  contributions  indirectes.  La  solution  doit  être,  sans  doute,  la  même 
pour  les  droits  de  douane.  Mais  voilà  encore  des  distinctions  étranges. 
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i 2. Mode  de  retenue  du  premier  douzième  versé  a  la  caisse  des Rmuins paa 
LES  FONCTIONNAIRES  (art. 28).  —  L'art.  3  de  la  loi  du  9  juin  4853  dispose  qu'il 
est  retenu  çur  le  traitement  de  tout  fonctionnaire,  en  cas  de  première 
nomination  ou  de  réintés^ration  et  sur  toute  augmentation  de  ce  traitement, 
le  premier  douzième  pour  alimenter  la  caisse  des  retraites.  La  retenue  im- 
médiate du  premier  douzième  de  Taus^méntation  n'est  pas  particulièrement 
onéreuse  pour  le  fonctionnaire.  Il  en  était  autrement  de  celles  qui  s'effec- 
tuaient lors  de  la  nomination  du  fonctionnaire  ou  de  sa  réintégration  ;  le 
fonctionaire  voyait  retarder  le  moment  où  il  était  rétribué,dans  la  période 
où  il  avait  le  plus  besoin  d'une  rémunération.  Depuis  longtemps,  on  récla- 
mait la  modification  de  cette  inhumaine  disposition.  Dorénavant,  la  rete- 
nue du  douzième  du  traitement  alloué  au  fonctionnaire,  lors  de  la  première 
nomination  ou  de  la  réintégration,  sera  prélevée  «  par  quart  sur  les  quatre 
premières  mensualités  ».  Cela  estfort  bien,  mais  si  le  fonctionnaire  meurt, 
est  révoqué  ou  démissionne  avant  l'expiration  de  ces  quatre  mois,  y  a-t-il 
lieu  de  verser  à  la  caisse  des  retraites  la  différence  entre  le  douzième  du 
traitement  annuel  et  les  retenues  faites  ?  La  question  nous  parait  embar- 
rassante ;  les  termes  de  la  loi  semblent  justifier  la  solution  négative  : 
c'est  une  retenrie  qui  est  opérée  sur  les  quatre  premières  mensualités,  ce 
n'est  pas  une  créance  dont  le  Trésor  peut  directement  réclamer  le  payement 
au  fonctionnaire  ou  à  ses  héritiers.  Mais  cette  solution  est  contraire  à  l'in- 
tention du  législateur.  Les  travaux  préparatoires  de  ]a  loi  des  finances  at- 
testent qu'on  a  voulu  accorder  au  fonctionnaire  une  faveur  qai  ne  coûterait 
rien  an  Trésor.  Le  Conseil  d'Stat  sera  vraisemblablement  appelé  à  trancher 
la  question. 

43.T1MBREDES  DEMANDES  EN  RESTITUTION  DE  DROITS  (art.42). —  Aux  tcrmes  de 
l'art.  12  de  la  loi  du  13  brumaire  an  7,  les  «  pétitions  et  mémoires  »  adres- 
sés à  Tautorité  publique  par  un  particulier  étaient  soumis  an  timbre  de 
dimension.  Evidemment  cette  disposition  s'appliquait  aux  demandes  ten- 
dant à  la  remise  ou  à  la  restitution  gracieuses  d'un  impôt.  Concernait-elle 
également  les  réclamations  relatives  aux  droits  qu'un  contribuable  préten- 
dait avoir  été  indûment  perçus  ?  La  pratique  administrative  l'admettait, 
quoique,  selon  nous,  on  eût  pu  en  douter.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  cette 
solution  était  profondément  injuste.  Le  contribuable  qui  réclame  la  resti- 
tution d'une  taxe  qui  ne  lui  paraît  pas  due,  ne  demande  aucune  faveur  et 
sollicite  simplement  la  consécration  d'un  droit.  D'autre  part,  l'obligation 
de  rédiger  sa  demande  sur  timbre  est  de  nature  à  l'arrêter  s'il  s'agit  de 
droits  inférieurs  à  60  cent,  (et  il  en  est  beaucoup  de  ce  genre)  ;  or,  il  sem- 
ble que  l'Etat,  loin  de  décourager  les  parties  dans  leurs  demandes  en  res* 
titution,  se  doit  à  lui-même  de  provoquer  toutes  les  démarches  qui  sontde 
nature  à  faire  disparaître  les  erreurs  de  perception. 

Cependant,  la  loi  des  finances  n'a  pas  été  jusqu'à  exempter  du  timbre  (es 
demandes  en  retitution  de  droits  indûment  perçus.  Elle  se  contente  de 
décider  que  «lorsqu'à  la  suite  d'une  réclamation  reconnue  fondée  il  y  aura 
lieu  de  rembourser  les  contributions,  droits  ou  taxes  quelconques  indûment 
perçus,  le  Trésor,  le  département,  la  commune  ou  l'établissement  public, 
pour  le  compte  duquel  la  perception  aura  été  faite,  remboursera  au  péti- 
tionnaire, en  même  temps  que  le  principal,  le  montant  des  droits  de  tim- 
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bre  auxquels  aura  été  assujettie  la  pétition,  conformément  k  Tart  12  de  la 
loi  du  43  brum.  an  7.  »  Elle  ajoute  que  pour  les  réclamations  en  décharge 
ou  en  réduction  de  contributions  directes  ou  de  taxes  y  assimilées,  les  frais 
de  timbre  de  la  demande  introductive  d'instance  sont  compris  dans  les  dé- 
pens de  l'instance  et,  par  suite,  incombent  à  l'Etat  en  toutou  en  partie  si  la 
réclamation  a  été  admise  en  son  entier  ou  partiellement. 

i4.C0NTRIBUTI0N DE  l'Etat  aux  pensions  des  infirmes  ETDES  VIEILLARDS(art.43). 

—  Le  budget  de  1896  contenait  déjà  des  dispositions  empreintes  du  socia- 
lisme d'Etat  et  destinées  à  engager  dans  de  fortes  proportions  les  finances 
publiques.  Le  budget  de  1897  en  contient  également  qui  sont,  à  ce  point  de 
vue,  grosses  de  menaces  quoique,  pour  le  moment,  les  sacrifices  du  Trésor 
aient  été  limités  à  une  somme  relativement  faible.  Dans  sa  séance  du  27  dé- 
cembre 1895,  la  Chambre  des  députés  votait  un  ordre  du  jour  dans  lequel 
elle  se  déclarait  «  résolue  à  organiser  dans  le  plus  bref  délai  possible  l'as- 
sistance des  infirmes  et  des  vieillards  par  la  contribution  des  communes, 
des  départements  et  de  l'Etat  »  et  prenait  acte  de  la  promesse  faite  par  le 
gouvernement  «  de  déposer  dans  le  budget  de  1897  les  crédits  nécessaires 
pour  jeter  les  premières  bases  de  cette  organisation.  » 

Cette  loi  d'assistance  n'a  pas  été  votée,  elle  ne  le  sera  sans  doute  point 
par  la  législature  actuelle  ;  les  départements  et  les  communes  restent  li- 
bres de  ne  rien  faire  pour  les  indigents  vieux  ou  infirmes,  ils  ont  simple- 
ment le  droit  d'obliger  TEtat  à  les  aider  dans  cette  œuvre,  s'il  leur  plaît  de 
l'entreprendre  :  «  L'Etat  contribuera,  dans  les  conditions  de  la  loi  sur  l'as- 
sistance médicale  et  conformément  aux  barèmes  A  et  B  de  cette  loi,  au 
payement  de  toute  pension  annuelle  d'au  moins  90  fr.  et  de  200  fr.  au  plus 
constituée  par  les  départements, ou  par  les  communes, d'accord  avecles  Con- 
seils généraux, en  faveur  de  toute  personne  de  nationalité  française,  privée 
de  ressources,  incapable  de  subvenir  par  son  travail  aux  nécessités  de  l'exis- 
tence et  soit  âgée  de  plus  de  70  ans,  soit  atteinte  d'une  infirmité  ou  d'une 
maladie  reconnue  incurable,  sans  que  le  nombre  des  pensions  auxquelles 
devra  contribuer  l'Etat  puisse  dépasser  par  département  2  p.  1000  delà  po- 
pulation et  sans  que  cette  contribution  pour  chaque  pension  puisse  être 
supérieure  à  50  fr.  Cette  pension  annuelle  sera  toujours  révocable.  » 

Le  minimum  a  éjté  fixé  à  la  somme  qu'on  a  jugée  nécessaire  aux  besoins 
d'une  existence  (il  est  inutile  de  remarquer  qu'elle  leur  est  très  inférieure, 
le  gouvernement  se  rapprochait  davantage  de  la  vérité  en  proposant  un  mi- 
nimum de  i2ofr.),le  maximum  a  été  établi  de  manière  à  ne  pas  étendre  à 
l'excès  les  charges  de  l'Etat  et  aussi  de  manière  à  ne  pas  provoquer  Tim- 
prévoyance  chez  les  ouvriers.  Il  est  malheureusement  certain  que  ce  der- 
nier but  ne  sera  pas  atteint. 

D'après  le  dernier  recensement  de  la  population,  la  France  comptait 
1.889.780  personnes  âgées  de  plus  de  70  ans,  soit  à  peu  près  un  quinzième 
de  la  population,  qui  s'élevait  à  38.133.385  habitants.  D'autre  part,  on  es- 
tinne  que  le  nombre  des  indigents  ne  dépasse  pas  2  p.  100  de  la  population; 
rindigenre  étant  plus  fréquente  chez  les  vieillards,  le  gouvernement  a 
pensé  que  le  nombre  des  vieillards  indigents  pouvait  être  évalué  à  4  p.  100 
des  personnos  n2;'co.s  de  plus  de  70  ans  ;  cela  fait  un  lotal  Je  75.571,  o'esl- 
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à-dire  près  de  2  par  1.000  habitants.  En  ce  qui  concerne  les  infirmes  el 
malades  incurables,  on  n*a  pu  établir  de  statistique  que  pour  Paris  où, 
comparé  aux  vieillards  de  70  ans,  leur  nombre  s'élève  à  60,44  p.  100  du 
nombre  de  ces  dernierset  à  i,20  par  i.OOO  habitants.  En  étendant  cette  pro- 
portion à  toute  la  France,  on  a  estimé  à  61.278  le  nombre  des  vieillards  et 
incurables  à  secourir,  déduction  faite  de  60.000  hospitalisés  ;  ce  chiffre 
représente  1,6  par  1.000  habitants.  La  contribution  de  l'Etat  ne  peut  guère 
dépasser,  à  raison  de  50  fr.  par  pension,  trois  millions  de  francs.  La  limi- 
tation à  2  p.  1.000  par  département  et  la  liberté  accordée  aux  déparlements 
et  aux  couimunes  de  ne  pas  pensionner  leurs  indigents  empêcheront  ce 
chiffre  d'être  atteint.  Mais  Tévaluation  du  nombre  des  indigents  D*est-elle 
pas  au-dessous  de  la  réalité  ?  La  nouvelle  mesure  n'augmentera-t-ellc  pas 
ce  nombre  ?  L'assistance  obligatoire  ne  sera-t-elle  pas  prochaînement 
proposée  et  yotée  ?  Ne  s*apercevra-t-on  pas  que  le  maximum  et  surtout  le 
minimum  fixés  pour  les  pensions  sont  insuffisants  ? 

Albert  Wxœ-, 

Professeur  à  la  Kacnité  de  droit 
de  l'UniTereiU^  de  Lille. 
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ESPAGNE 

(OCTOBRE  1896  À  MAI  1897). 

Guerre  de  Cuba.  —  Les  réformes  politico-administratives  eu  l'aTeur  de  Cuba.  —  I/KBpaf;ne 
et  les  Ktats-Unis.  ~  Insurrection  des  lies  Philippines.  --  l/emprunt  uational  pour  le  paie- 
meut  de8  dépenses  de  la  guerre  de  Cuba.  —  Les  Certes.  —   La  politique  en  gAnéra). 

GuEiuiE  DE  Cuba.  —  Depuis  deux  ans,  notre  vie  publique  a  vu  se  poser 
devant  elle  un  problème  capital  :  le  conflit  cubain.  Toutes  les  autres  ques- 
tions lui  sont  subordonnées  ;  et,  de  mois  en  mois,  de  jour  en  jour,  le  pro- 
blème, au  lieu  de  se  résoudre,  devient  de  plus  en  plus  compliqué.  Nous 
avons  mis  sur  le  pied  de  guerre  et  transporté  dans  des  pays  lointains  une 
armée  supérieure  à  celle  que  pourraient  lever  les  nations  les  plus  populeu- 
ses et  les  plus  riches.  Et  non  seulement  nous  n'avons  pas  obtenu  les  résul- 
tats que  l'on  pouvait  attendre  d'un  efPort  aussi  gigantesque,  mais  encore 
nous  en  sommes  aujourd'hui  au  même  point  qu'au  début  de  l'insurrection: 
nous  ne  savons  pas  où  nous  allons  ;  nous  ignorons  même  par  quels  che- 
mins on  nous  conduit.  Du  terrain  de  la  lutte  nous  arrivent,  avec  des  échos 
de  victoires,  de  sombres  nuages  qui  couvrent  le  ciel  et  rendent  notre  hori- 
zon bien  triste.  Nous  ne  savons  pas  si  la  paix  est  prochaine  ou  bien  si  sa 
conclusion  sera  retardée  indéfiniment.  Nous  accordons  de  nouveaux  délais 
a  notre  impatience;  mais  les  délais  courent  et  arrivent  à  terme,  sans  qu'au- 
cune espérance  sérieuse  vienne  animer  et  fortifier  le  peuple  espagnol.  Et 
ce  qu'il  y  a  de  pire,  ce  n'est  pas  la  monotonie  du  malheur,  mais  bien  l'in- 
certitude où  l'on  est  de  trouver  le  remède  qui  y  mette  fin.  D'ailleurs,  les 
fautes,  les  erreurs,  les  contradictions  du  gouvernement  indiquent  que 
celui-ci  a  perdu  toute  orientation  et  qu'il  marche  à  tâtons,  arrêté  ci  chaque 
instant  par  les  obstacles  qu'il  s'est  créés  par  sa  propre  hésitation. 

En  présence  des  contradictions  que  Ton  remarque  entre  les  nouvelles  de 
la  presse  et  celles  des  particuliers  touchant  la  situation  de  la  guerre  à 
Cuba,  on  voit  s'accroitre  les  doutes  et  la  confusion  dans  l'esprit  public.  En 
même  temps, suivant  les  moyens  d'information  mis  en  usage,  la  campagne 
parait,  tantôt  sur  le  point  de  se  terminer  par  une  victoire  définitive,  et 
tantôt  par  un  désastre  irréparable  ;  ce  qui  fait  que  les  impressions  pessi- 
mistes et  optimistes  se  succèdent  et  se  confondent  ;  et  cet  état  général  d'in- 
certitude apparaît  également,  tant  dans  la  presse  nationale  que  dans  la 
presse  étrangère.  Des  journaux  sérieux,  bien  informés,  impnrliaux  disent 
fréquemment  qu'ils  ne  savent  à  quoi  s'en  tenir,  d'un  côté,  parce  qu'ils  ne 
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peuvent  pas  supposer  que  le  gouvernement  se  complaise  à  égarer  ropinion 
publique,  et,  d*un  autre  côté,  parce  qu'ils  ne  voient  pas  que  les  faits  con- 
firment rimpression  encourageante  de  nos  gouvernants. 

Nous  reprenons  le  récit  des  faits  relatifs  à  la  guerre  de  Cuba  au  point  où 
nous  Pavons  laissé  dans  notre  dernière  chronique.  Mais  nous  nous  con- 
tenterons d'exposer  aux  yeux  des  lecteurs  de  la  Revue  les  événements 
qui  ont  présenté  le  plus  d'importance. 

A  la  fin  du  mois  d'octobre  dernier,  on  a  entrepris  les  opérations  contre 
Maceo  dans  la  province  de  Pinar  del  Rio  :  vingt-huit  régiments,  d'un  effec- 
tif supérieur  à  30.000  hommes,  se  sont  mis  en  mouvement.  Les  troupes, 
conformément  au  plan  arrêté  par  le  général  en  chef,  ont  occupé  une  liçne 
fort  étendue  qui,  avec  la  tranchée  de  Mariel,  limitait  l'espace  qui  restait 
encore  libre  aux  partisans  de  Maceo  pour  accomplir  leurs  mouvements. Les 
colonnes  de  l'armée  opéraient  ensemble  et  disposaient  de  forces  suffisantes 
pour  se  battre  dans  de  bonnes  conditions  à  un  moment  quelconque.  Plu- 
sieurs su{)posaient  que  les  troupes  insurgées,  retranchées  dans  les  mouta- 
gnes,  opposeraient  une  rude  résistance  à  nos  soldats  ;  mais  Macpo,au  lieu 
de  se  fortifier  et  de  résister,  maintenait  son  dessein  de  ne  pas  occuper  de 
positions  fixes,  mettant  tout  son  espoir  dans  la  mobilité  de  ses  mou- 
vements. Cependant,  plusieurs  combats  eurent  lieu  dans  lesquels  l'eDuemi 
eut  un  grand  nombre  de  morts  et.  notamment,  quelques  chefs  importauts. 

Chaque  jour,  se  réduisait  l'étendue  du  terrain  sur  lequel  devait  se  mou- 
voir Maceo,  à  mesure  que  la  ligne  mobile  de  nos  colonnes  poussait  l'ad- 
versaire sur  la  ligne  fixe  constituée  pur  la  tranchée.  Maceo  pouvait  prolon- 
ger la  résistance  en  fractionnant  ses  troupes  ;  mais  ce  moyen  ofi'rait  encore 
pour  lui  de  graves  inconvénients,  étant  donné  le  nombre  et  la  situation 
des  forces  qui  fermaient  son  passage  vers  la  partie  occidentale  de  la 
province. 

On  ne  peut  pas  méconnaître  l'importance  des  résultats  avantageux  ob- 
tenus grâce  à  ces  opérations  pratiquées  dans  la  province  de  Pinar.  La 
campa&;^ne  entreprise  par  le  général  Weyler  avait  pour  objectif  final  la  pa- 
cification de  ce  territoire  et  les  moyens  à  mettre  en  œuvre  consistaient 
dans  l'occupation  progressive,  méthodique  de  toutes  les  positions  où  len- 
nenii  pouvait  trouver  des  ressources  pour  continuer  la  lutte  et  pour  y  en- 
tretenir de  grands  rassemblements  de  forces. 

Aussi,  dès  que  ce  système  eût  été  pratiqué  pendant  quelque  temps,  les 
factions  ennemies  se  trouvaient  dépourvues  de  vivres  et  de  munitions, 
poursuivies  fréquemment  et  obligées  de  se  diviser  pour  échapper  aux  atta- 
ques de  nos  colonnes  qui  trouvaient  les  rebelles  accueillis  comme  des  ci- 
toyens pacifiques  dans  les  villes  ;  seulement  la  plupart  d'entre  eux  étaient 
malades  et  exténués  de  fatigue. 

Les  opérations  continuèrent  ainsi  pendant  tout  le  mois  de  novembre.  Le 
8  décembre,  on  apprit  qu'une  colonne  de  400  hommes  avait  soutenu  un 
sanglant  et  inégal  combat  contre  diverses  fractions  de  troupes  enne- 
mies, s'élevanl  à  ILO(M)  lioimnes  ;  qu'elle  les  avait  mises  en  déroule,  landi-^ 
que  le  chef  qui  les  commandait  était  resté  mort  sur  le  champ  de  bataille. 
Depuis,  on  sut  que  le  chef  mulâtre  avait  franchi  la  tranchée,  le  4, trompant 
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la  surveillance  des  troupes  qui  la  défendaient;  persuadé  que  les  colonnes 
combinées  de  Pinardcl  Rio  ne  lui  permettraient  pas  de  continuer  lona^iemps 
ses  manœuvres  de  cache-cache,  il  chercha  un  moyen  de  sortir  d'embarras: 
il  choisit  3.000  hommes  environ  parmi  les  troupes  rebelles  qui  se  trou- 
vaient dans  la  province  de  la  Havane,  et,  au  moment  où  il  se  croyait  sauvé 
et  où  il  méditait  peut-être  d'attaquer  audacieusement  la  capitale  de  Ttle, 
il  trouva  la  mort  à  la  bataille  de  Punta-Brava. 

La  mort  de  Maceo  comportait  comme  conséquences  nécessaires  et  immé" 
diates,  la  stupeur  des  insurgés,  l'incertitude  dans  les  opérations  de  guerre, 
le  découragement  de  ces  troupes  dont  Maceo  était  le  chef  unique,  idolAtré, 
et  que  nul  n'était  capable  de  remplacer. 

De  telles  circonstances  exigeaient,  de  notre  part,  une  action  militaire 
énergique  et  active,  de  manière  à  accentuer  cette  dépression  morale  de  la 
révolution  ;  cela  nous  permettait  de  retirer  tous  les  avantages  qu'un  tel 
état  de  choses  comportait,  faisait  pencher  d'une  manière  définitive  en 
notre  faveur  la  balance  de  la  guerre  et  transformait  en  un  triomphe 
général  la  victoire  d'une  colonne.  Mais,  au  lieu  de  cela,  les  opérations  se 
ralentirent  d'une  manière  notable  et  permirent  aux  insurgés  de  se  remet- 
tre de  l'abattement  qu'ils  avaient  éprouvé.  C'est  ainsi  que  l'unique  résultat 
appréciable  produit  par  la  mort  de  Maceo,  ce  fut  celui  qui  fut  obtenu  dès 
les  premiers  moments,  celui  de  relever  l'esprit  public  profondément  décou- 
ragé. Au  surplus,  on  ne  vit  point  se  produire  de  nombreuses  soumissions 
des  révoltés,  la  force  de  l'insurrection  ne  parut  pas  diminuée,  et  cependant 
c'est  là  ce  que  l'on  pouvait  espérer  d'un  événement  aussi  important. 

Après  avoir  atteint  le  but  principal  de  la  campagne  dans  la  province  de 
Pinardel  Rio,  Weyler  se  dirigea  avec  de  fortes  colonnes  vers  les  provinces 
de  La  Havane  et  de  Matanzas  pour  combattre  d'autres  foyers  importants 
de  l'insurrection  et  principalement  ceux  qui  avaient  pour  chef  Maximo 
Gomez.  Malgré  la  mobilité  de  nos  colonnes,  il  ne  s'est  pas  produit  de  com- 
bats sérieux  parce  que  les  insurgés  ont  toujours  refusé  la  bataille  ;  cepen- 
dant, grâce  a  la  poursuite  constante  dont  ils  ont  été  l'objet,  ils  ont  subi  de 
nombreux  échecs;  on  leur  a  pris  d'importants  dépôts  de  vivres  et  de  mu- 
nitions ;  on  a  détruit  plusieurs  de  leurs  campements;  et  c'est  à  peine  s'ils 
trouvent  les  moyens  les  plus  indispensables  de  subsistance.  Tout  cela  a 
permis  au  général  Weyler  de  déclarer  pacifiées  les  provinces  occidentales 
de  Cuba,  bien  qu'on  y  rencontre  encore  d'assez  nombreuses  bandes  d'insur- 
gés  en  armes. 

On  a  beaucoup  discuté  dans  la  presse  sur  le  point  de  savoir  si  la  réalité 
des  faits  correspond  aux  déclarations  officielles  de  pacification  en  ce  qui 
touche  la  moitié  de  l'île  de  Cuba  ;  mais  la  vérité  est  que  s'il  est  hors  de 
doute  que  l'insurrection  est  actuellement  fort  ébranlée,  surtout  si  on  com- 
pare son  état  présent  à  l'état  où  elle  se  trouvait  avant  la  mort  de  Maceo,  il 
est  non  moins  certain  que  les  insurgés  n'abandonnent  pas  leurs  desseins, 
qu'ils  préparent  des  expéditions  de  flibustiers  sur  la  cote  de  Cuba;  que, 
même  dans  les  provinces  (ju'on  dit  pacifiées,  il  y  a  encore  de  nombreux 
combats,  et  qu'on  n'aperçoit  nulle  part  un  seul  indice  de  la  paix  tant  dé- 
sirée. Il  est  évident  que,  tout  au  moins,  on  doit  déclarer  prématurée  la  dé- 
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claratioD  officielle  de  pacification  que  le  général  Weyler  a  fait  sans  doute 
sous  la  pression  du  gouvernement  qui  était  pressé  de  décréter  rapplication 
des  réformes  préparées. 

Les  réformes  politigo  administratives  en  paveur  de  Cuba.  —  A  travers  les 
négations  et  les  rectifications  de  la  presse  ministérielle,  on  voyait  claire- 
ment depuis  longtemps  que  le  cabinet  avait  transporté  la  question  deCaba 
du  terrain  des  armes  sur  celui  des  notes  et  des  conférences  diplomatiques. 
Quelques  journaux  étrangers  parlaient  constamment  des  négociations  en- 
tamées par  le  gouvernement  des  Etats-Unis  avec  M.  Canovas  au  sujet  du 
dernier  message  de  M.  Cleveland.  Bientôt  il  devint  évident  que  notre  gou- 
vernement tendait  à  substituer  l'action  politique  à  l'action  militaire.  Cette 
façon  toute  nouvelle  d'envisager  la  question  causa  une  surprise  générale  : 
le  gouvernement  croyait  sans  doute  accomplir  une  œuvre  patriotique  en 
admettant  aujourd'hui  ce  qu'il  repoussait  avec  tant  d'ardeur  quelques 
mois  plus  tôt  et  en  modifiant  complètement  la  direction  de  sa  politique. 

Après  avoir  perdu  un  temps  précieux  à  discuter  sur  le  point  de  savoir 
s'il  convenait  d'exercer  l'action  politique  à  Cuba  de  son  propre  mouvement, 
sans  attendre  les  excitations  étrangères  et  surtout  sans  céder  à  la  pression 
de  ceux  qui  étaient  les  agents  responsables  de  la  guerre,  le  parti  conser- 
vateur reconnaissait  et  déclarait,  non  par  des  paroles,  mais  par  des  actes, 
qu'il  y  avait  lieu  de  s'entendre  avec  les  États-Unis  pour  mettre  un  terme 
à  la  situation  troublée  de  Cuba.  On  ne  comprenait  pas  dans  le  public  que 
les  conservateurs  se  montrassent  si  décidés  à  aller  encore  plus  loin  que  les 
libéraux  dans  la  voie  des  concessions  et  des  réformes  et  qu'ils  se  crussent 
autorisés,  parce  qu'ils  étaient  au  pouvoir,  à  adopter  la  solution  proposée 
par  le  parti  libéral.  C'est  là  un  nouveau  contresens  de  notre  politique;  car 
la  logique  voulait  qu'après  la  défaite  du  parti  conservateur  qui  représen- 
tait l'action  militaire,  le  parti  libéral  prit  les  rênes  du  gouvernement  ;  car, 
par  son  programme,  il  était  appelé  à  appliquer  l'autre  système. 

Quant  à  l'opportunité  de  recourir  à  l'action  politique,  tout  le  monde 
était  d'accord  pour  reconnaître  que,  si  ce  moyen  devait  être  efficace,  le  gou- 
vernement avait  encouru  une  grande  responsabilité  en  ne  l'employant 
pas  plus  tôt,  ce  qui  lui  aurait  permis  d'éviter  une  partie  considérable  des 
sacrifices  imposés  au  pays. 

Le  gouvernement  voulut  publier  sans  retard  au  Journal  officiel  son  pro- 
jet de  réformes,  réservant  son  application  pour  une  époque  plus  éloignée; 
il  voulait  apparemment  voir  l'eifet  qu'elles  produiraient,  tant  en  Espag^ne 
qu'à  l'étranger  et  parmi  les  insurgés  eux-mêmes. 

Le  4  février  parut  un  décret  disposant  que  la  loi  sur  la  réforme  du  réfifime 
du  gouvernement  et  d'administration  de  l'Ile  de  Cuba  du  15  mars  4895,  se- 
rait appliquée  comme  l'indiquent  les  textes  suivants  : 

Titre  premier.  —  Conseils  munie ipauœ  et  députations  provinciales.  — 
Les  conseils  municipaux  (ayuntamientos)  et  les  députations  provinciales 
de  l'île  (le  Cuba  jouiront  de  toute  la  liberté  compatible  avec  l'obéissance 
aux  lois  et  avec  le  respect  dû  aux  droits  des  particuliers. 

Ils  nommeront  et  révoqueront  librement  tous  leurs  employés. 
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Les  députations  provinciales  désig>neront  elles-mêmes  leur  président 
qu'elles  prendront  dans  leur  sein.  Dans  chaque  députation,  il  y  aura  une 
commission  provinciale  formée  par  les  députés  qu'élira  semestriellement 
la  députation.  La  commission  provinciale  choisira  son  président. 

Les  conseils  municipaux  éliront  dans  leur  sein  les  alcades  et  lieutenants 
d'alcade.  Les  alcades  exerceront  sans  limitation  aucune  les  fonctions  acti- 
ves de  l'administration  municipale,  en  qualité  d'exécuteurs  des  décisions 
prises  parles  conseils  municipaux. 

Chaque  députation  provinciale  pourra  suspendre  l'exécution  des  déci- 
sions prises  par  les  corps  municipaux  de  leur  ressort,  admonester,  som- 
mer, condamner  à  l'amende  ou  suspendre  leurs  membres  lorsqu'ils  excé- 
deront les  limites  de  leur  compétence  municipale,  mais  en  rendant  compte, 
pour  l'approbation  et  l'exécution  de  ses  décisions,  au  gouverneur  civil. 
Dans  le  cas  où  celui-ci  n'approuverait  pas  en  tout  ou  en  partie  les  résolu - 
lions  de  la  corporation  provinciale,  cette  dernière  pourra  se  pourvoir  de- 
evant  l'audience  territoriale  de  la  circonscription  qui  juge  en  dernier  res- 
sort. 

Pour  le  paiement  des  dépenses  et  pour  l'exécution  des  services  et  obliga- 
tions des  conseils  municipaux  et  des  députations  provinciales,  toute  la  la- 
titude compatible  avec  le  système  fiscal  correspondant  au  budget  général 
et  local  de  l'île  leur  sera  accordée  ;  les  ressources  du  budget  provincial  se- 
ront indépendantes  de  celles  du  budget  municipal. 

La  création  d'établissements  d'instruction  publique,  dans  les  provinces 
appartiendra  exclusivement  aux  députations  et  dans  les  communes,  aux 
conseils  municipaux. 

Le  gouverneur  général  et  les  gouverneurs  civils  auront  le  droit  d'inter- 
venir en  ces  affaires  pour  assurer  l'observation  des  lois  générales  ;  ils  sur- 
veilleront la  comptabilité,  —  touchant  les  revenus  provinciaux  et  munici- 
paux,—  des  dépenses  nouvelles  engagées  parles  budgets  locaux  respectifs. 

Les  comptes  annuels  des  maires,  comprenant  les  recettes  et  les  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires,  seront  publiés  dans  les  localités,  revus  et 
censurés  ou  approuvés,  suivant  le  cas,  au  point  de  vue  des  réclamations, 
quel  que  soit  leur  chiffre,  par  la  Junte  municipale.  On  pourra  faire  appel 
de  la  décision  de  la  Junte  devant  la  Commission  provinciale;  et  au  cas  où 
celle-ci  reconnnaltra  qu'il  y  a  des  responsabilités  engagées,  l'affaire  sera 
portée  devant  l'audience  territoriale  de  la  circonscription  qui  se  prononcera 
en  dernier  ressort  et  appliquera  les  lois  administratives  et  pénales  aux- 
quelles il  aura  été  contrevenu. 

Titre  II.  —  Le  Conseil  (TadminisiratiofU  —  Le  Conseil  d'administration 
se  composera  de  35  conseillers.  Parmi  ceux-ci,  2i  seront  désignés  par 
les  mêmes  électeurs  que  les  députations  provinciales  et  les  conseils 
municipaux  et  suivant  les  prescriptions  de  l'article  3  de  la  loi  du  15  mars 
4895  ;  la  province  de  la  Havane  en  nommera  cinq,  celles  de  Santa  Clara  et 
de  Santiago  de  Cuba,  quatre  chacune  ;  celle  dePinar  delRio  et  de  Matanzas, 
3  chacune,  et  celle  de  Puerto  Principe,  deux.  Les  neuf  autres  conseillers 
seront  :  le  recteur  de  l'Université  de  La  Havane,  le  président  de  la  Chambre 
de  commerce  de  la  capitale  de  l'ile,  le  président  de  la  Société  économique 
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des  Amis  du  pays  de  La  Havane,  le  président  du  cercle  des  propriétaires  foD- 
ciers,  le  président  de  l'union  des  fabricants  de  tabacs;  un  membre  desCha- 
pitres  cathédraux  de  La  Havane  et  de  Santiago  de  Cuba,  qui  sera  élu  tous  les 
quatre  ans  par  ces  chapitres  constitués  en  collèges  électoraux;  un  repré- 
sentant de  toutes  les  associations  professionnelles  de  La  Havane,  qui  sera 
élu  tous  les  quatre  ans  par  les  présidents  de  ces  associations  ;  et  deux 
membres  représentant  les  plus  fort  imposés  de  la  province  de  La  Havane, 
élus  tous  les  quatre  ans,  Tun  par  les  cent  contribuables  qui  paient  l'impôt  le 
plus  élevé  sur  les  immeubles  urbains  et  ruraux,  et  l'autre  par  les  cent 
contribuables  qui  paient  l'impôt  le  plus  élevé  sur  les  industries,  le  com- 
merce, les  arts  et  les  professions.  Les  cinq  autres  conseillers  seront  les  dé- 
putés aux  Cortès  ou  les  sénateurs  élus  dans  le  plus  grand  nombre  de  collè- 
ges, et,  à  conditions  égales,  les  plus  âgés. 

Le  gouverneur  général  sera  président  honoraire  du  conseil  et  présidera, 
sans  avoir  le  droit  de  voler,  les  séances  auxquelles  il  assistera.  Un  con- 
seiller désigné  par  le  gouverneur  général  sera  président  effectif. 

La  charge  de  conseiller  est  gratuite,  honorifique,  sujette  à  responsabilité; 
et  on  ne  peut  y  renoncer  que  pour  une  cause  juste,  lorsqu'on  l'a  acceptée. 
Elle  est  incompatible  avec  celle  de  sénateur  ou  de  député  aux  Cortès  :  on 
doit  choisir  entre  ces  charges  et  celle  de  conseiller  dans  le  délai  de  deux 
mois. 

Pourront  être  élus  conseillers  ceux  qui  se  trouveront  dans  les  conditions 
voulues  pour  être  nommés  députés  aux  Cortès  et  qui  auront  deux  années 
de  résidence  dans  l'île. 

Titre  IIL  —  Budgets  généraux.  —  Les  Cortès  détermineront  quelles  sont 
les  dépenses  qui,  par  leur  nature,  doivent  être  considérées  comme  obliîfa- 
toires  et  inhérentes  à  la  souveraineté  et  fixeront  tous  les  trois  ans  le  chiffre 
de  recettes  nécessaires  pour  les  couvrir,  sauf  le  droit  pour  les  Cortès  de 
modifier  cette  disposition. 

Le  conseil  d'administration  votera  chaque  année  les  contributions  et  les 
impôts  nécessaires  pour  payer  la  totalité  des  dépenses  et  pour  fournir 
les  recettes  déterminées  par  les  Cortès  dans  le  budget  de  l'État  pour  l'île, 
sauf  le  droit  constitutionnel  reconnu  à  ces  dernières  d'introduire  dans 
la  matière  les  modifications  qui  leur  paraîtront  indispensables. 

Le  conseil  d'administration  pourra  renoncer  aux  prérogatives  qui  lui 
sont  accordées  par  le  paragraphe  précédent  ;  mais  il  est  entendu,  dans  ce 
cas,  que  la  renonciation,  pendant  la  durée  de  l'exercice  budgétaire,  portera 
sur  les  prérogatives  qui  lui  sont  reconnues  par  les  nos  2  et  3  du  paragraphe 
premier  du  titre  quatrième. 

Si  le  conseil  d'administration  renonce  à  ces  prérogatives  ou  si,  au  i*'' juin 
de  chaque  année,  il  n'a  pas  voté  les  impôts  nécessaires  pour  couvrir  les 
dépenses  obligatoires  du  budget  de  l'Etat,  son  action  sera  exercée,  pour  la 
totalité  ou  pour  la  partie  seulement  qui  n'aura  pas  été  votée,  par  le  jçou- 
verneur  général  par  l'intermédiaire  de  l'Intendance  des  finances. 

Le  conseil  d'administration  préparera  et  votera  également,  chaque  an- 
née, le  budget  local  et  il  se  procurera  des  ressources  suffisantes  pour  doter 
les  services  qui  lui  sont  confiés.  En  outre,  il  comprendra  dans  ce  budget 
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les  ressources  nécessaires  pour  le  personnel  et  le  matériel  du  secrétariat 
du  s^ouverneur  fifénéral  et  de  la  direction  de  Tadministration  locale, de  Tin- 
tendance  des  finances,  du  contrôle,  et  des  six  gouvernements  civils  de  Tile, 
foutes  dépenses  obligatoires  pour  ledit  budget. 

Relativement  aux  dépenses  obligatoires  du  budget  local,  le  gouverneur 
général  jouira,  à  son  toilr,  des  prérogatives  qui  ont  été  indiquées  au  para- 
graphe 4  du  présent  titre,  en  ce  qui  concerne  le  budget  de  l'Etat. 

Tout  changement  adopté  par  le  conseil  et  affectant  les  services  obli- 
gatoires du  budget  local,  devra,  s'il  n'est  pas  accepté  par  le  gou- 
verneur général,  être  soumis  à  l'approbation  définitive  du  ministre  de 
Ultramar  (1)  sur  l'avis  conforme  du  conseil  des  ministres,  après  avis  donné 
au  ministre  d'Etat.  Si  aucune  résolution  n'est  prise  dans  le  délai  de  deux 
mois,  la  décision  du  conseil  d'administration  produira  son  entier  effet. 

Le  conseil  d'administration  votera  le  budget  local  avant  lei^rjuin  de 
chaque  année. 

Les  recettes  du  budget  local  comprennent,  en  dehors  de  ceux  déjà  votés, 
les  impôts  qu'autorisera  le  conseil  et  qui  ne  seront  pas  incompatibles  avec 
l'existence  des  receltes  affectées  au  budget  de  l'Etat. 

La  création  de  nouveaux  établissements  d'instruction  dans  lesquels  on 
préparera  aux  divers  emplois  dépendant  de  l'État,  sauf  ceux  relatifs  à  la 
guerre  et  à  la  marine,  appartiendra  au  conseil  d'administration,  toutes 
les  fois  que  ces  établissements  présenteront  un  caractère  général  dans  l'île. 

Le  conseil  d'administration  pourra  se  pourvoir  en  appel  devant  le  gou- 
verneur général  s'il  y  a  lieu,  contre  les  actes  et  les  décisions  du  directeur 
de  l'administration  locale. 

Titre  IV,  —  Attributions  dn  conseil  en  matière  douanière.  —  Les  attribu- 
tions du  conseil  d'administration  en  matière  douanière  seront  les  sui- 
vantes : 

lo  Fixer  sur  la  proposition  de  l'intendant  des  finances,  les  règles  pour 
l'administration  de  l'impôt  des  douanes  ; 

2"  Régler,  l'intendant  des  finances  entendu  ou  sur  sa  proposition,  les  ta- 
rifs d'exportation,  s'il  y  a  lieu; 

3o  Signaler  et  modifier  librement,  l'intendant  des  finances  entendu,  ou 
sur  sa  proposition,  les  droits  fiscaux  qui  se  perçoivent  à  l'importation  ; 

4o  Préparer  préalablement  et  nécessairement,  proposer  aussi,  toute  mo- 
dification quelconque  que  l'expérience  conseillera,  aux  dispositions  géné- 
rales ou  complémentaires  du  tarif  ou  de  classification,  notes  et  répertoires 
qui  s'y  rattachent. 

Ces  attributions  comportent  les  limitations  suivantes  : 

4°  On  maintient  pour  les  produits  nationaux,  de  provenance  directe,  à 
leur  importation  à  ('.uba,  la  protection  rationnelle  et  indispensable  consis- 
tant dans  la  dispense  de  payer  les  droits  différentiels  applicables  â  toutes 
les  marchandises  de  provenance  étrangère  ; 

2^  Les  droits  fiscaux  dont  la  quotité  est  déterminée  par  le  conseil  d'ad- 
minislration  ne  doivent  pas  être  différentiels  ;  ils  doivent  grever  de  la 

(1)  Le  ministère  de  Ultramar  correspond  au  ministère  français  des  colonieu  {La  Rédaction), 
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même  manière  toutes  les  marchandises,  y  compris  celles  de  provenance 
nationale  ; 

30  Les  droits  se  rapportant  à  l'exportation  ne  seront  pas  différentiels, 
mais  bien  ég'aux,  dans  tous  les  cas,  pour  la  même  marchandise,  quelle  que 
soit  sa  destination.  Il  faudra  établir  une  exception  en  faveur  de  ce  qui  sera 
destiné  directement  à  la  consommation  nationale  ;  dans  ce  cas  unique,  le 
conseil  d'administration  sera  autorisé  à  concéder  une  exemption  ou  une 
remise  différentielle  dans  le  paiement  des  droits  qu'il  sig^nalera  ; 

40  La  défense  d'exporter,  si  elle  vient  à  se  produire,  ne  concernera  pas 
les  produits  exportés  directement  et  destinés  à  la  consommation  nationale; 

5»  Enfin,  les  attributions  concédées  par  les  no«  2  et  3  du  paragraphe 
premier  du  présent  titre,  seront  exercées  par  le  conseil  d'administration, 
et,  à  son  défaut,  par  le  içouverneur  général,  sous  le  bénéfice  de  l'obligation 
déterminée  par  le  deuxième  paragraphe  du  titre  III.  Les  droits  fiscaux 
d'importation  et  aussi,  le  cas  échéant,  ceux  d'exportation,  qui  seront  indi- 
qués, ne  pourront  pas  être  modifiés  pendant  le  cours  de  l'exercice  du  bud- 
get auquel  ils  se  rapportent. 

La  forme  du  tarif  d'importation  sera  la  suivante  :  Ce  tarif  comprendra 
deux  colonnes,à  savoir  :io  celle  des  droits  fiscaux  qui  frapperont  les  impor- 
tations, quelle  que  soit  leur  provenance,  y  compris  la  provenance  natio- 
nale; et  â*>  celle  des  droits  différentiels  qui  frapperont  au  même  titre  les 
produits  étrangers  et  qui  seront  la  compensation  de  la  protection  indispen- 
sable réservée  aux  produits  nationaux. 

Les  droits  fiscaux  de  la  colonne  générale  seront  librement  modifiés,  d'a- 
près l'augmentation,  la  diminution  ou  les  dispenses  que  croira  devoir 
voter  le  conseil  d'administration  en  conformité  des  prérogatives  et  des  li- 
mitations qui  viennent  d'être  indiquées. 

Les  Corlès  fixeront  le  maximum  de  la  protection  accordée  à  la  produc- 
tion nationale.  Ce  maximum  ne  pourra  pas  être  modifié  sans  leur  con- 
cours, ce  concours  étant  d'ailleurs  indispensable  pour  toute  modification 
aux  droits  différentiels. 

Le  gouvernement  déterminera  pour  les  articles  compris  dans  les  diver- 
ses parties  du  tarif,  les  droits  qui  constitueront  pour  la  première  fois  la 
colonne  différentielle. 

Ces  droits  différentiels  qui,  en  général,  ne  pourront  pas  dépasser  20  0/0 
de  la  valeur  des  articles,  n'excéderont  jamais  35  0/0  de  cette  même  valeur, 
même  pour  ceux  des  articles  du  tarif  qui  seront  frappés  de  cette  taxe  ex- 
ceptionnelle et  maximum.  Pour  dépasser,  en  ce  qui  concerne  certains  arti- 
cles, la  limite  de  35  0/0  et  atteindre  au  besoin  celle  de  40  0/0,  il  sera  né- 
cessaire d'obtenir  une  autorisation  spéciale  des  Cortès. 

Le  gouvernement  ordonnera  la  révision  de  la  table  d'évaluation  à  la 
suite  d'une  information  contradictoire  préalable;  et  on  considérera  comme 
réduit  ipso  facto  le  droit  différentiel  figurantàla  partie  correspondante  do 
tarif,  dans  les  cas  où  la  réduction  résultera  de  la  limitation  établie  par  la 
règle  précédente  A  la  suite  de  Tordre  donné  de  réviser  la  table  d'évaluation. 
La  table  d'évaluation,  une  fois  corrigée,  ne  pourra  plus  être  retouchée  pen- 
dans  dix  ans,  à  moins  de  décisions  contraire  delà  part  des  Cortès. 
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Il  n'est  pas  possible  de  préparer  immédiatement  les  voies  et  moyens  des- 
tinés à  mettre  en  pratique  dans  l'avenir  les  dispositions  stipulées  au 
présent  titre  ;  il  n'est  pas  bon,  au  surplus,  d'ajourner  à  plus  tard  la  ré- 
forme des  tarifs  actuellement  en  vig^ueurà  Cuba.  Par  suite,  le  ministre  de 
Ultramar  publiera  et  appliquera,  en  vertu  des  prescriptions  lég^islatives  en 
vigueur  en  cette  matière  et  en  vertu  de  l'autorisation  donnée  par  la  loi  du 
28  juin  1895,  un  tarif  provisoire  dont  la  forme  et  les  taxes  correspondront 
aux  dispositions  indiquées  dans  le  présent  titre.  Les  droits  fiscaux  figu- 
rant dans  la  colonne  correspondante  et  ceux  concernant  le  tarif  d'expro- 
priation auront  un  caractère  provisoire. 

Les  traités  et  conventions  de  commerce  relatifs  aux  douanes  de  Cuba 
seront  spéciaux.  Ils  ne  pourront  pas  concéder  le  privilège  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  pas  plus  que  de  toute  autre  clause  équivalente.  Le  conseil 
d'administration  sera  consulté  sur  le  principe  des  concessions  spéciales 
que  projettera  le  gouvernement,  avant  que  l'accord  ne  soit  intervenu,  et 
qu'il  ne  soit  soumis  à  l'approbation  des  Cortès. 

Titres  V,  VI  et  VIL  —  Fonctionnaires  administratifs ,  —  Le  gouverneur 
général  nommera  et  révoquera  tous  les  fonctionnaires  du  secrétariat  du 
gouvernement  général, de  l'administration  civile  et  économique  et  desgou 
vernements,  conformément  aux  prescriptions  du  titre  II. 

Le  secrétariat  du  gouvernement  général  sera  confié  à  un  fonctionnaire 
supérieur  de  l'administration. 

L'intendant  des  finances,  le  contrôleur  et  le  directeur  de  l'administration 
locale  proposeront  au  gouverneur  général  la  nomination  de  tous  les  em- 
ployés se  trouvant  sous  leur  dépendance,  suivant  ce  que  dispose  le  titre 
VII  ;  ils  pourront  également  proposer  leur  révocation. 

La  direction  des  communications,  ayant  à  sa  tête  un  fonctionnaire  d'ad- 
ministration, aura  à  sa  charge  les  services  dépendant  du  conseil  d'admi- 
tration  et  relatifs  aux  communications  postales  et  télégraphiques,  terres- 
tres et  maritimes;  elle  sera  tenue,  en  outre,  de  rendre  les  comptes  annuels 
concernant  ces  services  et  d'exécuter  toutes  les  décisions  du  conseil  se  rap- 
portant à  ces  matières. 

Tous  les  fonctionnaires  de  l'administration  civile  et  économique  de  l'île, 
à  l'exception  du  secrétaire  du  gouvernement  général,  de  l'intendant  des 
finances,  du  contrôleur,  du  directeur  de  l'administration  locale,  du  direc- 
teur des  communications  et  des  gouverneurs  civils  des  six  provinces,  seront 
nommés,  lorsque  les  emplois  seront  vacants,  par  le  gouverneur  général  de 
rtle  de  Cuba,  conformément  aux  lois  actuellement  en  vigueur  et  à  celles 
qui  seront  promulguées  dans  la  suite,  et  seront  pris  parmi  les  indigènes  de 
l'île  et  parmi  ceux  qui  y  résident  ou  y  ont  résidé  pendant  deux  années  con- 
sécutives. 

Le  gouverneur  général  soumettra  à  l'examen  du  conseil  les  conditions 
d'aptitude  légale  des  candidats. 

Lors  de  la  nomination  des  fonctionnaires  des  corps  facultatifs  et  de  ceux 
du  déparlement  des  communications,  on  observera  les  dispositions  légales 
et  réglementaires  qui  se  rapportent  à  ces  matières. 

Les  employés  du  secrétariat  du  gouvernement  général  et  des  gouverne- 
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ments  civils  seront  à  la  nomination  du  gouvernewr  général  et  révocables 
par  lui.  Les  employés  de  Tadministration  locale, ceux  de  radministration 
dos  finances  et  des  douanes  (sauf  le  cas  où  Ton  créera  un  corps  de  spécia- 
listes) et  ceux  du  contrôle,  seront  nommés  par  le  gouverneur  général,  sur 
la  proposition  des  chefs  respectifs  de  ces  divers  services.  Ils  pourront  clrr 
révoqués  par  le  gouverneur  général,  sur  la  proposition  de  ces  chefs  ou, 
directement,  de  sa  propre  autorité,  dans  les  cas  où  il  le  jugera  nécessaire. 

Le  gouverneur  général  pourra  nommer  des  inspecteurs  de  Tinstruction 
publique  :  deux  pour  chacune  des  provinces  de  La  Havane,  de  Santa-Clara 
et  de  Santiago  de  Cuba  et  un  pour  chacune  de  celles  de  Pinar  del  Hic,  de 
Matanzas  et  de  Fuerto-Principe. 

Le  gouverneur  général  pourra  également,  sur  la  proposition  des  gouver- 
neurs civils,  nommer  des  délégués  de  ces  derniers  dans  les  circonscrip- 
tions municipales.  Ces  délégués  exerceront  l'autorité  publique  dans  le  lieu 
de  leur  résidence  et  auront  sous  leurs  ordres  les  forces  de  la  police.  Dans 
aucun  cas,  ils  ne  pourront  sMmmiscer  dans  les  attributions  des  alcaldes 
et  des  municipalités. 

Le  gouverneur  général  pourra  encore,  dans  tous  les  cas  où  il  le  jug'era 
convenable,  et  sur  la  proposition  des  gouverneurs  civils,  conférer  cette  dé- 
légation aux  alcaldes. 

Titre  VII f,  —  Fonctionnaires  judiciaires.  —  Il  sera  pourvu  aux  vacances 
des  fonctionnaires  de  l'administration  judiciaire  qui  se  produiront  dsns 
l'avenir  et  qui  correspondront  à  un  tour  de  libre  élection,  par  les  soins  du 
ministère  de  Ultramar;  on  nommera  des  indigènes  de  l'île  de  Cuba  ou 
bien  des  personnes  ayant  résidé  ou  résidant  dans  l'île.  Les  dossiers  des 
candidats  passeront  entre  les  mains  des  présidents  des  audiences  terri- 
toriales de  l'île  et  seront  transmis  au  ministère  par  l'intermédiaire  du 
gouverneur  général. 

Les  juges  municipaux  seront  pris,  dans  toutes  les  circonscriptions  judi- 
ciaires, sur  des  listes  de  trois  noms  formées  à  la  suite  du  vole  des  conseil- 
lers municipaux  de  ces  circonscriptions  et  des  électeurs  prenant  part  à  la 
nomination  des  sénateurs,  en  se  conformant  à  la  loi  pour  la  désignation 
de  ces  électeurs. 

La  liste  de  trois  noms  sera  transmise  au  gouverneur  général  qui  nom- 
mera l'un  des  trois  candidats  proposés. 

Dans  les  circonscriptions  municipales  où  il  y  aura  lieu  de  nommer  deux 
ou  plusieurs  juges,  il  y  aura  un  vote  distinct  pour  chaque  liste  de  trois  noms. 

Los  juges  municipaux  élus  devront  réunir  les  conditions  exigées  dans 
l'île  de  Cuba  par  la  législation  actuellement  en  vigueur. 

Titre  IX.  —  Sernices  de  VÉtat  et  des  finances.  —  Le  conseil  d'adminis- 
tration respectera  les  contrats  actuellement  en  vigueur  dans  tous  les  ser- 
vices de  l'État  et  de  l'administration  des  finances  de  l'île  ;  il  pourra,  à  leur 
expiration,  les  renouveler  ou  ne  pas  les  renouveler. 

Le  conseil  d'administration  reste  autorisé  à  appliquer  la  loi  de  la  tréso- 
rerie de  la  Péninsule,  en  se  concertant  avec  la  banque  d*Espagne  de  l'ile 
de  Cuba. 

Le  conseil  d'administration  reste  également  autorisé  à  traileravcc  ladite 
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banque  d*Espa4çne  pour  lui  confier  le  recouvreuicut  des  revenus  publics, 
avec  rapprobalioD  nécessaire  du  ministre  de  Ultramar. 

Titre  X.  —  De  V ordre  public,  —  Un  décret  spécial,  dont  il  devra  être  ré- 
féré aux  Cortès  dans  tous  les  cas,  contiendra  les  dispositions  tendant  au 
maintien  de  Tordre  public  et  à  la  répression  de  toute  tentative  de  sépara- 
tisme qui  pourra  se  produire  dans  la  suite, quel  que  soit  le  moyen  employé. 

Disfiositions  transitoires.^  Forme  et  cas  (inapplication  des  titres  ci-dessus . 
—  Le  tfouvernement  réunira  en  un  seul  corps  les  précédents  titres  et  ceux 
de  la  loi  du  15  mars  d895, en  mettant  les  deux  textes  en  harmonie;  il  en 
rendra  compte  aux  Cortès  en  temps  et  lieu. 

Les  titres  ainsi  réunis  serviront  à  rétablissement  d'un  règlement  posté- 
rieur, qui  ne  pourra  modifier  en  rien  le  sens  de  ces  dernières  disposi- 
tions, et  qui  se  bornera  à  les  mettre  en  harmonie  avec  le  reste  de  la  lé- 
gislation actuellement  en  vigueur,  conformément  aux  prescriptions  de  la 
loi  déjà  citée  du  15  mars  1895. 

Dès  qu'il  sera  donné  ordre  d'appliquer  les  titres  de  la  loi  du  15  mars  1893 
et  ceux  du  présent  décret,  ces  dispositions  auront  force  de  loi  à  Cuba,  sans 
préjudice  d'une  réglementation  spéciale  qui  est  indispensable. 

Les  dispositions  de  ce  décret,  amplîation  de  la  loi  du  15  mars  1895,  seront 
appliquées  à  l'île  de  Puerto  Rico,  en  tout  ce  qui  sera  compatible  avec  la 
difFérence  de  condition  de  cette  île  et  des  organes  administratifs  qui  y  sont 
déjà  établis. 

La  réglementation  publique  concernant  l'île  de  Puerto-Rico,  sera  modi- 
fiée également  dans  la  mesure  qui  sera  jugée  nécessaire  afin  qu'elle  de- 
vienne conforme  à  celle  de  Cuba. 

La  date  d'application  h  Tîle  de  Cuba  des  titres  votés  par  les  Corlès,  et 
de  celle  du  présent  décret  supplémentaire,  aux  deux  îles  des  Antilles,  sera 
fixée  par  le  gouverneur  général  dès  que  le  permettra  l'état  de  guerre  qui 
sévit  actuellement  à  Cuba. 

La  publication  de  ces  réformes  a  produit  dans  l'opinion  publique  un 
certain  mouvement,  mais  si,  d'une  part,  elle  n'a  pas  provoqué  d'enthou- 
siasme, d'autre  part,  elle  n'a  pas  soulevé  de  protestations.  Ces  réformes 
ont  satisfait  les  uns  et  contrarié  les  autres;  mais  tous  ont  douté  de  leur 
efficacité  en  ce  sens  qu'elles  ne  leur  ont  pas  paru  de  nature  à  mettre  fin  à 
la  guerre. 

En  ce  qui  concerne  les  partis  politiques  cubains,  les  autonomistes  ne  s'en 
réjouissent  pas  parce  qu'elles  leur  paraissent  insuffisantes;  les  constitu- 
tionnels ne  sont  pas  davantage  enchantés  de  l'ceuvre  parce  qu'ils  les  esti- 
ment inopportunes  et  trop  radicales.  Quant  aux  éléments  extrêmes,  ceux 
précisément  qu'il  s'agit  de  conquérir,  ils  se  considéreront  certainement 
comme  dupés,  à  la  suite  des  exagérations  prônées  délibérément  par  la 
presse  nord-américaine  pour  annoncer  l'intention  du  gouvernement  espa- 
gnol d'apporter  des  réformes  à  la  situation  présente. 

Dès  que  les  réformes  eurent  clé  rendues  publiques,  les  discussions  de 
la  presse  portèrent  sur  la  question  de  savoir  à  quelle  époque  et  dans  quelles 
conditions  le  gouvernement  se  déciderait  à  les  appliquer.  En  outre,  serait- 
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ce  le  g-énéral  Weyier  qui  serait  charg-é  de  les  mettre  en  vigueur?  D'une 
manière  générale,  il  paraissait  invraisemblable  que  Weyier  fût  maintenu 
dans  son  commandement  supérieur  de  Cuba;  en  effet,  les  antécédents,  les 
idées  et  la  conduite  de  ce  général  ont  toujours  été  opposés  à  la  politique 
large,  conciliatrice  et  tolérante  qu'impliquent  ces  réformes.  Toutefois  il 
faut  reconnaître  qu'on  s'est  trompé,  au  moins  jusqu'à  ce  jour.  Le  gé- 
néral Weyier  continue  à  commander  à  Cuba  ;  et  il  sera  probablement 
chargé  de  l'application  des  réformes.  Au  fond,  il  est  naturel  qu'il  en  soit 
ainsi  :  c'est  lui,  en  effet,  qui  a  facilité  son  œuvre  au  gouvernement  en  dé- 
clarant pacifiées  quatre  provinces  et  en  les  considérant  comme  suscepti- 
bles de  recevoir  dès  maintenant  l'application  du  nouveau  régime;  il  a  été 
le  docile  instrument  du  gouvernement  et  M.  Canovas  ne  fait  que  son  de- 
voir en  lui  continuant  sa  confiance. 

Le  29  avril,  la  reine  a  signé  le  décret  d'application  des  réformes  politico- 
administratives  dans  les  provinces  de  Pinar  del  Rio,  La  Havane,  Matanzas 
et  Santa  Clara.  Si  l'on  raisonne  un  peu,  on  ne  peut  pas  admettre  sérieuse- 
ment que  le  gouvernement,  avant  de  publier  un  décret  aussi  important, 
ne  se  soit  pas  livré  à  un  travail  d'enquête  qui  lui  permît  de  savoir,  d'une 
manière  positive  par  tous  les  moyens  d'investigation  dont  il  dispose,  si, 
dans  les  circonstances  actuelles,  il  est  possible  d'appliquer  ces  réformes 
à  Cuba. 

Ces  réformes  auront-elles  pour  résultats  de  pacifier  l'île?  On  peut  affir- 
mer qu'il  n'y  a  pas  un  seul  Espagnol  qui  le  croie;  et  cependant  personne 
n'ose  les  combattre  ouvertement,  dans  l'espoir  que,  d'une  façon  ou  d'une 
autre,  elles  pourront  peut-être  nous  débarrasser  du  lourd  fardeau  de  la 
guerre. 

Ceux  qui  croient  à  l'issue  favorable  des  réformes  aux  Antilles,  recon- 
n  lissent  que  l'effet  des  nouvelles  institutions  coloniales  dépend  surtout  du 
plus  ou  moins  de  sincérité  avec  laquelle  elles  seront  appliquées.  Attendons 
les  résultats. 

L'Espagne  ET  LES  Etats-Unis. —  Une  autre  question  relative  à  la  guerre  dcCu- 
baetqui  attire  l'attention  générale,  c'est  celle  des  fréquentes  réclamations  des 
États-Unis  à  propos  de  prétendus  attentats  dont  auraient  été  victimes  des  ci- 
toyens de  cette  nation.  Chaque  fois  que  quelque  individu, qui  a  acquis  la  qua- 
lité si  facilement  concédée  de  citoyen  de  l'Amérique  du  Nord,  a  à  souffrir  des 
effets  de  la  terrible  lutte  cubaine,  on  voit  se  produire  une  réclamation  qui  est 
contraire  à  la  fois  à  la  raison^  à  la  logique  et  au  droit.  A  chaque  instant,  il 
arrive  que  de  nombreux  flibustiers,  cubains  d'origine  bien  qu'investis  de 
la  qualité  de  citoyens  des  Etats-Unis,  partent  des  ports  de  ce  pays  pour 
aller  porter  aux  insurgés  des  armes,  des  munitions  et  des  secours  de  tout 
genre,  sans  que  leur  gouvernement  y  voie  le  moindre  inconvénient  cl  sans 
qu'il  leur  rappelle  qu'ils  sont  tenus  de  ne  pas  se  mêler  aux  luttes  inté- 
rieures d'une  autre  nation  ;  lorsque,  après  s'être  enrôlés  parmi  les  troupe^ 
de  nos  adversaires  pour  combattre  contre  nos  soldats,  ils  sont  faits  prison- 
niers, ils  allèguent  leur  qualité  de  citoyens  américains  pour  paralyser 
l'action  des  tribunaux,  et  lorsqu'ils  sont  tués  ou  blessés,  leur  gouverne- 
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ment  nous  adresse  des  réclamations.  Il  est  bon  que  chaque  puissance  pro- 
tèg-e  ses  nationaux  ^  mais  il  n'est  ni  juste,  ni  raisonnable  qu'on  fasse  valoir 
les  droits  qui  sont  attachés  à  leur  nationalité,  tout  en  en  oubliant  les  de- 
voirs. Si  ces  Cubains,  déguisés  en  citoyens  américains,  veulent  prendre 
part  a  la  guerre  de  Cuba,  ils  doivent  le  faire  sous  leur  propre  responsabi- 
lité, en  acceptant  d'avance  toutes  les  conséquences  de  leurs  actes. 

Cette  question  internationale  est  venue  se  mêler  à  la  question  cubaine 
dès  le  début  des  hostilités  (1),  sans  que  le  gouvernement  ait  jamais  osé  la 
discuter  à  fond  comme  il  l'aurait  dû.  Il  fallait  résister  dès  les  premiers 
moments  et  choisir  une  bonne  position  pour  la  résistance.  Le  gouverne- 
ment aurait  pu  dénoncer  la  funeste  convention  de  i877,  et  il  ne  le  fit  pas  ; 
il  aurait  dû  se  refuser  à  payer  l'indemnité  Mora,  et  il  n'en  eut  pas  le  cou- 
rage ;  il  était  obligé  de  défendre  notre  souveraineté  sur  les  eaux  territo- 
riales, el  il  ne  l'invoqua  même  pas  en  présence  des  navires  américains; 
et  le  cas  du  «  Compétiteur  »  se  transforma  en  un  conflit  dont  l'issue  fut 
humiliante  pour  nous  ;  enfin,  cédant  devant  les  prétentions  du  gouverne- 
ment des  Etats-Unis,  il  a  laissé  acquitter  Sanguily.  Nous  avons  donc  laissé 
échapper  toutes  les  occasions  de  nous  montrer  forts;  l'audace  des  hommes 
politiques  américains  s'est  accrue  en  présence  de  nos  faiblesses.  Aussi  il 
n'y  a  rien  d'étonnant  si  nous  nous  trouvons  dans  une  situation  telle  que 
chaque  acte  qui  se  produit  à  Cuba  entraîne  pour  nous  une  série  nouvelle 
de  réclamations  et  d'exigences. 

L'argument  invoqué  par  les  hommes  politiques  de  Washington,  c'est  que 
les  États-Unis  ne  peuvent  pas  rester  indifférents  lorsqu'il  s'agit  d'une 
guerre  qui  se  produit  tout  près  de  leur  pays,  qui  cause  de  grands  préjudi- 
ces à  leur  commerce,  qui  blesse  les  intérêts  de  leurs  sujets  et  offense  leurs 
sentiments  humanitaires.  Le  gouvernement  et  la  presse^  en  Amérique,  ont 
avancé  à  plusieurs  reprises  qu'il  leur  parait  nécessaire  d'user  de  moyens 
énergiques  pour  mettre  rapidement  fin  à  la  lutte  cubaine.  Ils  ne  se  rendent 
pas  compte  que  de  pareilles  prétentions  seraient  admissibles  de  la  part  de 
tout  autre  pays  qui  aurait  rempli  son  devoir  de  neutralité  ;  mais  jamais  de 
la  part  des  États  Unis  dont  la  conduite  envers  l'Espagne  est  la  cause  véri- 
table de  la  prolongation  indéfinie  de  l'état  d'anarchie  et  de  désolation  dans 
rile  de  Cuba.  S'ils  tiennent  tant  à  des  mesures  énergiques,  s'ils  veulent 
protéger  leurs  intérêts  commerciaux,  qu'ils  commencent  donc  par  retirer 
aux  insurgés  la  protection  qu'ils  n'ont  cessé  de  leur  (accorder  depuis  le 
premier  moment.  Il  n'est  rien  qui  puisse  être  aussi  efficace  pour  termi- 
ner la  guerre  et  pour  remettre  les  relations  commerciales  dans  leur  état 
normal. 

L'attitude  provocatrice  des  Etats-Unis  s'est  manifestée  principalement 
dans  les  discussions  et  les  décisions  de  leur  Parlement.  La  commission  des 
aff'aires  étrangères  du  Sénat  a  adopté  le  i8  décembre  la  proposition  de 
M.  Cameron  demandant  la  reconnaissance  de  l'indépendance  de  Cuba. 
Tandis  que  le  gouvernement  de  Washington  continuait  à  protester  de  son 
amitié  envers  l'Espagne  en  discours  et  en  documents  en  contradiction  avec 

(1)  Voir  nos  Chroniques  antérieures. 
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les  faits,  le  y/zi^or.ç/Tîe  parlementaire,  oubliant  toutes  les  convenances, noas 
provoque  ouvertement  et  sans  hésitation.  Fit  il  ne  s'ag-it  pas  de  paroles  im- 
prudentes prononcées  par  quelque  orateur  trop  impressionnable,  mais  de 
résolutions  du  pouvoir  législatif  qui  ne  se  bornent  pas  seulement  à  recon- 
naître la  belligérence,  mais  qui  tendent  à  obtenir  l'indépendance  de  Cuba. 

La  presse  étrang-ère  sensée  et  impartiale  regrettait  que  les  sénateurs 
américains  ne  donnassent  pas  de  preuves  d'une  plus  grande  circonspec- 
tion, comme  on  était  en  droit  d'en  attendre  de  la  part  d*un  corps  modéra- 
teur ;  mais  qu'au  contraire,  ils  se  fissent  l'instrument  des  passions  folks 
de  la  populace  tendant  à  la  perturbation  de  la  paix. 

Il  n'est  pas  d'autre  nation  qui  soit  intéressée  autant  que  la  nôtre  à  la 
politique  étrangère  pratiquée  par  le  cabinet  de  Washington.  Aussi,  od 
peut  comprendre  avec  quel  empressement  nous  attendions  le  résultat  de 
l'élection  du  président  des  États-Unis  :  durant  les  mois  qui  précédèrent 
l'élection,  il  n'y  avait  pas  un  seul  journal  qui  ne  s'occupât  de  cette  question, 
qui  n'étudiât  les  antécédents  et  l'opinion  politique  des  candidats,  qui  ne 
commentât  leurs  actes  et  leurs  paroles,  afin  de  chercher  à  connaître,  d'a- 
près tout  cela,  si  la  politique  du  nouveau  président  serait  plus  ou  moins 
favorable  à  la  cause  des  séparatistes  cubains.  x 

Le  gouvernement  était  fort  préoccupé  de  savoir  ce  que  pourrait  dire 
M.  Mac-Kinley  en  prenant  possession  de  la  présidence.  Cette  préoccupation 
était  bien  légitime,  puisque  ni  la  nomination  de  M.  Sherman,  comme  se- 
crétaire d'État,  unique  donnée  sérieuse  et  authentique  des  intentions  de 
M.  Mac-Kinley,  ni  les  paroles  de  ce  dernier  en  ce  qui  concerne  Cuba,  ne 
pouvaient  être  un  motif  de  tranquillité. 

Dans  le  but  incontestable  de  réchauffer  l'atmosphère  populaire  et  d'in- 
fluencer le  nouveau  président,  le  Sénat  tint  un  certain  nombre  de  séances 
pendant  le  mois  de  février,  pendant  lesquelles  on  soutint  des  discussions 
et  on  prononça  des  discours  franchement  hostiles  à  notre  nation.  Le  milieu 
dans  lequel  on  a  voulu  envelopper,  dès  son  entrée  en  fonction,  le  nouveau 
président,  est  caractérisé  par  l'arrogance  envers  l'Europe,  et  par  l'hostilité 
et  le  mépris  envers  l'Espagne.  Tout  le  problème  consiste  à  savoir  si  M.  Mao- 
Kinlcy  se  soustraira  ou  non  à  cette  influence.  Dans  le  document  qu'à  titre 
de  programme  Mac-Kinley  adressa  au  peuple,  il  n'est  pas  fait  la  moindre 
allusion,  ni  à  l'Espagne,  ni  à  Cuba.  Cette  réserve  est  extraordinaire;  elle 
a  été  très  commentée  et  a  produit  immédiatement  une  impression  peu  sa- 
tisfaisante par  ce  fait  que  l'attitude  du  nouveau  préeident  n'est  point 
définie. 

Insuurection  des  îles  Philippines.  —  Dans  notre  précédente  Chronique' 
nous  donnions  sur  ce  point  des  renseignements  suffisants  pour  qu'on  put 
se  rendre  compte  que,  si  l'insurrection  des  Philippines  ne  faisait  que  com- 
mencer, elle  se  manifestait  déjà  comme  très  violente,  étant  donné  surtout 
qu'elle  s'était  répandue  rapidement  à  travers  diverses  provinces  de  c^He 
colonie.  Le  général  Blanco,  alors  gouverneur  des  îles  Philippines  et  qui 
avait  été  surpris  par  les  événements,  ne  déploya  pas,  dès  les  premiers  mo- 
ments, l'énergie  qui  était   nécessaire;  et  le  pays  voyait  avec  terreur  que 
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rinsurrectioD  gagnait  du  terrain  et  que  plus  on  attendrait,  et  plus  la  ré- 
pression deviendrait  difficile. 

Le  gouvernement  se  trouva  obligé  de  rappeler  le  général  Blanco  et,  pour 
lui  succéder,  il  désigna,  sur  la  très  sage  indication,  croit-on,  de  la  Reine, 
le  général  Polavieja  ;  et  l'opinion  publique  applaudil  à  celte  nomination 
parce  qu'elle  tombait  sur  un  des  généraux  espagnols  jouissant  du  plus 
grand  prestige,  sur  un  général  qui  avait  donné  de  sérieuses  preuves  de  sa- 
voir et  d'habileté  à  l'occasion  de  la  précédente  insurrection  de  Cuba. 

En  prenant  possession  du  commandement  des  îles  Philippines  au  mois 
de  décembre,  le  général  Polavieja  trouva  l'insurrection,  suivant  les  ren- 
seignements les  plus  certains,  dans  l'état  suivant  :  à  Zambalès  et  Bataan, 
provinces  occidentales  de  Luçon  qui  s'étendent  depuis  la  baie  de  Manille 
jusqu'au  golfe  de  Lincayen,  se  trouvaient  4,000  rebelles  mal  organisés  ; 
dans  les  provinces  de  Bulacan  et  de  Morong,  à  l'est  et  au  nord  de  la  pro- 
vince de  Manille,  il  y  avait  30,000  insurgés  qui  se  maintenaient  constam- 
ment en  communication  entre  eux,  qui  attaquaient  les  populations  et  fai- 
saient une  grande  propagande  en  faveur  de  leurs  idées  dans  la  province  de 
Manille  et  dans  les  provinces  limitrophes.  Ces  factions  possédaient  de  nom- 
breux fusils  de  divers  systèmes,  dont  quelques-uns  modernes,  des  dépôts 
de  munitions  et  une  grande  quantitéd'armesblanchcs.  La  province  de  Cavité 
était  tout  entière  au  pouvoir  des  insurgés  ;  et  c'est  là  que  l'insurrection 
avait  son  centre  le  plus  important  tant  par  le  nombre,  la  qualité,  l'orga- 
nisation, que  par  l'armement  de  ses  troupes.  Le  nombre  des  insurgés  dans 
cette  province  dépassait  le  chiffre  de  :20,000. 

Dès  les  premiers  actes  accomplis  par  le  général  Polavieja,  on  comprit 
qu'on  se  trouvait  en  présence  d'un  homme  de  gouvernement  et  d'un  géné- 
ral pénétré  de  ses  devoirs,  capable  d'organiser  et  de  diriger  la  guerre. 
Toutes  les  nouvelles  reçues  de  là-bas  confirmaient  ce  jugement  ;  et  d'après 
les  dispositions  prises  par  lui  et  transmises  par  les  lettres  et  les  télégram- 
mes de  Manille,  on  voyait  que  le  général  F^olavieja  marchait  d'un  pas  as- 
suré, n'abandonnait  rieA  au  hasard  et  disposait  les  choses  de  telle  façon 
que  la  pacification  de  l'archipel  serait  bientôt  un  fait  accompli.  Frappant 
le  séparatisme  philippin  dans  la  personne  de  ses  principaux  chefs,  sti- 
mulant les  rivalités  de  race  avec  beaucoup  d'habileté,  de  manière  à  faire 
servir  la  fidélité  de  certaines  races  au«châtiment  delà  déloyauté  des  autres, 
harmonisant  la  sévérité  avec  la  clémence,  méditant  longuement  ses  réso- 
lutions avant  de  les  adopter  pour  ne  pas  hésiter  ensuite  au  moment  de  leur 
exécution,  le  général  Polavieja  a  démontré  ses  qualités  de  bon  gouverneur 
et  a  confirmé  les  espérances  que  sa  nomination  avait  fait  naître  parmi  les 
Espagnols. 

Après  avoir  étudié  la  situation  de  l'archipel,  le  général  Polavieja  pré- 
para un  plan  de  campagne  que  depuis  il  a  exécuté  de  point  en  point  avec 
les  faibles  forces  militaires  dont  il  disposait;  il  a  dirigé  les  opérations 
avec  tant  de  vigueur  qu'en  un  peu  plus  d'un  mois  et  demi  il  a  battu  radi- 
calement l'insurrection  après  une  série  ininterrunipuc  de  victoires  à  Silan, 
Salitrau,  Imus,  Bacoor,  Novelcla^  (Cavité  V'iejo,  après  avoir  délogé  les  in- 
surgés des  formidables  tranchées  qu'ils  avaient  construites  et  dans  les- 
quels ils  pensaient  pouvoir  résister  à  toute  la  puissance  de  l'Espagne. 
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A  la  suite  de  la  chute  entre  les  mains  de  nos  soldats  des  derniers  boule- 
vards de  rinsurrection  dans  la  province  de  Cavité,  on  peut  dire  que  l'in- 
surrection est  désormais  éteinte.  Il  reste  bien  encore  quelques  bandes  iso- 
lées ;  mais  il  ne  sera  pas  bien  difficile  d'en  finir  avec  elles.  Maintenant 
ce  qu'il  y  a  de  moins  facile,  c'est  d'éviter,  dans  l'avenir,  de  nouvelles  ré- 
bellions. Pour  cela,  il  est  nécessaire  que  notre  gouvernement  étudie  sérieu- 
sement le  grave  problème  de  la  politique  coloniale  à  adopter  aux  Phi- 
lippines. 

Au  moment  où  il  était  sur  le  point  de  terminer  la  brillante  campagne 
de  la  province  de  Cavité,  le  général  Polavieja  sollicita  son  retour  en  Espa- 
gne, alléguant  des  infirmités  contractés  par  suite  de  son  excès  de  travail. 
Tout  le  monde  crut  que  ce  n'était  là  qu'un  prétexte,  mais  que  la  cause  vé- 
ritable du  désir  de  Polavieja  d'abandonner  au  commandement  qui  lui  avait 
permis  Je  rendre  de  si  grands  services  à  sa  patrie,  résultait  de  ce  qu'il  ne 
rencontrait  pas  dans  le  gouvernement  de  M.  Canovas  l'aide  qui  lui  était 
indispensable  pour  affirmer  la  domination  de  l'Espagne  dans  ces  tles. 

Pour  remplacer  le  général  Polavieja,  on  a  nommé  le  général  Primo  de 
Rivera,  qui  est  arrivé,  ces  jours  derniers,  à  Manille. 

L'emprunt  national  pour  le  paiement  des  dépenses  de  la  guerre  de  Cuba 
—  Le  gouvernement  a  déclaré  rompues  les  négociations  qu'il  avait  entamées 
dans  le  but  de  réaliser  l'emprunt  d'un  milliard  de  pesetas  autorisé  parla 
loi  de  subvention  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  (1).  Mais  il  avait  un 
grand  besoin  de  fonds  pour  soutenir  la  guerre,  et  il  s'est  décidé  à  mettre  à 
profit  l'autorisation  que  les  Cortès  avaient  accordée  au  ministre  de- Ultra- 
mar de  faire  une  ou  plusieurs  opérations  financières  à  l'intérieur.  Et  les 
raisons  que  le  gouvernement  avait  d'agir  ainsi,  il  les  a  exposées  dans  les 
lignes  suivantes  qui  figurent  en  tète  du  décret  :  «  Des  troubles,  connus  de 
tout  le  monde,  qui  ont  modifié  la  situation  normale  du  marché  étranger  des 
valeurs  publiques,  empêchent  de  réaliser  en  ce  moment  la  vaste  opération 
de  crédit,  prévue  par  la  loi  du  19  septembre  dernier.  Le  gouvernement, 
convaincu  qu'en  essayant  de  l'accomplir  il  avait  peu  de  chances  d'obtenir 
un  bon  résultat,  crut  néanmoins  de  son  devoir  d'étudier  les  dispositions 
dans  lesquelles  se  trouvaient,  au  point  de  vue  de  l'exécution  de  cette  loi, 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  les  puissances  financières  qui  sont  en 
relation  avec  elles.  Il  n'a  pas  été  possible  de  trouver  des  conditions  accep- 
tables pour  arrivera  l'exécution  de  cette  loi  ;  il  est  donc  nécessaire  d'ajour- 
ner à  une  période  de  temps  plus  tranquille  sa  réalisation  pour  opérer  avec 
plus  de  succès. 

((  Mais,  en  attendant  que  ce  moment  arrive,  il  est  indispensable  de  se 
procurer  les  ressources  qu'exige  un  effort  plus  vigoureux  tendant  à  étouf- 
fer dans  le  plus  bref  délai  possi))le  l'insurrection  de  Cuba  ;  et  pour  cela, le 
gouvernement  se  décide,  comme  moyen  provisoire,  à  user  de  l'autorisation 
qui  lui  a  été  conrédéo  par  la  loi  du  10  juillet  1896. 

«  Une  émission  de  valeurs  du  trésor  péninsulaire,  solidement  garanties 
afin  qu'une  plus  grande  sécurité  réduise  le  taux  de  leur  intérêt,  amortissa- 

(1)  Voir  uoire  précédente  Chronique. 


Digitized  by 


Google 


CHRONIQUE   POLITIQUE   (eSPAGNE)  513 

blés  à  court  terme,  jouissant  de  la  considération  et  des  avantages  des  va- 
leurs publiques,  fournira,  cela  n*est  pas  douteux,  les  ressources  désirées 
qui,  à  titre  d'avances,  seront  remises  par  le  trésor  de  la  péninsule  à  celui 
de  Cuba.  » 

Le  3  novembre  parut  le  décret  relatif  à  l'emprunt  et  dont  les  principaux 
articles  sont  les  suivants  : 

«  Article  ier.  —  Conformément  aux  termes  de  la  loi  du  10  juillet  dernier 
qui  autorise  à  se  procurer  des  ressources  pour  faire  face  aux  dépenses  de  la  ' 
guerre  de  Cuba,  il  sera  créé  des  obligations  du  trésor  garanties  par  le  re- 
venu des  douanes  de  la  Péninsule,  pour  la  somme  de  400  millions  de  pe- 
seias.  » 

Ces  obligations  seront  au  porteur,  de  500  pesetas  chacune,  avec  intérêt 
annuel  de  5  pour  400,  payables  à  la  fin  de  chaque  trimestre  et  amortissa^ 
blés  en  huit  ans,  par  tirages  au  sort  trimestriels  ;  pour  le  paiement  des  in- 
térêts et  de  l'amortissement,  il  est  affecté  une  annuité  de  60.91^.6^0 pesetas. 
Les  obligations  créées  auront  le  caractère  d'effets  publics  pour  leur  négo- 
ciation à  la  Bourse,  seront  comptées  pour  leur  valeur  nominale  dans  toute 
sorte  de  cautionnements  à  verser  à  l'État,  seront  exemptes  de  tout  impôt, 
soit  ordinaire,  soit  extraordinaire,  qui  pourra  être  appliqué  dans  l'avenir 
aux  valeurs  en  circulation,  de  même  que  des  impôts  actuels  de  circulation 
et  d'amortissement,  et  seront  admises  dans  l'opération  de  crédit  que  réali- 
sera le  gouvernement  en  exécution  de  la  loi  du  19  septembre  dernier,  ou 
dans  tout  autre  emprunt  destiné  à  consolider  la  dette  flottante,  pour  la 
valeur  que  le  gouvernement  fixera,  en  tenant  compte  de  leur  cours,  mais 
sans  qu'elle  puisse  être  en  aucun  cas  inférieure  à  celle  de  l'émission. 

Article  2.  —  La  Banque  d'Espagne  se  chargera  du  service  du  paiement 
des  intérêts  et  de  l'amortissement;  et,  dans  ce  but,  elle  réservera  sur  les 
revenus  que  produiront  les  douanes  et  qui  entreront  dans  ses  caisses,  la 
somme  qui  devra  être  employée  chaque  trimestre. 

Article  3.  —  La  Banque  d'Espagne  négociera  pour  le  compte  du  Trésor, 
à  mesure  qu'elle  recevra  des  ordres  en  ce  sens  du  ministre  des  finances  et 
en  se  basant  sur  le  prix  que  déterminera  le  conseil  des  ministres,  les 
800.000  obligations  dont  le  présent  décret  autorise  l'émission.  Les  obliga- 
tions créées,  jusqu'au  moment  où  elles  seront  mises  en  circulation,  feront 
partie  du  portefeuille  du  Trésor  de  la  Péninsule.  » 

Un  accueil  enthousiaste  fut  fait  à  l'appel  que  le  gouvernement  adressait 
aux  capitaux  nationaux  ;  et  non  seulement,'  en  quelques  heures,  le  chiffre 
de  l'emprunt  fut  couvert,  mais  encore  on  souscrivit  des  obligations  pouf 
une  valeur  de  600  millions  Açi  pesetas. 

Comme  il  est  naturel,  l'impression  que  le  résultat  de  l'emprunt  pro- 
duisit en  Espagne  et  à  l'étranger  fut  très  grande.  Chez  nous,  on  ressentait 
la  légitime  satisfaction  d'avoir  donné  une  preuve  évidente  de  patriotisme 
et  de  virilité  ;  à  l'étranger,  ce  fut  un  effet  de  surprise  et  de  respect. 

La  nation  avait  rempli  son  devoir  en  donnant  en  abondance  ce  qu'un 
peuple  peut  donner  :  des  hommes  et  de  l'argent.  Qu'on  réponde  mainte- 
nant si  le   gouvernement  n'était   pas  plus  obligé   que  jamais  à  employer 
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avec  discernemiBiit  ces  grandes  forces  et  à  répondre  par  ses  mesuh^  et  son 
énergie  à  la  confiance  illimitée  qui  lui  avait  été  accordée  ? 

Les  Cortès.  —  Les*  Chambres  sont  restées  closes  depuis  le  mois  de  sep- 
tembre. A  la  fin,  M.  Canovas  8*esl  décidé  à  convoquer  les  Cortès  poor  le 
20  mai;  et,  bien  qu'il  ait  retardé  le  plus  possible  l'ouverture  du  PHrlement, 
il  n'a  encore  obtenu  aucun  résultat  pratique  :  la  paix  n'a  pas  été  faite  à 
'  Cuba,  aucun  des  graves  problèmes  pendants  n'a  été  Irésolu  et  r&orizon 
de  la  politique  continue  toujours  à  être  sombre. 

Le  gouvernement  ouvre  la  session  des  Cortés  dans  un  but  bien  déter- 
miné :  lecture  du  budget  de  la  Péninsule  pour  se  conformer  aux  pres- 
criptions de  la  constitution  ;  adoption  des  lois  concernant  les  forces  de  l'ar- 
mée de  terre  et  de  l'armée  de  mer;  budget  de  Cuba,  lois  de  finances  pour  fain 
face  aux  intérêts  et  à  l'amortissement  du  derniek*  emprunt  et  pour  obtenir 
de  nouveaux  subsides.  C'est  à  ces  points  que  le  gouvernement  voudrait 
voir  se  limiter  les  discussions  des  Chambres. 

A  l'ouverture  de  la  session  des  Cortès,  le  président  du  conseil  des  minis- 
tres lira  une  communication  destinée  à  rendre  compte  des  isictes  accomplis 
par  le  gouvernement  pendant  l'interrègne  parlementaire.  Ce  document  sera 
la  base  du  débat  politique. 

L'attitude  du  parti  libéral  à  la  prochaine  session  des  Cortès  paraît  bien 
définie  :  ce  parti  est  résolu  à  faire  avec  raison  opposition  au  gDuverne- 
ment.  M.  Sagasta  a  fait  preuve  d'énergie  en  estimant  que  la  prudence  de 
la  minorité  libérale,  depuis  que  les  conservateurs  sont  au  pouvoir,  auto- 
rise et  impose  même  des  résolutions  énergiques.  Le  parti  libéral  qui,  jus- 
qu'à ce  moment,  a  eu  une  attitude  de  coupable  passivité,  a  pour  devoir  de 
discuter  et  de  critiquer  tous  les  actes  du  gouvernement  et  d'exposer  clai- 
rement son  programme  touchant  les  graves  problèmes  actuels  de  la  vie 
nationale. 

La  poLiTiQufc  En  GÉTiÉnÀL.  —  Toutes  les  énergies  du  pays  étant  concentrées 
dans  la  lutte  contre  les  rebelles  de  Cuba  et  des  Philippines,  il  est  naturel 
que  l'esprit  public  soit  indifférent  à  tout  ce  qui,  d'une  manière  directe, 
n'a  p:is  trait  à  ces  grandes  questions  nationales.  C'est  ainsi  que  des  événe- 
ments politiques  qui,  dans  d'autres  circonstances,  auraient  été  la  source 
de  discussions  passionnées  et  auraient  éveillé  l'intérêt  des  populations,  se 
produisent  aujourd'hui  sans  que  personne  le  remarque.  Nul  ne  veut  dis- 
traire son  attention  de  l'intéressant  drame  qui  a  pour  théâtre  nos  colonies 
et,  auprès  duquel,  les  événements  que  la  vie  politique  voit  s'accomplir 
chaque  jour  ne  paraissent  que  des  événements  sans  importance. 

Et  la  cause  de  cela,  c'est  que  non  seulement  des  problèmes  de  la  plus 
haute  importance  absorbent  l'attention  publique,  mais  encore  que  le  pays 
est  arrivé  à  se  convaincre  que  les  organismes  politiques  qui  existent  au- 
jourd'hui ont  fini  de  jouer  leur  rôle  et  consumé  toute  leur  substance. 
Aussi,  les  petites  passions  qui  s'agitent  au  milieu  d'eux,  ne  peuvent-elles 
guère  l'intéresser. 

La  nation  a  désormais  une  idée  arrêtée  sur  la  politique  et  les  hommes 
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politiques  sous  le  gouvernement  desquels  se  sont  produites  les  calamités 
qui  rafflijçent  aujourd'hui,  et  a  perdu,  par  conséquent,  tout  espoir  de  les 
voir  apporter  le  remède  aux  maux  qu'ils  ont  créés  et  dont  nous  souffrons. 
Chaque  jour,  on  a  l'occasion  de  se  rendre  compte  combien  s'afs^itent  inutile- 
ment, tant  dans  le  parti  monarchique  que  dans  le  parti  républicain,  ceux 
qui  croient  conquérir  l'approballon  du  p*ys  tn  développant  des  program- 
mes politiques  plus  ou  moins  séducteurs. 

L'Espagne,  mécontente  de  ceux  qui  l'ont  mise  sur  les  bordft  de  l'abtme, 
mal  dirijçée  et  mal  gouvernée,  mais  ayant  pleine  conscience  de  ses  devoirs, 
ne  marchande  ni  son  sang,  ni  son  argent,  ne  discute  pas,  ne  1-aisse  pas 
échapper  une  seule  plainte  de  douleur;  mais  elle  ne  veut  pas  davantage 
écouter  ceux  qui  offrent  de  la  guérir  de  tous  ses  maux  à  Taide  des  funestes 
moyens  dont  elle  n'a  que  trop  souffert. 

A.  Lopfii  Sblva« 

(TMidiiit  ptr  M.  J.  Gture,  AtMât). 
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Sommaire.  —  1.  Législation.    —  9.  EvénemeoU  politiques.  Le  nouveau  ministère.  —  3.  Le 
congrès  de  droit  pénal.  —  4.  La  question  sociale  en  Portugal. 

1.  LÉGISLATION.  —  Parmi  les  événements,  d'importance  plus  ou  moins 
grandeyqui  se  sont  produits  en  Portugal  depuis  notre  dernière  chronique,  il 
y  a  lieu  de  commencer  par  signaler  certaines  modifications  dans  la  légis^ 
lation  générale. 

lo  Nous  rencontrons  d'abord  la  loi  du  3  avril.  1896,  qui  réorganise  la 
Chambre  des  pairs  du  royaume,  en  modifiant  quelques  dispositions  de  la 
Constitution  et  de  la  loi  du  ^4  juillet  1885.  En  vertu  de  cette  loi,  il  n'y 
aura  plus  dorénavant  de  pairs  électifs  ;  la  Chambre  comprendra  seulement 
quatre-vingt-dix  pairs  viagers,  nommés  par  le  roi  en  plus  de  ceux  qui  le 
sont  en  vertu  d'un  droit  inhérent  à  leur  rang  ou  à  leurs  fonctions,  comme 
le  prince  royal,  les  évêques,  etc. 

â<*  La  loi  du  8  avril  1896  réorganise  la  police  civile.  Elle  partage  ses  ser- 
vices en  trois  sections  :  sûreté,  inspection,  administration  et  recherches 
judiciaires. 

3oOn  peut  signaler  ensuite  deux  lois  de  la  même  date,  sur  la  procédure 
de  réhabilitation  des  condamnés  :  ce  sont  les  tribunaux  supérieurs  qui  sont 
compétents:  les  textes  auxquels  nous  faisons  allusion  ont  aussi  réglementé 
les  poursuites  relatives  aux  crimes  commis  par  des  aliénés  véritables  on 
présumés. 

4o  Nouveau  Code  administratif  en  date  du  4  avril  1896.  Ce  recueil,  au 
moins  d'après  l'opinion  générale,  ne  restera  pas  en  vigueur  sous  le  minis- 
tère actuel. 

5^  Nouveau  Code  d'instruction  criminelle,  en  date  du  43  mai  1896. 

6o  Loi  du  21  mai  1896,  autorisant  le  monnayage  de  l'argent  jusqu'à  con- 
currence de  500  contos  de  reis  (1),  et  à  émettre  des  timbres-poste  relatifs 
à  la  célébration  du  centenaire  de  la  découverte  de  la  route  maritime  de 
rinde.  Cette  célébration,  à  laquelle  nous  avons  fait  allusion  dans  notre 
chronique  précédente,  a  été  ajournée  au  mois  de  mai  1898;  c'est  en  effet 
en  mai  1498  que  Vasco  de  Gama  aborda  à  Calicut  sur  la  côte  de  Malabar. 

7o  Loi  du  25  mai  1896,  qui  réglemente  les  élections  à  la  Chambre  des 
députés  et  l'organisation  de  celte  Chambre.  Ella  établit  des  incompatibi- 
lités entre  le  mandat  législatif  et  la  plupart  des  fonctions  publiques  supé- 
rieures. Le  nouveau  gouvernement  ne  paraît  pas  désireux  de  maintenir 
cette  loi  en  vigueur. 

(1)  Voir  le  texte  de  toutes  ces  lois  dans  le   Diario  do  governo  (Journal  officiel)  à  lear 
date. 
(1)  Le  conto  de  reis  est  équivalent  à  5.000  francs. 
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80  Code  de  justice  militaire  du  13  mai  1896.  En  dehors  de  tous  ces  textes 
on  peut  encore  sig'naler  une  nouvelle  réglementation  de  Tarmée  et  de 
la  marine  ;  un-  décret  sur  la  Janta  do  crédito  publico  (comité  du  crédit 
public) et  de  l'école  militaire. 

Tous  ces  documents  ont  été  contresig-nés  par  le  ministère  Hintze,  dé- 
missionnaire depuis  février  dernier. 

2.  Evénements  politiques.  —  Le  nouveau  ministère.  —  Des  incidents 
encore  imparfaitement  connus,  qui  laissent  soupçonner  des  embarras 
financiers,  ont  amené, au  commencement  de  cette  année,  la  chute  du  mi- 
nistère Hintze,  au  pouvoir  depuis  avril  1893. 

Pour  constituer  un  nouveau  cabinet,  le  roi  s*est  adressé  à  M.  Luciano 
de  Castro,  chef  du  parti  progressiaie^  et  ancien  président  du  conseil  des 
ministres,  très  estimé  à  la  fois  comme  jurisconsulte  et  comme  homme 
d'Etat. 

M.  Castro  a  choisi,  pour  composer  son  ministère,  les  personnages  poli- 
tiques dont  les  noms  suivent  :  Justice  et  cultes,  M.  Veiga  Beirào,  avocat, 
professeur,  ancien  ministre,  politique  très  clairvoyant  et  d'une  intégrité 
incontestée.  —  Finances,  M.  Hessano  Garcia,  remarquable  financier,  très 
laborieux  et  très  énergique.  —  Travaux  publics,  M.  Augusto  J.  da  Cunha, 
directeur  de  la  Monnaie,  professeur  à  l'Ecole  Polytechnique,  d'une  science 
et  d'une  honnêteté  à  toute  épreuve.  —  Affaires  étrangères,  M.  Mathias  de 
Carvalho^  ministre  du  Portugal  à  Rome,  au  moment  de  la  composition  du 
ministère.  Sa  réputation  diplomatique  le  désignait  pour  ce  portefeuille. 
—  Guerre,  Le  général  M.  Francisco  da  Cunha,  ancien  gouverneur  de 
rinde  portugaise.  —  Marine  et  colonies,  M.  Barros  Gomes,  ancien  mi- 
nistre et  un  des  noms  les  plus  connus  du  parti  progressiste.  M.  Luciano 
de  Castro,  se  réserva,  avec  la  présidence  du  conseil,  le  portefeuille  de  l'in- 
térieur et  de  l'instruction  publique,  et  immédiatement  après  la  formation 
du  ministère,  la  session  des  Cortes  a  été  close  et  on  a  procédé  à  de  nou- 
velles élections  politiques,  qui  ont  eu  lieu,  le  2  mai  1897.  Les  nouvelles 
Côrtes  n'auront  du  reste,  qu'une  session  de  quelques  jours,  le  temps  né- 
cessaire pour  voter  des  mesures  urgentes.  Le  gouvernement  a  d'ailleurs  dé- 
claré qu'il  ne  veut  pas  pratiquer  la  dictature.  Cette  année  même,  il  y  aura 
encore  d'autres  élections  politiques,  d'où  devront  sortir  des  Côrtes  consti- 
tuantes. Ces  Côrtes  procéderont  à  la  révision  de  la  Constitution  et  voteront 
d'autres  réformes,  qu'on  ne  fait  qu'entrevoir  aujourd'hui. 

J'ai  dit  que  le  ministère  ne  voulait  pas  s'arroger  la  dictature:  en  consé- 
quence, l'action  gouvernementale  s'est  bornée,  jusqu'ici,  à  quelques  me- 
sures peu  importantesjd'un  caractère  administratif  ou  électoral.  Il  est  ce- 
pendant nécessaire  de  signaler  le  décret  du  13  février,  qui  a  suspendu 
toutes  les  dépenses  non  prévues  dans  le  budget  de  l'Etat. 

Dans  le  but  d'améliorer  la  situation  financière,  on  a  pensé  qu'il  y  au- 
rait de  sérieuses  économies  à  supprimer  tous  les  crédits,  ouverts  par 
de  simples  arrêtés  ministériels,  en  faveur  de  certains  employés  à  titre  de 
gratification,  pour  des  travaux  plus  ou  moins  urgents,  mais  en  tout  cas 
non  prévus  par  des  lois. 
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D'ftilleurs,  le  public,  sans  en  avoir  peut-être  une  conscience  bien  netle, 
apprend  toujours  avec  faveur  toutes  les  mesures  destinées  à  réduire, de 
quelque  manière  que  ce  soit,  les  dépenses  publiques;  on  peut  dire  qu'à  ce 
propos  le  décret  précité  du  13  février  a  joui  d'un  moment  de  popularité. 
D'un  autre  côté,  on  n'a  pas  tardé  à  s'apercevoir  que  le  budget  n'avait  pas 
prévu  toutes  les  dépenses  nécessaires  à  la  marche  des  affaires  publiques* 
Le  plus  grand  nombre  de  ces  dépenses,  on  l'a  vu,  consistait  en  petites 
gratifications  attribuées  à  d'humbles  fonctionnaires  pour  des  travaux  sup- 
plémentaires, et  dont  la  suppression  imprévue  a  causé  la  gène  pénible  de 
quelques  milliers  de  citoyens,  sans  améliorer  la  situation  générale  des  fi- 
nances de  l'Etat.  On  a  vu  encore  que,  malgré  le  décret,  un  autre  ministre 
a  fait  une  autre  série  de  dépenses,  que  le  décret  condamnait.  Les  mesures 
administratives,  lorsqu'elles  sont  prises  d'une  façon  radicale  et  à  la  hâte, 
ont  presque  toujours  de  tels  effets. 

Nous,  qui  sommes  étranger  aux  partis  politiques,  nous  pouvons  parler 
en  toute  liberté  d'opinion  ;  nous  avons  d'ailleurs  espoir  de  pouvoir  applau- 
dira des  mesures  patriotiques  et  habiles,  car  le  nouveau  ministère  ne  man- 
que ni  d'habileté  ni  de  patriotisme. 

3.  Le  congrès  de  droit  pénal.  —  Le  septième  congrès  de  V Union  inter- 
nationale de  droit  pénal  s'est  réuni,  au  mois  d'avril  dernier,  à  Lisbonne, 
dans  la  bibliothèque  de  l'Académie  royale  des  sciences.  Dans  la  séance 
préparatoire  du  20  avril,  la  Société  des  avocats  ds  Lisbonne  a  souhaité  la 
bienvenue  aux  congressistes  étrangers.  La  réponse  a  été  faite  par  MM.  Tal- 
ladriz,  avocat  espagnol,  et  de  Marigny  du  barreau  de  Paris.  Ce  dernier  a 
prononcé  en  portugais  un  discours  très  applaudi. 

Le  lendemain,  M.  Veiga  Beinlo,  ministre  de  la  justice,  vint  ouvrir  la 
première  séance.  Il  commença  par  saluer  en  français,  au  nom  du  gouver- 
nement, les  congressistes  étrangers.  Il  prononça  ensuite  un  brillant  dis- 
cours dont  le  sujet  portait  sur  l'influence  des  lois  pénales  sur  la  civi- 
lisation. 

Après  quelques  mots  de  remerciements,  prononcés  par  l'avocat  français, 
M.  Carnot,on  a  procédé  à  la  nomination  des  présidents  du  Congrès.  Furent 
élus,notre  illustre  collaborateur,  M.  von  Liszt,  de  Halle,  et  MM.  Levcillé, 
van  Hamel,  Silovic,  Torres  Campos,  et  Pauwels  ;  MM.  de  Marigny  et  Leroy 
furent  désignés  comme  secrétaires. 

Sous  la  présidence  de  M.  Silovic,  on  a  lu  et  discuté  un  mémoire  sur  la 
responsabilité  morale  et  pénale  ;  MM.  von  Liszt,  van  Hamel,  notre  ami 
et  confrère  Tavares  de  Medeiros,  Joly,  Mumm,  Bombarda,  Martins,  Bcnc- 
vides,  l'abbé  Reynaud  ont  pris  part  à  la  discussion. 

Dans  le  séance  suivante,  présidée  parM.  von  Liszt,  le  professeur  espagnol 
Dorado  a  lu  un  rapport  remarquable.  Une  des  conclusions  de  ce  rapport, 
renferme  l'idée  suivante  :  «  Les  crimes  sont  des  actes  intentionnellement 
mauvais  ou  immoraux  ;  et  les  contraventions  sont  des  actes  indifférents, 
mais  que  le  législateur  fait  bien  de  punir.  )>  A  la  discussion  de  ce  rapport 
ont  pris  part  MM.  van  Hamel  et  Henriques  da  Silva,  professeur  à  l'Uni- 
versité de  Coïmbre.  Ce  dernier  a  lu  et  distribué  un  mémoire  sur  La  coa- 
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traveniion  ei  le  délit,  mémoire  qui  a  fait  l'objet  de  toutes  les  discussions 
pendant  le  reste  de  la  séance. 

Pendant  la  troisième  séance,  présidée  par  M«  van  Hamel»  on  a  entendu  et 
discuté  un  mémoire  de  Praxao,  sous  le  titre  :  ûa  rôle  de  la  traneporiQtÎQn 
pénale  à  Vépoqae  actuelle. 

M.  Joly  pense  que  la  question  n'a  d'intérêt  que  pour  quelques  nations. 
Là-*des8us,  M.  Leveillé  a  fait  observer  que  la  durée  de  la  séance  était  in- 
suffisante pour  établir  le  véritable  critérium  d'une  sélection  entre  les  dé- 
linquants, sélection  nécessairement  préalable  à  la  transportation . 

A  ce  propos^  le  président  a  demandé  quels  étaient  les  résultats  du  régime 
de  transportation  en  Portugal. et  le  nombre  des  transportés  qui  se  trouvent 
dans  les  colonies  portugaises.  M.  Frasaô  a  répondu  qu'un  grand  nombre 
de  transportés  restent  aux  colonies,  après  l'accomplissement  de  leur  peine, 
Quant  au  nombre  des  condamnés  à  la  transportation  actuellement  en  cours 
de  peine,  il  évalue  leur  nombre  à  un  millier  environ. 

Après  une  intéressante  discussion,  le  congrès  a  voté  par  38  voix  contre 
5,  cette  proposition  de  M.  Leveillé  :  «  Le  Congrès  international  de  droit 
pénal,  de  Lisbonne,  en  renouvelant  le  vote  déjà  émis  en  1895  par  le  con- 
grès international  pénitentiaire  de  Paris,  admet  le  principe  de  la  transpoiv 
tation.  En  effet,  la  transportation  réunit  les  conditions  essentielles  de  la 
peine  et,  d'ailleurs,  peut  aider,  comme  une  force  secondaire,  mais  puis* 
santé  à  la  formation  des  colonies  naissantes.))  La  dernière  séance  fut  rem* 
plie  par  la  discussion  large  et  brillante  de  la  procédure  à  suivre  à  ren- 
contre des  délinquants  mineurs.  MM.  Leroy,  Ernest  de  Vasconcellos,  abbé 
Reynaud,  A.  Costa,  de  Marigny,  Albert  Rivière,  B.  Lucas,  Talladriz  et 
Bombarda  ont  pris  part  à  cette  discussion. 

On  a  présente  quelques  communications  libres.  M.  Bombarda  signale 
l'influence  de  la  médecine  dans  l'administration  de  la  justice.  M.  Trancart 
rappelle  qu'on  a  aboli  en  Portugal,  depuis  trente  ans,  la  peine  de  mort, 
sans  que  la  discipline  militaire  et  la  sûreté  sociale,  en  aient  en  rien 
souffert. 

M.  Trindade  Coelho  a  lu  un  très  judicieux  mémoire  sur  la  liberté  de  la 
presse. 

M.  van  Hamel  a  soulevé  la  question  des  frais  de  procédure,  et  a  fait  cette 
remarque  qu'en  Allemagne,  ces  frais  ne  sont  point  à  la  charge  du  con- 
damné, solution  contraire  à  celle  des  autres  pays. 

Après  la  dernière  séance,  les  congressistes  étrangers  visitèrent  le  péni- 
tencier <Ie  Lisbonne,  qu'ils  jugèrent  d'une  façon  très  favorable. 

Le  conseil  municipal  a  offert  aux  congressistes  une  représentation  de 
gala  au  théâtre  normal  et  M.  le  comte  d'Ormesson,  ministre  de  France,  a 
invité  à  déjeuner  les  congressistes  français. 

Faisons  remarquer, en  terminant,  qu'on  a  partout  témoigné  aux  congres- 
sistes étrangers  la  plus  franche  bienveillance,  de  sorte  qu'il  n'est  pas 
douteux  qu'ils  ne  gardent  du  Portugal  le  meilleur  souvenir. 

4.  La  question  sociale.  —  En  vertu  des  résolutions  du  congrès  ouvrier 
de  Zurich  de  1893,  les  travailleurs  de  Lisbonne  ont  célébré  chaleureuse- 
ment Je  1er  xnai. 


Digitized  by 


Google 


520  CHRONIQUE   POLITIQUE  (PORTUGAL) 

Quelques  centaines,  ou  peut-être  quelques  milliers  d'ouvriers  se  sont 
assemblés  sur  le  plus  vaste  boulevard  de  Lisbonne,  et,  traînant  des  chars 
allég'oriques,  ont  formé  un  long  cortège  jusqu'au  cimetière  occidental,  où 
est  enterré  un  socialiste  célèbre,  à  la  mémoire  duquel  les  ouvriers  ont  coq- 
sacré  ce  jour-là  des  discours  et  des  couronnes. 

A  Lisbonne,  le  4er  mai  a  été  jour  de  congé  pour  les  ouvriers.  Il  est  bon 
de  dire  que  les  patrons  et  les  directeurs  de  travaux  publics  ont  permis 
l'absence  de  leurs  ouvriers,  et  ont  payé  quand  même  leur  salaire. 

A  Madrid  et  à  Paris,  au  contraire,  le  l«r  mai  a  médioci:ement  açité  l'es- 
prit ouvrier;  on  pourrait  en  conclure  que  la  question  sociale  est  plus  vive  ici 
qu'au-delà  des  frontières.  Ce  serait  une  illusion. 

Le  socialisme,  particulièrement  le  socialisme  collectiviste,  a  eu,  il  est 
vrai,  quelque  retentissement  parmi  des  gens  de  lettres  et  de  sciences  ;  mais 
ce  retentissement  n'est  pas  descendu  jusqu'à  l'esprit  populaire  et  s'est  éva- 
noui, comme  partout,  en  donnant  lieu  à  quelques  aspirations  individua- 
listes, mélange  d'ingénuité  et  d'anarchie. 

L'ouvrier  portugais  est  généralement  docile  et  patient.  Les  associations 
n'existent  qu'à  Lisbonne  et  Porto;  en  efiPet,  les  travailleurs  ruraux  ne  con- 
naissent ni  associations  ni  clubs,  ils  sont  dirigés  parfois  par  des  hom- 
mes intelligents,  mais  à  qui  manque  la  pratique  des  afiPaires  publiques  et 
peut^tre  la  connaissance  de  l'évolution  des  idées  socialistes.  En  consé- 
quence, le  socialisme  ouvrier  a  vécu  de  sentiment,  plus  que  de  réflexion. 
Aux  comices  et  au  siège  des  sociétés  ouvrières,  on  parle  beaucoup  centre 
la  tyrannie  du  capital,  des  patrons  et  de  l'Ëtat  ;  mais^  à  la  moindre  crise, 
les  travailleurs  s'adressent  en  masse  à  la  bienveillance  et  à  la  générosité 
de  l'Etat  et  des  patrons  ;  et  l'Etat  et  les  patrons  les  aident  tant  qu'ils 
peuvent. 

Aussi,  en  Portugal,  l'ordre  social  est  bien  loin  d'être  menacé  par  les 
revendications  du  socialisme,  nonobstant  le  nombreux  cortège  du  i^^mai, 
qui,  en  tout  cas,  a  mis  en  évidence,  l'esprit  sensé  et  pacifique  des  ouvriers 
portugais. 

Candido  de  Figueiredo, 
De  r Académie  Royale  des  sciences  de  Lisbonne. 
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(annéq  1896). 

Programme  du  ministère  libéral  Stourdga.  ^Diisolution  des  Chambres.  •—  Elections!  succès 
des  candidats  libéraux,  -f  Message  royal  d'ouverture  des  Chambres.  —  Conflit  entre 
le  Président  du  conseil  et  le  ministre  de  l'intérieur.  —  Démission  de  M.  Fléva,  ministre  de 
l'intérieur.  —  principales  lois  votées  pendant  la  session.  —  Crise  ecclésiastique}  le  Métro- 
politain.primat  condamné  par  le  Saiat*Synode.  —  Voyage  de  l'empereur  d'Autriche  en 
Roumanie.—  Chute  du  ministère  Stourdsa  et  formation  du  ministère  Aurélian.  —  fin  de  la 
crise  ecclésiastique.  —  Principaux  faits  économiques. 

Nous  avions  terminé  notre  chronique  politique  de  Tannée  dernière  en 
annonçant  la  démission  du  gouvernement  conservateur  et  la  formation  du 
ministère  libéral  sous  la  présidence  de  M.  Dem.  Stourdsa^  le  chef  reconnu 
du  parti  national  libéral. 

Aussitôt  arrivés  au  pouvoir,  les  ministres  libéraux  convoquèrent,  tant  à  Bu- 
carest que  dans  les  principales  villes  de  province,  des  réunions  publiques,  et 
ce,  pour  faire  connaître  au  pays  les  réformes  que  le  nouveau  gouvernement 
se  proposait  d'introduire,  les  lois  qu'on  présenterait,  celles  que  Ton  modi^ 
fierait,  etc.  A  Jassy  notamment,  dans  un  très  important  discours,  le  prési- 
dent du  conseil  promettait  Tenticre  liberté  des  élections,  l'amélioration  du 
sort  des  paysans,  la  réforme  de  la  loi  sur  le  clergé,  loi  qui  avait  soulevé 
de  si  vifs  mécontentements  dans  tout  le  pays,  l'abolition  de  l'impôt  spécial 
existant  au  profit  du  clergé,  la  réforme  de  l'enseignement  public,  l'aboli- 
tion de  l'impôt  personnel  (6  fr.  par  tête)  (1),  etc. 

Le  gouvernement  se  faisait  fort  de  rétablir  aussi  l'équilibre  budgétaire, 
et  ce  en  réalisant  des  économies  et  sans  avoir  recours  à  de  nouveaux  impôts. 

Quant  à  la  politique  étrangère,  le  gouvernement  devait  suivre  la  politi- 
que inaugurée  par  le  gouvernement  de  Jean  Bratiano.  Une  partie  du  dis- 
cours de  M.  Stourdza  était  consacrée  à  la  question  nationale  (question 
transylvaine);  dans  cette  question  le  gouvernement  devait  s'attacher  à  ren- 
dre amicales  les  relations  entre  les  Roumains  et  les  Hongrois  ;  la  tâche  du 
gouvernement  était  d'ailleurs  plus  facile  maintenant  que  S.  M.  l'Empereur 
d'Autriche  venait  d'accomplir  un  grand  acte  de  clémence  en  même  temps 
qu'un  acte  de  haute  justice,  en  graciant  les  condamnés  roumains  du  procès 
du  Mémorandum. 

Peu  de  jours  après  la  formation  du  ministère  libéral,  les  Chambres  fu- 
rent dissoutes  et  les  collèges  électoraux  convoqués  à  la  date  des  22  et  23 
novembre  (4  .et  5  décembre,  nouveau  style),  pour  le  Sénat  et  des  26,  27  et  28 
novembre  (8,  9  et  dO  décembre,  nouveau  style)  pour  la  Chambre  des  dépu- 
tés. Pendant  cette  période  électorale  le  parti  libéral  qui  devait  se  soutenir 
et  vaincre  par  ses  propres  forces,  le  gouvernement  étant  fermement  décidé 

(1)  C*est  M.  Bratiano  qui  avait  réduit  cette  taxe  à  6  fr.;  elle  était  de  18  fr..  auparavant. 
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à  laisser  aux  électeurs  la  plus  grande  liberté  et  à  ne  prêter  aucun  appui  aux 
candidats  libéraux,  les  libéraux,  dis-je,  nommèrent  à  Bucarest  un  comité 
central  ainsi  que  d'autres  comités  dans  chaque  chef-lieu  de  département; 
ces  comités  décidèrent  les  candidatures  libérales  et  dirigèrent  toute  la 
campagne  électorale.  Le  résultat  des  élections  fut  tout  à  fait  favorable  au 
gouvernement,  les  candidats  libéraux  remportèrent  partout  (sauf  trois  ou 
quatre  exceptions)  sur  les  candidats  junimistes  et  conservateurs  ;  nous 
entendons  ici  par  candidats  libéraux  non  pas  seulement  les  candidats  dn 
parti  national-libéral,  car  le  cabinet  Stourdza  n'était  pas  soutenu  seulement 
par  les  nationaux-libéraux,  mais  aussi  parle  parti  libéral  conservateur  dont 
le  chef  est  M.  Vernesco,  ainsi  que  par  le  parti-libéral  dissident  qui  s'était 
formé  dans  les  derniers  temps  du  gouvernement  de  Jean  Bratîano  et  dont 
l'un  des  chefs,  M.  Fléva,  faisait  partie  du  ministère  actuel.  Toute  la  grande 
famille  libérale  soutenait  donc  ce  gouvernement  qui  venait  d'être  si  bril- 
lamment consacré  par  le  suffrage  populaire. 

La  session  parlementaire  s'ouvrit  le  7/d9  décembre.  Nous  reproduisons 
ici  certains  passages  du  Message  Royal  d'ouverture  :  «  ...  Assurer  corn- 
((  plètement  la  justice  pour  tous  les  citoyens  et  dans  toutes  les  circonstances 
«  est  le  premier  devoir  d'un  gouvernement. 

«  Vous  aurez  donc  à  vous  occuper  de  l'amélioration  progressive  de  notre 
«  organisation  judiciaire  et  de  la  révision  de  la  loi  sur  les  justices  de  paix 
«  qui  intéresse  de  plus  près  les  classes  laborieuses  de  la  société.  En  reve- 
«  nant  au  système,  plus  conforme  aux  besoins  et  aux  nécessités  du  pays, 
u  des  juges  ruraux  et  d'arrondissement,  on  pourra,  en  même  temps,  réali* 
<(  ser  des  économies  importantes  dans  le  budget  du  ministère  de  la  justice. 

«  La  décentralisation  administrative  est  expressément  exigée  par  laCons- 
«  titution,  et  l'établissement  de  l'administration  sur  des  bases  solides  et 
«  correspondant  aux  progrès  que  nous  avons  accomplis,  est  une  nécessité 
«  profondément  ressentie  par  tous;  en  conséquence,  mon  gouvernement 
«  présentera  à  vos  délibérations  la  réforme  de  la  loi  municipale,  de  la  loi 
«  sur  l'organisation  des  districts  et  de  la  loi  sur  le  service  extérieur  du 
«  ministère  de  l'intérieur. 

«  Une  année  de  mauvaise  récolte,  la  baisse  générale  des  prix  des  céréales 
«  et  l'augmentation  trop  sensible  de  certaines  dépenses  de  l'État,  ont  exercé 
«  une  influence  défavorable  sur  les  budgets  de  ces  deux  dernières  années. 
«  Je  suis  convaincu,  ainsi  que  mon  gouvernement,  que  vous  arriverez  à 
<(  régulariser  cette  situation  par  une  évaluation  exacte  des  revenus  et  par 
«  la  réalisation  d'économies  dans  les  dépenses  de  l'État. 

«  On  soumettra  à  vos  délibérations  la  réduction  et  la  transformation  des 
«  impôts  sur  les  voies  de  communication  et  la  suppression  de  la  taxe  de  qua- 
«  tre  francs  prévue  dans  la  loi  sur  le  clergé  séculier.  Vous  aurez  à  discuter 
«  dans  la  session  actuelle  les  modifications  qu'il  est  indispensable  d'intro- 
«  duire  dans  la  loi  sur  l'enseignement  primaire  et  la  révision  de  la  loi  sur 
«  la  vente  des  domaines  de  l'État,  afin  de  généraliser  l'achat  de  petits  lots 
«  et  d'en  faciliter  le  mode  de  paiement. 

«  Le  développement  des  forces  naturelles  de  production  du  pays  exisr^ 
«   absolument  une  loi  sur  la  pèche,  afin  d'établir  des  règles  d'exploitation 
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«  de  celle  source  de  richesse  nationale  dans  un  triple  but  :  augmenter  la 
«  production,  donner  un  aliment  hygiénique  et  à  bon  marché  à  la  popula- 
«  lion  pauvre  el  augmenter  les  revenus  de  l'Etat. 

«  L'ouverture  à  la  circulation  du  grand  pont  sur  le  Danube,  les  travaux 
«  destinés  à  créer  un  port  sûr  et  assez  vaste  à  Constantza,  l'ouverture  de 
a  nouvelles  voies  ferrées  et  les  études  en  cours  pour  d'autres  lignes  com- 
«  pléteront  rapidement  le  réseau  de  nos  voies  de  communication.  Il  nous 
«  reste  à  organiser  les  moyens  de  transport  par  terre  et  par  eau  au  profit 
c<  de  l'économie  générale  du  pays  ». 

La  nouvelle  législation  ouvrait  donc  aux  représentants  de  la  nation  un 
vaste  champ  d'activité,  qui  pouvait  s'exercer  sans  entrave,  le  gouvernement 
n'ayant  pas  à  craindre  les  agitations  parlementaires,  puisque  l'opposition 
n'existait  pour  ainsi  dire  pas  dans  le  Parlement. 

Cette  situation  si  favorable  du  gouvernement  ne  devait  malheureusement 
pas  se  prolonger  au  delà  de  la  rentrée  des  Chambres  après  les  vacances  de 
Noël  (jusqu'à  cette  époque  d'ailleurs  on  n'avait  eu  le  temps  de  voter  que 
l'adresse  en  réponse  au  discours  du  trône).  A  ce  moment,  des  dissentiments 
assez  prononcés  s'étaient  produits  au  sein  du  cabinet  ;  nous  voulons  parler 
du  désaccord  qui  existait  entre  le  Président  du  Conseil  et  M.  Fléva,  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur  :  ce  désaccord  s'accentuant  de  plus  en  plus,  la  question 
fut  portée  à  la  Chambre  des  députés  par  le  Président  du  Conseil  lui-même, 
qui,  répondant  à  une  interpellation  de  M.  Lascar  sur  les  bruits  de  crise  mi- 
nistérielle, énuméra  tous  les  griefs  qu'il  avait  contre  M.  Fléva.  M.  Stourdza 
se  plaignait  que  le  ministre  de  l'intérieur  ne  fit  aucun  cas  de  l'autorité  du 
Président  du  Conseil,  qu'il  prit  sans  le  consulter  des  mesures  dont  il  au- 
rait dû  être  instruit  tout  d'abord,  qu'il  lui  laissât  ignorer  des  faits  très 
importants  qui  eussent  dû  lui  être  communiqués  sans  retard  ;  qu'il  veillât 
avec  trop  de  jalousie  à  l'indépendance  de  son  département  et  enfin  qu'il 
poursuivit  le  but  de  se  former  un  groupe  personnel.  A  la  suite  de  ce  conflit, 
M.  Fléva  donna  sa  démission  et  M.  Stourdza  fut  chargé  de  l'intérim  du 
ministère  de  l'intérieur  qu'il  conserva  jusqu'au  3/15  février,  date  à  laquelle 
ce  portefeuille  fut  confié  à  un  membre  marquant  du  parti  national-libéral; 
M.  Stolojian,  ancien  ministre  de  la  justice,  et  ancien  ministre  des  domaines 
dans  le  cabinet  Jean  Bratiano. 

Une  fois  M.  Fléva  éliminé  du  ministère,  la  plus  complète  homogénéité 
devait  régner  au  sein  du  cabinet  dont  l'unité  morale  était  pour  ainsi  dire 
rétablie.  Quant  à  l'opposition  qui  s'était  formée  dans  le  Parlement  après 
la  démission  du  ministre  de  l'intérieur,  elle  n'était  pas  assez  nombreuse, 
pour  inquiéter  le  gouvernement  qui  disposait  encore  d'énormes  majorités 
dans  les  deux  Chambres.  Il  est  vrai  que  le  groupe  fléviste  (1)  essaya  de 
livrer  bataille  au  gouvernement  en  l'interpellant  sur  la  question  macédo- 
nienne et  sur  celle  des  écoles  roumaines  en  Macédoine;  mais,  chaque  fois, 
la  question  ministérielle  étant  posée,  la  Chambre  vota,  à  une  immense  majo- 
rité (98  voix  contre  21  et  101  voix  contre  22)  un  ordre  du  jour  de  confiance. 

La  session  législative  ouverte  le  7/19  décembre  ne  fut  prolongée  que  jus- 
Ci)  Groupe  de  M.  Fléva. 
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qu'au  30  avril-i2  mai  ;  elle  fut  donc  de  courte  durée  mais  bien  remplie. 
Parmi  les  nombreux  projets  de  loi  votés  pendant  cette  session,  il  y  a  lieu 
de  citer  :  la  loi  qui  supprime  la  taxe  de  4  fr.  par  tête  imposée  aux  paysans 
nu  profit  du  clergé;  la  loi  du  9/2i  mars  sur  les  constructions  scolaires; 
la  loi  du  8/20  mars  augmentant  la  solde  des  officiers  ;  la  loi  du  43/25  mara 
modifiant  certaines  dispositions  de  la  loi  du  23  mars  4893  sur  l'organisa- 
tion des  services  du  ministère  des  finances  ;  la  loi  du  46/28  mars  modifiant 
certains  articles  de  la  loi  sur  la  gendarmerie  rurale  ;  la  loi  du  48/30  mars 
modifiant  l'art.  6  du  Code  forestier  ;  la  loi  du  20  avril-2  mai  modifiant  cer- 
taines dispositions  des  textes  en  vigueur  sur  l'établissement  de  l'impôt  sur 
les  boissons  alcooliques  ;  la  loi  du  26  avril-7  mai  modifiant  certains  arti- 
cles de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  et  de  la  loi  sur  Torganisalion 
de  la  cour  de  cassation  ;  la  loi  modifiant  celle  du  4<^r  septembre  4893  sur 
l'enseignement  primaire  et  normal-primaire  ;  la  loi  du  30  avriM2  mai 
modifiant  certains  articles  de  la  loi  sur  la  vente  des  biens  de  l'État;  delà 
loi  du  iO/22  mai  sur  la  position  des  officiers  ;  la  loi  du  28  mai-9  juin  sur 
les  justices  de  paix;  la  loi  du  7/49  octobre  sur  la  pêche,  etc. 

Cette  liste  des  lois  votées  au  cours  de  la  session  est  assez  longue  pour 
nous  donner  le  droit  de  dire  que  le  travail  législatif  de  cette  année  présente 
une  grande  importance  ;  et  si  le  gouvernement  n'a  pas  pu  réaliser  toutes 
les  réformes  qu'il  avait  promises,  c'est  que  le  temps  matériel  nécessaire  pour 
la  préparation  de  tous  les  projets  de  loi  manquait;  nous  devons,  en  effet, 
tenir  compte  de  ce  fait  que  l'avènement  au  pouvoir  du  cabinet  libéral  avait 
presque  coïncidé  avec  l'ouverture  du  Parlement.  Peu  de  jours  après  la  clô- 
ture des  Chambres  se  produisit  un  fait  regrettable  et  qui  devait  avoir  de 
graves  conséquences  ;  nous  voulons  parler  de  la  condamnation  du  Métro- 
politain-Primat par  le  Saint-Synode. 

Le  Saint-Synode,  bien  que  convoqué  le  4«'  mai  pour  la  session  du  prin- 
temps, ne  put  siéger  par  suite  de  l'abstention  des  membres  composant 
celte  assemblée  ;  trois  fois  ils  furent  convoqués,  et  chaque  fois  les  hauts 
prélats  s'abstinrent  de  se  rendre  à  la  séance.  Après  la  troisième  convoca- 
tion, le  métropolitain  demandait  au  ministre  des  cultes  d'intervenir  auprès 
de  S.  M.  pour  obtenir  le  décret  de  clôture  de  la  session.  Avant  de  déférer 
à  cette  demande,  le  ministre  des  cultes  voulut  connaître  les  motifs  qui 
avaient  poussé  les  hauts  prélats  à  refuser  plusieurs  fois  de  suite  de  siéic^r 
sous  la  présidence  du  Métropolitain-Primat.  A  cette  fin  le  ministre  deman- 
dait au  métropolitain  de  convoquer  le  Saint-Synode,  et  annonçait  en  même 
temps  qu'il  assisterait  à  cette  séance.  D'un  autre  côté  les  membres  de  rassem- 
blée synodale  recevaient  un  avis  leur  faisant  savoir  qu'ils  seraient  convo- 
qués le  47  mai.  Le  jour  fixé,  42  membres  étant  présents,  le  Saint-Synode 
tint  séance  sous  la  présidence  du  métropolitain  de  Moldavie,  en  l'absence 
du  Métropolitain  Primat. 

A  celte  séance  fut  présenté,  par  trois  membres  du  Saint  Synode,  un  acte 
d'accusation  contre  le  Métropolitain-Primat.  Le  primat  était  accusé:  4^'  de 
délits  de  droit  commun;  2o  de  fautes  canoniques;  il  était  accusé  notam- 
ment d'avoir  enfreint  les  prescriptions  des  canons,  d'avoir  accaparé  l'auto* 
rite  du  Saint*Synode  en  s'arrogeant  des  attributions  qui  n'appartiennent 
qu'à  celte  assemblée,  etc. 
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Le  Saint-Synode  décida  alors  de  mettre  «*n  accusation  le  MélropolitaÎD 
qu'il  suspendait  de  toutes  ses  fonctions,  en  même  temps  qu'il  nommait, 
pour  la  gestion  des  affaires  du  diocèse,  une  lieutenance  métropolitaine 
composée  du  métropolitain  de  Moldavie  et  de  deux  évoques.  Le  même  jour^ 
un  décret  royal  venait  confirmer  la  suspension  du  Métropolitain  ainsi  que 
l'organisation  de  la  lieutenance. 

C'est  le  20  mai  que  le  Saint  Synode  se  réunit  pour  juger  le  Métropoli- 
tain; la  sentence  rendue  par  défaut  enlevait  à  Mgr  Ghénadie  sa  dignité  de 
chef  de  l'Eglise,  le  privant  en  même  temps  de  toute  dignité  ecclésiastique. 
Trois  jours  après^le  jugement  étant  mis  à  exécution,  l'ancien  Métropolitain 
fut  conduit  au  monastère  de  Caldaruschani  qui  lui  avait  été  assigné  comme 
résidence. 

Cette  question  religieuse  était  certes  de  nature  à  passionner  l'opinion 
publique,  mais  elle  n'aurait  pas  eu  de  conséquences  très  graves  si  l'oppo- 
sition et  en  particulier  M.  Fléva  ne  s'en  était  emparés  pour  s'en  faire  une 
arme  contre  le  gouvernement.  Toute  une  campagne  de  réunions  publiques 
fut  entreprise  où  la  question  métropolitaine  servait  de  prétexte  pour  sus- 
citer une  agitation  politique  qui  devenait  de  plus  en  plus  menaçante  ;  il  y 
eut,  en  effet,  des  rassemblements  dans  les  rues,  des  manifestations  hostiles 
à  l'égard  du  président  du  conseil  ;  ainsi  que  des  pèlerinages  au  monastère 
de  Coldaruschani.  A  cette  agitation  violente  succéda  bientôt  une  période 
de  calme  qui  se  prolongea  jusqu'à  la  rentrée  des  Chambres.  D'ailleurs 
l'annonce  du  voyage  en  Roumanie  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  fit  diver- 
sion ;  cet  acte  de  haute  courtoisie  «  accentuait  davantage  la  confiance  que 
les  grandes  puissances  ont  dans  la  mission  de  la  Roumanie  et  dans  sa  sage 
conduite  »  (Adresse  du  Sénat  en  réponse  au  message).  Aussi  cette  visite  fut- 
elle  saluée  par  tout  le  pays  avec  un  très  grand  enthousiasme  et  S.  M.  l'Em- 
pereur François-Joseph  rencontra  partout  l'accueil  le  plus  chaleureux  et 
le  plus  respectueusement  sympathique.  Cet  important  événement  ainsi  que 
le  voyage  en  Roumanie  de  S.  M.  le  Roi  de  Serbie  occupa  pendant  quelque 
temps  l'opinion  publique,  mais  vers  le  commencement  du  mois  de  novem- 
bre l'agitation  sur  la  question  métropolitaine  fut  soulevée  de  nouveau,  et 
cette  fois  avec  plus  de  violence  encore  ;  il  y  eut  de  nouvelles  réunions  pu- 
bliques qui,  il  faut  le  reconnaître,  devenaient  de  plus  en  plus  nombreuses; 
il  y  eut  derechef  des  manifestations  dans  les  rues.  Les  manifestants,  sous 
prétexte  de  présenter  des  pétitions,  essayèrent  de  pénétrer  à  la  Chambre  et 
au  Sénat;  on  fut  obligé  de  recourir  à  la  force  armée  pour  maintenir  l'ordre 
et  permettre  aux  représentants  de  lu  nation  de  délibérer  en  paix.  La  ques- 
tion métropolitaine  exigeait  cependant  une  solution  et  le  gouvernement  ne 
pouvant  revenir  sur  ce  qu'il  avait  fuit,  le  président  du  conseil  présenta  au 
Roi  la  démission  du  cabinet.  Ce  fut  à  M.  Aurélian,  ancien  ministre  dans 
le  cabinet  Bratiano  et  actuellement  président  de  la  Chambre  des  députés 
que  S.  M.  confia  la  charge  de  former  le  nouveau  ministère,  qui  fut  com- 
posé de  la  manière  suivante  : 

J/.  Aurélian,  président  du  conseil  et  ministre  des  domaines  ;  Af.  Lascar, 
ministre  de  l'intérieur;  J/.  G,  Cantacuzène,  ministre  des  finances  ;  le  gé- 
néral Berindet/f  ministre  de  la  guerre;  M,  G,  Marsesco,  ministre  de  l'ins- 
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(ruciiob  publique;  M^  Shendrea,  mitii8tr«  de  la  jusilce;  M^  G.  Sioicuco, 
I  ministre  des  a(Taire«  étranopères;  M.  Em.  PiftHmharo^  ministl^  dMtravaui 

publics. 

Le  nouveau  gouvernement  a  BU,  a vee  un  Uct  parfail,  trouver  aneBolaltoa 
pacifique  à  la  question  métropolitaine.  Le  Saint  Synode  fut  convoqué  en  ses- 
sion extraordinaire  pour  procédera  la  révision  du  procès  ;  sur  la  proposilioa 
faite  par  le  ministre  des  cuites  de  rapporter  la  sentence  rendue  parle  Saint 
Synode,  rassemblée  reconnaissant  que  le  Métropolitain  avait  été  jui^é  par 
défaut  de  telle  sorte  qu'il  n'avait  pu  réfuter  les  accusations  portées  coolre 
lui,  considérant  qu'en  ce  qui  concerne  l'accusAtien  «  du  domaine  spiri- 
tuel (4),  d'après  les  saints  canons  toutes  les  acrusattons  tombent  si  la  pre- 
mière est  tombée  et  le  Métropolitain  ayant  protesté  solennellement  contre 
la  première  accusation,  le  Saint-Synode  rapporte  l'arrêt  rendu  le  20  mai». 

Le  Métropolitain  Primat  était  ainsi  réintéopré  dans  son  g^ade  et  ses  digni- 
tés, mais  en  même  temps  il  donnait  sa  démission  ;  deux  jours  après  le  6/18 
décembre  l'ancien  Métropolitain  Mgr  Joseph  Gheorghian  était  réélu  Métro- 
politain Primat. 

Ajoutons  que  pour  donner  une  solution  à  cette  grave  question  le  fov- 
vernemcnt  a  demandé  le  concours  de  tous  les  partis  politiques;  car, comme 
l'a  dit  fort  bien  le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Lascar,  dans  son  important  dis- 
cours à  la  Chambre  des  députés. «Il  faut  que  Ton  sache  dans  le  pays, comme 
v  à  l'étranger  que  quand  il  s'agit  de  notre  religion  nous  sommes  tous  unis 
((  quelles  que  soient  les  divergences  d'opinions  sur  les  autres  questions. 
a  Nous  serons  inébranlables  dans  cette  croyance  comme  le  sont  aussi  les 
«  dogmes  de  notre  religion...  Nous  avons  montré  que  noua  savons  mettre 
«  les  intérêts  du  pays  au-dessus  des  intérêts  de  partis  ;  et  nous  devons  être 
((  tous  fiers  que  la  solution  de  la  question  métropolitaine  ait  été  donnée 
«  et  acceptée  par  tous  les  partis  et  tous  les  hommes  politiques  du  pays  t. 
Ajoutons  pour  terminer  cette  chronique,  qu'au  point  de  vue  économique 
l'année  d896a  été,  pour  notre  pays,  une  des  meilleures  :  la  crise  êconomiqae 
qui  durait  depuis  trois  ans  a  enfin  pris  fin  ;  une  nouvelle  industrie  vien- 
dra s'ajouter  à  celles  qui  existent  déjà  ;  nous  voulons  parler  de  l'industrie 
sucrière  qu'encourage  puissamment  la  nouvelle  loi  votée  cette  année;  nih 
tons  aussi  l'extension  donné  cette  année  à  notre  aervice  national  de  aavi- 
gation,  l'ouverture  à  la  circulation  du  pont  sur  le  Danube,  ainsi  que  Tiaan- 
guration  des  travaux  du  port  de  Gonstantza. 

M*'*'  Sarmisa  Bïlcesco, 

Docteur  en  Droit. 

(i)  Ko  ce  qui  concerne   les   délits   de  droit  coaiman   l*ordonnaDce  du  juge  diBStmcliM 
avait  été  annulée  par  la  Chambre  dea  mises  en  accuaatioB. 
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Cours  de  droit  administratif  et  de  législation  française  des  finances, 
a^ec  introduction  de  droit  constitutionnel  et  les  principes  de  droit  pu- 
blic, par  M.  Th.  Ducrocq,  professeur  de  droit  administratif  à  riJniversité  de  Pa- 
ris. 1*  édition,  Tome  I  :  introduction  de  droit  constitutionnel,  org-anisation  admi- 
nistrative. Paris,  ancienne  librairie  Thorin,  A.  Fontemoin^,  éditeur,  1897,  1  vol. 
in-8«,  XXXIX  540  p. 

M.  Ducrocq  est  assurément  l'un  des  hommes  à  (|ui  la  science  du  droit  adminis- 
tratif est  le  plus  redevable  des  progrès  accomplis  eh  France  durant  la  deuxième 
moitié  de  ce  siècle.  Plus  que  nul  autre,  il  a  ct^ntribné  à  Papprofondir  et  à  lavul- 
g-ariser  par  son  enseignement  et  ses  écrits.  Successeur  de  Foucart  à  laPacullé  de 
droit  de  Poitiers, puis  professeurè  la  Faculté  de  droit  de  Paris,!!  n'a  pas  cessé  durant 
près  de  quarante  ans  de  distribuer  l'enseignement  administratif  à  des  générations 
d'auditeurs  qui  ont  répandu  et  appliqué  sa  met  hode  et  sa  doctrine. Cependant  là 
ne  s'est  pas  bornée  son  activité.  Non  seulement  il  a  écrit,  sons  le  ÛXtt  modeste  de 
Couru  de  droit  administratif,  un  vaste  ouvrage  d'ensemble  parvenu  à  une  ?•  édition, 
dont  nous  nous  proposons  de  rendre  compte  ;  mais,  en  outre,  il  n'est  guètne  de  partie 
du  droit  administratif  qu'il  n'ait  explorée  et  éclairée  parles  monographies  les  plus 
variées.  Je  cite  au  hasard  les  traités  des  Edifhes  publies,  des  ventes  dtimaninhs,  des 
partages  de  biens  eommunatix  et  seetionnèires,  «n  186?i  ;  des  Eglises  elûtUres  Édifiées  du 
culte,  en  1866  ;  des  Expropriants  et  du  droit  dfe  pourtnite,  théorie  de  Veœtradition,  fe 
Conseil  d'Etat  et  son  kistoire,  la  Cour  des  eomptts  et  son  hisioirt,  ta  1867  ;  In  for- 
mule de  la  promulgation  des  ioiSj  en  1877  ;  la  dislmetion  des  décrets,  portant  règle- 
ment d* administration  publique  tt  dès  décrets  rendus  dans  ta  forme  de  tes  règlements, 
en  1878  ;  étude  sur  la  loi  munteipale,  en  !8è6  ;  la  loi  du  30  mars  1^87  et  îts  dé- 
crets du  3  janvier  1889  turia  eonser^aiiùn  des  monuments  et  des  ohjets  mobiliers  pré- 
êentant  un  intérêt  national,  en  1889  ;  la  personnalité  tivile  de  VÈtàt  ;  la  personnalité 
civile  en  France  du  Saint-Siège  et  des  autres  puissances  étrangères,  en  1894,  etc . , 
sans  compter  nombre  d'articles  de  Revue  ou  de  comptes  rendus  bibliographiques, 
modèles  de  savante  critique,  sur  les  principaux  ouvrages  administratifs  parus 
dans  ces  dernières  années  (!}. 

M.  Ducrocq  s'est  ainsi  montré  le  digne  continuateur  des  Cormenin,des  Gérando, 
des  Macarel,  qui  ont  fondé  la  science  administrative  au  début  du  siècle  ;  des  Fou- 
cart, des  Serrigny,  des  Chauveau,  des  Batbie,  des  Dareste,  qui  en  ont  si  brillam- 
ment enrichi  la  littérature,  et  son  nom  mérite  d'occuper  un  rang  distingué  dans 
cette  élite  d'écrivains  contemporains,  auxquels  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la 
science  s'accordent  à  rendre  un  respectueux  hommage,  tels  que,  pour  ne  citer  que 
ces  deux  noms,  M.  Aucoc,  le^Kvant  auteur  des  Conférences  sur  V administration, 
et  M.  Laferrière,  dont  le  beau  traité  de  la  juridiction  administrative,  a  obtenu  un 
si  vif  et  si  légitime  succès. 

(1)  V.  notamment  :  Comptes-rendus  sur  les  Conférences  de  M.  Aucoc,  Revue  générale 
de  droit,  1885,  p. -270  etsuiv.  ;  sur  le  traité  da  dr.  public  et  adm.  de  M.  Batbie,  Revue 
générale  de  droit,  li^S6,  p.  184  et  s.  ;  sur  le  traité  de  la  juridiction  adm.  de  M.  liaferrière. 
Revue  générale  de  droit,  1887,  p.  460  et  s. 
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Ce  que  nous  apporte  aujourd'hui  M.  Ducrocq,  c'est  la  7*  édition  de  son  Court 
de  droit  administratif,  dont  la  première  publication  remonte  à  1861,  et  qui  après 
avoir  paru  d'abord  en  un,  puis  deux  et  trois  volumes,  est  arrivé  par  étapes  et  re- 
maniements successifs,  à  comprendre  six  gros  volumes,  dont  le  premier  vient  de 
nous  être  offert.  Il  débute  par  une  préface,  déjà  publiée  dans  la  Rev  lie  générale  du 
droit  (mars-avril  1897,  p.  165-i84),  qui  traite  de  V Absence  de  codification  du  droit 
administratif,  de  ses  causes  et  de  ses  eonséqtiences.  Sans  suivre  l'auteur  dans  ses  dé- 
veloppements historiques  et  dans  la  discussion  des  objections  formulées,  nous  re- 
tenons seulement  cette  conclusion  —  à  laquelle  nous  nous  associons,  — qne  l'œu- 
vre de  codification  des  lois  administratives  n'est  pas  irréalisable,  et  l'espoir  — 
que  nous  voudrions  partager  —  qu'elle  pourra  être  réalisée  avant  la  fin  d'un  siè- 
cle dont  les  premières  années  ont  vu  paraître  nos  autres  Codes  français. 

Qu'on  nous  permette  d'insister  sur  les  pages  où  l'auteur  expose  et  s'attache  à 
justifier  le  plan  de  l'ouvrage.  Aussi  bien  il  n'est  pas  de  question  plus  importante 
et  plus  délicate  que  le  choix  d'une  bonne  méthode.  Or,  à  défaut  de  code,  il  n'existe 
ni  loi,  ni  règlement  contenant  un  programme  officiel.  On  ne  saurait  considérer 
comme  tel  l'arrêté  ministériel  du  31  décembre  1862,  relatif auproyrammtf  discours 
de  droit  administratif  dans  les  Facultés, Ce  document  avait  seulement  pour  objet  de 
mettre  fin  à  la  regrettable  diversité  des  enseignements  et  contenait  une  simple 
énumération  des  matières  à  enseigner,  en  invitant  le  professeur  à  passer  rapide- 
ment sur  les  unes,  à  fournir  des  notions  sur  les  autres,  telles  que  l'expropriatioD, 
la  séparation  des  pouvoirs,  les  conflits,  les  appels  comme  d'abus  et  les  autorisa- 
tions. Il  n'avait  aucune  prétention  méthodique,  et,  en  vérité,  un  tel  ordre  d'expo- 
sition eût  été  absurde. 

Une  méthode  longtemps  suivie  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  consistait  à  diviser  le 
droit  administratif  en  deux  parties,  l'organisation  administrative  et  les  matières 
administratives.  M.Ducrocq  a  vivement  critiqué  cette  division  et  cette  terminolo- 
gie (1).  A  vrai  dire,  nous  n'avons  pas  la  même  répugnance  pour  cette  expression, 
matières  administratives.  Elle  n'est  peut-être  pas  très  scientifique,  mais  elle  est  com- 
mode. Elle  désigne  tout  ce  qui,  dans  le  droit  administratif,  est  en  dehors  de  l'or- 
ganisation, et  de  même  qu'on  dit,  en  langage  courant,  matières  civiles,  commer- 
ciales ou  pénales,  de  même,  on  peut  dire,  sans  hérésie  juridique,  maiières  admi- 
nistratives. Mais  il  faut  le  reconnaître,  en  accueillant  l'expression,  on  n'avance 
pas  beaucoup  les  choses.  Car  il  reste  précisément,  dans  l'étude  des  matières  admi- 
nistratives, à  introduire  un  ordre  méthodique.  On  ne  saurait,  en  effet,  approaver 
le  procédé  employé  par  Dufour  dans  son  Traité  général  de  droit  administratif  ap- 
pliqué, qui  consiste  à  exposer  les  matières  dans  l'ordre  alphabétique  :  ce  procédé 
bon  pour  un  dictionnaire  est  dénué  de  tout  caractère  scientifique. 

M.  Batbie,  dans  les  deux  éditions  de  son  Traité  de  droit  public  et  administratif 
(18G1-1886}  a  préconisé  une  autre  méthode,  en  apparence  très  simple  et  très  juri- 
dique. Il  propose  d'adapter  au  droit  administratif  la  division  traditionnelle  dn 
droit  civil,  les  personnes,  les  choses,  les  modes  d'acquérir.  Ces  trois  éléments, 
dit-il,  sont  de  l'essence  d'un  droit  quelconque.  «  On  ne  voit  pas  pourquoi,  «jooie 
M.  Dareste,  ce  système  que  les  Romains  appliquèrent  au  droit  public  comme  au 
droit  privé  ne  pourrait  pas  être  suivi  dans  l'étude  du  droit  administratif.  »  Mais 
le  droit  administratif  n'a  pas  su  se  pliera  ce  cadre  trop  étroit.  M.  Batbie  a  dû  com- 
mencer par  séparer,  pour  en  traiter  à  part  deux  parties  essentielles,  l'orçanisa- 
tion  administrative  et  les  principes  du  droit  public,  dont  la  réglementation  relève 
pourtant  des  Jois  administratives.  C'est  seulement  à  ce  qui  reste  du  droit  admi- 
nistratif ainsi  démembré  qu'il  a  pu  appliquer  sa  méthode.  En  sorte  que  sur  le^ 

(1)  V.  notamment  une  brochure  datée  du  10  juillet  1889. 


Digitized  by 


Google 


DUGROCQ.    —   COURS  DE  DROIT  ADMINISTRATIF  529 

sept  volâmes  dont  se  compose  sa  première  édition,  il  n'y  en  a  guère  que  deux,  le 
cinquième  et  le  sixième  (et  une  partie  du  septième)  où  la  division  proposée  ait  pu 
cire  suivie.  Et  faut-il  ajouter  que  même  en  celte  dernière  partie,  le  groupement 
semble  parfois  un  peu  artificiel  et  qu'il  peut  parattre  excessif,  par  exemple,  de 
faire  figurer  parmi  les  modes  d'acquérir  les  travaux  publics  elles  impôts. 

Je  ne  parle  pas  d'une  autre  division  que  M.  Ducrocq  attribue,  un  peu  arbitrai- 
rement peut-être,  à  M.  Laferrière.  D'après  M.  Ducrocq  (i),  M.  Laferrière,  dans  son 
Traité  de  la  juridiction  administrative ^  aurait  proposé  de  diviser  le  droit  adminis- 
tratif en  deux  parties,  l'organisation  et  le  contentieux.  M.  Ducrocq  critique  avec 
raison  cette  division  qui  ne  fait  pas  de  place  à  la  plus  grande  partie  de  la  légis- 
lation administrative,  ni  au  domaine,  ni  aux  impôts,  ni  à  l'expropriation,  ni  au 
régime  des  établissements  publics  ou  d'utilité  publique.  Mais  M.  Ducrocq  n'a-t-il 
pas  exagéré  la  pensée  de  M.  Laferrière  i  Celui-ci  dit  seulement  :  «  le  droit  admi- 
nistratif répond  à  deux  idées,  l'idée  d'administration,  l'idée  de  droit  :  à  la  première 
se  rattache  l'étude  de  l'organisation  administrative,  à  la  deuxième  se  rattache 
l'étude  du  contentieux  administratif».  De  ce  passage  faut-il  conclure  qu'en  ratta- 
chant le  contentieux  à  l'idée  de  droit,  M.  Laferrière  a  entendu  faire  rentrer  tout 
le  droil*administratif  dans  le  contentieux?  Il  est  bien  douteux  que  s'il  eûtécrilun 
traité  général  de  droitadministratif,  il  eûtdivisé  ce  traité  en  deux  parties,  l'organi- 
sation administrative  etlecontenlieux.Le  droit  administratif  ne  tient  pas  plus  dans 
le  contentieux  adminislratif,que  le  droitcivil  ne  tientdansic  contentieux  judiciaire. 

M. Ducrocq  soutient  avec  raison  que  c'est  dans  le  droit  administratif  lui-même  qu'il 
convient  de  chercher  l'idée  d'un  plan  général,  et  c'est  en  se  plaçant  à  ce  point  de 
vue  qu'il  a  conçu  son  programme  personnel.  Ce  plan  qui  n'a  pas  varié  depuis  la 
première  édition  a  d'ailleurs  eu  le  mérite  de  se  prêter  aux  développements  succes- 
sifs de  l'ouvrage.  Il  consiste  dans  une  introduction  consacrée  au  droit  constitu- 
tionnel et  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  :  le  droit  constitutionnel  est, 
en  effet,  le  préambule  nécessaire  du  droit  administratif.  Puis  l'ouvrage  est  divisé 
en  trois  parties  :  la  première  renferme  l'exposé  de  l'organisation  administrative, 
autorités,  conseils,  tribunaux.  La  deuxième  traite  delà  réglementation  des  prin- 
cipes du  droit  public  :  là,  notamment,  l'auteur  étudiera  la  séparation  des  autori- 
tés avec  le  régime  du  conflit,  les  restions  de  l'Etat  et  des  Eglises  avec  les  recours 
comme  d'abus,  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  et  les  diverses  res- 
trictions au  droit  de  propriété.  La  troisième  partie  est  consacrée  à  l'étude  des  per- 
sonnes morales  qui  relèvent  du  droit  administratif,  l'Etat  avec  son  domaine,  les 
impôts  et  la  dette  publique,  les  départements,  les  communes,  les  établissements 
publics  et  d'utilité  publique. 

Que  ce  plan  soit  à  l'abri  de  toute  critique,  nous  n'oserions  le  soutenir.  M.  Du- 
crocq lui-même  a  dit  :  «  Il  est  possible  que  le  cadre  idéal,  capable  de  réunir  les 
opinions  diverses  et  de  mériter  un  jour  de  servir  de  base  au  Code  administratif 
des  générations  futures,  soit  encore  à  chercher  (2).»  On  peut  lui  reprocher  de  scinder 
certaines  matières  qui  gagneraient  à  être  envisagées  dans  un  exposé  d'ensemble  : 
ainsi  l'Etat,  le  département,  la  commune  sont  étudiés  comme  puissance  publique 
dans  la  première  partie,  comme  personnes  morales  dans  la  dernière.  Aussi  dans 
l'organisation,  le  Conseil  d'Etat  et  le  Conseil  de  préfecture  figurent  d'abord  comme 
conseils  d'administration  et  on  les  retrouve  plus  tard  comme  tribunaux  adminis- 
tratif. Le  contentieux  administratif,  étudié,  h.  l'occasion  de  l'organisation  des  tri- 
bunaux, ne  se  détache  peut-être  pas  avec  tout  le  relief  désirable.  Mais  ce  sont  là 
critiques  de  détail,  et  il  n'est  pas  de  traité  de  droit  administratif  qui  n'en   corn- 

(1)  Préface*  p.  31  et  Revue  ijeuerale  du  droit,  1887,  p.  471. 
(•2)  Revue  générale  de  droit,  p.  189. 
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porte  de  semblables  el  de  plus  graves.  Grâce  à  cette  division  enfin,  M.  Ducrocq  a 
pu  résoudre  un  problème  de  librairie  ;  chaque  volume  correspond  à  une  partie 
distincte  du  droit  et  forme  un  traité  complet  et  indépendant.  Le  tome  I  conlieul 
le  droit  constitutionnel  et  Torganisation  administrative  ;  dans  le  tome  II  on  trou- 
vera les  juridirtions  et  le  contentieux  ;  dans  le  tome  III  les  principes  du  droit  pu- 
blic ;  dans  le  tome  IV  le  domaine  et  la  législation  financière,  tandis  que  les  tomes  V 
et  VI  traiteront  de  la  personnalité  civile,  des  communes,  des  ctablissemeDls  pu- 
blics et  d'utilité  publique. 

Parmi  les  développements  nouveaux  contenus  dans  le  premier  volume,  on 
remarquera  d'abord  deux  magistrales  études  de  droit  comparé,  l'une  sur  les  ins- 
titutions provinciales, l'autre  sur  les  institutions  communales  de  l'étranger.  L'au 
leur  y  passe  en  revue,  en  les  classant  par  groupes  d'après  leurs  analogies  avec  le 
régime  français,  les  institutions  de  l'Italie,  de  l'Espagne,  du  Portugal,  de  la  Bel- 
gique, de  la  Hollande,  des  Etats  Scandinaves,  de  la  Russie,  de  la  Turquie,  de  l'Al- 
lemagne, de  l'Autriche-Hongrie,  de  la  Bulgarie,  de  la  Suisse,  de  la  Grèce,  elc... 
Il  analyse  avec  un  soin  tout  particulier  les  institutions  de  l'Angleterre  et  des 
Etats-Cnis,  si  différentes  des  nôtres,  si  étrangères  à  nos  habitudes.  Il  faudrait 
avoir  l'esprit  bien  prévenu  pour  ne  pas  partager  cette  conviction  «que  le  système 
français  est  d'une  simplicité  remarquable  qui  tranche  avec  la  complicatiou  de 
quelques  autres  ».  D'un  autre  côté,  combien  seront  surpris  par  cette  autre  con- 
clusion qui  se  dégage  de  la  comparaison  des  institutions  que  c'est  en  France 
«  que  les  lois,  en  rendant  le  maire  électif,  ont  poussé  la  décentralisation  à  la  plus 
extrême  limite  »,  el  qu'il  n'y  a  «  pas  de  pays  où  la  commune  soit  indépendante 
de  l'Etat  (1)   ». 

A  signaler  également  la  section  consacrée  à  l'étude  du  régime  légal  du  dépar- 
tement de  la  Seine  et  de  la  ville   de  Paris.  Les  règles   relatives  à  ce  régime  sont 
minutieusement  décrites  et'  classées.  Mais  les  conclusions  qui  se  dégagent  de  cette 
étude  sont  particulièrement  intéressantes.  M.  Ducrocq  n'est  pas  partisan  de  l'au- 
tonomie communale,  cela  va  sans  dire.  Pour  établir  son  opinion  sur  un  fonde- 
ment à  la  fois  solide  et  juridique,  il  a  trouvé  un  point  de  vue  très  ingénieux.  H 
démontre  que  le  régime  de  Paris  ne  doit  pas  être  envisagé  comme  une  dérogation 
au  droit   commun,   mais    comme   un  régime   d'une  nature   spéciale,    un  régime 
distinct  el   de    droit  commun.   Car   Paris    n'est   pas    une  commune  comparable 
aux   autres  communes.  Paris   est  la   caj^itale   de   la  France  ;  là    siègent  le  gou- 
vernement et  les  Cbambres,  là  résident  les  représentants   des    puissances  élran- 
gcrt's,  là  sont  établis  les  grands   organes  administratifs,  judiciaires  et  financiers 
de  l'Etat;  les  recettes  et  dépenses  de  Paris  égalent  presque  les  recettes  et  dépenses 
de  toutes   les   autres  communes  de  France,  la  dette  de  Paris  dépasse  la  dette  de 
toutes  les  autres  ;  la  fortune  publique  est  liée  à  la  bonne  gestion  des  finances  de 
la  capitale;  les  intérêts  généraux  du  pays  y  dominent  de  très  haut  l'intérêt  local 
de  la  commune.  Cette  situation  de   capitale  implique  de   grands  honneurs,  des 
avantages  enviables,  mais  elle   implique  aussi  des  charges.  Elle  comporte  avant 
tout  un  régime  distinct,  mais  qui  ne  saurait  être  comparé  à  celui  des  communeî» 
ordinaires,  ni  qualifié  de  dérogation  au  droit  commun.  Le  régime  de  Paris  est  el 
doit  être  un  régime  de  capitale,  où  la  haute  main  est  réservée  au  gouvernement, 
et  dont  les  pouvoirs  publics  ne  sauraient  se  désintéresser,  sans  sacrifier  les  inté- 
rêts supérieurs  de  l'Etat.  C'est  ce  que  disait  Proudhon  :  «  Paris  tant  qu'il  restera 
ce  que   l'on    fait  la  politique  et  l'histoire,  le  foyer  de  notre  agglomération  natio- 
nale, tant  que  capitale  de  l'empire  il  aspirera  au  titre  de   métropole  de  la  civili- 
sation, Paris  ne  peut  s'appartenir.  «  C'est  ce  qui  résulte  implicitement  même  du 
fameux  rapport  exposant  les  revendications  du  Conseil  municipal  de  Paris,  dont 

1.  T.  I,p.  473. 
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la  délibération  fut  annulée  comnxe  illéçaU  par  un  décret  ^M  i3  noyea^hre  iS&O  : 
«  Tout  le  «londe  reconnaît  qu'en  raison  de  son  immense  popuiaUoA»  de  Si«  super- 
ficie considérable,  Paris  ne  peut  pas  ne  pas  avoir  un  régime  «pvcÂt^l»  ^inon  s^u 
point  de  vue  des  attributions,  du  moins  au  point  de  vue  de  rors^auisation  (1)  ». 
Comment  dès  lors  permettre  au  Conseil  municipal  d'élire  son  maipe,  d'allouer 
un  traitement  à  ses  membres,  d'établir  et  de  percevoir  des  impoli^,  de  disposer 
de  ses  finances,  de  régler  son  budget  '?  Con^nnentlui  abA^donnerles  services  publics 
des  cultes,  de  l'assistance,  de  renseignement,  et  l'absolue  disposition  d^  U  pcjice 
municipale  ?  Toutes  ces  questions  sont  traitées  avec  une  ampleur  re^X9.r^^able  pqi^ 
M.  Ducroq,  tant  au  point  de  vue  de  l'histoiie  qu'au  point  de  vuedç  \9,  c^ocU^UÇ 
et  de  la  législation  en  vigueur. 

On  ne  peut  uon  plus  passer  sous  s\lence  l'aualyse  toute  ^çuveUe  e^  a^  %fit\f^<^ 
fondie  des  attributions  des  Conseils  généraux  et  çi«$  QQ^,seiU  q^u^ic^^^u^.  Tçii\te 
cette  pi^rtie,  où  l'auteur  a  condensé  les  le^'ons  ^rofess.éçs  d^^^  K^QJ',^  »,^^é«s^  d'^A- 
seigneçnent  (1884-1S87I  a  clé  l'objet  d'une  révision  comfJiHe  et  d«  déxelopjj^ewtents 
très  étendus.  On  y  remarquera  surtout  la  classi^atio^  n(iéthp,d^que  et  dét^^Uéc^f^ 
diverses  catégories  de  délibérations  que  ces  conseils  s.çg^^  4^p.pelé$  4  V^Wil^Q» 
comme  représentants  des  intérêts  et  de  la  pe^soju.ne  moxale  dv^  d<^p,ai:teqj^ei^l,  e^  de 
la  commune.  Dans  l'édition  précédewie,l*«uteuç  ii^diquai^  sevlçwen\  trovi  d^s^ 
de  délibérations  du  Conseil  général  :  Içs.  dcUbér«tious  définitives  (^ft.  ^6-^7  de  la 
loi  du  10  août  1871),  les  délibérations  souonUes  au  droit  d.e  veto^  (a^t.  ^  ^  i%i 
et  les  délibérations  soumises  à  la  nécessité  d'une  autorisation».  Cert^iae.s  de  Ç^^ 
catégories,  la  dernière  surtout,  se  sonIc  développées  par  s  vile  de  lojls  u^qu  vêliez. 
Mais  en  outre,  M.  Ducro.q  a  dégagé,  par  une  analyse  plus.  mkPUtie>use«  u^ne  qua- 
trième classe,  qu'il  qualifie  de  délibécatioiv^s  eutièi^ement  subordouij^ées^.()(ç  méua^ 
pour  les  Conseils  municipaux,  à  coté  des  délibérations^  soum^sei»  à^  QtutorisA^t,iQji;\, 
il  dislingue  des  délibérations  enlièreu^ient  subordonnées. 

Bien  que  cette  création  d'un  quatrièqie  groupe  soit  e.\act,e  en  ^;çii^cipe,  evi  cç 
sens  que  les  actes  visés  par  ce  ternie  de  U' liber oUiom  etKUèra/teu^mboxdpi^e*  n^e 
rentrent  pas  dans  les  groupes  précédents,M.  Pucrocq  nous  permettrai  de  f^rm^Uiler 
quelques  réserves  soit  au  point  de  vue  de  la  terminologie,  soit  a^u  poi^t  de  yi^e 
même  de  la  classification.D'abord  ceiie  çxpr^is^iQiK,déiib4ratiQti^  etUièremeni  subor- 
données  e&l-eile.  suffisamment  préc'ise  ?  Elle  n'est^^à  ma  conoLaijs^^u^ce  a^tori3éç 
par  aucun  document  officiel,  imposée  i^ar  aucun  texte.  A  la  \éri1;é.  eUe  n'est  |^as 
nouvelle.  M.  Ducroc<4  lui-même  s'en  est  servi.  On.  la  trouve  dans.  ses^prpgr«^OV«v<s 
de  i8$0'1886  (2).  Ou  la  retrouve,  avec  I^  n(ièjy^e  classification  des  délibér^tioji^s  du 
Conseil  général,  dans  le  i:emarquable  Irai.lé  s.u^r  i^  Q.éjfarte»k^n{  publié  en  i89â  par 
M.  le  conseiller  d'Etat  Bouffet  et  par  >J[.  Périer*  dans  le  lUpertoire  d<  tit'oiM  admi- 
niittratif  (d).  Elle  paraît  donc  avoir  une  tendance  à  s'acclimatec  dans  le  langage 
de  la  doctrine.  Pourtant  l'adoption  définitive  de  ce  terme  serait  fàcbeuseï  à  notre 
avis,  car  il  manque  de  netteté*  Délibéralions  mbordonnceft  ^  quoi,  en  eifet  i  IÇan- 
tùt  M.  Ducrocq  les  déclare  subordonnées  au  droit  d'inscription  d'office,  tantôt 
subordonnées,  ce  qui  est  un  peu  vague,  aux  prescriptions  de  la  loi,  comme  si 
toutes  les  délibérations  n'étaient  pas  subordonnées  à  la  loi.  Puis  il  y  a  aussi,  ou 
ne  doit  pas  l'oublier,  dans  les  autres  ralcgories,  des  délibérations  subordonnées, 
les  unes  (2'  classe),  au  droit  de  veto, les  autres  (3*  classe)  à  la  nécessite  d'une  auto- 
risation.Sans  doute  celles  du  quatrième  t^roupe  sonl  etiUèremejit  subordonnées.Maia 
ce  n'est  certes  pas  l'adjonction  de  cet  adverbe  qui  est  de  nature  à  dissiper  toute 
confusion. 

1.  Rapport  du  M.  Si^ismond  Lacroix  adopté  par  le  Gonaeil  municipal,  le  6  nov.  1880. 
%  Kiuddis    suc  la  loi  muaicipale,  Thorio  1880  p.  VU  ;  proj;raiuni«  du  cours  de  droit    adm 
pour  le  doctorat,  1886-1887,  p.  9. 
3.  T.  X,  p.  311  s. 
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Enfin  à  quelles  hypothèses  se  rapportent  ces  prétendues  délibérations  elUlrr^ 
nient  subordonnées  ?  Il  y  a  des  cas  où  les  Conseils  généraux  ou  municipaux  soot 
tenus  de  pourvoir  à  certaines  dépenses  obIigatoires,par  exemple  en  vertu  des  art. 
60-61  de  la  loi  du  10  août  1871,  en  vertu  de  la  loi  du  19  juillet  1889  sur  rensei- 
gnement primaire,  ou  encore  en  vertu  de  la  loi  du  15  juillet  1893  sur  l'assistance 
médicale  gratuite.  S'ils  votent  ces  dépenses,  ils  se  mettent  en  règle  avec  la  loi. 
Mais  s'ils  refusent  ou  négligent  de  s'en  occuper,  alors  comme  il  ne  faut  pas  que 
leur  mauvaise  volonté  ou  leur  inertie  paralyse  des  services  publics,  la  loi  se  passe 
de  leur  concours, et  ordonne  qu'il  soit  pourvu  à  ces  dépenses  par  des  inscriptions 
et  des  impositions  d'offices. Or,  dans  le  cas  où  le  Conseil  aura  statué  par  un  vote, 
il  y  a  bien  délibération.  Mais  au  cas  où  il  aura  refusé  ou  négligé  de  se  saisir,  où 
le  Gouvernement  prend  une  décision  d'office,  il  n'y  a  pas  délibération,  même 
subordonnée  ;  il  y  a  substitution  de  l'administration  agissant  en  vertu  du  droit 
d'inscription  ou  d'imposition  d'office.  Par  conséquent,  nous  pensons  qu'il  aorait 
été  d'une  méthode  plus  rigoureuse  de  ne  pas  englober  les  deux  séries  d'hypo- 
thèses dans  la  même  classification  sous  le  titre  un  peu  vague  et  un  peu  étroit 
de  délibération  entièrement  subordonnée. 

Nous  ne    voudrions   pas  terminer  ce  compte  rendu  sons  parler  des  pages  que 
M.  Ducrocq  a  consacrées  à  la   décentralisation.  On  a   beaucoup  abusé  de  ce  mot 
pendant  les  dernières  années,  et  il  n'est  pas  toujours  facile  de  s'entendre  sur  sa 
signification.  Si   décentralisation  veut   dire   développer  les  pouvoirs  des  assem- 
blées locales  électives,  ce  qui  est  le  véritable  sens, il  faut  convenir  qu'on  a  beau- 
coup décentralisé  au  cours  de  ce  siècle. II  y  a  loin  des  conseils  de  l'an  VIII, nom- 
més par  le   Gouvernement,  réduits  à  des  attributions  presque  nulles,  sans  droit 
d'initiative  et  de  décision,  aux    Conseils   généraux  et  aux  Conseils  municipaax 
actuels,  nommant  à  l'élection  leurs  présidents  et  leurs  maires,  investis  d'attribu- 
tions multiples,  prenant  dans  la  plupart  des  cas  des  délibérations  définitives  ou 
réglementaires,  imposant  souvent  leur  volonté  à  l'administration.  Prétendre  qu'il 
n'y  aurait  pas  encore  des  progrès  à  réaliser,  ce  serait  assurément  exagérer.  Mais 
nous  pensons  avec  M.Ducrocq  que  nous  ne  sommes  pas  loin  aujourd'hui  de  tou- 
cher à  l'extrême  décentralisation  raisonnable. Cette  proposition  est  confirmée  par 
les  conclusions  même  de  la  commission  de  la  décentralisation  instituée  en  1895; 
car  il  faut  voir  combien  sont  modestes  les  quelques  réformes  au-delà  desquelles, 
après  étude  attentive,  elle  n'a  pas  cru  pouvoir  aller.  Elever  de  quelques  unités  le 
chiffre  des  centimes  qu'un  département  ou  une  commune  peuvent  s'imposer  sans 
autorisation   spéciale,  proroger   de  15  à  30  ans  le   délai    de    remboursement  des 
emprunts  départementaux,  diminuer  aussi  le  nombre  excessif  des  projets  de  loi 
d'intérêt  local,  porter  de  18  à  36  ans  les  baux  que  les  communes  peuvent  coQseD- 
tir  seules,  leur  permettre  de   créer  ou  supprimer  elles-mêmes  des  promenades  oo 
des  jardins,  transporter  en  divers  cas  du  pouvoir  central  au  préfet  le  droit  d'au- 
toriser, supprimer  même  la  nécessité  de  l'autorisation  de  plaider,  ce  ne  soot  pas 
là  certes  des  mesures  révolutionnaires  (1).  «  On  peut,  écrit  M.  Ducrocq, faire  bon 
accueil  aux  projets  de  loi  qui  réaliseront  ces  mesures  ».  Mais  il  ne  faudrait  pas 
aller  beaucoup  plus  loin,  et  sous  prétexte  de  décentraliser,  verser  dans  les  cou* 
ceptions    fantaisistes   et    périlleuses  de  l'autonomie  communale.   Il  ne  faut  pas 
oublier  que  partout,  dans  les  départements  et  communes,rintérét  général  confine 
à  l'intérêt  local,  et  que  s'il  est  rationnel  de  remettre  la  gestion  des  intérêts  locaux 
aux  administrations  locales  électives, il  serait  illogique  et  dangereux  de  lenrcoo- 
fier  la  garde  des  intérêts  généraux  ;  que  l'Etat  est  intéressé  même  à  la  bonne  ^ty 

1 .  Rapport  aur  rAdmioistration  dépariemenUle  et  communal*  approuvé  par  la  commitfiAa 
eiiraparlemeQUire  de  décealraliaation,  17  et  23  juillet  1896.  J.  Of/lciel  du  SO  aoftt  1896. 
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lion  des  commanes,  et  que  par  suite,  il  est  expédient  de  lui  réserver  un  certain 
droit  de  contrôle  sur  les  administrations  locales  ;  qu'enfin  il  est  des  principes  et 
des  lois  dont  il  doit  assurer  le  respect  sur  toutes  les  parties  du  territoire,  sous 
peine  de  livrer  les  droits  et  les  fortunes  des  individus  à  l'oppression  des  majori- 
tés intolérantes.  Il  est  donc  un  deg^ré,  difficile  à  préciser,  mais  bien  près  d'être 
atteint,  où  la  décentralisation  devra  s'arrêter,  pour  réserver  à  l'Etat  ce  droit  de 
contrôle  désigné  dans  l'usage  sous  le  terme  commode,  mais  inexact,  et  vivement 
critiqué  par  M.  Ducrocq  (1),  de  tutelle  administrative. 

Mais  on  aurait  tort  de  confondre  avec  les  questions  de  décentralisation  d'autres 
questions  autrement  urgentes  et  d'importance  très  supérieure  :  telle  est  la  ques- 
tion des  réformes  à  accomplir  dans  notre  organisation  administrative  ou  judi- 
ciaire, en  vue  d'une  simplification  des  rouages  et  d'une  utilisation  plus  économi- 
que des  services.  Là  tout  le  monde  reconnaîtra  qu'il  reste  beaucoup  à  faire  :  nou- 
velle répartition  des  circonscriptions  et  des  ressorts,  suppression  d'un  grand 
nombre  d'arrondissements  avec  leurs  sous-préfets,  leurs  receveurs  des  finances, 
leurs  tribunaux  inoccupés  ;  réduction  du  nombre  toujours  croissant  de  fonctions 
et  de  fonctionnaires  ;  simplification  des  formalités  et  des  procédures.Tout  le  monde 
désire  ce;^  réformes,  M.  Ducrocq  en  démontre  la  nécessité,  divers  projets  de  loi 
en  ont  tenté  la  réalisation  :  tout  a  échoué  devant  la  résistance  des  régions  me- 
nacées et  la  coalition  des  intérêts  électoraux.  Mais  ce  n'est  plus  là  de  la  décen- 
tralisation, si  complaisant,  si  élastique  que  soit  ce  terme.  Nous  ne  pouvons  con- 
sidérer non  plus  comme  une  mesure  de  décentralisation,  malgré  la  modification 
sous  laquelle  il  a  été  présenté,  le  projet  du  ministre  de  l'intérieur  tendant  à 
réduire  à  dix-huit  le  nombre  des  Conseils  de  préfecture  (2).  Le  projet  se  rattache 
plutôt  à  ces  questions  de  réforme  administrative  dont  les  unes  sont  urgentes  et 
désirables,  dont  les  autres  —  celle-ci  peut  être-en  particulier,  —  sont  d'un  oppor- 
tunité plus  discutable,  et  gagneraient  en  tout  cas  à  n'être  pas  séparées  de  la 
grande  question  de  la  réorganisation  générale. 

Toutes  ces  questions  sont  traitées  avec  une  grande  largeur  de  vues  par  M.  Du- 
crocq. Son  ouvrage  n'est  donc  pas  un  simple commentaire,run  des  plus  complets 
qui  aient  été  écrits  sur  l'ensemble  du  droit  administratif^  mis  au  courant  du  der- 
nier état  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence.  L'auteur  n'a  pas  craint  d'abor- 
der les  graves  problèmes  que  notre  temps  impose  à  l'attention  des  hommes  d'Etat 
et  d'en  proposer  la  solution.  Ce  premier  volume  si  rempli  nous  fait  vivement  dési- 
rer la  prompte  publication  des  autres  volumes.  Ils  ont  leur  place  marquée  dans 
toutes  les  bibliothèques. 

G.  Baarilleau, 
.  Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Poitiers. 

1.  P.  149;  p.383  à  393. 

3.  Projet  sur  l'organisatioa  des  Conseils  régionaux  de  préfacture,  présenté  p«r  M.  Bar- 
thon,  annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  de  la   Chambre  des  députét  du  '27  octobre  1896, 
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The  AreilA  (revue  mexsuellb),  1  fr.  25  le  numéro,  IS  fr.  par  an.     Boston,  The 
Arena  publishin^  Cy,  Pierce  Building,  Copley  Square.  Vol.  xiii  (juin-août  1893). 

VArena  continue  la  série  de  ses  enquêtes  et  de  ses  consultations  sur  les  qoe»- 
tions  législatives,  sociales,  économiques,  en  ce  moment  à  Tordre  du  jour,  sus 
Etats-Unis.  Dans  ce  volume,  p.  118  et  381,  nous  mentionnerons  d'abord,  le  com- 
mencement d'une  étude  du  prof.  Frank  Parsons,  intitulée  The  People*ê  Lampt 
(les  lampes  du  peuple),  destinée  à  démontrer  les  avantages  que,  depuis  dix  ans, 
plus  de  deux  cents  localités,  en  Amérique,  ont  trouve  à  entreprendre  elles-mêmes 
leur  éclairage  par  l'électricité,  et  à  engaerer  toutes  les  villes  à  suivre  cet  exemple. 
De  nombreux  personnages  émettent  leur  manière  de  penser  sur  une  question  bien 
plus  grave  et  d'un  caractère  tout  différent.  Il  s'agit  de  savoir  s'il  ne  conviendrait 
pas  d'élever  l'Age  au-dessus  duquel  un  enfant  peut  donner  son  consentement 
aux  actes  immoraux  commis  sur  sa  personne  et,  par  suite,  leur  enlever  tout  ct- 
ractère  criminel,  au  point  de  vue  du  droit  positif.  V Arena  a  entrepris  une  cam- 
pagne des  plus  vigoureuses  pour  faire  reculer  cet  âge.  Déjà,  grâce  à  ses  efforts, 
dans  l'Etat  de  Nevr-York  et  dans  les  territoires  d'Arizona  et  d'Idaho  il  a  été  porté, 
dans  les  deux  premiers  à  dix-huit  ans,  dans  le  dernier  à  dix-sept.  Elle  ne  s'arrête 
point  pour  cela  et  elle  continue  à  recueillir  les  avis  des  hommes  politiques,  des 
juristes,  des  membres  de  sociétés  philanthropiques  pour  arriver  à  faire  bénéficier 
tous  les  Etats  de  l'Union  de  cette  réforme  d'une  portée  morale  si  importante  (p. 
59-74  ;  209-226  ;  353-372). 

Un  autre  sujet  cher  à  la  direction  de  VArena^  c'est  rétablissement  d'un  impôt 
unique,  single  tax^  grevant  le  sol  et  justifié  par  le  droit  de  tout  homme  à  jouir 
d'une  portion  de  la  terre  sur  laquelle  il  vit  ou  à  obtenir  une  compensation  s'il 
est  privé  de  celte  jouissance.  Maintenant  elle  publie  les  opinions  émises  sur  ce 
problème  d'organisation  financière  et  sociale  par  plusieurs  dames  mêlées  à  la 
vie  politique  de  leur  pays  <p.  284-292;  410-424). 

Parmi  les  autres  articles  contenus  dans  ce  volume,  citons  celui  de  M.  S.  Schin* 
dler,  intitulé  Premiers  pas  vers  la  nationalisation  du  sol  (p.  26-30),  qui  préconise, 
comme  première  mesure  à  prendre  pour  arriver  à  l'établissement  d'un  régime 
socialiste,  la  révision  de  la  Constitution  américaine.  On  voit  que,  au-delà  dr 
l'Océan  comme  dans  notre  propre  hémisphère,  les  moyens  d'action  qui  s'offrent 
aux  partis  politiques  sont  limités. 

M.  Emil  Richter  dénonce  (p.  98-118)  la  coalition  des  monopolisateurs  et  de  la 
milice^  telle  qu'elle  s'est  révélée  lors  des  dernières  grèves  de  Brooklyn,  contre  l« 
liberté  elle  bien-être  des  citoyens;  et  M.  Anson  J.  Webb  [Esquisse  d'une  nou- 
velle philosophie  de  la  monnaie,  p.  499-208}  voit  la  solution  du  problème  moné- 
taire dans  la  délivrance  par  l'Etal  de  certificats,  atteslant  le  dépôt  de  valeurs 
de  tout  genre  dans  le  Trésor  public,  certificats  qui  circuleraient  comme  une  mon- 
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naic  jusqu'au  jour  où  leur  porteur  se  ferait  livrer  les  objets  qu'ils  représentent. 
Enfîn,  M.  le  professeur  Emmott  consacre  quelques  pages  au  projet  de  traité  per- 
manent d'arbitraçe  enire  la  Grande-Bretap^ne  et  les  Etats-Unis. 

Vol.  XIV  (sEi^TEMBRE-ifovEMBnÉ  1895).  —  La  lutte  pour  amender  les  lois  pénales 
en  matière  d'attentat  aux  mœurs  (p.  1-32  ;  401-418),  le  projet  d'établissement 
d'un  impôt  unique  (p.  268-277),  la  question  de  l'éclairag^e  électrique  municipal  (p. 
86-109  ;  439-463)  continuent  dans  ce  volume  à  faire  l'objet  d'études  empreintes 
d'un  esprit  socialiste  très  caractérisé.  La  question  monétaire  y  est  traitée  par  M. 
le  sénateur  John  T.  Morg^an  sous  ce  titre,  Pourquoi  le  Sud  désire  ta  frappe  libre 
de  Vargent  (p.  364-384). 

M.  Barrett  (p.  196-204)  dénonce  les  fraudes  commises  par  certaines  banques 
grâce  aux  lacunes  de  la  loi  et  indique  les  moyens  d'y  remédier,  et  M.  James 
H.  Ashley  (p.  221-227)  se  demande  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  réorganiser  la  Cour 
suprême.  Les  critiques  qu'il  adresse  à  l'org^anisalion  actuelle  sont  les  suivantes: 

Si  la  Cour  suprême  peut  modifier  la  Constitution  par  voie  d'interprétation, 
comme  elle  l'a  fait  plus  d'une  fois,  et  si  la  majorité  de  ses  membres  peut  oppo- 
ser son  veto  à  n'importe  quelle  décision  du  Congrès,  il  s'ensuit  qu'en  réalité  la 
souveraineté  de  la  nation  est  exercée  par  la  Cour  suprême.  Le  Congrès  peut 
voter  des  lois  conformes  aux  vœux  du  pays,  mais  la  Cour  suprême  peut  les 
déclarer  nulles  et  sans  effet  ;  et,  faute  de  pouvoir  en  appeler  d'une  semblable 
décision  au  Congrès  et  à  la  nation,  eu  fait,  les  membres  de  cette  cour  deviennent 
les  maîtres  du  pays  et  le  Gouvernement  perd  tout  caractère  démocratique.  Si  les 
juges  de  celte  Cour  peuvent  ainsi,  sans  être  troublés,  par  des  travaux  de  sape  et 
de  mine,  s'émanciper  du  pouvoir  qui  les  a  institués,  ils  se  trouveront  placés  par 
là  au-dessus  de  toute  loi  et  de  la  Constitution.  Pour  faire  cesser  cet  état  de  choses 
M.  Ashley  propose  que  les  membres  de  la  Cour  suprême  soient  mis  à  la  retraite 
à  70  ans  et  soient  déclarés  inéligibles  i  la  présidence  de  la  République.  Mais  ce 
qu'il  voudrait  surtout,  c'est  que  la  mission  d'interpréter  la  Constitution  fût 
confiée  à  la  Chambre  des  représentants,  à  la  condition  que  sa  composition  fût 
organisée  d'une  manière  plus  démocratiques  qu'à  l'heure  actuelle. 

Dans  un  autre  article,  inX\U\\é  Le  progrès  politique  prochain  (p.  419-438),  le 
même  auteur  affirme  que  le  pays  pourrait  abolir  le  vice-président  de  la  Répu- 
blique sans  changer  la  Constitution  ;  si  la  majorité  des  électeurs  le  veulent,  ils 
peuvent,  grâce  au  mécanisme  des  Conventions  de  leur  Etat  et  de  l'Union,  donner 
mandat  k  leurs  délégués  de  ne  pas  faire  de  désignation  pour  la  vice-présidence 
et  d'exiirer  de  tout  candidat  à  la  fonction  d'électeur  présidentiel  l'engagement  de 
voter  en  blanc  pour  la  vice-présidence.  Si  la  majorité  des  électeurs  procédait 
ainsi  dans  un  nombre  suffisant  d'Etats,  ils  pourraient  par  là  empêcher  cette 
fonction  d'être  remplie  et,  en  persistant  dans  cette  politique,  ils  parviendraient  à 
abolir  en  fait  ce  rouage,  inutile  et  dangereux,  qui  créé  un  héritier  présomptif  à  la 
présidence,  sans  toucher  à  la  Constitution.  De  la  sorte  on  éviterait  de  voir  arri- 
ver à  l'exercice  du  pouvoir  suprême,  comme  cela  s'est  produit  plusieurs  fois,  des 
vice-présidents  que  le  hasard  a  ainsi  favorisés,  mais  que  les  votes  des  électeurs 
n'auraient  jamais  appelés  assurément  à  remplir  les  fonctions  présidentielles, 

Vol.  XV  (décembre  18i«a  à  mai  1896)  (1).  —  Le  professeur  Ely,  de  l'Université  de 
Wisconsin,  le  juge  VValter  Clark,  de  la  cour  suprême  de  la  Caroline  du  Nord,  M. 
Lyman  Abbott,   le  postmaster  général  Wilson,  et  M.  le  professeur  Parsons  s'éten- 

(1)  A  partir  de  ce  volume,  le  prix  de  V  «  Arena  »  a  été  ramené  au  montant  indiqué  ci- 
dessus  et  chacun  de  ses  volumes  comprend  six  livraisons,  au  lieu  de  trois  comme  aupa- 
ravant. 
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dent  sur  les  imperfections  des  télégraphes  aux  Etats-Unis,  sur  rinfériorité  no- 
table qu'ils  présentent,  à  tout  point  de  vue,  à  l'égard  du  fonctionnement  dr  rt 
service  dans  la  plupart  des  Etats  d'Europe  et  demandent  que,  de  même  qne 
dans  le  vieux  monde,  l'exploitation  des  lignes  télégraphiques  devienne  un  monopole 
d'Etat  comme  la  poste  à  laquelle  il  faudrait  l'unir  (p.  49, 266,  399,  587, 802  et  947). 
D'un  autre  côté,  M.  James  L.  Cowles,  dans  un  article  intitulé:  Egalité  de  chût- 
ces  ;  moyen  de  l'établir  (p.  80),  réclame,  sinon  la  gratuité  des  transports  par  voie 
ferrée,  du  moins  une  diminution  de  tarifs  telle  que  les  inconvénients  dont 
souffrent  soit  les  producteurs  éloignés,  soit  les  ouvriers  obligés  d'aller  chercher 
du  travail  au  loin,  soient  aussi  atténués  que  possible.  Dans  le  même-ordre  d'idées 
encore,  M.  Parsons  continue  ses  études  sur  Véclairage  des  villes  par  les  mumci- 
palités. 

Le  mouvement  féministe  est  appuyé  dans  plusieurs  articles  de  Hélène  Gardner, 
Lesjemmes  doivent-elles  voter  ?  {p.  67),  de  Hélène  Campbell,  I^a  femme  incarne-i- 
elle  les  obstacles  au  progrès?  (p.  371),  Marguerite  Noble  Lee,  L'évéque  Doane  et  U 
droit  de  vote  des  femmes  (p.  642). 

Non  moins  nombreux  sont  les  articles  consacrés  au  problème  monétaire  par  M. 
Ridpath,  The  Pound  and  the  Dollar  (p.  266,  439,  555),  M.  le  sénateur  Marion 
Butler,  sénateur  des  Etats-Unis,  qui  nous  apprend  Pourquoi  le  Sud  veut  la 
libre  frappe  de  l'argent  (p.  625),  tandis  que,  de  son  côté,  M.  G,  S.  Thomas  noos 
indique  les  raisons  pour  lesquelles  l'Ouest  veut,  lui  aussi,  la  liberté  de  la  frappe 
(p.  897).  En  même  temps  l'hon.  Howard  L.  Weed  (p.  465-474),  expose  les  grandes 
lignes  d'un  projet  tendant  à  la  transformation  des  bons  du  trésor  (State  War- 
rants) de  telle  sorte  qu'ils  puissent  remplir  le  rôle  de  monnaie. 

S'il  fallait  en  croire  de  trop  nombreux  auteurs,  par  exemple  M.  Paul  Bourget, 
les  mœurs  américaines  seraient  d'une  pureté  à  nous  faire  rougir  de  honte.  Ceux 
qui  ont  ajouté  foi  à  ces  assertions  feront  bien  de  lire  l'article  du  révérend  Good- 
child,  The  social  evil  in  Philadelphia  (Le  mal  social  à  Philadelphie,  p.  574-587). 
Ils  y  verront  que  la  prostitution  et  toutes  les  formes  de  la  débauche  régnent  dans 
les  grandes  villes  des  Etats-Unis  d'une  manière  aussi  souveraine  que  dans  les 
capitales  européennes. 

M.  Pingrel,  maire  de  Détroit  (Michigan)  a  imaginé  de  venir  en  aide  aux  indi- 
gents de  cette  ville  en  lotissant  entre  eux  des  terrains  vagues,  restés  jusque-li 
sans  utilisation  et  en  leur  fournissant  des  matériaux,  des  outils  et  des  graines 
pour  s'y  enclore,  pour  s'y  bâtir  des  cabanes  et  pour  les  cultiver.  Cette  tentative 
a  été  couronnée  de  succès  et  la  plupart  de  ces  colons  ont  pu,  non  seulenaent 
trouver  dans  leur  travail  le  moyen  de  se  suffire,  mais  encore  réaliser  des  bénéfi- 
ces parfois  importants.  C'est  là  ce  que  nous  apprend  Vediior  de  VArena^  M. 
Flower,  dans  un  article  placé  sous  ce  titre:  Une  expérience  heureuse  d'assistance 
des  pauvres  honteux  {A  successful  experiment  for  the  maintenance  of  selfrespecting 
manhoodf  p.  554-554).  L'expérience  est  particulièrement  intéressante,  en  effet, 
non  seulement  parce  qu'elle  montre  une  fois  de  plus,  les  heureux  résultats  de 
l'assistance  par  le  travail,  obtenus  dans  ce  cas  par  un  procédé  ingénieux,  mais 
encore  parce  qu'elle  nous  ramène,  en  pleine  civilisation  et  dans  le  pays  par  ex- 
cellence du  progrès,  à  la  pratique  d'une  institution  des  temps  antiques,  au  pré- 
caire de  la  Home  républicaine.  Il  ne  faudrait  pas  croire,  d'ailleurs,  pour  nonsen 
tenir  à  notre  époque,  que  M.  Pingrel  a  ouvert  une  voie  nouvelle.  Trois  ou  quatre 
ans  avant  qu'il  eût  mis  à  exécution  son  projet,  la  Société  d'assistance  mutuelle 
de  Sedan,  fondée  par  Madame  Hervieu  prenait  en  location  deux  champs  el  les 
répartissait  entre  les  familles  pauvres  de  la  ville.  Là  aussi  le  succès  a  été  com- 
plet et  il  a  eu  pour  résultat  de  provoquer  des   tentatives  de  même  nature  dani 
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plusieurs  villes  de  France  et  de  Relerique,  Saint-Etienne  et  Bruxelles,  par  exem- 
pie  (1). 

HarTard  Law  RevIew,  recueil  mensuel  publié  par  la  Harvard  Lau)  Review 
publiahing  Association^  Cambridge,  Mass.  (Etats-Unis)  ;  1  fr.  75  le  numéro  ; 
17  fr.  50  par  an.  Volumes  IX  et  X. 

SIR  FREDERICK  POLLOCK.  —  Juttioe  aooording  ta  Law  {La  justice 
selon  le  droit),  p.  295-308.  —  Ce  qui  est  juste  n'est  pas  toujours  légal»  et  la  réci- 
proque est  encore  plus  vraie.  Néanmoins,  dans  le  développement  du  droit,  soit 
par  la  voie  léjarislative,  soit  par  l'œuvre  des  tribunaux,  il  est  fait  constamment 
appel  à  la  morale  et  au  sens  moral  des  sociétés.  Assurément  les  ministres  de  la 
loi  doivent  obéissance  à  la  loi,  et  la  loi  peut  différer  de  la  morale.  Mais  il  faut» 
tout  au  moins,  qu'elle  ne  contrarie  pas  les  idées,  en  matière  de  moralité,  de  la 
majorité  des  citoyens  ;  sinon,  la  paix  cesserait  dans  l'Etat.  L'histoire  démontre 
que.  de  tout  temps  les  lois  et  les  coutumes  ont  été  forcément  amenées  à  donaer 
satisfaction  sur  ce  point  aux  exigences  de  la  vie  en  société.  Ces  quelques  propo- 
sitions, dans  lesquelles  nous  essayons  de  condenser  la  moelle  de  l'article  de 
l'éminent  professeur  d'Oxford,  article  suggestif  comme  le  sont  tous  ses  travaux, 
ne  peuvent  guère  donner  une  idée  exacte  de  son  intérêt.  Peut-être  sera-t-il  possi- 
ble d'en  juger  parles  lignes  que  voici,  extraites  de  sa  conclusion  :  «  Ni  l'action,  ni 
le  champ  d'action  de  la  science  du  droit  ne  coïncident  avec  ceux  d'aucune  autre 
science  ;  et  son  développement,  comme  celai  des  autres  branches  de  la  science, 
ne  peut  résulter  que  de  l'effort  continu  de  personnes  qui  s'y  vouent  constamment 
de  génération  en  génération. . .  Un  système  juridique  avancé  ne  peut  exister  sans 
un  corps  de  savants  qui  s'y  consacrent.  La  formation  et  le  maintien  d'un  corps  de 
ce  genre  peuvent  être  obtenus,  et  l'ont  été  effectivement»àdes  époques  et  dans  des 
nations  différentes,  par  l'emploi  de  moyens  assea  divers,  dans  le  détail  desquels 
nous  n'avons  pas  à  entrer.  Il  n'est  point  nécessaire  pour  cela  que  l'administni- 
tion  actuelle  de  la  justice  soit  placée,  entièrement  ou  à  peu  d'exception  près, 
entre  les  mains  de  personnes  douées  d'une  instruction  juridique  sérieuse,  bien 
que  telle  soit  la  tendance  générale  dans  l'organisation  judiciaire  actuelle  ^«s 
Etats.  Il  suffit  qu'il  existe  un  corps  savant,  et  que  U  connaissance  du  droit  ait  4 
être  recherchée,  directement  ou  indirectement,  dans  lès  opinions  soigneusement 
pesées  et  mûries  de  ses  membres...  Le  rôle  du  jurisconsulte  consiste,  d'abord» 
à  informer  le  pouvoir  législatif  de  l'état  actuel  du  droit,  et  puis,  si  des  change- 
ments sont  désirés  (et,  comme  tout  autre  citoyen,  il  a  le  droit  de  faire  entendre, 
dans  ce  but  sa  voix  et  son  opinion),  à  indiquer  les  meilleurs  moyens  d'effectuer 
ces  changements.  Toute  l'action  législative  moderne  dépend  constamment  et 
dans  une  large  mesure  d'une  assistance  expérimentée  de  ce  genre.  Une  loi  bien 
rédigée,  quelles  que  puissent  être  les  innovations  qu'elle  réalise,  est  une  applica- 
tion delà  science  juridique  tout  autant  qu'un  jugement  savamment  motivé.  Des 
mesures  législatives  prises  sans  tenir  compte  des  connaissances  juridiques  sont 
forcément  stériles  ou,  si  elles  ne  le  sont  pas;  il  y  a  grand  risque  que  leur  fésuitat 
soit  de  produire  de  nouveaux  inconvénients,  pires  que  ceux  auxquels  elles  pré- 
tendent remédier...  » 

HOLLIS  R.  BAILEY.  —  A  new  Nation  {Une  nation  nonvfille)^  p.  30i)-323.  — 
Sous  ce  titre  assez  énigmatique,  M.  Bailey  montre  comment  les  treizième,  qua- 
torzième et  quinzième  amendements  à  la  Constitution  américaine,  votés  dans  le 

(1)  V.  U  Réforme  sociale  1"  août  1890. 
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but  de  garantir  contre  toute  atteinte  la  liberté  et  les  droits  des  nègres,  ont  eo- 
traîné  une  révolution,  aussi  considérable  qu'inattendue,  dans  le  régime  constitn- 
tionnel  des  Etats-Unis.  D*aprcs  Tesprit  et  le  texte  de  la  Constitution  primitive  le 
Congrès  n'avait  aucune  action  directe  sur  le  peuple  ;  il  ne  pouvait  prendre  des 
mesures  qu'à  l'égard  des  Etats  et,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  bills  of  allainder 
et  le  principe  de  la  non-rétroaclivité  des  lois  pénales  et  des  lois  sanctionntnt 
les  contrats,  un  Etat  pouvait  prendre  les  décisions  les  plus  tyranniques  sans  que 
le  Gouvernement  fédéral  pût  intervenir.  Aujourd'hui  il  n'en  est  plus  de  mêine. 
Les  articles  ajoutés  à  la  Constitution  après  la  tçuerre  de  Sécession  ne  faisant 
allusion  à  aucune  distinction  de  race  entre  les  citoyens,  on  les  a  invoqués  poor 
protester  contre  les  décisions  des  parlements  et  des  tribunaux  des  Etats,  quelle 
que  fût  la  nature  et  la  raison  de  ces  décisions.  Par  là  la  Cour  suprême  a  reçn 
une  extension  de  pouvoirs  considérable,  conforme,  d'ailleurs,  à  la  tendance  ccn- 
iralisntrice  qui  se  manifeste,  depuis  quelques  années,  aux  Etats-Unis  et  qui,  dé- 
veloppant les  sentiments  nationaux  aux  dépens  des  sentiments  locatur,  aboutit, 
en  définitive,  à  créer  une  nouvelle  nation. 

WILIJAM  F.  DANA.  —  Fédéral  Rettraints  upon  State  Régulation  of 
railroad  Rates  of  Fares  and  Freight  {Contrôle  fed/ral  sur  la  re'glementation 
det  tarifs  de  cheminH  de  fer  par  les  Etats)j  p.  324*345.  —  L'immixtion  dn  pou- 
voir central  e!  de  la  Cour  suprême  dans  les  actes  des  parlements  locaux,  dont  il 
a  été  ({uestion  dans  l'article  précédent,  trouve  précisément  une  illustration  dans 
celui-ci.  Il  a  pour  bnl  de  faire  connaître  les  moyens  par  lesquels  on  a  pu  mettre 
un  frein  aux  dispositions,  souvent  arbitraires  ou  vexaloires,  que  certains  Etats 
avaient  prises  à  l'égard  des  lignes  de  chemins  de  fer,  soit  dans  leur  exploitation 
sur  le  territoire  d'un  Etat  unique,  soit  dans  le  tratic  accompli  à  travers  plusieurs 
Etals. 

THOMAS  FENTON  TAYLOR.  —  Prâctlce  of  Law  in  New- York  City  {La 

pratique  dn  droit  â  New-York),  p.  23-46.  —  Nous  ignorons  si  le  tableau  que  Ta n- 
teur  de  cet  article  trace  de  l'état  actuel  du  barreau  dans  la  métropole  américaine 
n'est  pas  un  ])eu  poussé  au  noir,  mais,  tel  qu'il  est,  il  montre  l'existence  d'une 
concurrence  si  âpre  entre  les  hommes  de  loi, qu'il  a  de  quoi  faire  trembler,  non 
seulement  les  plaideurs,  mais  encore  les  jennes  cens  qui  se  destinent  aux  pro- 
fessions juridiques. 

JohHN  Hoiikiiifl   University  Htadieii  In  hliitorieal  anil  |i»lltic»l  seiDaee, 

X1V«  série  (THE  JOHNS  HOPKINS  PRESS,  Baltimore,  1896,  la  série  de  12  fasci- 
cules, 15  frs.  . 

L  —  HENRY  E.  CHAMBERS.  —  Constitutional  history  of  Hawaii  {Histoire 
constiiutionnelle  des  îles  Hawat),  fasc.  I,  40  p.,  1  fr.  23.  —  L'histoire  des  îles 
HawaT  est  peut-être  unique  au  monde  ;  il  serait  difficile  de  découvrir  un  autre 
exemple  d'une  population  sauvage  se  précipitant  avec  une  telle  ardenr  sur  les 
institutions  des  nations  civilisées  pour  s'eflForcer  de  se  les  adapter.  A  vrai  dire, 
ponrtant,  ce  phénomène  a  été  amené  bien  moins  par  les  aspirations  du  peuple 
hawnien  que  par  la  volonté  d'un  de  ses  chefs,  le  roi  Kamehameha  I",  et  son 
œuvre  fournit  un  argument  puissant  contre  la  théorie  qui,  contestant  le  rôle 
attribué  par  la  tradition  anx  législateurs  antiques,  n'admet  comme  source  des 
institutions  politiques  et  juridiques  que  les  besoins  économiques  et  les  croyan- 
ces populaires.  Kamaheameba  I,  qui  régna  pendant  le  premier  quart  de  noire 
siècle,  excité,  il  est  permis  de  le  conjecturer,  par  l'exemple  de  Napoléon,  se  créa 
une  flottille  armée  à  l'européenne,  conquit  toutes  les  fies  de  l'archipel  Sandwifh 
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et,  cela  fait,  organisa  ses  conquêtes  en  y  instituant  une  administration  finan> 
cièrc  assez  savamment  combinée.  Il  fil  plus  ;  peu  confiant  dans  l'habileté  de  son 
fils,  il  créa  un  conseil,  composé  des  quatre  principaux  chefs  et  chargé  de  statuer 
sur  les  questions  les  plus  importantes  ;  puis,  par  son  testament,  fait  en  4819,  il 
prescrivit  la  nomination  d'une  sorte  de  premier  ministre,  le  Kuhina  Nui  dont  les 
fonctions  devaient  consister  à  partager  le  pouvoir  avec  le  roi  et  à  apposer  son 
veto  k  tous  les  actes,  émanés  du  souverain,  qu'il  jugerait  contraires  aux  vérita- 
bles intérêts  du  royaume.  Il  appelait  à  remplir  ce  rôle  important  pour  la 
première  fois  son  épouse  favorite.  Ces  diverses  mesures  reçurent  exécution  et 
l'on  vit  le  conseil  des  chefs  se  transformer  en  une  Chambre  des  Nobles  destinée 
à  devenir  plus  lard  la  Chambre  haute  du  Parlement  Hawaien.  La  création  de  ce 
Parlement  eut  lieu  en  1840.  L'année  précédente  le  roi  Kamehameha  III  avait 
chargé  un  missionnaire  américain,  M.  Richards,  de  lui  préparer  un  projet  de 
constitution  qui.  adopté  par  le  roi  et  son  conseil  avec  quelques  modifications, 
fut  promulgué  le  8  octobre  1840.  M.  Chambers  fait  à  ce  sujet  les  remarques  sui* 
vantes  :  «  11  y  a  eu  des  cas  nombreux  où  la  liberté  constitutionnelle  s'est  déve- 
loppée de  bas  en  haut,  le  peufSle  obtenant  de  temps  à  autre  des  droits  et  des  pri- 
vilè^'es  de  plus  en  plus  nombreux  qu'il  arrachait  à  ses  monarques.  Dans  le  cas 
actuel  la  marche  suivie  a  été  absolument  inverse,  au  moins  pendant  la  première 
phase  du  nouveau  régime.  Personne  aux  fies  HawaT  ne  réclamait  une  constitu- 
tion. Le  roi  était  le  chef  absolu  d'une  population  sauvage  qu'il  gouvernait  à  sa 
fantaisie.  La  Constitution  fut  de  sa  part  une  concession  purement  spontanée,  et 
cet  acte  n'eut  sans  doute  d'autre  mobile  que  l'instinct  de  singerie  et  d'imitation 
dont  font  preuve  en  général  toutes  les  races  inférieures.  »  Hâtons-nous  d'ajouter, 
d'ailleurs,  que  malgré  l'établissement  de  la  Constitution  le  roi  n'en  continuait 
pas  moins  à  réunir  entre  ses  mains  presque  tous  les  pouvoirs.  Toutefois,  en  184o, 
des  articles  organiques,  en  1852  et  en  18G4,  de  nouvelles  constitutions  vinrent 
diminuer  l'importance  des  attributions  royales  et  introduisirent  un  régime  plus 
libéral.  Mais,  après  l'extinction  de  la  dynastie  des  Kamehameha,  Kalakaua  appelé 
an  trône  en  1874  par  l'assemblée  législative  (après  les  quelques  mois  de  rè^ne  de 
Lunabilo)  mécontenta  le  pays  par  son  mauvais  gouvernement.  Par  crainte  de 
voir  une  révolution  éclater,  il  consentit  à  accorder  une  nouvelle  constitution 
dont  le  but  principal  était  délimiter  étroitement  les  pouvoirs  du  souverain,  mais 
ce  fut  à  regret,  et  il  passa  les  trois  dernières  années  de  son  règne  à  ourdir  des 
intrigues  tendante  lui  rendre  sa  liberté  d'action. 

La  reine  Liliuokaulani,  sa  sœur,  qui  lui  avait  succédé,  l'ayant  imité  dans  ces 
agissements,  le  mécontentement  public  ne  connut  plus  de  bornes  et  il  atteignit 
un  tel  degré  d'exaspération  que,  à  la  suite  d'un  meeting  tenu  46  janvier  1893,  la 
souveraine  dut  se  résoudre  à  abdiquer. Le  gouvernement  provisoire,  qui  se  forma 
immédiatement,  avec  l'appui  moral  d'un  détachement  de  marins  que  le  ministre 
des  Etats-Unis  avait  appelés  auprès  de  lui  sous  le  prétexte  de  protéger  la  léga- 
tion, songea  presque  aussitôt  à  négocier  avec  le  gouvernement  de  Washington, 
d'abord,  un  projet  d'union,  puis  un  projet  de  simple  protectorat.  Mais  ces  pro- 
jet» se  heurtèrent,  tant  contre  l'opposition  dont  ils  furent  l'objet  delà  part  de  plu- 
sieurs autres  Etats,  plus  particulièrement  de  la  Grande-Bretagne,  que  contre  le 
vote  contraire  de  la  population  (1).  Elle  affirma  son  désir  de  conserver  son  indé- 
pendance et  devant  la  volonté  ainsi  affirmée  le  gouvernement  provisoire  provo- 
qua une  assemblée  constituante  qui  se  réunit  le  8  mai  1894  et  vota  une  nou- 
velle constitution,  promulguée  le  4  juillet  suivant. 

(1)  Les  électeurs  sont,  dans  nne  très  large  mesure,  nota  point  des  Indigènes,  mais  des  in- 
dividus d'origine  étrangère,  américains,  anglais,  portagals,  allemands,  chinois  et  japonais. 
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Voici  les  traits  principaux  qui  la  caractérisent  :  Le  droit  de  cité  appartient  k 
toutes  les  personnes  nées  ou  naturalisées  dans  l'archipel,  ainsi  qu'aux  étran- 
gers qui  ont  aidé  à  établir  et  à  maintenir  le  gouvernement  provisoire.  Ponr 
obtenir  la  naturalisation,  qui  est  accordée  par  la  Cour  suprême,  il  faut  justifier 
de  deux  années  de  séjour  dans  les  îles  et  exprimer  l'intention  de  s'y  fixer  ;  savoir 
assez  d'anglais  pour  pouvoir  le  lire,  l'écrire  et  le  parler;  appartenir  à  un  Etaten 
relations  diplomatiques  avec  HawaT  (1);  produire  un  certificat  de  bonne  condoite 
et  exercer  une  profession  avouable  ;  posséder  des  biens  d'une  valeur  au  moins 
égale  à  deux  cents  dollars  ;  prêter  le  serment  d'allégeance. A  côté  de  la  naturalî- 
sntion  existe  la  denieation  qui  confère  les  mêmes  avantages  à  l'exception  du  droit 
de  vote,  —  L'exercice  du  pouvoir  est  réparti  entre  le  pouvoir  exécutif,  le  pou- 
voir législatif  et  le  pouvoir  judiciaire.  Le  premier  a  pour  organes:  i*  le  prési- 
dent élu  par  l'Assemblée  législative  pour  six  ans,  sans  faculté  de  réélection, 
parmi  les  citoyens  âgés  de  35  ans  au  moins,  nés  dans  le  pays  ou  y  demeurant 
depuis  plus  de  quinze  ans.  II  nomme  les  membres  du  cabinet  avec  le  concours 
du  Sénat  et  les  principaux  fonctionnaires  avec  le  concours  des  membres  du  ca- 
binet. 2*  Le  cabinet  chargé  d'assister  le  Président,  qui  eit  choisit  les  membres. 
Ils  siègent  de  pleîa  droit  au  Sénat  et  à  l'Assemblée  législative,  mais  sans  y  avoir 
voix  délibérative.  Kn  cas  de  mort  du  Président,  d'empêchement  ou  d'absence  de 
sa  part,  ils  tiennent  sa  place  suivant  l'ordre  que  voici  :  1*  Le  ministre  des  affai- 
res étrangères  ;  i«  le  ministre  de  l'intérieur  ;  3*  le  ministre  des  finances  ;  4« 
TAttorney  général  (ministre  de  la  justice).  —  Le  pouvoir  législatif  comprend  : 
1»  le  Sénut  comppsé  de  15  membres  élus  pour  six  ans  parmi  les  citoyens  mâles 
âgés  d'au  moins  30  ans,  sachant  lire  et  écrire  l'anglais  ou  le  hawaïen,  k  U 
tête  d'ut)  patrimoine  d'une  valeur  de  3.000  dollars  ou  d'un  revenu  de  1.200  dol- 
lars au  moins.  2*  La  Chambre  des  représentants  qui  compte  quinze  membres 
élus  pour  deux  ans  parmi  les  citoyens  mâles,  âgés  de  25  ans  aa  moins,  à  la 
tête  d'un  patrimoine  valant  au  moins  1000  dollars  ou  d'un  revenu  d'au  moins  60Û 
dollars  pendant  l'année  qui  précède  l'élection.  3*  Le  Conseil  d'Etat,  composé 
de  15  membres  choisis  par  tiers  par  la  Chambre,  par  le  Sénat  et  par  le  Président 
avec  l'approbation  du  Cabinet.  Leurs  pouvoirs  expirent  avec  la  session  de  la 
Chambre  qui  suit  leur  nomination.  Ce  Conseil  est  destiné  à  donner  des  avis  an 
Président,  à  disposer  des  deniers  publics  pendant  l'ajournement  de  l'assembléf 
législative  si  des  besoins  publics  l'exigent  impérieusement,  à  exercer  le  droit  de 
grâce  avec  l'avis  conforme  du  Président  et  du  Cabinet.  — Enfin,  le  pouvoir  judi- 
ciaire est  exercé  par  les  tribunaux  ordinaires  de  tout  ordre,  par  le  Sénat  en  ras 
d'accusation  de  crime  de  lèse-majesté,  et  par  la  Cour  suprême.  —  Sont  électeurs 
tous  les  citoyens  mâles  âgés  de  20  ans  au  moins,  dûment  inscrits  sur  les  regis- 
tres, qui  ont  acquitte  le  montant  de  toutes  les  taxes  dont  ils  sont  redevables 
envers  le  gouvernement  et  qui  savent  lire,  écrire  et  parler  l'anglais  ouïe  hawaïen. 
Les  électeurs  sénatoriaux  doivent,  en  outre,  posséder  ou  des  immeubles  valant 
au  moins  1.500  dollars  ou  des  meubles  estimés  à  3.000  dollars  au  moins,  on  iin 
revenu  annuel  minimum  de  600  dollars.  Les  électeurs  ne  peuvent  être  arrêtés 
les  jours  d'élection,  si  ce  n'est  pour  flagrant  délit  ou  félonie.  S'ils  sont  appelés  k 
élire  plusieurs  représentants,  il  ont  la  faculté  de  concentrer  leurs  votes  snr  le 
nom  d'un  seul. 

Telle  est,  dans  ses  principales  dispositions  la  constitution  actuelle  des  fies 
HawaT.  Mais  cette  analyse  serait  incomplète  si  elle  passait  sous  silence  la  clause 
très  significative  que  voici  :  «  Le  président,  agissant  avec   l'approbation  du  Ca- 

(1)  Je  suppose  que  cette  condition  doit  être  motivée  par  le  désir  d'exclure  de  It  utnn- 
llsation  les  Individus  d'origine  ulttique. 
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binel,  est  expressément  autorisé  à  conclure  avec  les  Etats-Unis  d'Amérique  un 
traité  d'union  politique  ou  commerciale  dont  la  conclusion  définitive  sera  subor- 
donnée à  la  ratification  du  Sénat.   § 

II.  —  THADDEUS  P.  THOMAS,  prof,  d'histoire  et  de  sociologie  au  collège  fémi- 
nin de  Baltimore.  ^  The  oity  govemment  of  Baltimore  (Le  gouvernement 
municipal  de  Baltimore),  fasc.  II,  31  p.,  i  fr.  25).  —  Exposé  de  Torçanisation  mu- 
nicipale de  Baltimore  depuiç  la  fondation  de  cette  ville  jusqu'à  l'heure  présente. 
Actuellement  cette  organisation  présente  cette  particularité  d'être  calquée  sur  le 
type  du  régime  parlementaire  anglais.  En  effet,  le  maire  y  exerce  ses  pouvoirs 
avec  le  concours  et  sous  le  contrôle  d'un  conseil  municipal  composé  de  deux 
branches.  L'une,  celle  qu'on  appelle  la'  première  branche,  comprend  22  mem- 
bres, élus  par  chacun  des  quartiers  de  la  ville  ;  les  candidats  doivent  avoir  21 
ans,  résider  depuis  trois  ans  dans  le  quartier  et  payer  l'impôt  sur  un  revenu  de 
300  dollars,  au  moins  ;  la  durée  de  leurs  fonctions  est  d'un  an.  La  seconde  bran- 
che ne  compte  que  onze  membres  ;  chacun  d'eux  doit  avoir  25  ans  au  moins, 
habiter  la  ville  depuis  quatre  ans,  avoir  un  revenu  de  500  dollars  ;  ils  sont  élus 
pour  deux  ans  et  ils  ne  peuvent  l'être  que  par  les  électeurs  de  la  circonscription 
où  ils  demeurent,  deux  quartiers  limitrophes  constituant  une  circonscription. 

III.  —  F.  L.  RILEY,  agrégé  d'histoire  à  la  Johns  Hopkins  Univenity.  —  Colo- 
lonial  origint  of  New  England  Senates  {Les  origines  coloniales  des  Sénats  de 
ta  Nouvelle  Angleterre),  fasc.  III,  76  p.,  2  fr.  50).  —  Les  Sénats  des  Etats  de 
l'Union  Américaine  tirent  pour  la  plupart  leur  origine  des  Conseils  coloniaux  qui 
avaient  été  organisés  dana  les  colonies  auxquelles  ces  Etats  ont  succédé.  Telle  est 
la  thèse  que  M.  Hiley  s'est  proposé  de  démontrer  pour  arriver,  d'ailleurs,  à  la 
démonstration  de  cette  autre  thèse,  plus  générale,  que  les  Sénats  de  la  Nouvelle 
Angleterre  n'ont  pas  été  créés  p^r  simple  esprit  d'imitation  et  pour  reproduire  sur 
une  moindre  échelle  la  Chambre  des  lords  anglaise,  mais  que  leur  institution  a 
été  le  résultat  d'un  grand  nombre  de  causes  diverses  parmi  lesquelles  il  énumère 
l'influence  des  doctrines  politiques  professées  dans  VEsprit  des  Lois. 

The  Yale  Review.  —  ^Trimestrielle,  1  fr.  50  le  numéro,  15  francs  par  an  ; 
Tuttle,  Morehouse  and  Taylor,  125,  Temple  Street,  New  Haven,  Connecticut). 

THÉODORE  S.  WOOLSEY.  —  An  interoceanic  canal  from  tbe  ttandpoint 
of  selfinterOBt  [La  question  d'un  canal  interocéanique  envisagée  au  point  de  vue 
égoïtle),p.  357- 364. Février  1806). —  Poursuivant  l'étude  que  nous  avons  déjè  signalée 
{Rev,  du  droit  public,  t.  V,  p.  569),  M.  Woolsey  observe  que,  tout  canal  destiné  à 
réunir  les  deux  océans  devant  surtout  profiter  aux  Etats-Unis,  on  ne  saurait  mé- 
connaître le  droit  de  la  grande  république  américaine  d'assurer  à  sa  marine  le 
libre  usage  de  cette  voie  de  communication  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de 
gaerre.  S'ensuit-il  qu'elle  doive  aspirer  à  exercer  une  véritable  domination  sur 
tout  canal  percé  à  travers  l'Amérique  Centrale?  Il  ne  le  croit  pas  et  il  estime  que 
la  solution  la  plus  conforme  aux  intérêts  bien  entendus  de  son  pays  consiste- 
rait dans  rétablissement  d'un  régime  calqué  sur  celui  du  canal  de  Suez.  Chemin 
faisant,  M.  Woolsey  examine  la  question  de  savoir  si  le  traité  Clayton-Bulwer 
est  encore  en  vigueur  et  il  la  résout  affirmativemnnt. 

A.  T.  HADLEY.  —  Goyemment  administration  of  industiial  enterprise 
{Emploitalion  gouvernementale  d'industries),  février  18<J6,p.  839  408.  —L'auteur se  pro» 
nonce  en  principe  contre  l'exercice  parl'Ëtatdeirimporte  quelle  industrie.il  redoute 
Surtout  les  mauvaises  conséquences  qu'entraîne  l'esprit  de  parti  dans  le  choix  des 
agents  chargés  de  la  direction  et  de  la  réalisation  de  ces  entreprises  officielleB. 
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EDOIARD  y.  HAYNOLDS.— On  polit\çal  pbligf^^^oo:^  (Des  dr^coirs  envers  CEiat), 
mai  189C,  p.  30-38.  —  Pourquoi  chacun  de  nous  doit-il  vivre  en  société  et  se  s»ou- 
metlre  aux  volontés  de  l'Etat?  C'est  parce  que,  selon  le  mol  d'Ar^stole,  «  rhomnie 
est  naturellement  un  animal  politique^  et  qu'à  toute  époque  l'homme  s'est  IrouTt* 
eu  présence  de  l'aUernative  suivante:  ou  vivre  dans  kk  société  de  sàe»  iiemblables 
et  s'y  assujettir  aux  contraintes  qu'elle  entraîne,  au  périr. 

Pollilcal  9clCBeo  Quitrlerly,  revue  trimestrielle  publiée  par  la  Faculté  de 
science  politique  de  Colombia  Collège  ^  abonnement  annuel  16  f.  â$  ;  chaque  fas- 
cicule 4  fr.  50.  Ginn  and  O,  7,  Tremont  Place,  Boston. 

EDWARD  POHRITT.  —  Five  Q«Aturi«s  ci  t^^ucff  ^QgUUtiojR  In  E«cUa<l 

{Cinq  siècle*  de  législation  \ur  les  boissons  ety  AngA^rreh  décembre  iS9â,  p.  Ull-635. 
—  Histoire  intéressante  des  lois  édictées  eu  An^let,çrre  di^piÀV»  Wc-^S^^  d'I^donard  Vi 
pour  réfçlejaenter  la  vente  au  détail  des  boissons  alcooliques,  lois  iospiree» 
tantôt  par  des  préoccupations  fiscales  ou  éçonoimiqi^es,  ti^ut0.t  pv  le  souci  de  la 
morale  publique,  tantôt,  enfin,  pa^  de  pures.  coasidcr«ttÂav^s  p.Qj(itiques  et  qui  oal 
abouti  au  régime  assez  arbitraire,  aussi  çèu^at  piaujç  les  cousoionAateura  queyour 
les  commerçants,  actuellement  en  vi/içuevr. 

R.  Hl  DSON.— TheGtormanlSmperor  anch  tkeléAw4tl  Couaoil  {L'Smperwr 
d'AUemagne  et  le  Con-seil  fédéral)^  décembre  iSOo,  p. 606  -663. —  L'auteur  de  cet  article 
s'est  proposéde  rechercher  quel  est  le  rôle  que  joue  l'Empereurdaus  l'ora^anisatioa 
de  l'Empire  allemand.  Il  arrive  à  cette  conclusion,  facite  à  provoir,  que  çrice  à 
l'hégémonie  dont  la  Prusse  jouit  aussi  bien  par  sa  puissance  matérielle  que  par 
le  nombre  des  voix  qui  lui  appartiennent  au  sein  du  Barulfisrathy  rinflueoce  de 
cette  assemblée  s'efface  devant  celle  d^  roi  d&  Prusse  et,  par  suite,  celui-ci  jouit 
d'un  pouvoir  presque  aussi  étendu  dans  l'SrQ^pire  tgut  entier  que  dans  ses  propres 
Etats. 

Prof.  J.-B.  MOCHE,  The  lionroa  doolvina,  p.  %^m;^  KUKD.  BANCROVT,  Tk» 
French  in  MeziOO  {Les  Français  au  Mexique),  p.  30^i^;  Pcof.  y  W.  Bl'RfifiSS. 
Récent  Pseudo-Monroeism,  {Lu pseudo-doctrine  de  àtunroe),  p.  44-67,  Mars  1896. 

Je  s:roupe  à  dessein  ces  trois  articles,  car  ils  ont  ç^éççijits  et  çu^bUés  par  leur» 
auteurs  d'un  commun  accord,  pour  former  un  seul  tout  et  en  vue  d'un  même  but: 
combattre  les  tendances  chauvinistes  de  leurs  compatriotes  qui,  lors  des  affaire» 
du  Venezuela,  faillirent  amener  une  rupture,  tout  au  moius  diplomatique,  eatre 
la  Grande  Bretagne  et  les  Etals-Unis,  et  en  même  temps  critiquer  Pabus  qui  fut 
fait  à  celte  occasion  tant  de  la  doctrine  de  Monroe  (i)  que  de  ses  prétendues 
conséquences.  M.  Moore  observe  d'abord,  que  les  deux  propositions  dont  se  com- 
pose cette  célèbre  doctrine,  loin  de  se  faire  suite,  comuje  paraissent  le  croire  les 
auteurs  le»  plus  considérables,  sont  absolument  if^olées  l'une  de  l'autre  dans  le 
messacre  du  2  décembre  1823  où  elles  furent  formulées,  l'une  constituant  le|7, 
l'autre  les  %%  48  et  49  de  ce  document.  Cette  simple  observation  suffirait  à  elle 
seule  pour  diminuer  dans  une  large  mesure  la  portée  de  la  théorie  de  Monroe  et 

(1)  Dans  la  plupart  des  publications  fr^uiçaises,  —  et  l'excellent  article  de  M.  MèriKobac 
publié  dans  cette  «  Revue  ».  t.  v,  p.  201,  ne  fait  pas  exception  à  celle  pratique,  —  cenoBH 
est  écrit  Monroe.  II  y  a  là  un  usage  que  rien  ne  juslille,  l'  «e  »  final  étant  absolumeot 
muet,  et  qui  a  le  tort  de  détlKnrer  Taspecl  du  mol  ainsi  que  sa  prononciation.  Monroe  doit 
s'écrire  sans  Lrcma.  comme  Ed^ar  Poe  ut  Daniel  de  Foe.  Il  est  vrai  qu'a  l'inverse  on  a  11m- 
bitude  chez  nous  de  dépouiller  le  nom  de  M.  de  Radiai  de  l'accent  placé  sur  r«i  >  ttiMl 
pour  indiquer  que.  ron  Irai  remeut  aux  règles  aor  mates  de  la  prononciatioii  italienne,  du» 
ce  mol  la  voix  ne  doit  insister  sur  aucune  deb  syllabes  qui  le  composenL 
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dé^OQtr.er  qu'en  réalilé  ^e  prcsident,  doa\  e\\e  porte  le.  çipnji,  i^'iiygit  j«\mais 
songea  édifier  \uie  tliéorie  quelconque.  Mais  la  preuve  e«  devien^  Ipul-à-f^it  ia- 
conteslable  quauc^  qu  coc^sidère  les  circouslances  qui  avaieul  amené  la  réda^'liou 
du  message  présidentiel.  Il  en  çessorlque  Monroe  n'a  pas  p.rélendu  quç  Içs  Etals 
d'EujfOpe  ne  pourraient  plus  acquérir  de  colonies  en  /\n\érique  ;  il  s'çst  bo^i\é  à 
dire  que  le  tenipç  éia\[  passé  où  des  colonies  pouvaient  §lre  acquises  i\i\ns  cç 
continent  par  simple  occupation.  De  ïnéme,  il  n'a  pas  niç  à  ces  E^als  le  ^roit 
d'intervenir  dans  les  affaires  du  Nouveau  ^^o^de  ;  il  leur  a  simplement  déclaré 
que  les;  Çt^ts-Unis  ^*opji)9seiraien^  à  l'extension  au-delà  des  mers  du  rçgimç  poli- 
tique dont  la  Saintç-AUiance  s'était  proposé  rçtablissenxent  et  le  maintien.  De 
nombreux  exemples  montrent  que  pendant  Iqngtemjis  le  gouvernement  améri- 
cain a  ignoré  ce  çiu'g.n  appelle  aujourd'hui  la  doctrine  de  Monroe  e^  la  vérité  est 
(jue  cette  prétendue  doctrine,  d'invention  toute  récçnle,  repose  sur  toute  une 
série  d'erreurs  et  sur  les  fanfaronnades  dç  patriotes  Irçp  enthousiastes. 

M.  Bancroft  coi^plète  cette  démonstration  en  s'appuyanl  sur  l'attitude  prise 
par  le  gouvernement  de  ITnion  en  .présence  de  l'expédition  franya^se  au  Mexique, 
Contrairement  à  ce  qui  est  souvent  avancé,  ^ans  [g^  nombreuse  correspondance 
échangée  à  cç  sujet  entre  le  cabinet  de  Paris  ^\  celui  de  Washington,  il  ne  pa- 
rait pas  qu'il  ait  jamais  été  question  de  la  (doctrine  de  A^onroe.  «  Pourtant  la 
France  violai  la  doctrine  pendant  cinq  ans.  A  coup  sûr,  l'une  de%  raisons  pour 
lesquelles  le  président  Seward  n'y  ût  aucune  allusion,  c'est  qu'il  si^vait  bien 
qu'elle  ne  faisait  pas  partie  du  droit  international.  Elle  n'avait  par  elle-même 
aucune  autorité  et  ne  méritait  pas  même  d'être  mentionnée  à  moins  qu'on  ne  ^'en 
servît  comoie  d'une  expression  générale  propre  à  désigner  les  protestations  for- 
mulées contre  toute  intervention  européenne  susceptible  de  mettre  en  péril  les 
intérêts  majeurs  de  notre  pays...  La  tentative  ^e  la  France  d'établ^i:  un  empire 
à  nos  frontières  mena^'ait  réellement  notre  sécurité.  Mais,  d^"s  tous  les  cas  où 
une  intervention  européenne  affecte  les  intérêts  des  Elals-lJnis  d'une  fa^'on  telle 
qu'il  faut  la  faire  cejjser,  rexpressioi^  «  ^oc^rine  ^c  Monroe  »,  est  une  mirç  su- 
perfétation,  car  le  dange.r  pré;sent  ou  éventuel  fou^-nil  des  mot^ifs  suffisants  pour 
agir». 

Quant  à  M.  Bancroft,  il  ^ppuie  les  article^  précédents  en  signala^nt  notam- 
ment qu'à  l'époque  de  la  grande  querelle  esclavajsjisle,  le^  Etats  du  Sud  avaient 
imaginé  d'invoquer  la  doctrine  de  Mlonroe  pour  amener  ra,nnexion  à  ri'nion 
américaine  du  Mexique,  de  l'Amérique  centrale  et  de  Cuba  afin  de  constituer 
ainsi  tout  autour  delà  mer  des  Antilles  ixn  Etat  où  serait  maintenu  l'escla^vage. 
11  se  livre  ensuite  à  une  critique  très  vive  des  préteulious  émises  pw  le  gouver- 
nement britannique.  Enfin,  il  exprime  le  regret  que  ces  démoiiés  et  l'excitation 
qu'ils  ont  suscitée  aux  Etats-Unis,  soient  provoqués,  eu  grande  partie,  p.ar  l'en- 
seignement de  l'histoire,  tel  ({u'il  est  donné  dans  les  écoles  ajncricaiues,  ensei- 
gnement qui  tend  à  inspirer  aux  enfants  et  à  la  population  entière  des  senti- 
ments haineux  contre  tout  ce  qui  est  ans^lais. 

ANSON  D.  MORSE.  What  is  a  party?  (Quesl-cc  qu'un  parti  %  p.  6-81.  Mars 
1896. 

La  réponse  (jue  M.  Anson  Morse  croit  devoir  faire  à  cette  question,  il  la  ré- 
sume lui-même  dans  la  formule  suivante  :  «  l'n  parti  est  une  organisation  du- 
rable qui  consiste,  dans  sa  forme  la  plus  simple  en  un  groupe  de  citoyens  unis 
par  des  principes  communs,  mais,  dans  ses  formes  plus  complexes,  en  deux  ou 
plusieurs  groupes  de  ce  genre  reliés  ensemble  par  le  lien  plus  faible  d'une 
politi({ue  commune  et  qui,  contrairement  à  l'opinion  courante,  a  pour  but  im- 
médiat de  favoriser  les  intérêts  et  de  réaliser  l'idéal,  non  pas  d,e    la  nation  tout  • 
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entière,  mais  du  groupe  ou  des  groupes  particuliers  qu'il  représente  »  Celle 
définition  posée,  M.  Morse  en  développe  et  en  explique  les  termes.  Il  montre 
qu'il  est  essentiel  à  l'existence  d'un  parti  que  ses  membres  s'assujettissent  à 
une  discipline  rie;oureuse  et  s'engagent  à  défendre  toute  leur  vie  les  principes  du 
parti,  c'est-à-dire  «  les  convictions  durables  professées  en  commun  par  ses  par- 
tisans relativement  à  ce  que  l'Etat  doit  être  et  doit  faire.  )»  Il  ne  faudrait  pas 
croire,  toutefois,  que  les  principes  doivent  être  nécessairement  immuables. 
«  Dans  tous  les  pays  en  voie  de  progrès,  le  caractère  des  citoyens  considérés 
soit  dans  leur  ensemble,  soit  isolément,  est  constamment  en  voie  de  modifica- 
lionii.  Les  conservateurs  deviennent  plus  libéraux;  les  libéraux  plus  consen'a- 
leurs  ;  tous  acquièrent  un  esprit  plus  tolérant  et  plus  large.  Ce  mouvement  est 
lent,  mais  son  influence  sur  les  convictions  que  les  gens  professent  à  l'égard  de 
ce  que  l'Etat  devrait  être  ou  devrait  faire,  est  très  importante.  Le  conservateur 
américain  du  temps  des  Whigs  ne  ressemblait  guère,  par  ses  principes  à  son  an- 
cêtre politique,  le  conservateur  fédéraliste  ;  et  le  républicain  conservateur  d'au- 
jourd'hui diffère  presque  tout  autant  du  Whig  conservateur  dont  il  est  l'héri- 
tier. Mais,  tandis  que  les  principes  d'un  parti  peuvent  et  doivent  subir  des  chan- 
jg^ements,  ces  changements  ne  sauraient  aller  jusqu'à  en  détruire  le  type.  Un 
parti  à  principes  aristocratiques  peut  trouver  que  son  idéal  de  l'état  aristocrati- 
que diffère  largement  de  l'idéal  conçu  par  uue  génération  antérieure,  mais,  tant 
que  son  idéal  conservera  son  caractère  artistocratique,  ses  principes  n'auront 
subi  aucune  modification  essentielle.  »  Quel  est,  maintenant,  le  but  de  tout 
parti  ?  «  C'est  de  favoriser  les  intérêts  d'une  classe,  de  tel  ou  tel  de  ces  groupes, 
plus  ou  moins  nombreux,  de  citoyens  qu'on  trouve  dans  tout  Etat  où  rèjErne  une 
vie  politique,  intérêts  qui  sont  toujours  distincts,  —  parfois  même  différents 
—  des  intérêts  nationaux.  »  S'ensuit-il  qu'il  faille  souhaiter  la  disparition  des 
partis  ?  Non,  «  car  le  Créateur  a  créé  l'homme  de  telle  façon  que  son  progrès  dé- 
pend de  la  diversité.  Tne  société  dont  tous  les  membres  sentiraient,  penseraient 
et  agiraient  de  même,  cesserait  bientôt  de  sentir,  de  penser,  d'agir.  Une  société 
de  ce  genre  ne  serait  pas  composée  d'individus  ;  elle  serait  le  seul  individu  du 
groupe.  Au  lieu  d'être  capable  d'un  développement  fécond,  varié,  continu,  in- 
cessant, elle  ferait  preuve  seulement  d'un  accès  d'autorité  et  d'énergie,  au  début, 
bientôt  suivi  d'un  état  d'épuisement  et  de  léthargie  auquel  il  n'y  aurait  pas  de 
remède,  car  tout   principe  de  vie  et  de  progrès  ferait  défaut.  » 

Prof.  W.  A.  DUNNING,  Jean  Bodin  on  Sovereignty  ( J.  Bodin  sur  la  tour 
veraineté),  p.  82-104.  Mars  1896. 

M.  Dunning  montre  comment  Bodin  avait  discuté  les  problèmes  dont  Hobbes 
chercha  à  son  tour  la  solution  quelques  années  après  lui,  et  comment  il  fut  le 
digne  précurseur  de  Montesquieu.  M.  Dunning  ne  paraît  pas  avoir  eu  connais^ 
sance  de  l'élude  si  complète  publiée  par  M.  Hancke  sur  Bodin  et  l'idée  de  souve^ 
raineté,  en  i894,dans  les  Untersuchangen  sur  deutscken  Sicuits-und  RechUffeschiekie. 

Ed.  CAHY.  —  Party  politics  and  finance  (La  politique  des  partis  et  le* 
questions  financières)^  p.  222-236.  Juin  1886.— Cet  article  a  pour  but  de  rechercher 
l'influence  de  la  politique  suivie  par  chaque  parti,  depuis  la  fin  de  la  guerre  de 
sécession,  sur  la  circulation  monétaire  aux  Etats-^Unis. 

Prof.  L.  H.  OSGOOD.—  The  corporation  as  a  form  of  colonial  goyemment 

{La  corporation  en  tant  que  forme  de  gouvernement  colonial),  p.  259-277.  — 
Le  mol  anglais  corporation  est  synonyme  de  notre  expression  «  personne  morale.» 
Or,  parmi  les  anciennes  colonies  anglaises  d'Amérique,  il  en  était  qui  avaient 
reçu  de  la  Couronne   la   personnalité   morale.  C'étaient  celles  qui  devaient  leur 
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origine  à  des  compaje^nies  à  charte.  M.  Osgood  fait  leur  histoire  et  commence  à 
étudier  leur  organisation,  se  réservant  de  continuer  ce  travail  dans  les  numéros 
suivants. 

The  american  Joamai  ef  sociolosy. 

Revue  bimensuelle,  1  fr.  75  le  fascicule,  10  fr.  par  an,  publiée  par  la  University  of 

Chicago  Press. 

Le  premier  juillet  1895  a  commencé  à  paraître,  sous  le  patronage  de  TUniversité 
de  Chicago  et  sous  la  direction  de  M.  Albion  W.  Small,  cette  nouvelle  revue  de 
sociologie^  destinée,  nous   disent  ses  rédacteurs,  à  favoriser  rechange  des  idées 
entre  les  savants  de  tout  pays  qui  s'intéressent  à  l'étude  des  sociétés.  Ce  premier 
numéro  contient,  outre  des  dissertations  de  M.  L.  F.  Ward  sur  la  place  de  la  SO' 
ciologie  parmi  les  sciences  y  de  M.  George  E.  Fellows  sur  les  rapports  de  Vanthropo* 
logie  avec  Vétade  de  Chistoire^  de  M.  Paul  Monroe  sur  le  socialisme  chrétien  en  An- 
gleterre et  en  Amérique  et  de  M,  Shailer  Mathews  sur  la  sociologie  chrétienne,  un 
article  fort  intéressant  dans  lequel  M.  Harry  Pratt  Judson  se  pose  la  question  sui- 
vante :  Notre  république  est-elle  une  institution  avortée  ?  (ïs  our  Republic  afailure  ?), 
II  constate  que  l'on  a  cessé  d'avoir  confiance  dans  les  assemblées  législatives  et 
qu'on  pousse  un  soupir   de  soulagement   en  apprenant  qu'elles  sont  entrées  en 
vacances,    que  leurs  membres  passent  pour  n'obéir  qu'à  des  préjugés  stupides  ou 
à  des  considérations   bassement  intéressées.   Ni  les   conseils   municipaux,  ni  le 
Président  de  la   République   ne  jouissent  d'une  plus  grande   considération.  Ce 
n'est  pas  tout.  On  croit  vivre  dans  un  pays  libre  et,  en  réalité,  on  est  assujetti  à 
deux  tyrannies,  en  conflit,  mais  concurrentes  et  également  redoutables,  la  tyran- 
nie  des  capitalistes  qui,    par  leur  entente,  parviennent  à  supprimer  tout  intérêt 
individuel  contraire  à  la    réalisation  de    leurs  projets,  la  tyrannie,  encore  plus 
insupportable,   peut-être,  des  ouvriers  qui,  grâce  à  leurs  syndicats,  peuvent  im- 
poser leurs  volontés  aussi  bien  à  ceux  qui  ont  besoin  de  leurs  services  qu'à  leurs 
propres  camarades.  Cela  étant,  «  faut-il  chercher,  dit-il,    un  remède  à  ces  maux 
dans  la  monarchie  ?  L'aristocratie  n'est-elle  pas  réellement  le  gouvernement  des 
meilleurs  ?  La  déclaration  d'indépendance  a-t-elle  été  vraiment  la  source  de  nos 
maux  ?  En  essayant   de  répondre  à   cette  question   nous   devons  nous   rappeler 
avant    tout   que  la  démocratie  met  toute  chose  eu  plein  jour.  La  démocratie  se 
livre  à  une  enquête  éternelle.  A  la  lumière  vive  et  éclatante  de  la  publicité  tou- 
tes les  taches  ressortent,  tous  les  défauts  apparaissent.  Aussi  pouvons-nous  être 
bien  sûrs  que  nous  connaissons  ce  qu'il  y  a  de  pire  dans  notre  démocratie.  Mais 
qui  sait  tout  ce  qui  se  cache  sous  la  surface  tranquille  et  unie  d'une  aristocratie 
héréditaire  ?...  La  démocratie  arrache  les  masques  et  nous  met  face  à  face  avec 
les  faits.  Monarchies  et  aristocraties  cherchent  à  éluder  les  questions  et  tempo- 
risent au  lieu  de   les  résoudre...  Mais  toutes  les  tendances  de  la  vie  moderne  et 
le  courant  du  progrès  moderne  sont  en  faveur  de  la  liberté  et  de  la  responsabi- 
lité individuelles...  seulement  pour  se  gouverner  soi-même  il  faut  avoir  le  senti- 
ment de  la  conscience  et  de  l'honneur.  Ce  sont  là  les  qualités  dont  une  démocra- 
tie  a  le   plus  grand  besoin.  C'est  là  ce  que    notre   époque  réclame.  Démocratie 
signifie   individualisme.  Mais  individualisme  est  devenu  malheureusement  syno- 
nyme de  concession  aux  désirs  individuels.  C'est  ce  que  je   désire,  —  ou  ce  que 
je  crois  désirer,  —  et  non  ce  que  je  devrais  désirer,  —  qui  détermine  mes  actes. 
Par  là  ma  force  morale  devient  vacillante.  Voilà  le  secret  qui  explique  comment 
l'honnêteté  personnelle    s'efface  devant  l'absence  de    scrupules  des  collectivités. 
Voilà  le  secret  de  la  corruption  législative.  Rien  plus,  voici  aussi  le  secret  de  ce 
relâchement  dans  les  liens  de  famille  qui  multiplie  les  divorces  et  oblitère  la  déli- 
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cate&se  de  notre  sentiment  du  devoir.  L*idéal,  pour  une  république,  devrait  rési- 
der, non  pat)  dans  la  satisfaction  des  sens,  mais  dans  le  culte  imperturbable  de 
rhonneur...  Heureusement  j*ai  la  ferme  conviction  qu'au  fond  dn  ro;nr  oolre 
peuple  est  si  sain  que  chez  lui  aucune  corruption  ne  peut  atteindre  que  la  sur- 
face... Aussi  nous  apprendrons  à  traiter,comme  elles  le  méritent,  des  assemblées 
infidèles  à  leurs  devoirs  et  incompétentes.  Nous  apprendrons  à  adapter  notre 
civilisation  à  de  nouvelles  formes  d'organisation  sociale.  Nous  apprendrons  à 
avoir  un  sentiment  plus  délicat  de  l'honneur.  Nous  apprendrons  à  nous  unir 
pour  résister  comme  un  seul  homme  à  toutes  les  entreprises  des  chevaliers 
d'industrie  de  la  politique,  quelle  que  soit  l'étiquette  dont  ils  se  parent...  ■  Oo 
me  pardonnera  cette  citation  un  peu  longue  ;  elle  m'a  paru  trop  suggestive  pour 
pouvoir  l'ccourter. 

Annais  of  th«  amerlcaft  Aeademy  or  pelilieal  and  social  flelenee,  pa- 
raissant tous  les  deux  mois,  chaque  fascicule  in-8  5  fr.,  abonnement  annuel  30 
fr.  Bureaux:  Station  B,  Philadelphie.  1896. 

L.  M.  KEASBEY,  Le  canal  du  Nicaragua  et  la  dootnne  de  Moaroe,  p.  1- 

81.  -^  «  Manifester  sa  force  vaut  autant,  de  nos  jours,  qu'en  faire  usage,  et,  de 
plus,  la  force,  à  notre  époque,  résulte  aussi  bien  de  l'argent  que  des  armes. 
L'Angleterre  a  démontré  ces  deux  vérités  mainte  et  mainte  fois  dans  sa  carrière 
si  pleine  de  succès  et  nous  ferions  bien  de  profiter  de  cet  enseignement  donné 
par  notre  rivale.  Mon  idée  serait  donc  de  laisser  le  traité  Glayton-Bulwer  là  oii 
il  est  et  de  nous  mettre  immédiatement  à  l'oeuvre,  soit  en  tant  que  nation,  soit 
eu  tant  que  gouvernement,  pour  percer  le  canal  du  Nicaragua  avec  notre  propre 
argent.  Ce  que  nous  posséderions,  on  ne  saurait  nous  contester  le  droit  de  le 
défendre  et,  sans  que  nous  contestions  les  droits  théoriques  que  le  traité  peut 
attribuer  à  l'Angleterre,  elle  trouverait  sans  doute  beaucoup  de  difficulté  à  affir- 
mer sa  suprématie  sur  un  pays  et  un  canal  qui  nous  appartiendraient  exclusive- 
ment... » 

SIMON  N.  PATTEN,  prof,  d'économie  politique  à  la  Whafton  School dt  finances 
et  d'économie  politique,  (Univ.  de  Pensylvanie),  L*a  tllèorie  des  foroes  todaldS, 
(supplément  au  numéro  de  juillet,  151  pp.).  -^  L'espace  me  manque  pour  ana- 
lyser ce  supplément  volumineux,  d'une  lecture  d'ailleurs  intéressante.  Son  au- 
teur s'est  efforcé  de  faire  bénéficier  la  science  sociale  des  méthodes  et  des  de» 
couvertes  de  la  biologie.  A  ses  yeux,  le  principal  élément  de  progrès  consiste, 
pour  tout  animal  et  pour  tout  organisme,  à  pouvoir  s'adapter  à  de  nouvelles 
conditions  de  vie,  de  façon  à  se  trouver  ainsi  dans  un  milieu  où  il  a  moins  à 
craindre  la  concurrence  des  autres  êtres.  A  l'heure  actuelle,  les  besoins  écono- 
miques de  la  masse  reçoivent,  d'une  manière  générale,  une  satisfaction  sufti- 
sante.  Mais  les  individus  plus  distingués,  dont  l'influence  bienfaisante  permet  à 
l'évolution  vers  le  mieux  de  poursuivre  son  cours,  ont  des  exigences  esthétiques 
que  trop  de  choses,  dans  l'organisation  actuelle,  viennent  contrarier.  Le  passé  a 
fourni  aux  bommes  des  motifs  d'action  religieux  et  philosophiques.  Notre  ci- 
vilisation actuelle  les  met  à  même  de  satisfaire  k  leurs  besoins  matériels.  Main- 
tenant le  but  à  poursuivre  doit  consister  k  développer  leur  sens  esthétique,  car 
les  désirs  inspirés  par  ce  sens  tiendront  à  hâter  la  marche  du  progrès  et  à  re- 
lever le  type  moyen  de  la  vie. 

E.  J.  JAMES.  An  early  essay  on  proportional  représentation  {Un  rm* 

précoce  xur  la  représentation  proportionnette),  p.  (H -80.  —  Thomas  Gilpin, 
quaker  de  Philadelphie,  appartenant,  par  conséquent,  à  un  groupe  qui  pendant 
longtemps  ne  put  exercer  aucune    influence    politique,    passe    pour  avoir  été  le 
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premier  à  publier  une  étude,  en  lane^ue  ançflaise,  sur  la  représentation  des  mi- 
norités. Ce  fut  une  courte  brochure  lue  le  6  mai  1844  par  son  auteur  à  la  Société 
américaine  de  philosophie  de  .Philadelphie.  M.  James  en  reproduit  le  texte 
en  raccompagnant  d'une  intéressante  notice.  Le  système  proposé  par  Gilpin  con- 
sistait à  laisser  à  chaque  lecteur  la  liberté  de  voter  pour  autant  de  candidats 
qu'il  y  aurait  de  sièges  vacants  ;  le  vote  effectué,  on  assignerait  à  chaque  parti  un 
nombre  de  sièges  proportionnel  à  son  importance  et  les  élus  seraient,  par 
suite,  les  candidats  qui,  dans  cette  mesure,  auraient  obtenu,  sur  la  liste  de 
chaque  parti,  le  chiiFre  de  vote»  le  plus  élevé. 

C.  A.  VEDITZ.  New  aoademic  degrees  at  Paris  (Nouveaux  Ulrst  univer-. 
sitaires  à  Parit)t  p.  114-118.  —  M,  Veditz  constate  avec  satisfaction  le  dévelop- 
pement récent  donné,  dans  notre  pays,  à  l'enseignement  des  sciences  sociales  et 
économiques,  et  il  engage  vivement  ses  compatriotes  à  aller  en  profiter.  Mais  il 
ne  paraît  pas  se  douter  de  l'existence  des  Universités  de  province  et  il  est  dans 
Terreur  lorsqu'il  croit  que  nos  litres  universitaires  pourraient  ouvrir  l'entrée  de 
certaines  fonctions  aux  étrangers  qui  les  obtiendraient.  Leur  nationalité  le  leur 
interdit  et  ils  ne  sauraient  même  se  faire  inscrire  au  barreau.  II  n'y  a  donc  pas 
de  raison  pour  créer,  au  moins  dans  les  facultés  de  droit,  un  dipidme  spécial  à 
leur  usage.  Si  la  longue  durée  des  études  nécessaires  pour  arriver  au  doctorat 
ou  même  à  la  licence  les  effraie,  nos  Universités,  toujours  heureuses  de  les  ac- 
cueillir, sont  toutes  disposées  soit  à  leur  accorder  des  dispenses  d'inscriptions 
quand  ils  seront  jugés  dignes  de  cette  faveur,  soit  à  leur  délivrer  un  certificat 
destiné  à  constater  leur  assiduité  aux  cours  et  les  connaissances  qu'ils  y  auront 
acquises. 

D.  S.  REMSË.V.  Fution  of  poUtioal  parties  (La  fusion  des  partis  politiques), 
p.  3â-49.  — Cette  dissertation,  qui  correspond  assez  mal  à  son  titre,  expose  et 
préconise  le  système  de  vote  adopté  dans  l'Etat  australien  de  Queenslaud,  sys- 
tème dans  lequel  chaque  électeur  a  la  faculté  de  voter,  pour  chaque  siège  va- 
cant, en  faveur  de  deux  candidats,  mais  en  désignant  l'un  d'eux  en  première, 
l'autre  en  seconde  ligne.  Si  les  suffrages  de  la  première  catégorie  n'assurent  la 
majorité  absolue  à  aucun  des  concurrents,  on  leur  tient  compte  des  suffrages 
subsidiaires;  de  cette  façon  l'on  est  sûr  que  le  candidat  qui  obtient  la  majorité 
est  bien  celui  que  préfèrent  la  plupart  des  électeurs  et  l'on  évite  ainsi  les  incon- 
vénients d'un  ballottage. 

JOLW    VALBltt, 

ProCMMiir  agfégé  à  l'UnirepaiM  ëe  Montpellier. 
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I«a  Société  0oi00e  «es  Jorfstes  el  romificatton  «a  dralt. 

XXXIV»  Réunion  annuelle,  au  Righi-Kulm,  les  14,  15  septembre  1896. 

I.  —  La  société  suisse  des  juristes. 

La  Société  suisse  des  juristes  a  été  fondée,  il  y  a  une  trentaine  d*années,  dans 
le  but  d'établir  des  relations  amicales  entre  les  hommes  de  loi  de  la  Confédération 
et  de  travailler  à  l'étude  et  à  l'unification  du  droit.  Sa  composition  et  son  genre 
d'activité  ne  sont  pas  sans  analogie  avec  ceux  de  la  Société  des  juristes  de  TEm- 
pire  allemand  (l).Elle  compte  actuellementenviron  huit  cent  cinquante  membres; 
la  plupart,  avocats  ;  plusieurs,  mag^istrats  ;  quelques-uns,  professeurs.  Ils  se  re- 
crutent surtout,  à  l'occasion  des  réunions  annuelles,  dans  les  Gantons  où  elles 
ont  lieu. 

Quoi  qu'elle  ait  le  caractère  d'association  privée,  la  Société  suisse  des  jarittes 
n'est  pas  sans  attache  officielle  :  Le  Gouvernement  suisse,  le  Conseil  fédéral,  lors- 
qu'il est  appelé  à  élaborer  des  projets  de  loi  d'un  caractère  technique  et  profes- 
sionnel ou  à  prendre  des  mesures  d'une  portée  générale,  aime  à  s'entourer  des  con- 
seils des  cercles  compétents  et  à  s'éclairer  des  préavis  des  groupes  intéressés.  Dans 
ce  but,  il  consulte  volontiers  les  associations  professionnelles  :  la  Société  saisse 
de  médecine,  la  Société  des  arts  et  métiers  (Gnverbeverein),  la  Société  des  ingénieurs 
et  architectes,  la  Société  des  officiers,  etc. 

Deux  associations  semblent  jouir  de  la  confiance  toute  particulière  de  l'autorité 
fédérale  :  ce  sont  r«  Union  suisse  du  commerce  et  de  l'industrie  »  et  la  «  Société 
suisse  des  juristes  ».  La  première  est  une  fédération  de  sociétés  industrielles  on 
commerciales  cantonales  qui  défend  surtout  les  intérêts  du  grand  commerce  et  de 
la  grande  industrie  d'exportation,  libre-échangiste,  de  la  Suisse  allemande.  Son 
comité  central,  Vororl,  reçoit  un  important  subside  de  la  Confédération,  à  charge 
de  renseigner  l'autorité  sur  les  vœux  et  les  aspirations  du  commerce  et  de  l'indoi- 
trie  et  d'établir  des  statistiques.  Les  rapports  et  les  délibérations  de  la  Société  des 
juristes  sont  très  utilisés  par  l'autorité  fédérale  pour  l'élaboration  des  lois  pénales, 
civiles  et  administratives. 

La  Société  des  juristes  exerce  son  activité  dans  des  réunions  annuelles  dans  les 
chefs-lieux  des  divers  Cantons  de  la  Suisse.  Cette  année,  il  a  été  dérogé  à  l'osafe. 
Un  des  membres  de  la  Société,  M.  le  D**  F.  Schreiber,  qui  joint  à  la  qualité  de  ju- 
riste distingué  celle  de  propriétaire  des  grands  hôtels  du  Righi-Knlm,  a  cooné 
ses  collègues  dans  son  hôtel,  et  leur  a  offert  l'occasion  d'admirer  le  lever  do  so- 
leil sur  les  Alpes  avant  d'ouvrir  leurs  délibérations.  L'usage  de  siéger  dans  les 
stations  alpestres  est  établi  de  longue  date  dans  les  commissions  législatives  et 
dans  les  commissions  de  l'Assemblée  fédérale.  La  Société  des  juristes  paraft  de- 
voir aussi  l'adopter  :  les  juristes  valaisans  la  convient  l'année   prochaine  à  Zer- 

(1)  Outre  ia  société  fédérale,  il  existe  aussi  plusieurs  sociétés  cantonales,  ainsi  la  Société 
bernoise  des  juristes  ;  la  Société  des  juristes  valaisans,  etc.  Les  avocau  et  licenciés  en  dfoit 
du  Canton  de  Vaud  out  également,  chaque  année,  une  réunion  dans  laquelle  ils  discateai  dit 
questions  d'un  caractère  plutôt  professionnel. 
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malt  et  l'on  peut  espérer  qu'une  réunion  aura  lieu  an  jour  on  l'autre  au  sommet 
de  la  Jungfrau. 

Les  réunions  des  jnristes  sont  très  fréquentées.  Là  se  nouent  entre  confrères 
des  diverses  parties  de  la  Suisse  de  cordiales  et  solides  relations  qui  se  continuent 
ensuite  de  barreau  à  barreau.  La  partie  (gastronomique  n'est  pas  non  plus  nég^lig^ée, 
et  quelquefois,  lorsque  l'aiguille  approche  de  l'heure  du  banquet,  il  faut  tout  le 
talent  du  président  pour  animer  la  discussion. 

Il  y  a  ordinairement  deux  objets  à  l'ordre  du  jour  :  une  question  de  droit  civil 
et  une  question  de  droit  public.  —  Les  délibérations  sont  préparées  par  un  rapport 
et  un  contre-rapport  imprimés  et  distribués  à  l'avance.  Les  rapporteurs  sont  choi- 
sis par  le  comité  parmi  les  spécialistes  et  les  personnes  qui  se  sont  déjà  distin- 
çi^uées  par  des  écrits  sur  la  question.  Les  rapports  sont  presque  tous  des  œuvres 
de  valeur  fournissant  de  précieux  renseignements  sur  l'état  de  la  législation  dans 
les  divers  Cantons  et  offrant  un  sérieux  appoint  à  l'avancement  de  la  science.  Par- 
mi les  plus  remarquables,  on  peut  citer  ceux  de  MM.  le  D^  Temme,  avocat  à  BAle, 
sur  Vexeeption  de  jeu  ;  E.  Roguin,  professeur  de  législation  comparée  à  Lausanne, 
sur  Vapplieation  du  droit  fédéral  aux  matières  immohilièret  ;  Mentha,  sur  la  re- 
eherchd'  de  la  paternilét  etc. 

Les  discussions  sont  parfois  a«sez  animées.  Tel  a  été  le  cas  de  celles  de  la  réu- 
nion de  Bâle  en  1894,  où  l'on  traitait  les  deux  importantes  questions  des  délits  de 
presse  et  du  meilleur  régime  matrimonial.  Elles  sont,  dans  la  règle,  terminées  par 
un  vote  sur  les  conclusions  du  rapporteur,  mais  il  arrive  souvent  que  la  Société 
ne  se  trouve  pas  assez  éclairée  et  s'abstient  de  prendre  une  résolution. 

En  dehors  de  ces  réunions,  la  Société  des  juristes  participe  encore  de  diverses 
manières  au  développement  du  droit  suisse.  Chaque  année  elle  ouvre  un  concours 
accessible  à  tous  les  juristes  du  pays,  sur  une  question  actuelle,  une  réforme  légis- 
lative à  préparer.  Les  mémoires  des  concurrents  offrent  quelquefois  un  grand  mé- 
rite et  marquent  dans  la  littérature  juridique  ;  tels  ceux  de  MM.  Roguin,  sur  l'in- 
terprétation de  l'article  59  de  la  Constitution  fédérale  qui  garantit  aux  débiteurs 
solvables  domiciliés  en  Suisse,  le  for  du  domicile  pour  réclamations  personnelles, 
Yangsen,  sur  le  contrat  de  bail,  d'après  le  Code  fédéral  des  obligations,  etc. 

La  Société  a  entrepris  aussi  un  grand  travail  de  recension.  Il  s'agit  de  la  publi- 
cation des  sources  du  droit  suisse.  Une  commission  présidée  par  M.  le  professeur 
Heussler,  à  Bâle,  dirige  cette  œuvre.  Il  s'agit  de  retrouver  dans  les  Archives  can- 
tonales et  ailleurs  les  documents  intéressant  l'histoire  et  l'évolution  du  droit  dans 
les  diverses  contrées  du  pays,  principalement  les  chartes,  les  franchises,  les  cou- 
tnmiers,  etc.  Ce  travail  de  longue  haleine  qui  s'accomplit  Canton  par  Canton,  est 
actuellement  en  cours  dans  ceux  d'Argovie  et  de  Zurich. 

La  Société  a  été  présidée  pendant  plusieurs  années  avec  beaucoup  de  zèle  et  de 
dévouement  par  le  professeur  Stooss,  de  Berne,  auteur  de  l'avant-projet  de  Code 
pénal  fédéral  ;  M.  Stooss  vient  d'être  appelé  à  la  chaire  de  droit  pénal  à  l'Univer- 
sité de  Vienne,  et  a  été  remplacé  à  la  présidence  par  M.  le  professeur  Alf.  Martin, 
de  Genève. 

II.  —  L'UNIFICATION  DU  DROIT. 

L'objet  principal  des  préoccupations,  des  études  et  des  travaux  de  la  Société  suisse 
des  juristes,  le  motif  de  sa  fondation  et  sa  principale  raison  d'être  est  de  préparer 
l'unification  du  droit  pénal  et  civil  de  la  Confédération  et  le  remplacement  des 
vingt-cinq  législations  cantonales,  dont  les  codes,  lois  et  coutumes  diverses  font 
de  la  Suisse  une  véritable  mosaïque  juridique,  par  un  Code  fédéral  unique,  appli- 
cable à  tout  le  territoire. 

La  Suisse  était,  jusqu'en  1848,  une  confédération  d'États  indépendants  ayant 
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chacun  son  organisation  législative,  executive  et  judiciaire.  L'autorité  fédérale 
avait  exclusivement  pour  mission  de  sauvegarder  l'indépendance  du  pays  contre 
l'étranger,  de  faire  régner  l'ordre  entre  les  Cantons  et  de  veiller  à  la  sécurité  inté- 
rieure et  extérieure.  L'évolution  politique,  le  progrès  de  la  civilisation  et  le  déve- 
loppement des  moyens  de  communication,  ont  déterminé  en  1848,  un  resserrement 
du  lien  fédéral,  et  la  Suisse  s'est  transformée  de  confédération  d'États  en  un  État 
fédératif.  Un  gouvernement  fédéral  a  été  établi  sur  la  base  de  la  séparation  des 
pouvoirs  et  plusieurs  services  publics  ont  été  centralisés  :  les  postes,  les  péages, 
les  poudres,  les  poids  et  mesures  et  la  monnaie.  Mais  la  législation  civile  et  pé- 
nale, ainsi  que  l'organisation  judiciaire  et  la  procédure  sont  restées  aux  Cantons. 

La  diversité  des  lois  cantonales  et  des  systèmes  juridiques  entraînait  l'inséca- 
rité  du  droit  dans  les  relations  intercantonales,  et  de  bonne  heure  les  juristes  et 
les  hommes  d'affaires  ont  été  amenés  à  appeler  de  leurs  vœux  l'unification  du  droit 
civil  et  pénal. 

Une  tentative  de  révision  de  la  Constitution  s'est  produite,  en  187i,  sons  la  de- 
vise de  «  un  droit,  une  armée  ».  Mais  elle  a  échoué  devant  la  résistance  du  parti 
fédéraliste  qui,  désireux  de  sauvegarder  la  souveraineté  cantonale,  a  déterminé  le 
rejet  d'un  projet  de  Constitution  jugé  trop  centralisateur. 

La  nécessité  de  certaines  réformes  et  le  besoin  d'augmenter  les  attributions  da 
pouvoir  central  étaient  pourtant  généralement  reconnus  et  ces  circonstances  ame- 
nèrent une  entente  entre  les  représentants  des  deux  tendances  contraires  sur  la 
base  d'un  compromis  qui  a  donné  le  jour  à  la  Constitution  fédérale  actuelle,  do 
29  mai  1874. 

Cette  constitution,  œuvre  de  transaction,  partage  d'une  manière  assex  compli- 
quée les  divers  domaines  de  l'activité  de  l'État,  entre  les  pouvoirs  fédéral  et  can- 
tonaux. En  ce  qui  concerne  en  particulier  le  droit  civil  et  pénal,  elle  attribue  à  la 
Confédération  la  législation  sur  certains  domaines  du  droit  privé  :  capacité  civile, 
état  civil,  droit  des  obligations,  poursuite  pour  dettes.  Les  autres  domaines  da 
droit  civil  sont  restés  aux  Cantons  ;  il  en  est  de  même  du  droit  pénal,  à  l'excep- 
tion des  dispositions  destinées  à  réprimer  les  infractions  aux  lois  fédérales,  les 
délits  contre  les  autorités  fédérales,  le  droit  des  gens,  etc. 

En  vertu  de  l'article  64  de  la  Constitution  ont  été  édictées  les  lois  fédérales  sor 
l'état  civil  et  le  mariage,du  24  décembre  1874,  sur  la  capacité  civile,  du  2i  juin  1881, 
le  code  des  obligations  du  14  juin  1881,  entré  en  vigueur  le  1«  janvier  1883,  la  loi 
sur  la  poursuite  pour  dettes  et  sur  la  faillite  de  1889,  œuvre  de  l'éminent  juriste 
et  homme  d'État  vaudois  Louis  Huchonnet,  en  vigueur  dès  le  i"  janvier  1892. 

Le  départ  des  compétences  opéré  par  la  Constitution  fédérale  de  1874  était  assex 
-  rationnel.  On  a  unifié  la  partie  du  droit  qui  règle  les  relations  d'affaires  dans  les- 
quelles les  deux  sujets  appartiennent  fréquemment  à  des  Cantons  différents  et  4 
l'égard  desquels  les  coutumes  sont  les  plus  générales.  On  a  laissé  aux  Cantons  le 
droit  pénal,  les  droits  réels  qui  sont  de  statut  territorial  local  et  le  droit  de  fa* 
mille,  de  tutelle  et  de  succession  qui  régissent  des  rapports  entre  personnes  appar^ 
tenant  le  plus  souvent  à  la  même  bourgeoisie  et  au  même  canton,  ceux  dans  les- 
quels la  coutume  et  les  mœurs  locales  exercent  le  plus  profondément  leur  action 
différentielle. 

Toutefois,  la  diversité  des  lois  cantonales,  en  ce  qui  concerne  le  droit  matrimo- 
nial, par  exemple,  n'est  pas  sans  présenter  des  inconvénients  pour  les  Suisses  établis 
dans  d'autres  Cantons  que  celui  dont  ils  sont  ressortissants.  Les  règles  de  droit 
international  contenues  dans  les  législations  cantonales  sont  assez  divergentes 
pour  qu'il  en  résulte  de  nombreux  conflits  de  lois.  On  est  souvent  dans  l'incerti- 
tude sur  la  question  de  savoir  quelle  est  la  loi  cantonale  et,  par  suite,  le  régime 
applicable  aux  époux  dans  leurs  rapports  entre  eux,  avec  leurs  enfants  et  avec  les 
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tiers.  Pour  mettre  un  terme  à  ces  conflils,  la  Constitution  fédérale  de  1874,  a  or- 
donné (art.  46),  l'élaboration  d'une  loi  fédérale  sur  les  rapports  de  droit  civil  det 
Suisses  établis  et  en  séjour.  Cette  loi,  d'une  élaboration  malaisée  à  cause  de  l'op- 
position entre  les  partisans  du  droit  du  Canton  du  domicile,  en  majorité  au  Con- 
seil national,  et  ceux  de  la  législation  du  Canton  d'origine,  en  majorité  an  Conseil 
des  États,  n'a  été  promulguée  qu'en  1890.  Elle  est  entrée  en  vigueur  le  l"  juillet 
4892,  mais  sa  rédaction  embrouillée  et  insuffisante  a,  dans  bien  des  cas,  compliqué 
le  conflit  au  lieu  de  le  supprimer. 

Aussi  l'unification  complète  du  droit  réunit-elle  des  adhérents  toujours  plus 
nombreux  chez  les  juristes  et  les  hommes  d'affaires,  même  dans  les  rangs  du  parti 
fédéraliste. 

L'autorité  fédérale,  naturellement  encline  à  étendre  ses  pouvoirs,  est  à  la  tête 
du  mouvement.  Bien  que  la  Confédération  n'ait  encore  aucune  compétence  légale 
en  ces  matières  qui  dépendent  de  la  souveraineté  cantonale,  le  Conseil  fédéral^  en 
vue  de  préparer,  et,  si  possible,  de  hâter  l'unification  du  droit,  a  fait  entreprendre 
de  grands  travaux  préliminaires  sur  l'histoire  du  droit  civil  et  le  droit  actuel  des 
Cantons  suisses  ;  puis,  sur  la  base  de  ces  documents,  il  a  fait  élaborer  par  des 
spécialistes  distingués  un  avant-projet  de  code  pénal  fédéral  et  un  avant-projet 
de  code  civil  fédéral. 

L'avant-projet  de  code  pénal  fédéral  a  été  confié  à  M.  le  D'  Stooss,  juge  d'appel 
et  professeur  de  droit  pénal  à  Berne.  Il  a  été  soumis  à  une  commission  de  juris- 
consultes, criminalistes,  magistrats  et  professeurs,  dont  le  travail  a  été  terminé 
et  soumis  au  Conseil  fédéral  en  mars  1896.  Il  est  animé  d'un  souffle  très  large  et 
très  libéral.  C'est  une  œuvre  de  progrès,  s'inspirant  dans  une  juste  mesure  des  dé- 
couvertes de  l'école  italienne  sur  les  causes  de  la  criminalité. 

L'avant-projet  de  Code  civil  fédéral  a  été  confié  à  M.  le  D'  Huber,  professeur  à 
l'Université  de  Berne.  Ce  savant  éminent,  doué  d'un  tact  juridique  remarquable, 
a  préludé  à  son  œuvre  par  des  recherches  considérables  sur  le  droit  civil  des  vingt- 
deux  cantons  et  sur  l'histoire  du  droit  civil  cantonal  (1),  puis  il  a  élaboré  succes- 
sivement une  série  d'avant-projets,  avec  exposés  de  motifs  très  documentés,  sur 
le  mariage  et  le  régime  matrimonial,  le  droit  de  succession  et  le  droit  des  per- 
sonnes. En  même  temps,  des  questionnaires  étaient  adressés  aux  juristes  du  pays 
pour  leur  demander  leuropinion  sur  les  questions  les  plus  importantes.  Les  avant- 
projets  ont  été  ensuite  traduits  en  français  et  communiqués  à  quelques  juristes 
do  l'avis  desquels  M.  Huber  a  largement  tenu  compte.  Ils  sont  actuellement  entre 
les  mains  d'une  commission  restreinte  dont  les  travaux  seront  soumis  à  une  grande 
commission  législative. 

L'avant-projet  de  M.  Huber  est  très  remarquable.  L'auteur  s'est  efforcé  de  faire 
une  (l'uvre  nationale,  qui  fût  l'expression  de  la  conscience  du  droit  chez  le  peuple 
suisse.  Tout  eu  se  tenant  au  courant  de  ce  qui  se  fait  ailleurs  et  principalement 
des  travaux  du  code  civil  allemand,  il  a  évité  les  copies  et  les  emprunts  à  l'étran- 
ger. II  a  pris  pour  guide  le  droit  cantonal,  non  le  droit  de  la  majorité,  mais  celui 
des  Cantons  dont  les  institutions  sont  le  plus  avancées,  le  plus  en  harmonie  avec 
l'idée  du  droit  chez  les  gens  de  bon  sens  et  d'esprit  ouvert.  Il  s'est  gardé  avec  soin 
des  suggestions  du  doclrinarisme  et  des  réminiscences  du  droit  romain. 

Par  message  du  i<S  novembre  LS96,  le  Conseil  fédéral  a  proposé  à  l'Assemblée  fé- 
dérale la  révision  de  la  Constitution  fédérale  dans  le  sens  de  l'unification  complète 
du  droit  civil  et  pénal.  Ce  projet  de  révision  est  actuellement  soumis  à  l'Assem- 
blée fédérale.  11  a  été  adopté  par  le  Conseil  des  Etats. 

La  Société  des  juristes  suit  de  très  près  l'élaboration  des  avant-projets  des  codes 

(1)  Système  et  histoire  du  droit  civil  suisse,  i8S6-im^  (4  vol.). 
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civil  et  pénal  qui  offre  au  Comité  une  riche  mine  de  sujets  de  délibération.  Dans 
sa  session  de  Bâle,  en  1894,  elle  a  discuté  les  bases  du  rég^ime  matrimonial  à  la 
suite  d'un  rapport  de  M.  Huber,  et  la  manière  de  traiter  les  délits  de  presse.  A 
Berne,  en  1895,  elle  a  discuté  la  manière  de  traiter  les  délinquants  d'habitude,  en- 
suite d'un  exposé  de  M.  Favey,  professeur  à  Lausanne,  membre  de  la  commission 
du  Code  pénal.  Elle  avait  aussi  à  Tordre  du  jour  :  «  les  bases  d'une  législation 
suisse  sur  les  reg'istres  fonciers  »  ;  la  mort  du  co-rapporteur,  le  regretté  notaire 
£.  Gautier,  de  Genève,  a  empêché  l'assemblée  d'aborder  ce  sujet  qui  a  été  remplacé 
par  un  remarquable  exposé  de  M.  Huber  sur  «  les  bases  du  droit  successoral  ». 

Ces  deux  questions  ont  été  mises  de  nouveau  à  l'ordre  du  jour  de  la  session  du 
Righi,  en  1896. 

III.  —  RÉGIMES  MATRIMONIAL,  SUCCESSORAL  ET  FONCIER. 

Dans  ces  trois  domaines  importants  du  droit  civil  :  le  régime  matrimonial,  le 
droit  successoral  et  le  régime  foncier,  la  plus  grande  diversité  règne  entre  les  lé- 
gislations cantonales. 

En  ee  qui  concerne  le  régime  matrimonial,  tous  les  systèmes  sont  représentés  eo 
Suisse,  depuis  la  communauté  de  tous  biens  à  Bâle  et  en  Thurgovie,  jusqu'à  la 
séparation  de  biens  qui  est  un  des  deux  régimes  légaux  du  droit  neachâtelois.  La 
communauté  légale  française  est  en  vigueur  à  Genève  et  dans  le  Jura  bernois  qni 
ont  conservé  le  Code  Napoléon.  La  communauté  d'acquêts,  dans  les  cantons  dn 
Valais,  de  Neuchâtel,  de  Schaffouse,  des  Grisons.  L'union  des  biens  est  le  régime 
le  plus  répandu  ;  c'est  celui  des  cantons  de  Zurich,  Lucerne,  Uri,  Schwytz,  Unter- 
wald,  Glaris,  Zug,  Fribourg  et  Vaud.  Berne  et  Argovie  ont  institué  l'unité  de  pro- 
priété, et  le  Tessin  a  le  régime  dotal. 

Ces  régimes  ne  sont  pas  restés  à  l'état  pur  :  des  dispositions  spéciales  en  modi- 
fient considérablement  les  efifets. 

A  l'instar  du  Code  civil  allemand,  M.  Huber  voudrait  établir  en  Suisse  le  régime 
de  l'union  des  biens,  qui  est  celui  de  la  plupart  des  Cantons.  Mais  il  propose  d'a< 
méliorer  le  régime  actuel  en  accordant  à  la  femme  la  pleine  capacité  civile,  le  droit 
de  disposer  librement  des  épargnes  provenant  de  ses  gains,  le  pouvoir  légal  de 
représenter  le  ménage,  et  la  faculté  de  demander  la  séparation  de  biens  si  le  mari 
refuse  d'assurer  son  apport  ou  le  met  en  péril.  Au  surplus,  il  proclame  la  liberté 
et  la  mutualité  des  conventions  matrimoniales  et  offre  au  choix  des  futurs  plu* 
sieurs  types  de  régimes  auxquels  ils  peuvent  déclarer  se  référer. 

Quelque  libéral  que  soit  le  système  proposé,  il  ne  satisfait  pas  les  représentants 
du  parti  féministe,  nombreux  à  Genève  et  à  Zurich.  Ils  réclament  la  séparation  de 
biens  comme  seul  régime  légal  capable  d'assurer  suffisamment  l'indépendance  et 
les  droits  de  l'épouse. 

A  l'inverse,  dans  les  Cantons  ruraux,  on  consentirait  difficilement  à  accordera 
la  femme  des  pouvoirs  aussi  étendus  que  ceux  que  le  projet  Huber  lui  concède. 

Sur  le  droit  de  succession,  la  diversité  entre  les  législations  cantonales  est  aussi 
grande  que  sur  le  régime  matrimonial. 

Pour  la  succession  ab  intestat,  la  plupart  des  Cantons  de  la  Suisse  allemande  ont 
le  système  germanique  des  parentèles  ;  dans  la  Suisse  romande  on  se  rattache  ao 
système  romain  et  français  de  la  proximité  de  degrés,  l'ordre  des  héritiers  variant 
avec  les  Cantons. 

Quant  à  la  succession  testamentaire  qui  a  fait  plus  spécialement  l'objet  des  dé- 
libérations de  la  Société  des  juristes  au  Righi,  la  quotité  disponible  et  la  réserve 
sont  l'objet  des  combinaisons  les  plus  variées  : 

Dans  la  Suisse  allemande,  on  se  rattache  en  général  au  principe  germanique» 
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fUillum  testamentum.  II  est  encore  en  vigueur»  d'une  manière  absolue,  dans  quelques 
districts  du  Canton  de  Schwytz  et  dans  le  demi-canton  d'Obwald,  où  la  liberté 
de  tester  n'existe  pas.  A  Appenzell  R.-E.,  on  ne  peut  disposer  de  plus  de  2  0/0  de 
ses  biens  si  l'on  a  des  descendants,  de  5  0/0  si  l'on  n'en  a  pas.—  A  l'inverse,  la  li- 
berté de  tester  est  très  étendue  dans  les  Cantons  de  Neuchâtel  et  de  Vaud,  où 
elle  n'est  restreinte  qu'au  profit  des  descendants;  la  légitime  est  de  la  moitié  des 
biens.  La  réserve  au  profit  des  ascendants  existe  à  Genève,  dans  le  Jura  bernois  et 
à  Bâle  ;  cellejiu  profit  des  collatéraux,  dans  les  autres  cantons. 

Quant  aux  formes  du  testament,  la  forme  notariée  est  admise  dans  tous  les  Can- 
tons, sauf  ceux  où  le  notariat  n'existe  pas  (Uri^Zug,  Unterwald  et  Appenzell).  Le 
testament  olographe  est  valable  à  Zurich,  Berne  et  Genève.  A  Appenzell,  on  peut 
tester  par  acte  sous  seing  privé  et  même  oralement. 

M.  Huber  a  fait  une  transaction  entre  les  systèmes  contraires.  Partant  du  prin- 
cipe de  la  liberté  de  tester,  il  maintient  cependant  des  réserves  au  profit  des  des- 
cendants, de  la  parentèle  des  père  et  mère,  de  l'époux  survivant  et  de  TÉtat. 

Les  dispositions  les  plus  caractéristiques  de  l'avant-projet  sont  celles  qui  accor- 
dent un  large  droit  de  succession  à  la  Communauté  (État,  Canton^Commune): — Art. 
411  «  L'État  n'a  aucun  droit  de  successibilité  lorsque  le  défunt  laisse  des  descen- 
dants ou  lorsque  tout  ou  partie  de  la  succession  passe,  en  vertu  de  la  loi,  au  con- 
joint survivant.»— Art.  412  «  L'État  prend  un  dixième  de  la  succession  lorsque  le 
défunt  laisse  des  héritiers  de  la  parentèle  des  père  et  mère  » — Art.  413  «  L'État 
prend  le  quart  de  la  succession,  lorsque  le  défunt  laisse  des  héritiers  de  la  pa- 
rentèle des  grands-parents.» — Art.  414  «  La  succession  est  dévolue  en  entier  à  l'É- 
tat, sous  réserve  de  l'usufruit  des  pères  et  mères,  des  grands-parents,  lorsque  le 
défunt  ne  laisse  d'héritiers  dans  aucune  des  trois  parentèles.  » 

Ces  dispositions  sont  fondées  sur  la  considération  qu'il  y  a  dans  le  droit  de 
succession,  à  côté  de  l'élément  individuel  résultant  du  droit  de  chacun  de  dispo* 
ser  de  ses  biens,  un  élément  social  résultant  de  ce  que  c'est  en  somme  l'État  qui 
assure  la  transmission  des  biens.  A  l'appui  de  sa  manière  de  voir,  M.  Huber  montre 
que  les  législations  les  plus  modernes  reconnaissent  la  légitimité  du  droit  succes- 
soral de  la  communauté  en  instituant  l'État  héritier  à  défaut  de  parents  nb  inteS' 
tat  au  degré  successible  et  que  le  cercle  des  parents  successibles  tend  à  se  res« 
treindre  de  plus  en  plus  au  profit  de  l'État.  II  voudrait  aller  plus  loin  dans  la  voie 
nouvelle,  et  instituer  l'État  réservataire  concurremment  avec  les  parents  succes- 
sibles autres  que  l'époux  et  les  descendants.  Le  produit  du  droit  successoral  de 
l'État  serait  affecté  à'des  œuvres  de  bienfaisance,  d'assistance,  d'éducation  et  d'hy- 
giène publique.  L'adoption  de  ce  système  implique  l'abolition  successive  des  droits 
de  succession. 

L'innovation  a  été  de  toutes  parts  vivement  critiquée,  à  cause  de  son  aspect  so- 
cialiste et  M.  Huber  a  dû  reconnaître  que  l'opinion  publique  n'était  pas  encore 
mûre  pour  cette  réforme. 

Le  régime  foncier  n'offre  pas  la  même  variété  de  systèmes  que  le  droit  succes- 
soral et  matrimonial.  Les  divergences  résultent  principalement  du  fait  que  les 
Cantons  sont  plus  ou  moins  avancés  dans  l'organisation  des  institutions  destinées 
à  donner  de  la  publicité  aux  droits  réels  immobiliers  (cadastre,  registres  fonciers). 
Ceux  dans  lesquels  elle  est  le  plus  avancée,  Soleure,  Bâle-Ville  et  Vaud,  ont  des 
registres  fonciers  dans  lesquels  sont  inscrits  tous  les  droits  réels  immobiliers  et 
un  cadastre  basé  sur  les  données  mathématiques  de  la  triangulation,  de  l'arpen- 
tage et  de  la  levée  des  plans.  La  plupart  des  Cantons  de  la  Suisse  allemande  n'ont 
encore  d'autre  mode  de  publicité  des  droits  réels  que  le  protocole  tenu  par  l'au- 
torité chargée  d'accomplir  les  formalités  de  la  FerUgung  investiture);  le  cadastre 
n'y  est  que  partiel  ou  n'existe  pas. 
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Les  rapporteurs  sur  la  question  à  Tordre  do  jour  des  délibérations  de  cette  aanée 
sont  d*apcord  qu'il  conviendrait  d'adopter  dans  le  Code  fédéral  le  régime  foncier 
des  Cantons  les  plus  avancés  :  celui  de  l'inscription  des  droits  réels  iamiobilieii 
dans  des  registres  basés  sur  le  cadastre  et  de  chercher  à  étendre  g'raduellement  et 
système  à  tous  les  cantons. 

Dans  ce  but,  l'assemblée  a  adopté  deux  résolutions  proposées  par  M.  le  rappor- 
tenr  Lienhardt,  juj^e  fédéral,  invitant  le  Conseil  fédéral  à  encoarager  l'établisse- 
ment du  cadastre  et  à  faire  établir  l'état  des  institutions  foncières  existant  dans 
les  Cantons. 

J.  Bebney» 

Professaiir  à  PUnivaraité  de  LansaDoe. 


Consrèfi  fBfernatioiial  de  léglslallon  du  travail  (1). 

Un  congrès  international  de  législation  du  travail  se  réunira  à  Bruxelles  eo 
septembre  1897.  L'idée  de  ses  organisateurs  est  de  reprendre  par  l'initiative  prirée 
le  programme  de  la  conférence  de  Berlin  de  1890  en  l'élargissant. 

Nous  reproduisons  ci-dessous  le  règlement  et  le  programme  du  Congrès  ainsi 
que  le  texte  des  résolutions  de  la  conférence  de  Berlin  qui  serviront  de  base  i 
ses  travaux. 

RÈGLEMENT  DU  CONGKÈS.  —  Art.  1".  —  Le  Congrès  international  de  Législa- 
tion du  travail  se  réunira  à  Bruxelles  du  27  au  30  septembre  1897. 

Art.  2.  — Le  programme  du  Congrès  se  compose  des  questions  suivantes: 
(Voir  ci-contre). 

Art.  3.  Sont  membres  effectifs  du  Congrès  les  personnes  qui  versent  au  trésorier 
la  somme  de  10  francs.  Les  membres  effectifs  receiTont  toutes  les  publications 
du  Congres. 

Art.  4.  —  Les  membres  effectifs  et  les  rapporteurs  ont  seuls  le  droit  de  prendre 
part  aux  discussions. 

Art.  5.  —  Le  Bureau  de  la  Commission  d'organisation  pourra,  s'il  y  a  lieg, 
admettre  des  membres  auditeurs  aux  conditions  qu'il  jugera  convenable  de  déter- 
miner. Ces  membres  n'auront  pas  le  droit  de  prendre  la  parole  aux  séances  et  ne 
recevront  pas  les  publications  du  Congrès. 

Art.  6.^  Le  Bureau  de  la  Commission  d'organisation  recevra  les  rapports  qu'on 
voudra  bien  lui  adresser  sur  les  questions  du  programme  et  les  fera  imprimer 
s'il  y  a  lieu  et  moyen. 

Art.  7.  —  Le  Bureau  de  la  Commission  d'organisation  procédera  à  l'ouverture 
du  Congrès.  —  L'Assemblée  générale  élira  à  la  première  séance  le  Bureau  défi- 
nitif du  Congrès, 

Art.  8.  —  La  Commission  d'organisation  nommera,  s'il  y  a  lieu,  des  comités 
de  propagande  dans  les  pays  étrangers. 

Art.  9.  —  Sauf  décision  contraire  du  Congrès,  elle  surveillera,  après  la  clôture 
du  Censurés,  la  publication  du  compte-rendu. 

Art.  10.  —  Le  Congrès  ne  vote  que  sur  des  questions  d'ordre  inlériear  et  de 
règlement.  Il  ne  prend  pas  de  résolutions  sur  les  questions  du  programme. 

Art.  il.  —  Le  Bureau  du  Congrès  fixera  l'ordre  du  jour  de  chaque  séance.  — 
D'accord  avec  l'assemblée,  il  décidera  s'il  y  a  lieu  de  diviser  le  Conçrès  en  sec- 
tions. 

(1)  L«>8  adhésions  doivent  être  envoyées  au  secrétaire  général,  M.  Bmest  Mahaiai,  prvftf* 
aear  à  PUniversité,  15,  rue  de  l'État-tiers,  Liège  (Belgique). 
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Art.  12.  —  Les  discussions  seront  engai^ées  autant  que  possible  sur  des  rapports 
présentés  avant  le  Coniçrès.  —  Les  orateurs  pourront  s'exprimer  en  français,  en 
néerlandais,  en  allemand  et  en  anglais.  —  Des  intepfétes  traducteurs  assisteront 
aux  séances.  —  Les  orateurs  ne  pourront  parler  plus  d'un  quart  d'heure  ni 
reprendre  la  parole  sur  le  même  sujet  sans  l'assentiment  de  l'assemblée. 

PROGRAMMK  DU  CoXGRÉS.  —  I.  Quelles  modifications  la  législation  protec- 
trice des  ouvriers  a-t-elle  subie  dans  chaque  pays  depuis  la  Conférence  interna- 
tionale concernant  le  règlement  du  travail  aux  établissements  industriels  et  dans  les 
mines,  réunie  à  Berlin  en  mars  1890  sur  l'invitation  de  S.  M.  l'Empereur  d'Alle- 
magne? Quelle  est  la  situation  respective  des  différents  états  industriels  à  l'égard 
des  résolutions  prises  par  la  Conférence  sur  le  travail  des  enfants,  le  travail  des 
jeunes  ouvriers,  le  travail  des  femmes  et  le  travail  dans  les  mines. 

II.  Les  ouvriers  mâles  et  adultes  doivent-ils  être  soumis  à  un  régime  protec- 
teur? Notamment  la  loi  doit-elle  limiter  d'un  manière  générale  la  durée  de  leur 
travail . 

III.  Une  protection  internationale  de  travailleurs  est-elle  possible  et  désirable  ? 
Dans  quelle  mesure  et  sous  quelle  forme  ? 

IV.  Convient-il  de  réglementer  les  conditions  du  travail  dans  la  petite  industrie 
et  dans  l'industrie  à  domicile?  Dans  l'affirmative,  quelles  seraient  les  mesures 
pratiques  à  recommander? 

V.  Est-il  utile  et  souhaitable  que  les  règlements  spéciaux  qui  sont  imposés  dans 
beaucoup  de  pays  aux  industries  dangereuses  soient  mis  en  concordance  dans 
tous  les  états  industriels. 

VI.  Quels  sont  les  moyens  propres  à  assurer  la  meilleure  exécution  des  lois  pro- 
tectrices du  travail  ;  en  particulier  quels  doivent  être  les  droits  et  les  devoirs 
des  inspecteurs  du  travail  ? 

VII.  Est-il  désirable  que  des  rapports  internationaux  s'établissent  entre  les  Offi- 
ces du  Travail  et  qu'on  organise  internationalement  la  statistique  du  travail? 

RÉSOLUTION  DE  LA  CONFÉRENCE  DE  Btf  Rf.IN.  —  A|  Règlement  du  travail  des 
enfants.  —  Il  est  désirable  :  —  l**  que  las  enfants  des  deux  sexes  n'ayant  pas 
atteint  un  certain  âge  soient  exclus  du  travail  dans  les  établissements  industriels; 

2®  que  cette  limite  d'âge  soit  fixée  à  douze  ans,  sauf  pour  les  pays  méridionaux 
où  cette  limite  serait  de  dix  ans  ; 

3^  que  ces  limites  d'âge  soient  les  mêmes  pour  tout  établissement  industriel  et 
qu'iL  ne  soit  admis  sous  ce  rapport  aucune  différence  ; 

4^  que  les  enfants  aient  préalablement  satisfait  aux  prescriptions  concernant 
l'instruction  primaire  ; 

IP  que  les  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans  révolus  ne  travaillent  ni  la  nuit 
ni  le  dimanche  ; 

6*  que  leur  travail  effectif  ne  dépasse  pas  six  heures  par  jour  et  soit  interrompu 
par  un  repos  d'une  demi>heure  an  moins  ; 

7*^  que  les  enfants  soient  exclus  des  occupations  insalubres  ou  dangereuses  ou 
n'y  soient  admis  que  sous  certaines  conditions  protectrices. 

B)  Règlement  du  travail  des  jeunes  ouvriers.  —  Il  est  désirable  :  —  i"  que  les 
jeunes  ouvriers  des  deux  sexes  de  14  à  16  ans  ne  travaillent  ni  la  i\uit  ni  le 
dimanche  ; 

2«  que  leur  travail  effectif  ne  dépasse  pas  dix  heures  parjouret  soit  interrompu 
par  des  repos  d'une  durée  totale  d'une  heure  et  demie  au  moins  ; 

3*  que  des  exceptions  soient  admises  pour  certaines  industries  ; 

4«  que  des  restrictions  soient  prévues  pour  les  occupations  particulièrement 
insalubres  ou  dangereuses  ; 
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5»  qu'une  protection  soit  assurée  aux  jeunes  f^arçons  de  16  à  18  ans  en  ce  qui 
concerne  : 

a)  une  journée  raaxima  de  travail  ;  —  6)  le  travail  de  nuit  ;  —  c)  le  travail  da 
dimanche  ;  —  d)  leur  emploi  dans  des  occupations  particulièrement  insalubres 
ou  dangereuses. 

C)  Règlement  du  travail  des  femmes,  — 1\  est  désirable  :  —  l«a)  que  les  filles  et 
les  femmes  de  16  à  21  ans  ne  travaillent  pas  la  nuit;—  6)  que  les  filles  et  les 
femmes  de  plus  de  21  ans  ne  travaillent  pas  la  nuit  ; 

2*  que  leur  travail  effectif  ne  dépasse  pas  onze  heures  par  jour  et  qu'il  soit 
interrompu  par  des  repos  d'une  durée  totale  d'une  heure  et  demie  au  moins  ; 

3*»  que  des  exceptions  soient  admises  pour  certaines  industries  ; 

4"  que  des  restrictions  soient  prévues  pour  les  occupations  particulièrement  in- 
salubres ou  dangereuses  ; 

5o  que  les  femmes  accouchées  ne  soient  admises  au  travail  que  quatre  semaines 
après  leur  accouchement. 

D)  Règlement  da  travail  dans  les  mines.  —  Il  est  désirable  :  —  1«  a)  que  la  limite 
inférieure  de  l'âge  auquel  les  enfants  peuvent  être  admis  aux  travaux  souterrains 
dans  les  mines  soit  progressivement  élevée,  à  mesure  que  l'expérience  en  aura 
prouvé  la  possibilité,  à  14  ans  révolus.  —  Toutefois,  pour  les  pays  méridionaux, 
celte  limite  serait  celle  de  12; 

b)  que  le  travail  sous  terre  soit  défendu  aux  personnes  du  sexe  féminin  ; 

2*  que  dans  les  cas  ou  l'art  des  mines  ne  suffirait  pas  pour  éloigner  tous  les 
dangers  d'insalubrité  provenant  des  conditions  naturelles  ou  accidentelles  de 
l'exploitation  de  certaines  mines  ou  de  certains  chantiers  de  mines,  la  durée  du 
travail  soit  restreinte.  —  Le  soin  est  laissé  à  chaque  pays  d'assurer  ce  résultat 
par  voie  législative  ou  administrative,  ou  par  accord  entre  les  exploitants  et  les 
ouvriers,  ou  autrement  selon  les  principes  et  la  pratique  de  chaque  nation  ; 

3«  a)  que  la  sécurité  de  l'ouvrier  et  la  salubrité  des  travaux  soient  assurées  par 
tous  les  moyens  dont  dispose  la  science,  et  placées  sous  la  surveillance  de  l'État; 

b)  que  les  ingénieurs,  chargés  de  diriger  l'exploitation,  soient  exclusivemeol 
d'une  expérience  et  d'une  compétence  technique  dûment  constatées  ; 

c)  que  les  relations  entre  les  ouvriers  mineurs  et  les  ingénieurs  de  l'exploitation 
soient  le  plus  directes  possible  pour  avoir  un  caractère  de  confiance  et  de  respect 
mutuels; 

d)  que  les  institutions  de  prévoyance  et  de  secours,  organisées  conformément 
aux  mœurs  de  chaque  pays  et  destinées  à  garantir  l'ouvrier  mineur  et  sa  famille 
contre  les  effets  de  la  maladie,  des  accidents,  de  l'invalidité  prématurée,  de  la 
vieillesse  et  de  la  mort,  institution  qui  sont  propres  à  améliorer  le  sort  du  minenr 
et  à  l'attacher  à  sa  profession,  soient  de  plus  en  plus  développées  ; 

e)  que  dans  le  but  d'assurer  la  continuité  de  la  production  du  charbon,  on 
s'efforce  de  prévenir  les  grèves.  L'expérience  tend  à  prouver  que  le  meilleur  moyen 
préventif  consiste  à  ce  que  les  patrons  et  les  mineurs  s'engagent  volontairement, 
dans  tous  les  cas  où  leurs  différends  ne  pourraient  être  résolus  par  une  entente 
directe,  à  recourir  à  la  solution  par  l'arbitrage. 

La  eoBSlIlation  de  l'État  do  Coara  aa  Brésil. 

L'évolution  e^cncrale,  qui,  en  France,  a  fait  passer  les  Constitutions  de  la  forme 
prolixe  à  la  forme  concise  dontle  type  se  trouve  dans  la  Constitution  de  1873  s'est- 
elle  produite  dans  les  autres  pays?  On  ne  le  croirait  guère,  à  lire  les  nouvelles 
constitutions  des  États  particuliers  au  Brésil  ;  étudier  la  constitution  générale  de 
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ce  pays  ne  suffît  point,  le  rapprochement  avec  les  constitutions  françaises  en 
serait  peu  utile,  étant  donné  son  caractère  fédéral  ;  mais  les  Etats  particuliers 
sont  incontestablement  des  Etats  unitaires  ;  à  ce  titre,  leurs  constitutions  méri- 
tent un  examen. 

Passer  en  revue  tous  les  Etats  du  Brésil  serait  aussi  fastidieux  qu'inutile  ;  leurs 
constitutions  sont  toutes  faites  sur  le  même  modèle,  ou  peu  s'en  faut.  Nous  allons 
étudier  à  titre  d'exemple  la  plus  courte  d'entre  elles,  qui  se  réduit  à  l'exposé  des 
principes  généraux  :  on  la  trouvera  du  reste  encore  suffisamment  verbeuse.  C'est 
la  constitution  de  l'Etat  de  Ceara,  petite  province  située  près  du  cap  Saint-Roch, 
dans  la  partie  du  Brésil  la  plus  rapprochée  de  l'ancien  continent,  mais  néan- 
moins loin  de  toute  communication,  car  les  paquebots  ne  desservent  que  Pernam- 
bouc  au  sud,  et  Para  au  nord. 

La  Constitution  de  ce  petit  Etat  commence  ainsi  :  «  Nous,  les  représentants  de 
Geara,  réunis  en  congrès  constituant,  décrétons  et  promulguons  la  constitution 
politique  suivante  ».Deux  remarques  d'abord  sur  cette  formule  générale:  elle  paraît 
copiée  sur  celle  des  Etats-Unis,  toutefois  il  y  a  une  différence  notable  :  \e  peuple 
est  remplacé  par  les  représentanls.  Ces  représentants  sont  ceux  de  l'Etat  de  Ceara, 
et  non  du  peuple;  il  y  a  une  nuance  et  l'uniformité  n'est  pas  sur  ce  point  com- 
plète entre  toutes  les  provinces  brésiliennes.La  constitution  de  Maranhao  débute 
par  les  mots  :  «  Nous,  les  représentants  du  peuple  de  Maranhao  »,et  l'on  pourrait 
citer  d'autres  exemples.  Seconde  remarque  :  la  distinction  absolue  est  faite  dès 
l'abord  entre  le  pouvoir  constituant  et  le  pouvoir  législatif,  distinction  qui  est 
loin  d'être  admise  par  toutes  les  constitutions  européennes,  et  que  ni  la  Grande 
Bretagne,  ni  la  Prusse,  ni  l'Italie  n'admettent. 

Le  titre  I^S  consacré  à  VOrganUaiion  de  V État,  nous  apprend  queIeCeara,partie 
intégrante  des  Étas-Unis  du  Brésil,  constitue  un  État  autonome  dans  la  forme 
organisée  par  le  gouvernement  fédéraU  De  cette  formule  résulte  ceci  :  qu'au  Brésil 
le  pouvoir  fédéral  est  antérieur,  comme  existence  théorique,  aux  Etats  particu- 
liers ;  ceux-ci  n'existent  qu'en  vertu  d'une  disposition  fédérale  ;  le  droit  commun 
est  la  tonte-puissance  de  l'État  fédéral  ;  l'autonomie  des  Etats  particuliers 
n'existe  qu'en  vertu  de  textes  spéciaux.  C'est  que  le  Brésil  est  un  Etat  unitaire 
morcelé  récemment  ;  il  reste  toujours  quelque  chose  d'une  ancienne  forme  centra- 
lisée ;  en  tout  cas,  nous  sommes  loin  ici  des  treize  colonies  américaines  de  1776 
et  de  1787. 

Le  gouvernement  est  représentatif  :  il  reconnaît  la  division  classique  en  trois 
pouvoirs,  bien  que  le  pouvoir  judiciaire,  —  nous  Talions  voir  tout  à  l'heure,  — 
n'existe  guère  qu'à  la  surface. 

La  Constitution  dont  nous  suivons  l'exégèse  générale,  débute  par  l'organisation 
du  pouvoir  législatif;  ici  on  peut  la  résumer:  il  y  a  deux  Chambres,  celle  des 
députés  et  celle  des  sénateurs,  leur  ensemble  se  nomme,  comme  aux  États-Unis, 
le  Congrès.  L'élection  se  fait  simultanément  par  les  deux  Chambres,  au  suffrage 
direct  et  au  scrutin  de  liste  ;  le  pays  est  divisé  en  huit  collèges  pour  l'élection  des 
députes;  au  contraire,  pour  les  sénateurs,  il  n'y  a  qu'une  liste  unique  pour  tout 
l'Etat  ;  c'est  le  système  préconisé  jadis  par  Emile  de  Girardin. 

Mais  l'inconvénient  de  la  liste  unique  est  dans  l'écrasement  complet  de  la  mino- 
rité ;  les  constituants  de  Ceara  y  ont  pourvu,  les  droits  des  minorités  sont  sauve- 
gardés par  ce  qu'ils  appellent  la  représentation  du  tiers.  Ici  on  attendait  d'inté- 
ressants détails  d'application  qui  font  défaut  dans  les  textes  ;  le  constituant  a  fait 
crédit  au  législateur. 

Les  deux  Chambres  commencent  leur  session  le  même  jour  ;  la  durée  nor- 
male des  réunions  est  de  deux  mois,  sauf  les  sessions  extraordinaires  ;  les  mem- 
bres de  la  législature  locale  sont  inéligibles  au  Parlement  fédéral.  La  Chambre 
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basse  se  compose  de  viugt-quatre  memhr«B,«yaDi  au  moins  viofC  ei  on  aasd'Éfc 
citoyens  brésiliens  et  habitant  l'Etat  depuis  trois  mois  au  moimje  aouligoe  à  d«i- 
sein  cette  dernier»  disposition  qui,  par  la  durée  iusiscnifiania  du  stage  exige, 
montre  bien  le  caractère  artificiel  du  régime  fédéral.  Les  sénateurs  doivent  è\tt 
âgés  de  35  ans  et  dans  la  proportion  d'un  sénateur  pour  deux  députés;  leur  man- 
dat est  de  six  années  ;  le  renouvellement  se  fait  par  moitié,ce  qui  est  une  forme 
anormale  et  peu  pratique  de  renouvellement  partiel.  Le  Sénat  a  le  droit  exclusif 
de  juicer  le  gouverneur,  ses  propres  membres  et  ceux  de  la  Chambre  basse. 

Passons  aux  attributions  des  Chambres.  Je  remarque  qu'elles  ont  le  droit  d'in- 
terpréter les  lois,  ce  qui  ne  paratt  guère  compatible  avec  l'existence  d'un  pouvoir 
judiciaire;  elles  cassent  les  délibérations  illéf^ales  des  Gor(>s  municipaux,  elles 
organisent  la  force  publique.  Je  ne  reproduis  pas  toutes  les  attributions  qui  d'or- 
dinaire appartiennent  aux  Chambres,  mais  je  constate  que  le  pouvoir  législatif 
empiète  singulièrement  sur  l'exécutif.  L'initiative  parlementaire  est  seule  admise  ; 
la  règle  un  peu  vieillie  des  trois  lectures  est  en  vigueur. 

Que  peut  être  le  pouvoir  exécutif  ?  Il  consiste  dans  un  gouverneur  élu  su  suf- 
frage universel  direct  ;  la  durée  de  sa  magistrature  est  de  quatre  ans.Ici.node  de 
nomination,  durée  du  pouvoir,  tout  rappelle  la  constitution  française  de  iH4H  ; 
il  n'est  pas  rééligible  :  même  emprunt  k  la  même  constitution.  Le  rAlednirou» 
verneur  consiste  à  nommer  les  fonctionnaires  et  à  faire  exécuter  les  lois,  U  texte 
dit  même  sanctionnery  ce  qui  ne  cadre  guère  avec  les  attributions  d'un  pouvoir 
dépourvu  de  toute  initiative  ;  il  faudrait  remonter  jusqu'à  la  constitution  fras- 
çaise  de  1791  pour  trouver  une  disposition  à  peu  près  analogue,  et  encore  en  rap* 
prochaot  le  veto  de  la  sanction.  Le  gouverneur  est  responsable,  et  la  constitotion 
moins  concise  que  celle  de  1H75  qui  n'a  pas  défini  la  haute  trahison  du  Président 
de  la  République,  fait  une  longue  énumération  des  crimes  qu'on  peut  avoir  i 
reprocher  au  chef  del'Ëtat.Ajoutezquela  responsabilité  politique  ne  paraft  guère, 
chez  les  constituants  de  Ceara,  se  dégager  de  la  responsabilité  pénale.  Gela  tient 
en  partie  à  la  forme  du  gouvernement,  qui  n'est  rien  moins  que  parlementaire. 

Il  y  a  des  secrétaires  d'Etat,  hommes  de  la  (roJi/Sanr^  immédiate  en  goaTernrvr, 
dit  le  texte.  On  ne  conçoit  pour  eux  d'autre  responsabilité  que  la  responsabilité 
pénale. 

Nous  arrivons  au  pouvoir  judiciaire.  Il  comprend  un  tribunal  d'appel,  sicçeant 
dans  la  capitale,  et  des  juges  locaux.  La  magistrature  tout  entière  est  inamo- 
vible ;  le  Sénat  juge  les  membres  du  tribunal  d'appel.  Les  magistrats  du  tribn- 
nal  d'appel  sont  nommés  par  le  gouverneur,  ce  qui  n'est  guère  eonciliable  arec 
l'existence  distincte  d'un  pouvoir  judiciaire  (1).  Le  tribunal  d'appel  en  pins  de 
ses  fonctions  normales,  est  juge  des  conflits  d'attribution  entre  les  autorités  ju- 
diciaires et  administratives.  C'est  là  sa  fonction  la  plus  politique  :  elle  nesaflit 
guère  à  eu  faire  un  troisième  pouvoir,  qui  se  comprendrait  mal  du  reste  étant 
donné  les  attributions  judiciaires  si  étendues  du  Sénat. 

La  Constitution  tient  à  fixer  elle-même  l'organisation  municipale  et  elle  se  hâte 
d'émettre  deux  affirmations  passablement  contradictoires.  D'abord  on  annonce 
({ue  la  municipalité  est  la  base  de  l'Etat,  autrement  dit  l'Etat  n'est  qu'une  rèo- 
nion  de  communes;  c'est  peut-être  vrai, mais  inutile  à  énoncer  surtout  quand  ou 
dit  ensuite  qu'une  commune  devra  avoir  au  moins  dix  mille  habitants.  Le  muni* 
cipc  ne   sera  donc  plus  qu'une  circonscription    administrative   absolument  arbi- 

(t)  Les  jugea  inférieurs  sont  recrutés  d'une  fagon  plus  indépendante  :  ïm  jUfEOO  aopplèiats 
sont  nomméB  par  le  tribunal  d'appel  à  la  suite  d'un  cojicours  auquel  peuvent  prendre  part  1*^ 
avocats  ayant  au  naoina  deu!i  ans  de  pratique.  L*avancement  a  lieu  exclusivement  par  tnclea 
netf,  et  c'est  du  tribunal  d*appel  que  les  ja^es  titulaires  tiennent  leurs  pouvoirs. 
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traire;  il  ne  pourra  y  avoir  d'intérêts  primordiaux  communs,  car  dix  mille  habi- 
tants dans  ces  régions  supposent  une  énorme  superficie.  Les  dix  mille  habitants 
devront  être,  dit  la  Constitution,  réunis  en  communes  par  une  loi  organique. 
Impossible  de  mieux  montrer  le  caractère  artificiel  de  la  création. 

Nous  nous  arrêtons  sur  cette  idée.  Les  communes  dans  TKtat  sont  une  création 
aussi  artificielle  que  l'Etat  dans  la  Confédération.  «Le  Brésil  est  un  Etat  unitaire 
dans  lequel  la  forme  fédérale, favorisée  par  les  ambitions  locales  et  le  désir  d'imi- 
ter en  tout,  même  hors  de  propos,  la  grande  République  du  Nord,  peut  très  bien 
n'être  que  passagère.  C'est  le  grand  intérêt  (jui  découle  de  l'étude  des  constitu 
tiens  locales  au  Brésil,  intérêt  qu'on  ne  trouverait  pas  dans  les  banales  déclara- 
tions de  droits,  qui  existent  dans  toutes,  ni  dans  les  formes  de  révision,  qui  ne  se 
montrent  que  dans  quelques  unes. 

l.   Lameire. 

Chargé  de  conférences  de  droit  coDitltntionnel 

à  la  Faculté  de  droit  de  Parla. 


Le  Congrès  dos  Sociétés  savantes  de  Paris  el  des  dépariaMesta 

SESSION  DE  1897  (1) 

Le  Congrès  des  Sociétés  savantes  de  Paris  et  des  départements  s*est  ouvert  à 
la  Sorbonne  le  mardi  20  avril  sous  la  présidence  de  M.  Léopold  Delisle,  membre 
de  rinstitut.  Il  a  été  clos  le  samedi  â(  avril  par  un  discours  de  M.  Hambaud, 
ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts.  Parmi  les  communications 
qui  y  ont  été  faites  nous  signalerons  à  nos  lecteurs  celles  qui  ont  porté  sur  le 
droit  (V association  ;  —  le  régime  fiscal  des  conlratè  de  transports  en  France  ;  —  la 
situation  hypothécaire  de  la  Htissie;  —  la  terre,  champ  de  l'activité  humaine  ;  —  le 
protectorat  de  Vlndo-Chme  au  point  de  vue  de  l'impôt;  -^  Vactiou  de  l* homme  et 
sa  responsabilité  directe  dans  certaines  modifications  du  sol  topographiques,  écono- 
miques et  elimatériques  ;  --  le  problème  de  la  valeur  et  les  théories  de  Prmidkon  et 
de  Karl  Marx;  —  les  modifications  à  apporter  aux  conditions  ôt  formalités  exigibles 
pour  le  mariage;  —  les  tendances  de  la  jurisprudence  en  matière  de  liberté  testamen- 
taire;^ lai  recherche  de  la  paternité  naturelle;  —  les  évocations  dans  l'ancien  droit  et 
les  conflits  d'attributions  dans  le  droit  intermédiaire;  —  Vétat  monétaire  du  monde 
en  1897  au  point  de  vue  de  l'emploi,  de  ta  répartition  et  de  la  prodaetwn  des  mé- 
taux précieux;  —  les  enquêtes  sur  les  petits  logements;  —  le  rùle  de  l'association  tJhns 
les  inslitîUions  de  prévoyance  ;  —  la  représentation  en  justice  des  enfanli  dans  tes  ins- 
tances en  divorce  ou  en  séparation  de  corps  pendantes  entre  leurs  auteurs  ;  —  l'orna- 
nisation  et  le  rôle  des  associations  ouvrières  et  marchandes  en  Suisxe^;—  les  assoeiatiom 
fraternelles  d'assurances  aux  Etats-Unis;  —  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt  conven- 
tionel  en  matière  civile;  —  les  mesures  d  prendre  pour  éviter  les  abus  des  marchés  à 
terme  et  à  livrer;  —  V application  des  lois  de  la  Révolution  sur  la  mendicité  itans  la 
commune  de  Chartres  ;  —  la  solution  automatique  de  la  question  sociale; —  le  rôle 
de  ta  science  et  de  l'art  en  sociologie  ;  —  la  question  des  crèches  ;  —^  la  réorganisation 
du  baccalauréat  ;  —  les  progrès  de  l'institution  des  caisses  d'épargne  scolaires  dans 
ces  vingt  dernières  années  ;  —  les  moyens  qui  pourraient  être  employés  en  France 
dans  le  but  de  stimuler  les  efforts  de  l'initiative  privée  en  faveur  de  l'assistance  des  or- 
phelins, vieillards,  malades  et  infirmes  ;  —  les  progrès  de  la  dîMinction  des  pouvoirs 
depuis  le  i6*  siècle  jusqu'à  1705;  —  Vorganisation  du  contentieux  administatif  de 
1790  à  l'an  VIII. 


(1)  J.  O.,  19,  20,  -21,  22,  23,  24  avril  1897. 
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Les  eoBcoars  de  l'Académie  des  seleBces  memles  ei  i^Uél^Hes. 

Sur  la  proposition  de  la  section  de  législation,  rAcadcmie  proroge  au  'M  dé- 
cembre 1889,  pour  être  décerné  en  1900,  le  sujet  suivant  du  prix  Saintonr  qu'elle 
j  avait  proposé  pour  l'année  1897  :  «  Etude  hUtoriqus  et  critique  $ur  la  pertonwdiu 

de*  sociétés  civiles  et  commerciales  et  des  tusoeiations  qui  n*ont  pas  pour  but  de  par- 
tager des  bénéfices,  » 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  3.000  fr. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  avant  le  31  de- 
j  cembre  1898. 

Sur  la  proposition  de  cette  même  section,  l'Académie  met  au  concours  les  Irois 
sujets  de  prix  suivants  : 

10  Prix  Odilon-Barrot  (5.000  fr.)  à  décerner  en  1901  :  «  Etude  critique  sur  Citu- 
truetion  préparatoire  en  matière  d'infractions  à  la  loi  pénale  jusqu^à  Vaudienu  in- 
clusivement. » 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  avant  le  31  dé- 
cembre 1900. 

2»  Prix  Bord  in  (2.500  fr.)  à  décerner  en  1902  :  «  Etude  sur  la  responsabilil'i  det 
accidents  de  travail.  » 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  avant  le  31  dé- 
cembre 1901. 

3«  Prix  Saintour  (3.000  fr.)  à  décerner  en  1902  :  «  Etudier  la  répression  des  oh- 
trages  aux  bonnes  mœurs  et  d  la  morale  publique,  au  triple  point  de  vtu  de  la  nalurr 
de  l'infraction,  de  la  pénalité  et  de  la  juridiction,  » 

Les  mémoires  devront  être  déposés  avant  le  31  décembre  1901. 

Les  eeneours  Rossi  k  la  Faenlié  de  droll  de  Paris. 

Concours  de  1898.  —  Droit  constitutiannel.  Prix  :  2.000  fr.  Du  rôle  des  Chambres 
dans  l'approbation  ou  Vexéeution  des  traités  internationattx  (Droit  constitutionnel 
comparé). 

Concours  de  1899.—  Droit  constitutionnel.  Prix  :  4.000  fr.  Etude  sur  le  droit  d'as- 
sociation. 

Les  mémoires,  écrits  en  français  ou  en  latin,  devront  être  déposés  aa  sécréta- 
tariat  de  la  Faculté,  au  plus  tard  le  28  février  1898  (Concours  de  1898),  le  28  fé- 
vrier 1899  (Concours  de  1899). 

Toute  personne  est  admise  à  concourir.  Chaque  concurrent  écrira  en  têle  de 
son  mémoire  deux  devises  :  Tune  en  français,  l'autre  en  latin;  il  reproduira  leh 
mêmes  devises  sur  l'enveloppe  cachetée  d'un  billet  qui  contiendra  ses  nom,  pré- 
noms et  adresse. 

11  pourra  être  accordé  des  mentions  honorables  aux  mémoires  qui  auront  le 
plus  approché  du  prix. 

Les  noms  des  auteurs  qui  auront  obtenu  des  mentions  ne  seront  connus  et  pu- 
bliés que  sur  leur  demande. 
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ACTES  ET  DOCUMENTS  OFFICIELS 

{1er  AVRIL  AU  1er  juin  (1897) 


RELATIONS  INTERNATIONALES 

Décret  du  15  avril  1897,  relatif  aux  mesures  sanitaires  applicables  en  France 
et  en  Algérie  aux  provenances  des  pays  contaminés  de  peste  (J.  0.,  16  avril,  p.  2259). 

Ce  décret  se  substitue  au  décret  du  9  mars,  intervenu  sur  le  même  objet. 

Loi  du  15  avril  1897  portant  approbation  de  Tacte  additionnel  et  de  la  décla- 
ration du  4  mai  1896,  modifiant  la  convention  internationale  de  Berne  du  9  sep*^ 
tembre  1886,  pour  la  protection  de  \& propriété  littéraire  et  artistique  (/.  0.,  18  avril, 
p.  2289;. 

Le  teste  de  ces  documents  sera  publié  avec  le  décret  de  promulgation. 

Egypte.  —  DÉCRET  du  23  avril  1897  rapportant  le  décret  du  20  juillet  1896,  qui 
a  interdit  Vimportation  des  drilles»  chiffons,  linges,  hardes,  etc.,  venant  d^Egypte 
(/.  0.,  4  mai,  p.  2578). 

Equateur.  —  Réception  par  le  Président  de  la  République  de  la  lettre  par 
laquelle  le  général  Don  Eloy  Alfaro  lui  notifie  son  élection  à  la  présidence  de  la 
République  de  l'Equateur  (/.  0.,  3  avril,  p.  1985). 

Grèce  et  Turquie.  —  Note  relative  à  des  modifications  apportées  aux  limites 
du  6/ocu*  de  la  Crète  {J.  0.,  1"  mai,  p.  25i9). 

Perse.  —  Réception  le  7  mai  1897,  par  le  Président  de  la  République  de  S.  Exe. 
Nassir  al  Molk  Aboul  Kassim  Khan,  ambassadeur  extraordinaire  de  Perse,  pour 
la  remise  de  la  lettre  par  laquelle  S.  M.  MozafFeredDine,  shah  de  Perse,  lui  notifie 
son  avènement  au  trône  (/.  0.,  6  mai,  p.  2641). 

République  dominicaine.  —  Réception  par  le  Président  de  la  République  de 
la  lettre  par  laquelle  S.  Exe.  le  général  Heureaux  lui  notifie  sa  réélection  à  la 
présidence  de  la  République  dominicaine  {J.  0.,  18  mai,  p.  2817). 

COMMBRCB  ET    téoiSLATlON  COMMBRCIALE .    NAVIGATION 

Loi  du  6  avril  1897,  concernant  la  fabrication,  la  circulation  et  la  vente  des 
vins  artificiels  (/.  0.,  7  avril,  p.  2053). 

La  fabrication  industrielle,  la  circulation  et  la  vente  des  vins  de  raisins  secs  ou  autres 
vins  artificiels  sont  soumises  aux  droits  et  régime  de  Palcool  (art.  1).  Les  raisins  secs  à 
boisvon  ne  pourront  circuler  qu'ea  vertu  d'acquits  &  caution  garantissant  le  payement  du 
droit  général  de  consommation,  à  raison  de  30  litres  d'alcool  par  100  kgr.  s'ils  sont  à  desti- 
nation des  fabricants,  et  le  payement  des  droits  de  circulation  à  raison  de  6  fr.  par  100  k^r. 
8*il8  sont  à  destination  des  particuliers  pour  leur  consommation  familiale  (art.  3). 

Les  vins  de  liqueurs  et  mousseux  restent  soumis  au  régime  fiscal  des  vins  (art.  1). 

La  fabrication  et  la  circulation  en  vue  de  la  vente  des  vins  de  nvarc  ei  à^%  vins  de  sucrcy 
ainsi  que  des  cidres  et  poirés  produits  autrement  que  par  la  fermentation  des  pommes  et 
poires  fraîches,  avec  ou  sans  sucrage,  sont  interdites  (art.  3). 

La  détention,  à  un  titre  quelconque,  sauf  si  ce  n'est  psd  en  vue  de  la  vente,  de  ces  vins, 
cidres  et  poirés  est  interdite  à  tout  négociant,  entrepositaire  ou  débitant  de  liquide  (art.  3). 

Les  boissons  de  cidre ,  d'un  degré  alcoolique  inférieur  à  trois  degrés,  ne  seront  pas  com- 
prises dans  cette  interdiction  (art.  3). 

La  circulation  des  boissons  de  marc,  dites  piquettes^  provenant  de  l'épuisement  des 
marcs  par  l'eau,  sans  addition  d'alcool,  de  sucre  ou  de  matières  sucrées,  est  autorisés  si  ces 
boissons  sont  à  destination  des  particuliers  pour  consommation  familiale  (art.  3). 

Les  peines  sont  celles  portées  à  l'art.  1*'  de  la  loi  du  '28  février  187^2. 

Arrêté  du  minisire  du  commerce,  en  date  du  i5  avril  1897,  modifiant  l'arrêté 
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du  27  juillet  1891  sur  le  régime  des  études  et  le  ré^me  disciplinaire  des  Ecoles 

gupërieures  de  commerce  reconnues  par  TEtat  (/.  0.,  19-20-21  avril,  p.  2315). 

Loi  du  16  avril  1897,  concernant  la  répression  de  la  fraude  dans  le  commerce 

du  beurre  et  la  fabrication  de  la  margarine  (/.  0.»  17  avril,  p.  2278). 

Les  princ  pales  dispositions  de  la  loi  sont  relatives  à  TobligatioD,  pour  les  fabricants  et  les 
marcha ndi.  de  faire  connaître  la  natare  du  produit  fabriqué  ou  mis  en  vente  et  qpi  ne  cons- 
titue pas  du  beurre,  à  la  surveillance  et  à  riaspection  des  fabriques  de  mani;arine  et  d*oiéo- 
niargarine  par  des  inspecteurs  nommés  par  le  gouvernement  et  dont  le  traitement  eat  i  la 
cbarf^e  des  établissements  surveillés,  et  aux  pénalités. 

Décret   du  23  avril   1897,  portant   règlement  d'administration  publique  pour 

l'exécution  de  la  loi  du  11   juin  1896  sur   les  Halles  centrales  de   Paris  (J.  0., 

28  avril,  p.  2481). 

Le  décret  traite  en  63  articles  des  questions  relatives  aux  pavillons  affectés  aux  ▼•ntaa  en 
ffms  et  en  demi-gros,  A  l'admission  des  mandataires,  au  cautionnement,  à  la  répartition  et  a 
1  attribution  des  emplacements,  aux  devoirs  des  mandataires  et  à  la  rémunération  et  aux  frais 
tarifés,  au  contrôle  administratif,  aux  agents  de  la  préfecture  de  la  Seine  et  de  la  préfectore 
de  police,  au  carreau  foraia. 

nCDDSTHIB   BT  LBOISLÀTIOIf   IlfDUSTRIXLLB.    QUBSTIOlfS   OITVHIBaBS 

Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre  du  commerce, 
de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  sur  les  habitations  à  bon  marciUf 
pour  l'année  1896  (J,  O.,  8  avril,  p.  2080. 

Oepiiis  la  loi  du  30  novembre  1894,  les  rè;;lements  d'administration  publique  ont  été  rendus, 
une  enqi.ète  préparatoire  a  été  menée  dans  près  de  50  départements,  51  comités  locaux  ont 
été  iiis'itués  dans  31  départements,  19  sociétés  de  construction  ont  vu  leurs  statuts  approuvés 
par  décisions  ministérielles. 

Le  rapport  du  ministre  est  suivi  ie  ({uatre  rapports,  émanant  de  meabrea  du  conseil  sapé- 
fieur  des  habitations  à  bon  marché,  qui  fournissent  les  détails  les  plus  précis  sur  Tétat  de  la 
queston  des  habitations  à  bon  maicné. 

DROIT   CRIICNEL   ET   RÉGIME   PÉNITSNTIAIRE 

Loi  du  6  avril  1897,  modifiant  l'art.  175  du  Code  d'instruction  oriminelle,  relatif 

à  l'appel  des  jugements  de  simple  police  {J.  O.,  7  avril,  p.  2053). 

ModiAcatioos  à  l'ancien  article  174  :  l'appel  est  interjeté  par  déclaration  au  greffe  du  tri» 
buoai  qui  a  rendu  le  jugement  dans  les  aix  jours,  au  plus  tard,  après  celui  où  il  a  été  pro- 
noncé ;  et  si  le  jugement  est  par  défaut,  dans  les  dix  jours,  au  plus  tard,  de  la  signiilcatioo 
de  la  sentence  à  personne  ou  à  domicile. 

Décret  du  24  avril  1897,  modifiant  les  art.  3  et  4  du  décret  du  4  octobre  1889. 
constitutif  des  tribunaux  maritimes  spéciauœ  dans  les  colonies  affectées  à  la  trans- 
porlation  des  condamnés  aux  travaux  forcés  {J,  O.,  28  avril,  p.  2485). 

Rapport  en  date  du  20  mai  1897,  présenté  au  Président  de  la  République,  par 
le  minisire  des  colonies,  sur  la  marche  générale  du  service  de  la  rélègation  pen- 
dant les  années  1894  et  1895  [J.  O.,  26  mai,  p.  2991). 

Les  renseignt^ments  fournis  dans  ce  rapport  se  réfèrent  aux  effectifs  de  relégués,  à  l'ali* 
meiitation,  à  Téiat  sanitaire,  au  régime  disciplinaire,  à  la  rélégation  individuelle,  à  l'utilisa- 
tion de  la  main-d'œuvre  des  rélégués,  au  personnel  d'administration  et  de  commandement. 

LÉGISLATION   EXTRA-CONTLNENTALB   (aLGÊRIB,    COLONIES,    PROTECTORATS) 

Rapport  en  date  du  22  mars  1897,  adressé  au  Président  de  la  République  par 

la  commission  de  surveillance  des  banques  coloniales  sur  les  opérations  de  ces 

établissements  pendant  l'exercice  1895-1896  (/.  0.,  20  mai,  p.  2849). 

Banques  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Réunion,  de  la  Guyane,  du  Sén^l, 
de  rindo- Chine. 

Décret  du  31  mars  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  por- 
tant règlement  de  police  sanitaire  maritime  dans  les  colonies  et  pays  de  protecto- 
rat (/.  0.,  8  avril,  p.  2091). 

Ce  décret,  qui  ne  couprend  pas  moins  dn  14S  articles,  coordonne  les  diverses  réglementa- 
tions sur  la  police  sanitaire  mariliiiie  en  vigueur  dans  nos  possessions  d'outre- mer.  et  i«4 
met  en  harmonie  avec  les  dispositions  adopti^es  par  la  convention  sanitaire,  signée  à  Dresde, 
le  lo  avril  lf<93,  et  promulj^uée  pour  la  France  par  d'-cret  du  -iî  mai  1894. 
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Priacipauz  titres  :  Objet  de  la  police  sanitaire  maritime  aux  colonies  et  dans  les  pays  de 
protectorat,  patente  de  santé,  médecins  sanitaires  maritimes,  mesures  saunitatres  au  port  de 
dép«rt,  pendant  la  traversée,  dans  les  ports  d^escales  contaminés,  à  l'arriTée,  marchandises 
(importation,  transit,  prohibition,  désinfection),  stations  sanitaires  et  lazarets,  dépôts  sani> 
tairtts,  autorités  sanitaires,  conseils  sanitaires,  comité^  et  commissions  d*bygiène,  attributions 
des  autorités  sanitaires  en  matière  de  police  judiciaire  et  d*état  ciTil,  recQUTrement  des 
amendes,  etc. 

Déoret  du  9  avril  1897,  précédé  d'un  rapport  da  ministre  des  colonies,  portant 
promulgation  dans  les  colonies  autres  que  la  Guadeloupe^  la  Martinique  et  la  Réu- 
nion, de  la  loi  du  20  juin  1896,  modifiant  plusieurs  dispositions  léf^ales  relatives 
au  mariage  dans  le  but  de  le  rendre  plus  facile  (J.  O.,  24  avril,  p.  2395). 

13écret  du  15  mai  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies  portant 
promulgation  aux  colonies  de  la  loi  du  5  septembre  1807,  relative  aux  àroits  du 
Trésor  public  sur  les  biens  des  comptables  {J.  O.,  19  mai,  p.  2839). 

La  loi  du  5  septembre  1807  n*avait  jamais  ét^  pw>mul.;uée  expressément  dans  les  colonies. 

Décret  du  18  mai  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  portant 

promulgation  de  différentes  lois  aux  colonies  {J.  (}.,  29  mai^  p.  W39). 

Les  lois  promulfi^uées  sont  :  lo  la  loi  du  4  juillet  1889,  tendant  à  compléter  l'article  177  du 
Code  pénal  ;  —  ^  la  loi  du  <28  décembre  1896,  qui  abroge  lea  artielea  936  «I  ^  4»  Gttàe 
p^Q^l  ■  »  30  la  loi  du  6  février  1895,  portant  mouification  à  Tarticle  5i9  du  Code  de  commerce. 

Sifporet  du  35  mai  1897>  portant  création  de  médecins  auxiliaires  et  de  pharma- 
ciens auxiliaires  aux  colonies  (J.  O,,  28-29  mai,  p.  3029). 

Dispositions  sur  les  conditions  de  nomination,  d'avancement,  de  solde,  sur  les  peines  disci- 
plinaires. 

Algérie.  —  DicaET  du  28  mars  1897,  portant  modifications  aux  règlements  de 

pilotage  de  l'Algérie  (J.  O.,  1"  avril,  p.  1958). 

Les  modiâcaliona  portent  sur  les  droits  de  pilotage,  le  nombre  des  pilotes,  le  matériel  de 
la  station. 

Arrêta  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes» 
ea  date  du  8  avril  1897,  fixant  au  16  avril  1897  la  date  d'application  des  disposi- 
tions prévues  par  le  décret  du  29  mars  1K97,  relatif  aux  taxes  des  correspondances 
frcuico-algériennes  et  franco-tunisiennes  (J.  O.,  9  avril,  p.  2150). 

DÊCRKT  du  12  avril  1897,  chargeant  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  de  sta- 
tuer sur  les  questions  relatives  aux  impots  arabes  qui  peuvent  être  actuellement 
réglées  par  des  décisions  ministérielles  (/.  O.,  25  avril,  p.  2247). 

DÉCRET  du  3  mai   1897,  relatii'  aux  experts-médecins  devant  les  tribunaux  en 

Algérie  (/.  0.,  25  mai,  p.  2965). 

Le  décret  réglemente  Lea  conditions  dans  lesquelles  est  conféEé  le  titre  d'exMct-médeciii 
devant  les  tribunaux,  et  les  honoraires,  vacations,  frais  de  transport  et  de  séjour  nés  experts- 
médecins. 

DÉCRET  du  19  mai  1896,  portant  extension  à  TAIgérie  de  la  loi  du  7  juillet  1877, 
sur  l'hospitalisation  des  militaires  dans  les  hospices  civils  (J.  O.,  25  avril,  p.  2426). 

DÉCRET  du  25  mai  1897,  portant  modification  au  décret  du  16  janvier  1896  sur 

les  sucres  et  chocolats  (J.  0.,  30  mai,  p.  3012). 

Rét<ime  des  chocolats  importés  d'Algérie  eu  France  et  exportés  di»  France  à  destination  de 
TAlKéne. 

Annam  et  Tonkin.  —  Dbcrbt  du   !•'  avril   1897,  portant    promulgation  en 

Annam  et  au  Tonkin  de  diverses  lois   relatives  au  seruice  postal  et   télégraphique 

[J.  a,  7  avril,  p.  2057). 

Les  textes  énumér^s  dans  le  décret  sont  relatifs  k  la  répression  des  délits  en  matière 
postile  et  télégraphique. 

Axuaam-Tonkin  et  Cambodge.  —  Décret  du  4   avril  1897,  portant  création 

d'un  compte  d^ assistance  pour  les  fonctionnaires  locaux  de  l'Annam-Toukin  et  Cam' 

bodge  {J.  O.,  7  avril,  p.  2057). 

Ce  compte  d'assistance  est  alimenté  par  des  prévisions  inscrites  annuellement  au  budget 
et  fixées  par  le  gouverneur  général,  sur  la   proposition   de  l'administration,  prévisions  qui 
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sont  calcalées  sans  distincUon  de  grade  ni  de  classe,  sur  la  base  de  500  fr.  si  on  a  mÛM  de 
sept  ans  de  séjoor,  sur  celle  de  600  fr.  si  on  a  ao  moins  sept  années  de  séjonr  dasf  la 
colonie  (art.  1  et  3). 

Les  sommes  acquises  à  ce  titre  ne  peuvent  être  payées  qu'en  cas  de  Itcenctemest  oo  da 
démission  pour  raison  de  santé,  en  cas  ae  sortie  de  Tadministration  locale,  à  titre  défiaitif,  a 
moins  que  cette  sortie  ne  soit  le  résultat  d'une  mesure  disciplinaire,  et  en  cas  de  mite  k  la 
rstraite  (art.  3),  et  à  condition  de  compter  cinq  années  de  service  depuis  rentrée  dans  fadou- 
nistration  locale  (srt.  6). 

L'art.  4  règle  les  droits  des  Teuves  et  des  orphelins,  et  l'art.  7  prévoit  des  avances  nr 
le  compte  d'assistance  dans  certains  cas  déterminés  de  maladie. 

Ck>ollinchine.  —  Décret  du  26  avril  1897,  rendant  exécutoire  en  Cochinchinr 
la  loi  4u  20  juillet  1895  sur  les  caistes  dTèpargne  (J.  O.,  29  avril,  p.  2500). 

Guadeloupe.  —  Décret  du  9  avril  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de» 
colonies,  portant  application  à  la  Guadeloupe  du  décret  du  28  décembre  1851,  snr 
la  police  des  lignes  télégraphiques,  et  de  l'art.  5  de  la  loi  du  29  novembre  1830. 
relatif  à  la  violation  du  secret  des  correspondances  télégraphiques  {J.  0.,  13  avril, 
p.  2203). 

Guadeloupe-Guyane-Taîti.  —  Décret  du  23  mai  1897,  portant  modifications 
à  l'assiette  des  brigades  de  là  compagnie  de  gendarmerie  de  la  Guadeloupe  et  des 
détachemenU  de  la  Guyane  et  de  Talti  (/.  0.,  26  mai,  p.  2990). 

Guinée.  —  Décret  du  4  avril  1897,  portant  établissement  d'une  taxe  spéciale  sur 

certaines  marchandises  de  provenance  indirecte  importées  à  la  Guinée  française 

(/.  0..  7  avril,  p.  2057). 

Il  s'adt  de  produits  et  marchandises  importés  de  pays  étrangers  et  qui  ne  sont  pas  origi- 
naires de  ces  pays. 

Madagascar.  —  Loi  du   5  avril  1897,  autorisant  la  colonie  de  Madagascar  i 

convertir  Vemprunt  contracté  en  i886   et  à   procéder  à  l'émission  d'obligations 

amortissables  en  soixante  ans,  garanties  par   le   gouvernement  de  la  Républiqne 

<   française  (/.  0.,  6  avril,  p.  2034). 

Outre  les  règles  sur  les  conditions  de  l'opération  et  l'affectation  de  la  somme  empraotée 
(art.  1,3,  3,  5),  la  loi  pose  certains  principes  importants  relatifs  au  régime  àscal  et  aai 
chemins  de  fer  de  Madagascar  (obligation  de  communiquer  aux  Chambres  le  projet  du  bud- 
get et  les  situations  provisoires  ou  aéflnitives  de  chaque  exercice  de  la  colonie  de  Madagas- 
car ;  nécessité  d*une  loi  pour  tout  emprunt  contracté  par  la  colonie,  pour  tout  contrat  iapii- 
ouant  pour  la  colonie  le  pajrement  par  annuité  des  dépenses  (|ue  ce  contrat  comporte,  pour 
rétablissement  et  la  concession  de  ^exploitation  de  tout  chemin  de  fer,  art.  4). 

Arrêté  du  ministre  des  colonies  en  date  du  7  avril  1897,  concernant  la  con- 
version de  l'emprunt  contracté  en  1886  par  le  gouvernement  de  Madagascar  (/  0., 
8  avril,  p.  2096). 

Les  obligstions  1  1/3  p.  100  émises  sont  affranchies  de  tons  impôts,  taxes  on  retsaass  do 
quelque  nature  que  ce  soit,  à  Madagascar,  tant  dans  le  présent  que  dans  l'avenir. 

Loi  du  16  avril  1897,  portant  application  à  Madagascar  du  tarif  général  dei 
douanes  (J.  O.,  17  avril,  p.  2273). 

Décret  du  28  avril  1897,  supprimant  le  conseil  de  guerre  de  Diégo-Suarci  et 
constituant  deux  conseils  de  guerre  et  un  conseil  de  révision  permanents  à  Tana- 
narive  (J.  O.,  2  mai,  p.  2552). 

DÉCRET  du  6  mai  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  portaot 
approbation  de  l'arrêté  pris  par  le  ministre  des  colonies  le  7  avril  1897,  concer. 
nant  Vemprunt  de  Madagascar  (J,  O.,  9  mai,  p.  2661). 

DÉCRET  du  16  mai  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  colonies,  portant 

création  d'un  poste  de  juge  suppléant  auprès  de  chacun  des  tribunaux  de prt. 

mière  instance  de  Tamatave  et  Majunga  tj,  O.,  18  mai,  p.  2819). 

Les  jugements  sont  rendus  par  le  juge  suppléant  en  cas  d'empêchement  do  jaf^  pr^ 
dent  ;  il  peut  «'gaiement  être  appelé  a  remplir  les  fonctions  de  ministère  public  lorsqn*  » 
procureur  de  la  République  est  absent  ou  empêché.  —  Il  ne  peut  jamais  coonaitre  comBt 
juge  des  all'aires  dans  lesquelles  il  aurait  exercé  les  Tonctions  de  ministère  public. 

Nouvelle-Calédonie   et  Guyane.  —  Décret  du  4  avril    1897,  précédé  d'oo 

rapport  du  ministre  des  colonies,  portant  modification  au  décret  du  20  mars  1^^* 
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qaî  a  organisé  la  surveillance  du  procureur  général  sur  les  établissements  péni- 
tentiaires en  Nouvelle-Calédonie  et  du  procureur  de  la  République  sur  ceux  de  la 
Guyane  (/.  O.,  7  avril,  p.  2056}. 

Le  procaraar  i^énéral  de  la  Nouvelle-ColAdonie  et  de  la  Ouyane  (poste  créé  par  le  décret 
du  16  décembre  189(})  peuvent,  en  cas  d'empêchement,  charger  de  cette  inspection  en  leurs  lieu 
et  place,  leur  substitut  ou  le  président  de  la  Cour  d'appel. 

Nouvelle-Calédonie.  —  Décabt  du  10  avril  1897,  précédé  d*un  rapport  du 

ministre  des  colonies,  concernant  le  domaine  de  VEtat  à  la  Nouvelle-Calédonie  (J. 

O.,  14  avril,  p.  2228). 

Pour  les  aliénations  et  Ioc4tions  domaniales,  l'adjudication  aux  enchères  publiques  est  de 
règle.  Dej  exceptions  ne  sont  apportées  à  ce  principe  qae  pour  les  concessions  gratuites 
d*une  superficie  maxima  de  35  hectares,  destinées  à  encourager  la  petite  colonisation,  et,  à 
un  autre  point  de  vae,  pour  les  concessions  domjniales  qui  auraient  pour  oJ^et  de  rémunérer . 
l'exécution  de  travaux  publics  d'intérêt  générai,  c  )n3t'*uction  de  chemins  de  fer,  routes,  ports, 
etc.  Dans  ce  cas,  ces  concessions,  qui  ne  sont  pai  non  plus  soumises  à  la  règle  du  maximum 
de  500  hectares,  ne  deviennent  définitives  qu'après  approbation  par  décret  en  Conseil  d'Etat 
(art.  7  et  8). 

Ce  décret  se  rattache  au  mouvement  d'émigration  et  de  colonisation  agricole  libre  qui 
s'accentue  en  Nouvelle  CaléHonie. 

Le  rapport  affirme  le  droit  de  l'Etat  sur  le  sol  à  rencontre  de  la  colonie. 

Réunion.  —  Décret  du  5  mai  1897,  précédé  d*un  rapport  du  ministre  des  colo- 
nies, récrlementant  le  fonctionnement  du  service  administratif  du  chemin  de  fer 
et  du  port  de  la  Réunion  (/.  O.,  9  mai,  p.  2660). 

(jO  décret  renferme  è  peu  près  les  mêmes  règles  qui  régissent  le  réseau  de  TEtat  en  France. 
Il  y  a  cependant  des  différences  tenant  à  l'éloignement  de  la  colonie. 

Tunisie,  -r  Note  relative  à  la  réorganisation   des  commandements  militaires 

de  la  Tunisie  (J.  O.,  4  mai,  p.  2579). 

Au  lieu  de  trois  commandements  militaires  (Tunis,  Sfax,  Oabès),  il  n'y  en  a  plus  que  deux 
(Tunis,  Sfax). 

DROIT  ADMINISTRATIF   GÉNÉRAL 

Rapport  adressé  au  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  par  M.  La  Borde, 
conseiller  d'Etat,  directeur  des  affaires  civiles  et  du  sceau,  sur  les  résultats  de 
l'application,  pendant  l'année  1895,  des  dispositions  du  Code  civil  relatives  h  la 
nationalité  {J.  O.,  7  avril,  p.  2057). 

Naturalisations  en  France:  4.468;  —  en  Algérie,  1.250  (sur  lesquels  28  indigènes  algériens 
seulement)  ;  —  en  Tunisie,  3*2  ;  —  au  Tonkin  et  en  Annam^  42.  —  Déclarations  pour  aécliner 
la  qualité  de  Français,  496;—  déclarations  en  vue  d'acquérir  la  qualité  de  Français,  2.945  ;  — 
pélnlé:jratioDs  dans  la  qualité  de  Français,  8.812,  dont  2.409  pour  des  femmes  ;— autorisations 
de  se  faire  naturaliser  a  l'étranger  :  12. 

Le  nombre  total  des  acquisitions  de  la  qualité  de  Français  en  1895  est  de  17.766,  contre 
22.642  en  1894. 

Décret  du  11  avril  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  finances,  insti- 
tuant une  commission  en  vire  d'étudier  les  modifications  à  introduire  dans  la 
législation  des  pensions  civiles  (/.  O.,  16  avril,  p.  2258). 

Le  rapport  rappelle  les  tentatives  faites  en  1873  et  en  1891  pour  modifier  le  régime  des  pen- 
sions civiles  qui  présente  des  imperfections  et  des  lacunes,  Préjudiciables  à  la  fois  à  l'Etat 
et  aux  intéressés,  et  qui  ont  été  notamment  signalés  À  la  âhambre  des  députés  lors  de  la 
discussion  du  budget  de  1897. 

Décret  du  17  mai  1897,  modifiant,  pour  certains   arrondissements,  le   tableau 

de  répartition  des  conseillers  d'arrondissement  à  élire  par  chaque   canton  {J.  O., 

22  mai,  p.  2901). 

Les  arrondissements  intéressés  sont  :  Château -Thierry  (\isne),  Gannat  et  Lapalisse  (Allier), 
Castellane  ( Basses- Alfies),  Poot-TEvéque  (Calvados;,  Guéret  (Creuse),  Ribérac  (Dordo^^ne), 
Besançon  (Doubs),  Dreux  (Eure-et-Loir).  Segré  (Maine-et-Loire),  Verdun-sur-Meuse  (Meuse), 
Cosne  (Nièvre),  Cambrai  (Nord),  Bellac  (Haute. Vienne). 

Décret  du  1'^  mai  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

instituant  une  médaille  d'honneur  en  faveur  des  cantonniers  et  agents  inférieurs 

ressortissant  au  ministère  des  travaux  publics  (J.  0.,  28-29  mai,  p.  3025). 

La  durée  des  services  exigée  pour  l'obtention  de  la  médAille  est  de  trente  ans,  sauf  réduc. 
tion  en  cas  de  circonstances  exceptionnelles. 
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LÉGISLATION   ET   ORGANISATION   FINANCIÈRES.  —  REGIME    DOUANIER.   —    JI£GIME   MONBTAmS. 

Déclaration  g'énérale  de  la  Gour  des  comptes,  en  date  du  24  mars  1897,  sorles 

comptes  de  l* année  1895  {J.  0.,  9  avril,  p.  211). 

Loi  du  7  avril  1897,  relative  au  régime  des  sucres  {J.  0.,  8  avril,  p.  2077». 

Voir  l'étude  très  complète  de  notre  collaborateur,  M.  A.  WabI,  sur  la  question  du  sacre, 
dans  le  nO  de  mars-avril  1897,  p.  275. 

Note  relative  à  l'approbation,  par  la  commission  permanente  des  valeurs  de 
douane,  des  taux  d'évaluation  des  marchandises  cTimportation  et  d'exportation  pour 
i896  {J.  0.,  11  avril,  p.  2156). 

Décret  du  14  avril   1897,  autorisant   l'admission  en  franchise  temporairr  des 

blés  tendres  destinés  à  la  fabrication  des  amidons  (/.  0.,  16  avril,  p.  2259). 

Par  tOO  k^r.  de  blé  tendre  il  doit  être  présenté  55  kgr.  d'amidon  de  blé  tendre.  —  La 
réexportation  ou  la  constitution  en  entrepôt  de  l'amidon  doit  a^oir  lieu  dans  les  six  mou.  et 
les  opérations  d'entrée  et  de  sortie  ne  peuvent,  quant  à  présent,  s'etTectuer  qu'à  MAr^eUIe, 
Paris  et  Lyon. 

Déclaration  j^énérale  de  la  Cour  des  comptes,  en  date  du  17  avril  1897,  sur  Ii 
situation  définitive  de  Vexercice  1895  {J,  O.,  15  mai,  p.  2781). 

Décret  du  18  avril  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  des  finances,  relatif 

aux  déclarations  en  douane  des  marchandises  arrivant  de  Télrançer  ou  qui  y  sont 

expédiées  (/.  O.,  23  avril,  p.  2361). 

Le  décret  apporte  certaines  modifications  à  la  loi  du  ^2  août  1791,  titre  II,  nécessitées  par 
les  exigences  nouvelles  du  commerce,  il  introduit  notamment  la  possibilité  pour  radministra* 
tion  des  douanes  d'autoriser  le  débarquement  des  marchandises  avant  le  aép<!>t  des  déclara* 
tlons  de  détail. 

Décrets  du  18  avril  1897,  précédés  d'un  rapport  du  ministre  des  finances, 
fixant  le  prix  de  vente  en  Corse  :  1«  des  tabacs  fabriqués  dans  la  métropole  ;  2»  des 
poudres  à  feu  (J.  O..  25  avril,  p.  2425). 

Voir  art.  6  de  U  loi  de  finances  du  30  mars  1897. 

Décret  du  28  avril  1897,  fixant  pour  1897,  le  maximum  de  U  rente  via^re  à 
laquelle  les  cantonniers  de  VEtat  pourront  avoir  droit  par  application  du  décret 
du  22  février  1896  (/.  O.,  7  mai,  p.  2625}. 

Les  deux  tiers  du  salaire. 

LÉGISLATION   ET   ORGANISATION   MILITAIRBS. 

Décret  du  31  mars  1897,  précédé  d'un  rapport  du  garde  des  sceaux,  mioislre 
de  la  justice,  tendant  à  faire  bénéficier  du  traitement  attaché  à  la  médaille  mili- 
taire un  cert«in  nombre  d'anciens  militaires  de  l'armée  auxiliaire  en  1X70-71  [J- 
0  ,  4  avril,  p.  2001). 

Les  dispositions  limitatives  des  décrets  des  16  décembre  1871  et  *26  octobre  1679  cssseot.  à 
partir  du  1*'  janvidr  1897,  d'être  applicables  aux  gardns  nationaux  mobiles  ou  oiobilis^  et 
a  ceux  qui  leur  sont  assimilés  par  la  loi  du  ^9  août  1870. 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  5  avril  1897,  concernant  le 
droit  au  bénéfice  de  campac^ne  de  guerre  et  à  la  médaille  coloniale  accorde  au  per- 
sonnel qui  a  séjourné  dans  le  Haut-Oubangui  en  1895-1896  (/.  O.,  6  avril,  p.  20391. 

Loi  du  8  avril  1897,  modifiant  l'art.  48  de  la  loi  du  13  mars  1875,  relative  à  la 

constitution  des  cadres  et  des  effectifs  de   F  armée  active  et  de  l'armée  territoriale 

(J.  0.,  11  avril,  p.  2153). 

La  modification  pnrte  sur  Tartillerie,  le  génie  et  le  train  des  équipages  de  l'armée  territo- 
riale fournis  par  la  région. 

Décret  du  14  avril  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  marine,  relalfi 

aux  capitaines  au  long  cours  nommés  enseignes  de    vaisseau   de  réserve  {J.  0., 

23  avril,  p.  2366). 

Le  décret  d'Hermine  les  conditions  de  navization  et  d'examen  que  doivent  remplir  le* 
capitaines  au  long  cours  pour  pouvoir  être  admis  dans  le  corps  des  officiers  de  marine. 
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Circulaire  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  15  avril  1897,  relative  au  ser- 
vice des  télégraphistes  militaires  dans  les  arsenaux  (J.  0.,  16  avril,  p.  2261). 

Décrets  du  28  avril  et  du  1"  mai  1897,  précédés  d'un  rapport  du  ministre  de 
la  marine,  portant  modification  au  décret  du  2  juillet  1893  sur  le  service  des 
défenses  sous-marines,  et  au  décret  du  10  juillet  1895  sur  la  solde,  l'administration 
et  la  comptabilité  des  équipages  de  lajlotte  {J,  0.,  5  mai,  p.  2596). 

Loi  du  1^''  mai   1897,   modifiant,   en  faveur   des  hommes  auxquels  il  aura   été 

fait  application  de  la   loi  du  26  mars   1891,  les  articles  5,  48  et  59  de  la  loi   du 

15  juillet  1889,  sur  le  recrutement  de  l'armée  (J.  O.,  4  mai,  p.  2577). 

Bq  vertu  de  cette  loi,  les  articles  visés  de  la  loi  du  15  juillet  1880  «t  qui  prescrivent  l'euvoi 
dans  les  bataillous  d'Afrique  des  hommes  ayant  encouru  certaines  condamnations  correction- 
nelles, ne  sont  pas  applicables  à  ceux  qui  ont  bénéficié  de  la  loi  Bérenger. 

Décret  du  l"*  mai  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  portant 

réorganisation  des  régiments  de  spahis  algériens  {J.  O.,  8  mai,  p.  2642). 

Ce  décret,  en  30  articles,  détermine  en  particulier,  avec  plus  de  précision  que  ne  l'avait  fait 
le  décret  du  6  janvier  1874,  l'état  des  officiers  indigènes  et  le  r61e  qu'ils  sont  appelés  à  rem- 
plir comme  organes  du  commandement. 

Rapport  adressé  le  7  mai  1897,   au  ministre  de  la   guerre,  par  la  commission 

de  classement  pour  les  emplois  réservés  auœ  anciens  sous-ofjiciers    {J.  0,,  12  mai, 

p.  2706). 

Le  nombre  total  des  demandes  classées  était  de  1801,  sur  lesquelles  il  a  été  nommé,  en 
1896,  539  candidats. 

Circulaire  du  ministre  de  la   marine,  en  date  du   15  mai  1897,  relative  aux 

engagements  et  rengagements  dans  Varmée  coloniale  (/.  0.,  16  mai,  p.  2794). 

Sous  certaines  réserves,  les  engairements  et  renga^onients  au  titre  de  l'armée  coloniale 
sont  de  nouveau  reçus,  à  partir  du  l«r  Jum  189?,  dans  les  conditions  du  décret  du  4  août  1894. 

Circulaire  du   ministre  de  la   marine,  en  date  du  15  mai  i§97,  concernant  les 

sous-officiers  de  V infanterie  de  marine  (J.  0.,  16  mai,  p.  2974). 

Modifications  aux  prescriptions  de  la  circulaire  du  '29  novembre  1895,  en  ce  qui  touche  les 
nominations  et  les  désignations  coloniales,  dans  le  sens  d'un  renforcement  de  Tautorité  mi- 
nistérielle. 

Décret  du  16  mai  1897,  précédé  d'un  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  modi- 
fiant l'article  8  du  décret  du  7  septembre  1891,  relatif  au  recrutement  des  gardes 
d'artillerie  de  3o  classe  {J.  0.,  20  mai,  p.  2861). 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  18  mai  1897,  relative  au  stage 
des  soldats  conducteurs  du  train  des  équipages  militaires  {J.  0.,  19  mai,  p.  2839). 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine  portant  modification  d'un  décret  précédé 
d'un  rapport  et  modifiant  un  tableau  annexé  au  décret  du  8  juillet  1892  sur  la 
réorganisation  de  l'artillerie  de  la  marine  {J.  O.,  20  mai,  p.  2862). 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  20  mai  1897,  prescrivant  des 
modifications  aux  indications  du  tableau  A,  joint  à  l'instruction  du  16  avril  1894, 
sur  la  tenue  des  feuillets  du  personnel  des  officiers  des  troupes  de  la  marine  {J. 
O.,  22  mai,  p.  2903). 

Arrêté  du  président  du  conseil,  ministre  de  l'agriculture  et  du  ministre  de  la 

guerre,  instituant  des  commissions  hippiques  {J.  O.,  26  mai,  p.  2989). 

Il  est  4^tibli  six  commissions  hippiques  correspondant  aux  six  arrondissements  d'inspection 
générale  des  haras.  Ces  commissions,  composées  de  membres  du  personnel  des  haras  et  de 
celui  des  remontes,  étudient  las  qut*stioDS  relatives  à  Téleva^^e  et  au  fonctionnement  du  ser- 
vice des  remontes.  Elles  tiennent  deux  sessions  par  an.  filles  ne  peuvent  émettre  que 
des  avis. 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine,  relative  à  la  situation  trimestrielle  des 

journées  de  présence  donnant  droit  à  la  ration  {J.  O.,  28-29  mai,  p.  20â8). 

INSTRUCTION   PUBLIQUE   ET    BEAUX-ARTS 

Arrêté  du  ministre   de  l'instruction   publique  et   des   beaux-arts,  en  date    du 
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3  avril  1897,  précédé   d'un    rapport  du  directeur   des   Beaux-Ârts,  ouTraQt  aox 

élèves-femmes  l'école  nationale  et  spéciale  de»  Beaux-Arts  (/.  O.,  4  avril,  p.  2002), 

Cet  arrétA,  pris  en  exécution  de  la  loi  de  tinances  de  1897,  ouvre  aux  élèvet-femmea,  daoi 
les  conditions  du  règlement  du  3  octobre  1883,  l'école  nationale  et  spéciale  des  beaaz-«rU 
proprement  dite,  c'est-à-dire  les  cours  de  dessin  et  de  modeUge,  les  cours  oraux,  la  bibtio- 
tbèque  et  les  galeries. 

Rapport  général  sur  les  travaux  de  la  session  des  sociétés  des  Beaux-Arts,  par 
M.  Henry  Jouin  (/.  0.,  24  avril,  p.  2411). 

Décret  du  28  avril  1897,  concernant  les  droits  à   percevoir  des  aspirants  au 

certificat  d'études  supérieures  et  au  diplôme  de  licencié  es  sciences  (J,  0.,  6  mai, 

p.  2610). 

Certificats  d'études  supérieures  i  30  fr.  (Examen,  certiflcat,  visa  de  certificat).  —  Diplôme 
de  licencié  es  sciences  :  40  fr. 

Décret  du  6  mai  1897,  fixant  la  taxe  d'affranchissement  pour  les  lettres  de  con- 
vocation aux  examens,  expédiées  par  les  recteurs  d'Académie,  les  doyens  de 
Facultés,  les  directeurs  des  écoles  supérieures  du  gouvernement  et  les  inspecteurs 
des  Académies  (/.  0.,  12  mai,  p.  2705). 
C'rtst  la  taxe  d'affranchissement  préalable  prévue  par  la  loi  du  S9  mars  1889- 
Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  en  date  du 
14  mai  1897,  instituant  une  commission  supérieure  des  expositions  rétrospectives 
des  heaux^rts  et  des  arts  décoratifs^  et  nommant  les  membres  de  cette  oommission 
(J.  O.,  15  mai,  p.  2T77). 

SAMTB  PUBLIQUE 

Rapport  adressé  le  1*'  avril  1897,  aux  ministres  de  l'agriculture  et  des  finances, 
par  M.  Obry,  sous-4nspecteur  des  domaines,  au  nom  de  la  commission  instituée 
pour  contrôler  l'exécution  des  lois  du  4  avril  1889  et  10  juillet  1894  sur  l'épao- 
dage  des  eaux  d'égout  de  la  ville  de  Paris  (J.  O,,  5  mai,  p.  2598). 

TRAVAUX  PUBLICS   ET    VOIES   DE   COMMUNICATION 

Tableau  des  résultats  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  français  (tiniérét 

général  pendant  les  années  1896  et  1895  (J.  O.,  i3  avril,  p.  2214^. 

Longueur  exploitée  au  31  décembre  1895  :  36.286  ;  au  31  décembre  1896  :  96.839.  DifTéfenci 
en  plus  sur  les  recettes  entre  1895  et  1896  :  30.917.326. 

POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES 

Notification  au  gouvernement  de  la  République  de  l'adhésion  du  gouverne- 
ment britannique  pour  le  protectorat  de  Sarawak  (Bornéo),  à  la  convention 
d'union  postale  universelle  (J.  0.,  l*""  avril,  p.  1933). 

Notification  au  gouvernement  de  la  République  française  de  raccession  dn 
gouvernement  anglais,  pour  la  colonie  anglaise  de  Ceylan,  à  la  convention  télé- 
graphique internationale  {/.  0.,  17  avril,  p.  2273). 

Décret  du  16  avril  1897,  fixant  les  taxes  à  percevoir  sur  les  colis-poslanx  à 
destination  de  Costa-Rica  {J.  0.,  23  avril,  p.  2362). 

Décret  du  12  mai  1897,  fixant  la  taxe  à  percevoir  pour  l'affranchissement  des 
colis-postaux  expédiés  par  la  voie  de  Roumanie  (/.  0.,  19  mai,  p.  2835). 

Notification  au  gouvernement  de  la  République  de  l'accession  de  la  compa- 
gnie allemande  des  télégraphes  sous-marins,  à  la  convention  télégraphique  inter- 
nationale pour  le  câble  reliant  l'fle  de  Borkum  à  Vigo  (J.  O.,  30  mai,  p.  3041). 

QUESTIONS   DIVERSES 

Rapport  lu,  le  22  avril  1897,  à  la  séance  générale  du  conseil  du  bureau  central 
météorologique,  par  M.  Bouquet  de  la  Grye,  président,  membre  dç  l'Institut  (/•  0-, 
24  avril,  p.  2397), 
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DISCOURS  ornciELii 

Discourt  prononcés  par  le  Président  de  la  République  au  cours  de  son  voyage 
dans  les  départements  de  VOuest  (/.  0.,  19-20-24  avril,  p.   2317;  ~  22  avril,  p.  2338  ; 

—  23  avril,  p.  2367  ;  —  24  avril,  p.  2395  ;  —  2S  avril,  p.  2429;  —  26  avril,  p.  2452  ; 

—  27  avril,  p.  2469;  —  28  avril,  p.  2487  ;  —  29  avril,  p.  2500). 

Discours  prononcé  le  11  avril  1897,  par  M.  Delpeuch,  sous-secrétaire  d'Etat  des 
postes  et  des  télégraphes,  à  l'inauguration  du  monument  de  Journault,  h  Sèvres  (/. 
O.,  13  avril,  p.  2204). 

Discours  prononcés,  le  11  avril  1897,  à  la  réunion  annuelle  de  Vœuvre  de  tor- 
phelinat  de  renseignement  primaire,  par  M.  Mézières,  membre  de  l'Académie  fran- 
çaise, député,  président  de  rCEuvre  et  par  M.  Rambaud,  ministre  de  Vinstruction 
publique  et  des  beaux-arts  (/.  O.,  15  avril,  p.  2245). 

L*oeuvre  de  rorpheiinat  de  PeDseiffnement  primaire,  fondée  en  1885,  fournit  des  secours  aui 
veuves  et  orphelins  des  membres  de  l'enseignement  primaire  décédant  avant  d'avoir  atteint 
l'épre  légal  de  la  retraite.  Avec  les  crédits  intitulés:  «  Secours  et  allocations  ■,  inscrits  au 
budjçet  lie  l'enseignement  primaire,  les  ressources  de  l'œuvre  permettent  d'adoucir,  ce  que  le 
ministre  a  justement  appelé  les  duretés  et  les  cruautés  de  la  loi  de  1853. 

Discours  prononcé,  le  20  avril  1897,  par  M.  Rambaud,  mi/iû/re  de  Vinstruction 
publique  et  des  beauœ-arts  à  l'inauguration  du  monument  de  Paul  Baudry^  à  la 
Roche-sur- Yon  (J.  O.,  22  avril,  p.  2329), 

Discours  prononcé,  le  21  avril,  par  M.  l'amiral  Besnard,  ministre  de  la  marine, 
à  l'inauguration  du  monument  élevé  à  la  mémoire  des  enfants  de  la  Loire^Infèrieure 
(J.  0„  23  avril,  p.  2367). 

Discours  prononcé  par  M.  Darlan,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  e^ 
de*  cultes,  à  l'inauguration  du  monument  élevé  à  la  mémoire  du  président  Carnot 
à  Angouléme,  le  2  mai  1897  (/.O.,  4  mai,  p.  2582). 

Discours  prononcé  par  M.  le  procureur  général  Renaud,  à  l'audience  solennelle 

de  la  Cour  des  comptes  du  15  avril  1897  (/.  O.,  6  mai,  p.  2611). 

Le  proaureur  général  signale  comme  précédemment  les  difficultés  que  rencontre  la  Cour 
pour  rapplication  de  la  nouvelle  législation  sur  la  comptabilité  des  faoriques,  conseils  pres- 
oytéraux  et  consistoires.  Il  y  a  quinze  trésoriers  de  fabriques  cathédrales  qui  n'ont  encore 
eifectué  aucune  production. 

Discours  prononcé,  le  8  mai,  par  M.  Barthou,  ministre  de  l'intérieur,  à  la  céré^ 
monie  funèbre  en  l'honneur  des  victimes  du  «  Basar  de  la  Charité  »  (J.  O.,  9  mai, 
p.  2662). 

Discours  prononcé  par  M.  Méline,  président  du  Conseil,  ministre  de  l'agricul- 
ture, au  concours  rée:ionaI  agricole  de  Valence,  le  16  mai  1897  (J.  O.,  19  mai, 
p.  2840). 

Défense  de  la  politique  du  ministère.  Indication  de  lois  restant  à  voter  intéressant  l'agri- 
culture. 

Discours  prononcés  par  le  Président  de  la  République,  par  les  ablégats,  et 
par  l'archevêque  de  Lyon,  lors  de  la  remise  de  la  barrette  cardinalice  aux  arche- 
vêques de  Lyon,  de  Rennes  et  de  Rouen  (/.  0.,  21  mai,  p.  2881). 

Discours  prononcé  par  M.  Louis  Barthou,  ministre  de  l'intérieur,  au  banquet 
de  la  Ligue  nationale  de  la  prévoyance  et  de  la  mutualité  (J.  0.,  30  mai,  p.  3057). 

Détails  sur  la  mutualité  en  France. 
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TRAVAUX  PARLEMENTAIRES 

(avril  et  mai  4897) 


SENAT 


Projets  et  propositions  de  loi 

Cadres  et  effectifs  de  l'armée  active  et  de  l'armée  territoriale.— Adop- 
tion (urgence)  du  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  tendant  à 
modiner  Karticle  48  de  la  loi  du  13  mars  1875  relative  à  la  constitution  des  — 
Séance  du  2  avril  (J.  0.,  3  avril,  p.  704). 

Commerce  du  beurre  et  de  la  margarine.  —  Discussion  et  adoption  (('' 
délibération)  du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  concernant  la 
répression  de  la  fraude  dans  le  —  Séances  des  5  avril  (/.  0.,  6  avril,  p.  750)  ;  6 
avril  (7.  0.,  7  avril,  p.  738)  ;  8  avril  {/.  0.,  9  avril,  p.  778). 

Instruction  préalable  en  matière  de  crpnes  et  de  déUts.  —  Suite  de  la 
!'•  délibération  :  1"  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Const^ns  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  ayant  pour  objet  de  modifier  certaines  règles  de  V  ;— 2«  sur  le  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  d'introduire  le  débat  contradictoire  et  certains  éléments 
de  publicité  dans  V  —  Séances  des  18  mai  (/.  0.,  19  mai,  p.  810)  ;  20  mai  (J,0., 
21  mai,  p.  819)  ;  21  mai  (7.  0.,  22  mai,  p.  835)  ;  24  mai  (/.  0.,  25  mai,  p.  851)  ;  28 
mai  [J.  0.,  29  mai,  p.  885). 

Madagascar.  —  Adoption  (urgence)  du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  députés,  autorisant  la  colonie  de  Madagascar  à  convertir  Vemprunt  contracté 
en  1886  et  à  procéder  à  l'émission  d'obligations  amortissables  en  soixante  ans, 
garanties  par  le  gouvernement  de  la  République  française.  Séance  du  2  avril  (J. 
0.,  3  avril,  p.  701^. 

—  Adoption  (urgence)  du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  dc^  députés, 
portant  application  à  —  du  tarif  général  des  douanes.  Séance  du  9  avriH897  (/.  0-, 
10  avril,  p.  799). 

Missions  et  expositions  à  l'étranger.  —  Adoption  (urgence)  du  projet  de 
loi  relatif  aux  récompenses  à  décerner  à  l'occasion  des  —  Séance  du  9  avril  (/• 
O.y  10  avril,  p.  806). 

Propriété  littéraire  et  artistique.  —  Adoption  (urgence)  du  projet  de  loi, 
adopté  par  la  Chambre  des  députés,  portant  approbation  :  1®  de  l'acte  additionnel 
du  4  mai  1896,  modifiant  les  articles  2,  3,  5,  7,  12  et  20  de  la  Convention  interna- 
tionale conclue  à  Berne,  le  9  septembre  1880,  pour  la  protection  de  la  —  aios» 
que  les  n"  1  et  4  du  protocole  de  clôture  annexé  à  cette  convention  ;  2*  de  la  dé- 
claration du  4  mai  1896,  interprétant  certaines  dispositions  de  la  même  conven- 
tion et  de  l'acte  additionnel  précité.  Séance  du  9  avril  (/.  0.,  10  avril,  p.  805). 

Recrutement  de  l'armée.  —  Adoption  (urgence)  du  projet  de  loi,  adopté  par 
la  Chambre  des  députés,  tendant  à  modifier  en  faveur  des  hommes  auxquels  il 
aura  été  fait  application  de  la  loi  du  26  mars  1891,  les  articles  5,  48  1 10  et  59 de 
la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  —  Séance  du  8  avril  {J,  0.,  9  avril,  p.  77T). 
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Sucres.  —  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  adopte  par  la  Chambre  des 
députés,  relatif  an  régime  des  —  Séances  des  1"  avril  {J.  0.,  2  avril,  p.  681)  ;  3 
avril  (/.  0.,  4  avril,  p.  733)  ;  5  avril  (/.  0.,  6  avril,  p.  737>. 

Interpellations  et  questions.  —  Résolutions. 

Immunité  parlementaire.  —  Discussion  et  adoption  des  conclusions  du  rap- 
port fait  au  nom  de  la  commission  charçce  d'examiner  la  demande  de  M.  le  Pro- 
cureur général  près  la  Cour  d'Appel  de  Paris,  relative  à  la  suspension  de  1'  —  en 
ce  qui  concerne  un  sénateur.  Séance  du  !•'  avril  {J,  0.,2  avril,  p.  677). 

Licence  des  publications  et  des  théâtres.  —  Interpellation  de  M.  Bé- 
renger  sur  la  —  Séances  du  8  avril  (J.  0.,  9  avril,  p.  786);  9  avril  (/. 0.,  10  avril, 
p.  806). 

Menées  cléricales  et  directions  pontificales.  —  Interpellation  de  M.  Joseph 
Fabre  sur  les—  Séances  de2  a  avril  {J.  0.,  3  avril,  p.  705)  ;  3  avril  (/.  0.,  4  avril, 
p.  721). 

Taxes  et  redevances  d'irrigation.  —  Question  adressée  p^r  M.  Baudens  au 
président  du  Conseil,  ministre  de  l'agriculture  au  sujet  des  — Séance  du  l""  avril 
(J.  0.,  i  avril,  p.  679). 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
Projets  et  propositions  de  loi. 

Banque  de  France.  —  Discussion  (i^*  délibération)  du  projet  de  loi  portant 
prorogation  du  privilège  de  la'  —  Séance  du  2.5  mai  1897  (/.  O.,  26  mai, 
p.  1288). 

Batellerie  fluviale.  —  Adoption  (1^*  délibération)  de  la  proposition  de  loi 
sur  le  régime  hypothécaire  de  la  —  Séance  du  24  mai  1897  (J,  ().,  25  mai, 
p.  1268). 

Bureaux  de  placement.  —  Suite  de  la  discussion  des  propositions  de  loi  sur 
les  —  Séance  des  2  avril  1897  (/.  0.,  3  avril,  p.  1024)  ;  9  avril  (/.  O.,  10  avril, 
p.  1139). 

Cumul  des  pensions  concédées  à  des  officiers  et  assimilés  avec  des 
traitements  civils.  —  Suite  de  la  discussion  et  adoption  de  la  proposition  de 
loi  relative  au  —  Séance  du  6  avril  1897  (/.  0.,  7  avril,  p.  1092). 

Détention  préventive  reconnue  erronnée.  -^  Discussion  et  déclaration 
d'urgence  en  faveur  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour  but  d'accorder  une  indem- 
nité aux  victimes  d'une  —  Séance  du  8  avril  1897  (J.  ().,  9  avril,  p.  1119). 

Droits  de  quai.  —  Adoption  (urgence)  d'un  projet  de  loi  tendant  à  la  modi- 
fication des  conditions  de  perception  des  — Séance  du  1*' avril  1897  (J,  0.,  2  avril  i 
p.  991). 

Expédition  de  Madagascar. —  Adoption  (urgence)  du  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  de  modifier  la  loi  du  25  janvier  1896  relative  h  l'obtention  et  à  la  délivrance 
de  la  médaille  commémorative  de  1'  —  Séance  du  25  mai  1897  (J.  0.,  26  mai, 
p.  1287). 

Fortifications  et  zone  militaire  de  Paris.  —  Prise  en  considération  d'une 
proposition  de  loi  tendant  à  la  suppression  des  — Séance  du  8  avril  1897  (/.  O.,  9 
avril,  p.  1M7). 

Frontière  franco-belge.  —  Adoption  (urgence)  du  projet  de  loi  portant  ap- 
probation de  la  convention  ayant  pour  objet  de  rectifier  la  —entre  les  communes 
de  Gussignies  et  de  Hoisin,  et  signée  à  Paris  le  15  mars  1891.  —  Séance  du  22  mai 
1897  (/.  0.,  23  mai,  p.  1244). 


Digitized  by 


Google 


572  TRAVAUX   PARLEMENTAIRES 

Haut-Conaniandemeiit.  —  Suite  de  la  discussion  <1"  délibération)  da  projet 
et  des  propositions  de  loi  relatifs  à  l'organisation  du  —  Séances  des  1*'  arrill897 
(/.  0.,  i  avril,  p.  1001)  ;  8  avril  (J.  0.,  9  avril,  p.  ill9). 

Jury  national.  —  Dépôt,  lecture  et  rejet  par  la  question  préalable  d'une  pro- 
position de  loi  de  M.  Sembat,  portant  création  d'un  —  Séance  du  8  avril  )897  (/• 
0.,  9  avril,  p.  IIH). 

Madagascar.  —  Discussion  (!>-•  délibération)  d'un  projet  de  loi  autorisaot  le 
ministre  des  colonies  à  accorder  à  la  Société  auxiliaire  de  la  colonisation  français 
à  Madagascar  la  concession  d'une  route  à  péage  pouvant  être  ultérieurement  con- 
vertie en  une  ligne  de  chemin  de  fer  entre  Pianarantsoa  et  la  côte  Estde— Séan- 
ces du  i"  avril  1897  (/.  0.,  2  avril,  p.  1000). 

—  Adoption  (urgence)  du  projet  de  loi  portant  application  à  —  du  tarif  général 
des  douanes.  Séance  du  8  avril  1897  (/.  0.,  9  avril,  p.  1115). 

Propriété  littéraire  et  artistique.  —  Adoption  (urgence)  du  projet  de  loi 
portant  approbation  :  i^  de  l'acte  additionnel  du  4  mai  1896,  modifiant  les  arti- 
cles 2,  3,  5,  7,  12  et  20  de  la  Convention  internationale  conclue  à  Berne,  le  9  sep- 
tembre 1886,  pour  la  protection  de  la  —  ainsi  que  les  n»»  1  à  4  du  protocole  de 
clôture  annexé  à  cette  convention  ;  S^'  de  la  déclaration  du  4  mai  1896,  interpré- 
tant certaines  dispositions  de  la  même  convention  et  de  l'acte  additionnel  précité. 
Séance  du  8  avril  1897  (/.  0.,  9  avril,  p.  1117). 

Recrutement  de  l'armée.  ~  Adoption  (urgence)  d'une  proposition  de  loi 
portant  modification  des  articles  5,  48  et  59  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  sur  le  — 
Séance  du  2  avril  1897  {J.  0.,  3  avril,  p.  1015). 

Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Deuxième  délibération  sur  la  proposition  de 
loi  relative  aux  —  Séances  des  21  mai  1897  {J.  0.,  22  mai,  p.  1219)  ;  28  mai(/.  0., 
27-28  mai,  p.  1306). 

Sources  dites  des  vallées  du  Loing  et  du  Lunain.  —  Discussion  (1"  déli- 
bération) du  projet  de  loi  ayant-  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  les  tra- 
vaux à  exécuter  par  la  ville  de  Paris  pour  le  captage,  la  dérivation  et  l'adduction 
à  Paris  des  —  Séances  des  20  mai  {J.  0.,  21  mai,  p.  1195)  ;  24  mai  (J.  0.,  25  mai, 
p.  1265)  ;  25  mai  (/.  0.,  26  mai,  p.  867). 

Vins  artificiels.  —  Discussion  et  adoption  de  la  proposition  de  loi,  adoptée  par 
la  Chambre  des  députés,  adoptée  avec  modifications  par  le  Sénat,  concernant  la 
fabrication,  la  circulation  et  la  vente  des  —  Séance  du  2  avril  1897  {J.  0., 3 avril, 
p.  1016). 

Interpellations  et  questions.  —  Résolutions. 

Accidents  du  travail.  —  Question  de  M.  Charpentier  au  ministre  du  com- 
merce au  sujet  des  —  Séance  du  29  mai  1897  {J.  0.,  30  mai,  p.  1322). 

Bazar  de  la  Charité.  —  Communication  du  Président  de  la  Chambre  des 
députés,  relative  à  la  catastrophe  du  —  Séance  du  18  mai  1897  (/.  0.,  i9  ™*'' 
p.  1177). 

—  Interpellation  de  M.  G.  Berry  sur  les  responsabilités  encourues  dans  l'inccn* 
die  du  —  Séance  du  29  mai  1897  (/.  0.,  30  mai,  p.  1323). 

Collège  Sainte-Barbe.  —  Adoption  (urgence)  du  projet  de  loi  autorisant  ''*f' 
quisition  par  l'Étal  des  bâtiments  du  —  Séance  du  5  avril  1897  (/.  0.,  6  «*'"  ' 
p.  1071). 

DégprèTements  aux  contribuables  qui  ont  subi  des  pertes  parsui^^^^^ 
gelées.  —  Question  de  M.  Bienvenu  Martin  au  ministre  des  finances  rel*^'^^ 
ment  aux  —  Séance  du  22  mai  1897  (/.  0.,  23  mai,  p.  1239. 
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Eaux  de  la  rivière  TAvre.  —  Interpellation  de  MM.  Gellibert  des  Seguins  et 
Modeste  Leroy  sur  la  façon  dont  le  gouvernement  entend  faire  respecter  par  la  ville 
de  Paris  les  décisions  votées  par  les  Chambres  et  relatives  à  la  captation,  à  la 
dérivation  et  à  l'adduction  à  Paris  des  —  Séance  du  18  mai  1897  (/.  0.,  19  mai, 
p.  1178). 

ÉTénements  d'Orient.  —  Questions  adressées  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères sur  les  —  par  M.  Gauthier  (de  Glagny)  et  Cochin.  Séance  du  3  avril  1897  {J. 
0.,  4  avril,  p.  1044  et  1047). 

Instruction  criminelle.  —  Interpellations  :  l^de  M.  Vivian!  «  sur  la  respon- 
sabilité encourue  par  le  juge  d'instruction  et  les  agents  de  l'instruction  dans  un 
procès  criminel  ouvert  devant  la  Cour  d'Assises  de  la  Seine  ;  29  de  MM.  Mougeot 
etDujardin-Beaumetz,  sur  les  mesures  que  M.  le  Garde  des  sceaux  compte  prendre 
pour  réprimer  les  abus  que  vient  de  révéler  à  nouveau  la  procédure  du  secret 
dans  l'instruction  des  affaires  criminelles  ».  Séances  des  5  avril  1887  (/.O.,  6  avril, 
p.  1076)  ;  6  avril  (/.  0.,  7  avril). 

Lois  ouvrières.  —  Interpellation  de  M.  Renou  sur  les  mesures  que  le  Gouver- 
nement compte  prendre  pour  assurer  le  respect  des  décrets  et  des  lois  dites  — 
Séance  du  22  mai  1897  (/.  0.,  23  mai,  p.  1244). 

Madagascar.  —  Interpellation  de  M.  Pourquery  de  Boisserin  sur  les  événe- 
ments de  --  Séance  du  3  avril  1897  (/.  0.,  4  avril,  p.  1030). 

—  Question  adressée  par  M.  Le  Myre  dé  Vilers  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères sur  des  déclarations  faites  au  Parlement  britannique  au  sujet  de  Madagas- 
car. Séance  du  3  avril  1887  (/.  0.,  4  avril,  p.  1049). 

Marchandage.  —  Question  adressée  par  M.  Renou  au  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  au  sujet  de  l'application  du  décret  du  2  mars  1848,  relatif  au 
—  Séance  du  10  avril  1897  (/.  0.,  11  avril,  p.  1156). 

Orient..  —  Question  de  M.  Gauthier  (de  Clagny)  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères sur  les  résultats  de  la  politique  suivie  par  le  Gouvernement  en  —  Séance 
du  22  mai  1897  {J.  0.,  23  mai,  p.  1240). 

Panama.  —  Questions  adressées  par  M.  G.  Berry  et  par  M.  Rouanet  au  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  interpellation  de  M.  le  comte  d'Hugues  au 
sujet  des  poursuites  dirigées  dans  l'affaire  du—  Séance  du  18  avril  1897  (/.  0., 
11  avril,  p.  1156). 

Politique  générale  du  Gouvernement.  —  Interpellation  de  M.  Delcassé  sur 
la—  Séance  du  29  mai  1897  (/.  0.,  30  mai,  p.  1331;. 

Rengagement  des  sous -officiers.—  Question  adressée  par  M.  Bazille  au  mi- 
nistre de  la  marine  au  sujet  de  l'application  aux  trOupes  de  la  marine  de  la  loi 
du  6  février  1897  sur  le  —  Séance  du  10  avril  1897  (/.  0.,  11  avril,  p.  1153). 

Suppression  de  traitements  ecclésiastiques.  ^  Question  adressée  au  mi- 
nistre des  cultes  par  M.  l'abbé  Gayraud  sur  la  —  Séance  du  5  avril  1897  (/.  0., 
6  avril,  p.  1067). 

Trains  ouvriers.  —  Interpellation  de  M.  Chauvin  sur  les  mesures  que  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  compte  prendre  pour  améliorer  et  étendre  le  service 
des  —  Séance  du  3  avril  1897  (/.  0.,  4  avril,  p.  1050). 

Tram'way  des  Champs-Elysées.  —  Interpellation  de  M.  Binder  relative  à 
l'autorisation  donnée  à  la  Compagnie  des  Omnibus  d'établir  un  tramway  à  trac- 
tion mécanique  entre  St*PhiIippe-du-Roule  et  la  porte  d'Orléans.  Séance  du  3 
avril  1897  {J.  O.,  3  avril,  p.  1056). 

Tremblement  de  terre  à  la  Guadeloupe.  —  Question  de  M.  Isaac  au  mi- 
nistre des  colonies  au  sujet  des  mesures  que  le  Gouvernement  compte  prendre 
pour  parer  aux  misères  causées  par  le  —  Séance  du  29  mai  1897  {J.  0.,  30  mai, 
p.  1321). 
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FORMA^IONE    E  REVISIONS  DELLE    COSTlTUZIONI  MODERKÇ,    par  A.     BrUNIALTI.  II   DIRITTO 

puBLico  INGLESK  E  LA  $UA  TRANSFORMAZioNE,  par  le  même.   2  broch.,  in-8,  67  et  63 

p.  Turin,  ISÎ^tôet  1896.  Unioue  tipaçrafico  éditrice. 

Chacun  des  volumes  de  la.  Bibliotecadi  icienze  politiche  e  amministrative  est  pré- 
cédée d'une  préface  du  directeur  de  cette  utile  publication,  M.Brunialti.  Les  deux 
brochures  sont,  la  première,  la  préface  du  tomell,  la  seconde»  la  préface  du  tome 
III.  La  première  brochure  résume  ce  qu'il  y  a  d'essentiel  dans  l'ouvrage  de 
M.  Borgeaud  sur  la  Formation  et  la  révision  des  consiitations  et  sur  les  Etudes  de 
droit  constitutionnel  de  M.  Boutmy.  Dans  la  seconde,  c'est  l'oeuvre  de  Gneist  qui 
est  analysée. 

La  questiome  del  parlamentarismo,  par  E.  L..  Pellegjeuso.  Firenze,  1896,  Fratelli- 
Cammelli,  in-8,  243  p. 

La  polemica  sin.  parl.imbntaiiismq,  par  Iquna^io  Tambaro.  Ni«pl«$»  4896,  Jov«a«et  C**, 

19  p. 

Eciits  de  polémique  sur  les  attaques  dont  le  parUmeutarL&iae  a  été  l'objet  en 
Italie  daus  ces  derniers  temps. 

Cours  de  droit  civil  français,  par  Ch.  Bbudaiït,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  Paris,  doyen  honoraire,  publié  par  son  fils,  Robert  Beudant,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Grenoble.  F&ris,  18d6>,  A.  Housaeau.  lalvoductioa.  Explica- 
tion du  litre  préliminaire.  In-8.  VUl-im  p. 

Nous  signalons  cette  partie  du  grand  ouvrage  du  Tegrelté  professeur  de  la 
Faculté  de  droit  de  Paris,  où  se  trouveut  «i^r  W  dVQit  9%  géa47al  et  su?  Iqi  théorie 
de  la  loi  (promulgation,  publication,  da,te,  avktonié  «t  appUci^tio^  de  lois)  des 
développements  d'un  grand  intérêt  et  (|ui  rentr^at  da.i»$-  ie  programone  général 
de  la  Revue. 

Louis  Faoli.  —  Question»  gonstitutiontellis.  —  Ssamicn  da  cmyaini  points  de  la 
CONSTITUTION  DE  pâvRiBR  1875. —  Broch.  in-8,  78  p.  —  Paris,  P^done,  489T. 
Une  étude  rapide  des  principes  et  du  fonction nement  de  notre  Constitution 
amène  l'auteur  à  réclamer  diverses  réformes  :  i«  changement  du  système  électo> 
rai  pour  la  Chambre  des  députés,  par  l'établissement  du  scrutin  de  liste,  et  pour 
le  Sénat,  de  manière  que  le  nombre  des  électeurs  fàX  proportionnel  à  U  popula- 
tion et  que  les  corps  élus  et  les  corporations  de  métiers  fussent  appelés  à  fournir 
le  premier  noyau  du  corps  électoral  sénatorial  ;  —  2»  droit  de  dissolution  trans- 
porté au  Congrès  ;  —  3"  révision  de  la  Constitution  selon  la  procédure  législative 
ordinaire;  —  4^  responsabilité  politique  des  ministres  décidée  par  le  Congrès  ; 
—  5'  discussion  du  budget  par  Le  Congrès. 

Science  finan^cière 

RbCOPILACIOM     de     LKTES  y  DBCRETOS  RELATIVOS  al    RKTIRO  DEL    PAPBL  MONEDA,  pJLT  JosA 

ViCENTE  Fabres.  Santiago  de  Chile,  1896,  imprenta  nacional,  1457  p. 

Hecucil  de  tous  les  textes  qui  ont  organisé  la  récente  réforme  monétaire  du  Chili. 

Lks  BuriGKTs  FRANÇAIS,  par  P.  BiDoiRR  et  A.  Simonin.  III.  Budtret  de  1896.  Projet  de 
budget  de  1897.  Paris,  1897,  Giard  et  Brière,  in-18,  3  fr. 
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Le  plan  de  cette  publication,  utile  à  consulter  est  le  suivant.  Les  auteurs  étu- 
dient d'abord  les  dispositions  de  la  loi  de  finances  votée.  Ils  pa&ii^a(  eoft^ite  aux 
questions  pendantes  et  non  encore  réso-lv^es.  U  paraît  un  vç^i^me  cbi^que  ««^^  de-  ' 
puis  trois  ans. 

Peeveiltt  g^ènémux.  -^  Sicienee  péi|i(ei|iii|U*ç. 

Goda  de  l'Algérie  annotb.  —  I^ecueil  chronologique  des  lois,  ordonnances,  dé- 
créta, arrhes,  circulaires,  etc.,  formant  la  législation  algérienne  actuellement 
en  vigueur,  avec  les  travaux  préparatoires  et  l'indication  de  la  jurisprudence, 
suivi  ci'une  Table  alphabétique  de  coi^cordance,  par  MM.  Robert  ËSTOvaLON,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  directeur  hooaoralre  de  l'école  de  droit 
d'Alger  et  Adolphe  Lefébure,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  d*Alger,  professeur 
honoraire  à  l'École  de  droit.  —  1  fort  vol.  in-8jésus;  Alger,  Ad.  JQurdan,  li- 
braire-éditeur, 1896. 
Ouvrage  ten\i  au  courant  par  des  SupplériiçnU  annuels. 

Lois,    OBCRSTS,   HÉaLBMGNTS  ET  CIRCULAIRES  SB  R.VPPORTANT  AUX   SERVICES  PENITENTIAIRES, 

gr.  iM-8,  Melun,  Imprimerie  administrative,  866  pages.  —  Ce  recueil  publié  par 
ordre  de  M.  Bartiiou,  ministre  de  l'intérieur,  et  d'après  les  instrucUons  de 
M.DcFLOS,  directeur  de  l'administration  pénitentiaire,  réunit  très  heureusement 
tons  les  textes,  jusque-là  dispersés,  qui  se  rapportent  aux  services  péniten- 
tiaires. JLe  plan  adopté,  à  la  fois  chronologique  et  méthodique,  facilitera  les 
recherches  :  1.  Lois  diverses  ;  U.  Personnel  ;  III.  Établissements  ^e  longues 
peines  ;  IV.  Établissements  de  courtes  peines;  V.  Colonies  publiques  de  jeunes 
détenus  ;  VI.  Transfèrements.  Signalements  anthropométriques. 

Troisième  Congres  national  du  patronage  des  libérés  tenu  a  Bordeaux  du  25  au  29 

MAI  1896. 

Nos  lecteurs  ont  été  tenus  au  courant  des  travaux  de  ce  congrès.  Ils  trouve- 
ront dans  ce  volume  les  rapports  qui  ont  préparé  les  discussions  du  Congrès,  les 
travaux  des  sections  et  des  assemblées  générales  et,  en  appendice,  une  très  im- 
portante enquête  sur  les  sociétés  de  patronage  renfermant,  avec  une  remarquable 
introduction  de  M.  A.  Rivière,  les  réponses  de  quarante  sociétés  au  questionnaire 
qui  leur  avait  été  adressé  par  l'Union  des  Sociétés  de  patronage  de  France. 

nroM  international. 

ReclaMaciones  presentadas  al  tribunal  Anglo-Chilbno (1894-18%}.  4  vol.  petit  in-4. 

—  iNrORME  DEL  AJENTE  DE   ChILB  ANTE  EL  TRIBONAL  AnGLO-ChILENO.  1  Vol.    petit   in-4, 

Santiago  de  Chili,  1896,  Eccilla. 

Ces  cinq  volumes  renferment  le  compte-rendu  très  complet  des  opérations  du 
tribunal  arbitral  Anglo-Chilien,  créé  par  la  convention  du  20  septembre  1893.  Il 
y  a  U  une  mine  de  renseignements  très  précieux  sur  la  jurisprudence  relative 
aux  réclamations  des  sujets  étrangers  pour  dommat^es  à  eux  causés  par  une  insur- 
rection ou  une  guerre  civile. 

Les  Arméniens  et  la  reforme  de  la  Turquie.  —  Conférence  faite  par  M.  Albert 
Vandal,  de  l'Académie  française.  Paris,  1897.  G.  Pion,  Nourrit  et  C»«,  çr.  in-8, 
53  pages. 

L'éloquente  conférence  de  M.  A.  Vandal,  outre  le  récit  des  odieux  massacres 
arméniens,  renferme  un  résumé  historique  des  essais  de  réforme  tentés  en  Tur- 
quie depuis  plus  de  60  ans  et  une  vue  de  la  méthode  à  suivre  pour  faire  aboutir 
ces  réformes.  ï^'oraleur  a  insisté  en  terminant  sur  le  rôle  utile  que  peut  jouer  la 
France  dans  lu  e|ueslion  d'Orient. 
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Èémcmiiom.' 

L'ÉDucATioif   ifOiTVELLE.  —  Étudcs    de   pédagogie    comparée  iTroisième  seriez  par 

Edmo:<d  Dretfus-Brisac,  rédacteur  en  chef  de  la  Revue  internaiionaie  de  Pernsei- 

gnement.  In-8,  XII-407  p.,  Paris,  1897,  Masson  et  C",  6  fr. 

Recueil  d'articles  ou  d'études  sur  l'éducation  à  ses  divers  degrés  et  en  diffé- 
rents pays.  La  plus  importante  a  pour  titre  :  1*  «  Enseignement  obligatoire  cl 
les  Commissions  scolaires  >.  L'auteur  y  signale  que  l'obligation  est  très  impar- 
faitement appliquée  et  attribue  ce  résultat  à  l'organisation  des  commissions  sco- 
laires. 
Lbon  Bourgeois.  —  L'éDucATiox  de  la  démocratie  pharçaisb. —  Discours  prononcés 

de  1890  à  1896.  Paris,  1897,  Cornély,  in-18,  iii-298  p.,  2  fr. 

Réunion  et  classification  historiques  des  principaux  discours  prononcés  de 
1890  à  1896  par  le  chef  du  parti  radical,  Léon  Bourgeois,  sur  les  questions  d'é- 
ducation :  question  des  Universités,  réforme  des  méthodes  pédagogiques,  édu- 
cation civique  et  sociale,  enseignement  professionnel,  etc.  Les  discours  classés 
sous  la  rubrique  :  Education  sociale  touchant  par  bien  des  points  aux  questions 
politiques  et  sociales. 
Maurice  Wolpf.—  L'éi»ucATiON  nationale,  1897,  in-18.  Paris, V.  Giard  et  E.  Brîèrr^ 

vii-203  p.,  3  fr. 

L'auteur  signale  avec  une  e^rande  force  l'insuffisance  et  le  danger  même  de 
notre  éducation  actuelle,  qui  ne  s'inquiète  assez  ni  de  développer  chez  nos  jeunes 
gens  les  hautes  vertus  de  charité  et  de  désintéressement,  ni  de  les  initier  au 
rôle  important  et  difficile  qu'ils  seront  appelés  à  remplir  demain,  et  dont  ils  ne 
connaîtront  pour  ainsi  dire  pas  le  premier  mot.  Education  sentimentale  d'une 
part,  éducation  civique  et  sociale  de  l'autre,  tels  sont  les  deux  termes  du  pro- 
plème  qu'il  s'assit  pour  l'Université  de  résoudre,  sous  peine  de  perdre  la  légitime 
autorité  dont. elle  jouit. 

Il  faut  donner  à  l'histoire  une  fonction  plus  active,  compléter  son  enseigne- 
ment par  des  considérations  d'économie  politique  et  de  sociologie,  et  surtout  par 
le  commentaire  raisonné  d'écrivains  philosophes  ou  politiques. 

L'auteur  voudrait  même  qu'on  confiât  aux  poètes  une  part  très  faraude  dans 
l'éducation  de  nos  jeunes  içens. 

Illsl«lre  dlplMMitMive 

M.  Thibr»,  le  comte  de  Saint- Vallibr,  le  général  de  Manteuppel  ;  libération  oc 
TERRITOIRE  (1871-1873),  documents  inédits,  par  Henri  Doniol.  In-18.  Paris,  1897, 
Colin,  xvi-451  p.,  4  fr. 

Pour  écrire  cette  page  doulotireuse  de  notre  histoire,  M.  H.  Doniol  a  eu  à  sa 
disposition  des  sources  inédites  et  des  documents  originaux,  en  particulier  la 
correspondance  quotidienne  de  M.  Thiers  avec  M.  de  Saint-Vallier,  notre  pléni- 
potentiaire. Les  parties  essentielles  de  ces  documents  sont  transcrites.  C'est  pour 
la  première  fois  que  se  trouve  révélé  le  détail  des  négociations  de  la  libération 
du  territoire. 


A.    CHEVALIER  MARESCQ,  IMPRIMEUR-GÉRANT. 
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Zydschrift  van  StaFRECHT  (Re- 
vue de  droit  pénal  —  périodique  néer- 
landais —  analyse).  —  La  corruption 
des  électeurs,  par  G.  W,  Van  dcr  Fell. 
p.  176.  — La  peine  de  mort,  par  M.  Loos- 
jes,  p.  176. 
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de  Juliette  ;  MM.  les  prof.  E.  Lafleur  (Univ.  Me.  Gill,  à  Montréal)  ;  P.  Lafontaine)  U- 
niv.  Laval,  à  Montréal)  ;  Lemibux,  av.  à  Montréal. 

Eg^ypte  :  M.  Testoud,  direct,  de  l'Ecole  khédiviale  de  droit  du  Caire. 

I>anemark.  —  Ë.  Holsoe,  doct.  en  droit. 

Espagne  :  MM.  les  prof.  Torrès-Campos,  Vida  (Univ.  de  Grenade)  ;  de  Bustamente,  Ges- 
pÉûÈs,  Carbonelj  Ruiz  (Univ.  de  la  Havane)  ;  Garbonell  yRuiz  (Ramon  I),  dir.  de  la 
Revista  gênerai  de  derecho  ;  de  Azcarate,  Giner  de  los  Rios,  Morel  y  Remisa,  (Univ. 
de  Madrid)  ;Buylla,  Posada,  Sela  (Univ.  d'Oviedo)  ;  Dorado,  Gil  y  Robles  (Univ.  de 
Salamanque)  ;  M.  Altamira,  secret,  du  musée  pédagogique  de  Madrid  ;  Selva,  doct.  en 
dr.,  officiai  au  Conseil  d^Etat;  Sanz  y  Escartin. 

Etats-Unis  :  MM.  les  prof.  Dabney  (Univ.  du  Texas,  à  Austin)  ;  Adams  (Univ.  John  Hop- 
KiNs,  à  Baltimore)  ;  Bushnell-Hart,  J.-B.  Thayer,   Taussio  (Univ.  Harvard  à  Cambrid- 
ge) ;  Baldwin  (Univ.  de  Yale,à  New-Haven);  Blackmar  (Univ.  du  Kansas,  à  Lawrence) 
W.  W.  WiLLOUOHBY  (Univ.  de  Leland  Stanford,  à  Palo  Alto,  Californie);  Woodrpw 
WiLsoN (Collège  of  New  Jersey,  à  Princeton^;  Cohn  (Columbia-College,à  New-York) 
Falkner,  RoBiNSON,  Thorpe  (Univ.  de  Pensylvanie,  à.  Philadelphie)  ;  G.  Wilson  (U 
niv.  deBrown,  à  Providence);  James  (Univ.  de  Chicago),  Clark,  Ross,  (Univ.  de  Stan 
ford,  à  San -Francisco)  ;  W.  F.  Willoughby,  expert  statisticien  de  l'office  du  Travail, 
Washington. 

Grèce  :  MM.  les  professeurs  Stoupis,  Stueit  ;  MM.  les  agrégés  Callispiéris,  G.  Streit 
(Unîv.  d'Athènes). 

Hollande  :  MM  les  prof,  de  Hartog  fUniv.  d'Amsterdam)  ;  van  der  Lith,  Oppenheim 
(Univ.  deLeyde)  ;  de  LouTER(Univ.  d'Ulrechl);  M.  Plemp  van  Duiveland,  doct.  en  droit, 
à  Rotterdam  ;  H.  Verkouteren,  avocat  à  Amsterdam. 

Italie  :  MM.  Luzzati,  ancien  ministre  des  finances  ;SALANDRA,anc.sous  sec.  d'Etat;  Bru- 
NiALTi,  Palma.  conseill.  d'Etat  ;  Pierantoni,  sénateur  ;  MM.  les  prof.  Gemma,  Rossi  (Univ. 
de  Bologne);  Palumbo,  Raneletti  (Univ.  de  Camerino);  Sitta  (Univ.  de  Ferrare);  Dal- 
la VoLTA  (Inst.  des  sciences  sociales  de  Florence)  ;  Biqliati,  Grasso,  Wautrain  Çava- 
GNARi  (Univ.  de  Gônes)  ;  Maori  (Univ.  de  Messine)  ;  Morelli  (Univ.  de  Modène)  ;  Ali- 
mena,  Arcoleo,  Bovio,  Go.ntuzzi,  p.  Fiore,  Diodato  Lioy,  Miraglia,  Nitti,  Scaduto(U- 
niv.  de  Naples)  ;  Loria  (Univ.  de  Padoue)  ;  Paternostro,  Orlando,  Schiattarella 
(Univ.  de  Palerme)  ;  Tommassini  (Univ.  de  Parme)  ;  Longo,  Minguzzi  (Univ.  de  Pavie); 
Miceli,  (Univ.  de  Pérouse);ANziLOTTi  (Univ.de  Pise);  Mosca  (Univ.  de  Rome)  ;  Demur- 
TAS-ZicHiNA  (Univ.  deSassari)  ;  Leporini,  ZANicHELLi(Univ.  de  Sienne)  ;  Brusa,  Carle, 
FusLNATO  (Univ.  de  Turin)  ;  Gramatieri  (Université  d'Urbino). 

Japon  :M.  les  prof.  Y.  Hosumi,  Revon  (Univ.  de  Tokio). 

Monaco.  —  M.  Treppoz,  vice- prés,  du  trib.  supér.  de  Monaco. 

Nor-wège  :  M.  les  professeurs  Aschehourg,  Morgenstiebne  (Univ.  de  Christiania). 

Portugal:  MM.  Tavarès  de  Medeiros,  Candido  de  Figueiredo  de  l'Acad.  royale  des  se.  de 
Lisbonne  ;M.  le  prof.  G.  Pedrosa  (Univ.  de  Coïmbre). 

Roumanie  :  M^i^  Sarmisa  Bilcesco,  docteur  en  droit  ;M.  Marghilohan,  ancien  mini.«'  .  ; 
MM.  les  prof.  Dissescu,  Urseanu  (Univ.  de  Bucarest). 

Russie  :  MM.  les  prof,  comte  Kamarowski,  Tarassow  (Univ.  de  Moscou)  ;  Ivanc  ski, 
de  Rennenkampf  (Univ.  d'Odessa)  ;  de  Véoaov  (Univ.  de  Saint-Pétersbourg)  ;  Si  x  (U- 
niv.  de  Varsovie)  ;  Issaiev  (lyc.  impér.  de  Saint-Pétersbourg)  ;  M.  Kovalevski,  anc. 
prof,  à  ru  niv.  de  Moscou. 

Suède  :  MM.  les  prof.  Ask,  Hamilton  (Univ.  de  Lund). 

Suisse  :  M.  Droz,  anc.  prés,  de  la  confédération,  MM.  les  prof.  Hilty,  Rossel  (Univ.  de 
Berne)  ;  Borgeaud,  Bridel,  Brocher  delà  Fléchère  (Univ.  de  Genève);  BERNEY(Univ. 
de  Lausanne)  ;  M.  Combothecra,  docteur  en  droit. 

Turquie  :  MM.  Bardaut,  Nicolopoulo,  Veoleris,  avocats  à  Constanlinople  ;  Photiadès 
avocat  à  Smyrne. 


Secrétaires  de  la  Rédaction:  J.  LAMEIRE,  docteur  en  droit, 
CRUCHON-DUPEYRAT,  ancien  élève  de  l'École  des  Sciences  politiques. 
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